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GARCIA   MORENO 


DÉCLARATION    DE     l' AUTEUR. 

Si  nous  donnons  quelquefois  à  notre  héros  le 
titre  de  saint  ou  de  martyr,  nous  ne  prétendons 
en  aucune  manière,  prévenir,  par  ces  qualifi- 
cations, le  jugement  du  Souverain  Pontife,  à 
qui  nous  soumettons  humblement  notre  per- 
sonne et  nos  écrits. 
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Atrebati,  vi  Id.  Maij  1888. 
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LETTRES  ÉPISCOPALES. 


Garcia  Moreno  a  paru  en  mai  1887,  et  déjà  dix 
mille  exemplaires  de  ce  livre  publient,  en  France  et 
à  l'étranger,  les  hauts  faits  du  héros-martyr.  Non 
seulement  il  a  pénétré  partout,  dans  les  familles  et 
les  presbytères,  les  collèges  et  les  séminaires,  les 
universités  et  les  congrès,  mais  partout  on  l'a  lu 
avec  passion,  partout  il  a  fait  battre  les  cœurs  et  ra- 
vivé des  espérances,  hélas  !  presqu'éteintes.  Des 
centaines  de  lettres  écrites  sous  l'impression  laissée 
dans  l'âme  par  la  rencontre  inattendue  d'un  Char- 
lemagne  en  plein  dix-neuvième  siècle,  paraissent 
dictées  par  des  condamnés  à  perpétuité  qui  tout  à 
coup,  je  ne  sais  par  quel  miracle,  verraient  tomber 
leurs  fers  et  s'ouvrir  leur  prison.  Elles  se  terminent 
presqu'invariablement  par  l'exclamation  que  pous- 
sait un  prince  en  achevant  cette  lecture  :  «  Un 
pays  tout  entier  ramené  dans  l'ordre  chrétien  par 
un  seul  homme  et  en  peu  d'années,  quel  enseigne- 
ment !  Dieu  réscrve-t-il  à  notre  chère  France  un 
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Garcia  Moreno?  Nous  en  avons  plus  besoin  encore 
que  cette  république  américaine.  » 

Ce  sentiment,  nos  lecteurs  seront  heureux  de  le 
retrouver,  magnifiquement  exprimé,  dans  plusieurs 
lettres  épiscopales  où  la  politique  chrétienne  du 
grand  chef  de  l'Equateur  est  glorifiée  comme  elle 
doit  l'être  par  nos  pères  dans  la  foi.  Nous  plaçons 
en  première  ligne  celle  qu'a  daigné  nous  adresser 
l'illustrissime  Cardinal  RampoUa,  au  nom  de  Sa 
Sainteté  le  pape  Léon  XIII. 


LETTRE  DE  S.  E.  LE  CARDINAL  RAMPOLLA 

SECI\ÉTAH\K   d'état  DE   SA    SAINTETÉ. 

Mon  Révérend  Père, 

La  hioc/raphie  d'un  grand  personnage ,  surtout  d'un 
homme  d'Etat,  qui,  par  sa  foi,  ses  scnlimctits politiques 
et  son  attachement  à  la  cause  de  la  Justice,  pourra  dans 
tous  les  temps  servir  d'exemple,  est  d'une  incontestable 
ulilitç.  La  tâche  que  vous  avez  entreprise  de  raconter  les 
hauts  faits  et  de  faire  admirer  les  vertus  d'un  héros  chré- 
tien, mérite  donc  toute  louange  en  même  temps  qu'elle 
vous  donne  droit  à  la  reconnaissance  des  gens  de  bien. 

Et  c'est  pourquoi,  quand  je  déposai  à  ses  pieds  un  ex- 
emplair/' de  f  rfte  biographie^  le  Saint-Père  me  chargea 
de  vous  re/f terrier  de  cet  hnnmuu/e,  et  de  vous  transmet- 
tre la  liriirdii  liun  apostolique  (jue  Sa  Sainteté  vous  ac- 
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corde  du  fond  de  son  cœur  comme  gage  de  sa  bienveil- 
lance paternelle. 

Je  dois  aussi  vous  témoigner  ma  vive  reconnaissance 
pour  l'offrande  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire  d'un 
exemplaire  de  votre  ouvrage,  et  je  joins  à  mes  remerci- 
ments  l'asswance  de  la  considération  distinguée  avec 
laquelle  je  suis 

Votre  très  affectionné  en  N.-S. 

M.  Cardinal  Rampolla. 
Rome  25  octobre  1887. 


LETTRE  DE  S.  E.  LE  CARDLNAL  DESPREZ, 

ARCHEVÊQUE  DE  TOULOUSE. 

Toulouse,  11  juin  1887. 
Mon  cher  Père, 

Dans  ce  temps  de  scepticisme  politique,  il  a  plu  è  ia  divine 
Providence  de  montrer  au  monde  ce  qu'est  le  pouvoir  vrai- 
ment chrétien.  Elle  a  choisi  pour  ce  but  une  des  petites 
républiques  de  l'Amérique  méridionale,  celle  de  l'Equateur, 
et  elle  a  mis  à  sa  tête  un  président  de  haute  intelligence,  de 
grand  caractère,  profondément  pénétré  des  vérités  de  la  foi, 
et  comprenant  l'accord  qui  doit  exister  entre  les  institutions 
politiques  et  la  loi  de  l'Eglise.  Faire  connaître  au  monde 
Garcia  Moreno,  le  restaurateur  du  droit  chrétien  au  dix- 
neuvième  siècle,  telle  est,  mon  cher  Père,  l'œuvre  que  vous 
avez  entreprise  et  heureusement  menée  à  terme.  Ce  grand 
homme  nous  apparaît,  dans  votre  récit,  comme  un  nouveau 
saint  Louis,  comprenant  le  rôle  providentiel  des  pouvoirs 
humains,  laissant  à  l'Église  pleine  liberté  d'action  pour  le 
salut  des  peuples,  lui  prêtant  au  besoin  le  secours  de  son 
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épée,  et  mettant  dans  une  heureuse  harmonie  les  lois  civiles 
et  les  canons  ecclésiastiques.  Qui  n'admirerait  ici  les  prodiges 
de  la  Providence  ?  Ce  n'est  pas  dans  un  État  monarchique, 
et  sous  l'empire  de  vieilles  traditions,  que  s'opérait  ce  mi- 
racle, mais  dans  une  république  et  sur  les  bords  lointains  du 
Pacifique  :  comme  si  Dieu  eût  voulu  prouver  que  nulle  forme 
de  gouvernement  n'est  incompatible  avec  le  droit  chrétien. 

Quel  bonheur  pour  l'Amérique  du  Sud  si  le  président 
Garcia  Moreno  avait  réalisé  complètement  ses  plans  de  civi- 
lisation chrétienne  !  Il  l'eût  fait  assurément  si  Dieu  lui  avait 
accordé  une  plus  longue  existence.  Mais  ses  jours  étaient 
comptés.  La  franc-maçonnerie  lui  déclara  d'abord  une  guerre 
sourde;  elle  entrava  tant  qu'elle  put  son  action,  puis,  voyant 
échouer  ses  manœuvres,  elle  recourut  à  son  arme  de  prédi- 
lection :  le  poignard.  Trahi  par  les  sectaires,  il  tomba  sous 
leurs  coups.  Mais  le  héros  mourant  fit  entendre  ce  cri  su- 
blime :  Dieu  ne  meurt  pas  ! 

Garcia  Moreno  était  adoré  de  son  peuple.  Malgré  les  in- 
trigues des  loges,  il  s'était  vu  porté  quatre  fois  à  la  prési- 
dence de  la  République.  Sa  mort  fut  un  deuil  national.  Le 
Congrès,  véritable  interprète  des  sentiments  populaires,  lui 
érigea  une  statue,  avec  une  inscription  rappelant  à  la  posté- 
rité le  souvenir  du  héros  chrétien. 

Vous  lui  avez  érigé,  mon  cher  et  Révérend  Père,  un  mo- 
nument plus  beau  et  plus  utile  dans  votre  belle  biographie. 
Si  jamais,  prenant  en  pitié  notre  malheureuse  France,  Dieu 
nous  rend  un  gouvernement  chrétien,  les  restaurateurs  de 
la  patrie  étudieront  l'histoire  que  vous  avez  écrite.  Dans  les 
exemples  de  Moreno  ils  apprendront  à  mettre  les  intérêts 
religieux  au-dessus  des  biens  passagers  de  ce  monde. 

Alors  se  fermera  l'ère  des  révolutions  ;  et  notre  nation, 
heureuse  de  se  retrouver  sous  le  regard  de  Dieu,  reverra  la 
prospérité  dos  âges  chrétiens. 

Recevez,  mon  bien  cher  Père,  l'assurance  de  mes  senti- 
ments affeclueusemcnt  dévoués  en  N.-S.  J.-C. 

f  Florian  cardinal  Dksprkz. 

archevêque  de  Toulouse. 
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LETTRE  DE  SA  GRANDEUR  Me'  FA  VA, 

ÉVÊQUE  D"E  GRENOBLE. 

Grenoble,  1"  juillet  1887. 

Cher  Père  et  ami, 

Dieu  vous  a  inspiré  d'écrire  la  vie  de  Garcia  Moreno,  -pré- 
sident de.  l'Equateur,  vengeur  et  martyr  du  Droit  clinHien, 
comme  il  la  suscité  lui-môme  pour  être  une  lumière,  au  sein 
des  ténèbres  qui  enveloppent  l'Europe  moderne  et  le  monde 
politique. 

Ainsi  que  vous  le  rappelez  à  nos  incrédules,  à  nos  libéraux, 
à  tous,  Jésus-Christ  est  le  roi  suprême  des  gouvernants 
comme  des  individus,  chef  divin  de  l'Eglise,  des  peuples,  des 
foyers,  des  consciences,  maitre  en  tout  et  partout.  Il  gou- 
verne'le  monde  moral  par  son  Eglise,  et  ce  gouvernement 
assure  seul  l'ordre,  la  paix,  la  vraie  prospérité  aux  diverses 
sociétés. 

Garcia  Moreno  a  compris,  aimé  et  prati(|ué  ces  vérités, 
comme  chrétien  et  comme  président  de  l'Equateur;  aussi  a- 
t-il  recueilli,  ainsi  que  son  pays,  les  fruits  qu'il  est  naturel 
à  la  vérité  de  produire.  L'Equateur  s'est  transformé  en 
quinze  ans  sous  la  direction  chrétienne  et  ferme  de  son  pré- 
sident, et  ce  grand  homme  n'a  été  tel  qu'en  suivant  cette 
parole  du  Sauveur  :  «  Cherchez  d'abord  le  royaume  de  Dieu 
et  sa  justice,  le  reste  vous  sera  donné  par  surcroit.  » 

Vous  avez  dit,  exposé,  prouvé  qu'il  en  fut  ainsi  en  Garcia 
Moreno  et  dans  sa  chère  république.  N'est-ce  point  là,  cher 
ami,  la  plus  grande,  la  plus  rude  leçon  infligée  par  la  sagesse 
divine  à  notre  pauvre  siècle  libéral,  et  même  à  nos  catholi- 
ques craintifs,  qui  disent  à  l'Eglise  leur  mère  :  N'apparaissez 
pas  dans  la  politique,  vous  pourriez  compromettre  nos  pro- 
jets. Tandis  qu'elle  seule  est  chargée  de  Dieu  pour  indiquer 
à  la  société  et  à  ses  chefs  le  but  à  atteindre,  le  principe  et  la 
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fin  de  tout,  Jésus-Christ,  Roi  éternel  des  siècles,  chef  de 
Ihumanité  :  Caput  omnium. 

Tout  votre  ouvrage  est  là,  là  aussi  toute  la  vie  de  votre 
héros  :  Jésus-Christ  !  l'Église  !  son  pays  !  voilà  ses  trois 
grandes  amours. 

Il  a  su  aimer  Dieu  par-dessus  tout  ;  c'est  pourquoi  il  a 
grandi  et  tout  fait  prospérer  autour  de  lui.  Ah  !  c'est  que 
cet  homme  priait  et  méditait  la  loi  de  Dieu.  Il  s'élevait  par 
ses  désirs  ardents  vers  son  Créateur,  roi  des  mondes;  il  s'u- 
nissait à  lui,  et,  dans  cette  union,  il  puisait  lumière,  force, 
constance  héroïque.  On  dirait  que  c'est  un  revenant  des  an- 
ciens juges  d'Israël,  suscité  du  ciel  pour  sauver  son  peuple, 
doué  d'une  puissance  surhumaine  afin  d'abattre  tous  les 
ennemis  de  sa  nation,  renverser  tous  les  obstacles,  rétablir 
l'ordre  et  la  paix,  en  tombant  lui-môme  enseveli  dans  son 
triomphe,  à  l'exemple  du  Christ,  sauveur  de  l'humanité  par 
sa  mort  sur  la  croix.  Oui,  pour  sauver  les  autres,  il  faui  sa- 
voir mourir,  et  avant  tout  mourir  à  soi-même.  On  ne  sert 
bien  Jésus-Christ,  son  Église  et  sa  patrie,  qu'au  prix  de  la 
souffrance. 

Vous  avez  donc  montré  admirablement,  cher  ami,  que  le 
droit  chrétien  s'impose  à  nous  et  qu'en  lui  est  notre  salut. 
Malheureusement  nous  l'avons  désappris.  Il  est  devenu 
scandale  aux  libéraux,  folie  aux  radicaux,  en  horreur  aux 
maçons-sociniens.  Ceux-ci  l'ont  assassiné  dans  la  personne 
de  Garcia  Moreno,  les  autres  l'ont  persécuté  sourdement  en 
ce  grand  homme  :  mais  Dio.u  ne  meurt  pas,  disait-il  souvent. 
J'ai  tort  de  parler  1  mieux  vaut  vous  lire.  Celui  qui  ne  vous 
a  pas  lu,  se  sera  jjiivé  d'une  belle  occasion  de  s'instruire  et 
à  bonne  école. 

Après  avoir  savouré  votre  ouvrage,  je  me  suis  recueilli 
en  face  du  monument  que  Pie  IX,  père  et  ami  pour  votre 
héros,  fit  placer  au  collège  Pio-Latino-Americano,  et  là,  con- 
templant le  Gland  Américain,  noble  rejeton  de  la  calholi(iue 
Mspagno,  debout  sur  son  piédestal,  en  costume  niilituire, 
j"ai  repassé  dans  ma  mémoire  et  admii'ô  sa  noble  vie.  Il  me 
semblait  entendre  une  voix  murmurant  ces  paroles  de  saint 
Paul  :  «  Charilas  omnia  crédit,  omnia  sperat,  nmnia  sustinet.» 
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C'est  vrai  :  Garcia  Moreno  aimait  Dieu.  C'est  pourquoi  il 
a  cru  à  sa  parole,  que  l'Eglise  enseigne  ;  à  toute  sa  parole. 
Il  aimait  Dieu,  aussi  a-t-il  espéré  en  lui  ;  et  le  Seigneur  l'a 
merveillçusement  soutenu.  Il  aimait  Dieu,  et,  pour  lui,  il  a 
tout  supporté.  Quels  labeurs  !  quels  sacrifices  !  quelle  mort  ! 
Il  n'y  a  que  les  fils  dévoués  de  l'Eglise,  et  les  martyrs  de 
Jésus-Christ  qui  ont  pareille  vie  et  pareille  fin.  Puisse  Gabriel 
Garcia  Moreno  être  le  messager  du  ciel  nous  annonçant 
que  le  grand  règne  du  Cœur  de  Jésus  est  procher^firoche 
aussi  par  conséquent  le  triomphe  de  l'Eglise  et  de  la  Pa- 
pauté. iJicu  ne  meurt  pas,  redisait  le  martyre  du  Droit  chré- 
tien, sous  le  poignard,  en  exhalant  le  dernier  soupir  :  redi- 
sons-le aussi. 

'Vous  avez  fait,  cher  ami,  une  belle  et  grande  œuvre, 
dont  j'ai  peine  à  ne  pas  tirer  vanité,  étant  votre  condisciple 
et  ami.  L'Equateur  vous  saura  gré  d'avoir  si  bien  peint 
cette  vie,  où  l'historien  est  à  la  hauteur  de  son  héros  ;  les 
amis  de  la  vérité  vous  loueront  de  l'avoir  dite  sans  nulle 
crainte,  en  si  beau  et  si  sur  langage.  Dieu  et  son  martyr 
vous  béniront. 

Pour  moi,  cher  ami,  je  vous  embrasse,  et  suis  toujours 
vôtre  en  Notre-Seigneur  Jésus-Christ. 

Amand  Joseph, 

évoque  de  Grenoble. 


LETTRE  DE  SA  GRANDEUR  M«'  LEUILLEUX, 

ARCHEVÊQUE  DE  CHAMBÉRY. 

Chambéry,  3  juillet  1887. 

Mon  révérend  Père, 

Quand  vous  avez  bien  voulu  me  faire  hommage  de  la  Vie 
de  Garcia  Moreno,  j'étais,  depuis  plus  d'un  mois,  en  visites 
pastorales.  Ces  visites,  qui  seront  terminées  le  10  juillet,  ne 
m'ont  pas  empêché  de  lire  attentivement  votre  livre,  parce 
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qu'après  les  labeurs  d'une  journée  consacrée,  du  matin  au 
soir,  au  ministère  des  âmes,  je  trouvais  un  véritable  repos 
d'esprit  et  de  cœur  à  suivre  vos  récits  si  attachants,  durant 
une  partie  de  la  nuit. 

Je  ne  viens  pas,  mon  révérend  Père,  vous  louer  d'avoir, 
en  un  style  toujours  pur,  concis  et  nerveux,  reproduit  fidèle- 
ment tous  les  traits  caractéristiques  de  votre  héros.  D'autres 
se  sont  plu,  et  ils  ont  bien  fait,  à  vous  dire  que  vous  avez  su 
admirablement  montrer  la  hauteur  de  son  génie,  l'énergie 
indomptable  de  son  caractère,  la  constance  avec  laquelle, 
invariablement,  il  poursuivait  chacun  de  ses  desseins,  et,  par- 
dessus tout,  la  vivacité  de  sa  foi  catholique  et  la  sainteté  de 
sa  vie.  D'autres  aussi  ont  pu  vous  féliciter  des  considérations 
philosophiques,  politiques  et  sociales  dont  vous  avez  accom- 
pagné vos  récits,  et  la  finesse  avec  laquelle,  de  temps  à  au- 
tre, vous  en  avez  fait  l'application  aux  institutions  qui  nous 
régissent. 

Pour  moi  qui  suis  un  de  vos  plus  vieux  amis,  je  vous  re- 
mercie d'une  seule  chose,  c'est  d'avoir,  sans  ménagements 
et  sans  pitié,  en  racontant  la  vie  de  Garcia  Moreno,  attaqué 
de  front  ce  libéralisme,  ce  ver  rongeur  de  nos  sociétés  chré- 
tiennes, soit  en  France,  soit  en  Italie,  soit  en  Autriche,  soit 
môme  en  Espagne,  soit  partout  ailleurs  où  la  sainte  Église 
ne  devrait  compter  que  de  vrais  enfants,  soumis  au  Syllahiis 
promulgué  par  Pie  IX  et  confirmé  par  l'autorité  infaillible  de 
Léon  XIII  son  illustre  successeur. 

Non,  il  n'y  a  rien  qui  soit  plus  opposé  à  la  loi  de  parfaite 
liberté,  dont  l'esprit  do  Dieu  est  la  source  unique  et  intaris- 
salile,  que  ce  libéralisme  dont  tant  d'àmes,  môme  les  plus 
nobles  et  les  plus  ititelligeutcs,  ne  veulent  pas  se  déprondro  : 
xihi  Spiritiis  Domini,  ibi  liberlas.  Il  n'y  a  rien  qui  soit  plus 
contraire  à  la  splendeur  de  la  gloire  dos  enfants  do  Dieu  ; 
liberlalem  rjloriœ  fillnrum  Dei  ;  il  n'y  a  rien  qui  favorise  plus 
c.onstanuneut  et  qui  multiplie  davantage  les  occasions  de  ré- 
pondre aux  désirs  do  la  chair,  co  dont  le  grand  Apôtre  vou- 
lait prési'rver  l(!S  (ialates  ou  leur  prêchant  la  vraie  lil)orlé: 
vo$  in  libertalivn  vocati  csliff,  Iniitiini  nr  ll/irrlali'i»  in  itfra- 
sionem  di'lis  carnis. 
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Ils  étaient  nombreux,  déjà  à  l'origine  dos  siècles  chrétiens, 
les  libéraux;  ils  cherchaient  dès  lors  à  s'introduire  par  sur- 
prise dans  l'Église,  pour  ruiner  dans  les  âmes  cette  vraie 
liberté  que  nous  avons  en  Jésus-Christ  et  la  réduire  en  ser- 
vitude :  qui  subintroierunt  explorarc  Ubertatem  noslram  quam 
habemus  in  Christo  Jesu,  ul  nos  in  scrvitutem  rédigèrent  ;  et 
le  grand  Apôtre  déclarait  hautennent  qu'il  ne  les  souffrirait 
pas,  qu'il  était  décidé  à  ne  leur  faire  aucune  concession,  pas 
même  four  un  teinps,  afin  que  la  vérité  de  l'Evangile  demeu- 
rât entière  parmi  les  vrais  fidèles  :  ijuibus  neque  ad  horam 
cessimus  suhjectione,  ut  verilas  EoanrjcUi  permaneat  ad  vos. 
Sans  s'arrêtera  ce  que  ces  libéraux  avaient  su  être  dans  le 
passé,  sans  tenir  conipte  de  la  considération  dont  ils  jouis- 
saient encore;  —  car  Dieu,  disait-il,  n'a  d'égards  pour  per- 
sonne, et  je  constate  que  les  plus  considérables  parmi  ces 
hommes  ne  m'ont  rien  appris  de  nouveau  :  iniki  eniin  <juivi- 
debanlur  esse  aliquid,  niliil  contxderunt ;  —  il  les  combattait 
ouvertement,  dans  la  crainte  de  rendre  la  grâce  de  Dieu 
inutile. 

Voilà  ce  qu'a  fait  Garcia  Moreno;  étant  libre,  comme  l'a 
dit  le  prince  des  apôtres,  il  n'a  d'abord  jamais  voulu  promet- 
tre à  ses  sujets  la  liberté  dans  le  cas  où  ils  auraient  voulu 
continuer  d'ôtre^es  esclaves  de  la  corruption  :  liberlatem  illis 
promittenies ,  cum  ipsi  servi  sint  curruptionis.  Il  n'a  jamais, 
non  plus,  consenti  à  se  servir  lui-môme  «  de  la  liberté  comme 
d'un  voile  pour  couvrir  les  actions  mauvaises,  mais  il  en  a 
usé  uniquement  pour  agir  en  vrai  serviteur  de  Dieu,  rendant 
à  tous  les  hommes  l'honneur  qui  leur  était  dû,  aimant  ses 
frères,  craignant  le  Seigneur  »,  mais,  en  même  temps,  en- 
durant d'un  cœur  magnanime,  et  pour  se  conformera  Jésus- 
Christ,  les  maux,  les  psines,  les  injures  et  tout  ce  qu'on  lui 
ferait  souffrir  avec  injustice,  et  cela  jusqu'au  jour  de  sa  glo- 
rieuse mort. 

Encore  une  fois,  je  vous  remercie,  mon  révérend  Père, 
d'avoir  donné  à  notre  siècle  cette  importante  leçon,  la  plus 
importante,  à  mon  avis,  de  toutes  celles  dont  il  a  besoin. 

Puisse-t-elle  profiter  à  un  grand  nombre  de  vos  lecteurs  ! 
Puisse-t-elle  contribuer  à  faire  surgir,  au  sein  de  notre  bien- 
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aimée  patrie,  un  de  ces  hommrs  qui  soit  de  la  race  des  vrais 
libérateurs  d'Israël,  et  que  la  divine  Providence  aurait  choisi 
pour  \enger  le  Droit  chrétien,  non  point  à  la  condition  de 
succomber  par  le  martyre,  comme  Garcia  Moreno,  sous  le 
poids  de  sa  grande  œuvre,  mais  afin  d'être  le  restaurateur 
de  ce  droit  sacré  et  imprescriptible,  afin  de  se  voir  acclamé 
par  les  multitudes,  approuvé  par  tous  les  hommes  droits, 
sensés,  fermes  et  solidement  chrétiens,  afin  de  pouvoir  vivre 
ici-bas  assez  longtemps  pour  affermir  ses  voies,  pour  y  mar- 
cher avec  persévérance  et  atteindre  le  but  de  ses  pensées,  de 
ses  résolutions  et  de  ses  actes,  sous  la  conduite  de  la  divine 
Providence. 

Agréez,  mon  révérend  Père,  ces  vœux,  qui  sont  les  vôtres, 
et  demeurons  toujours  unis  dansla  vérité  et  l'amour  de  notre 
très  saint  Rédempteur. 

f  François  de  Sales-Albert, 

Archevêque  de  Chambéry. 

LETTRE  DE  SA  GRANDEUR  Ms'  GAY, 

ÉVÊQUE  d'aNTHÉDON. 

Mon  Révérend  Père, 

Je  viens  bien  tard  vous  remercier  de  Tenvoi  de  votre  ad- 
mirable livre.  Je  voulais  le  lire  en  entier  avant  de  vous  en 
écrire,  et  les  circonstances  m'ont  mal  servi.  Maintenant, 
grâce  à  Dieu,  l'ouvrage  est  connu,  loué  comme  il  le  mérite 
par  les  jiigiis  les  plus  compétents,  apprécié  de  tous  les  fidè- 
les, prêtres,  religieux  et  lauiues  (|ui  en  ont  pris  connaissance. 
()\ui  puis-jo  donc  vous  dire  (pii  déji"i  ne  vous  ait  été  dit? 

La  pul)licati(>n  d«î  (invrin  Mnn'iio  est  un  très  grand  bien- 
fait que  Dieu  accorde  à.  son  Kglise.  L'erreur  si  dangereuse 


et  si  répandue,  hélas  !  du  naturalisme  social  a  été. bien  des 
fois  et  péremptoirement  réfutée  par  les  maîtres  de  la  doc- 
trine. Elle  ne  tient  pas  devant  la  saine  théologie,  non  plus 
que  devant  la  science  du  droit  ecclésiastique  :  aucune  réfu- 
tation raisonnée  ne  me  semble  pourtant  avoir  contre  elle  la 
puissance  de  votre  récit.  On  sait  la  simple  et  triomphante 
réponse  de  cet  ancien  qui,  entendant  un  sophiste  nier  la 
possibilité  du  mouvement,  se  contenta,  pour  le  faire  taire,  de 
marcher  devant  lui.  Ainsi  l'histoire  de  Garcia  Morsno  fait- 
elle  évanouir  ces  impossibilités  prétendues  d'appliquer  le  droit 
chrétien  aux  sociétés  modernes  et  d'établir  le  règne  social 
du  Christ  sur  les  ruines  de  la  Révolution. 

Non,  le  pouvoir  humain  n'est  pas  dispensé  désormais  d'o- 
béir à  ce  premier  souverain  dont  il  est  institué  <»  le  ministre», 
tirant  de  lui  son  autorité,  mais  à  la  condition  de  tout  ordon- 
ner suivant  ses  lois  et  de  faire  ici-bas  son  œuvre.  Non,  les 
peuples  ne  sont  point  condamnés  sans  retour  à  vivre  (  si 
c'est  vivre  )  dans  ce  déplorable  à-peu-près  qu'on  nomme 
l'hypothèse,  qui,  ne  rendant  pas  «  gloire  à  Dieu  »,  ne  doniiera 
jamais  «  la  i»aix  aux  hommes»,  et  dont  le  résultat  le  plus 
clair  a  été  de  laisser  le  passage  libre  à  toutes  les  erreurs 
d'où  naissent  les  impiétés  légales  et  où  s'appuient  toutes  les 
tyrannies. 

Quand,  instruits  par  Dieu  même,  nous  prions  chaque  jour 
pour  que  «  son  règne  arrive»,  nous  ne  rêvons  pas  une  chi- 
mère, et  ne  demandons  pas  un  bien  qu'il  faille  renoncer 
d'avance  à  voir  jamais  sur  la  terre,  autant  qu'il  y  peut  être. 
Le  passé,  au  besoin,  garantit  ici  l'avenir.  Ce  que  le  monde 
a  vu  depuis  Constantin  et  Charlemagne  jusqu'aux  révoltes 
du  seizième  siècle,  ce  que,  grâce  à  l'initiative  de  Garcia  Mo- 
reno,  la  république  de  l'Equateur  voit  encore  à  présent , 
pourquoi  l'Europe  ne  le  reverrait-elle  pas,  avec  les  modifi- 
cations de  forme  que  la  différence  des  temps  exige?  Que 
tous  les  chrétiens  fassent  leur  devoir,  et  d'abord  le  premier 
de  tous,  qui  est  d'avoir  en  Dieu  et  en  son  Christ  ce\te  foi 
pleine  et  inébranlable  qu'avait  le  vaillant  martyr  de  Quito  et 
que  rÉvangile  nous  commande;  que,  selon  leurs  conditions, 
leurs  aptitudes  et  leurs  ressources,  ils  agissent  toujours  à 
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la  clarté  et  dans  la  vertu  de  cette  foi,  «  qui  triomphe  du 
monde»,  dit  saint  Jean,  et  à  laquelle Notre-Seigiieur  déclare 
que  «  rien  n'est  impossible»,  pourquoi  ne  mériteraient-ils 
pas  le  régime  social  et  politique  qu'ils  désirent,  et  avant  tout 
le  héros  et  le  saint  qui  peut  seul  le  fonder  ? 

Dieu,  «qui  ne  meurt  pas  »,  disait  GarciaMoreno,  «nechange 
pas  »  non  plus,  lisons-nous  dans  nos  Ecritures.  Ni  sa  misé- 
ricorde n'est  épuisée,  ni  son  bras  raccourci.  Que  sont  pour 
lui  les  obstacles?  Y  en  a-t-il  à  sa  toute-puissance  ?  Au  quin- 
zième siècle,  au  milieu  de  «cette  grande  pitié  qui  était  an 
royaume  de  France  »  et  lorsque  tout  semblait  désespéré  pour 
nous,  Dieu  ne  nous  a-t-il  pas  envoyé  sa  Jeanne  d'Arc  pour 
sauver  par  avance  notre  foi  religieuse  en  sauvant  notre  in- 
dépendance politique?  Ne  peut-il  pas,  quand  il  lui  plaira  !  et 
il  lui  plaira  sans  doute  dès  que  nous  en  serons  dignes  ),  sus- 
citer dans  notre  chère  patrie  l'homme  de  son  cœur  et  de  sa 
droite,  qui  renouvellera  la  face  de  la  France  en  y  rétablis- 
sant un  pouvoir  franchement  chrétien? 

En  éclairant  bien  des  esprits  où  le  libéralisme  a  amassé 
bien  des  nuages,  votre  livre,  mon  révérend  Père,  rendra  l'es- 
pérance à  un  grand  nombre  d'âmes  ;  il  imprimera  un  nouvel 
élan  à  l'activité  catholiciue  déjà  si  excitée,  et  il  avancera 
pour  sa  part  la  venue  des  jours  heureux  où,  par  la  confession 
publique  des  droits  de  Dieu  et  de  son  Christ,  nous  verrons 
refleurir  chez  nous  cette  justice  qui  n'est  point  un  mot,  cette 
liberté  qui  n'est  point  un  mensonge,  et  cette  prospérité  qui 
n'est  point  un  mirage  et  un  leurre. 

Soyez  béni  pour  un  si  grand  service,  et  agréez  l'hommage 
de  mes  sentiments  respectueux  et  dévoués  en  Notre-Sei- 
gneur. 

Charles,  évêque  d'Anthédon, 

Ancien   auxiliaire  du  cardinal  Pie,  évêque  de  Poitiers. 
2  septembre  1887,  en  la  fôte  de  Si  Etienne,  roi  de  Hongrie. 


LETTRE  DU  T.  R.  PÈRE  DOM  COUTURIER, 

ABBÉ    DE    SOLESMES. 

Solesmes,  le  8  septembre  1887. 

Mon  Révérend  Père, 

Je  ne  sais  quel  sort  la  presse  ou  l'opinion  réserve  à  votre 
beau  livre  sur  Garcia  Moreno;  mais  certainement  pour  tous 
ceux  qui  savent  lire  et  comprendre,  amis  et  ennemis,  l'ap- 
parition de  ce  livre  est  un  événement. 

La  Révolution  a  pris  définitivement  possession  du  monde; 
elle  règne  presque  partout,  souvent  même  chez  ceux  qui 
prétendent  la  combattre.  Ses  idées  ont  tout  envahi. 

C'est  pourquoi  l'Eglise  a  dû  essayer  de  mettre  une  digue 
à  ce  torrent.  Le  Sijllabus  a  condamné,  en  les  énumérant 
un  à  un,  tous  les  principes  révolutionnaires,  et  Léon  XIII, 
dans  son  admirable  encyclique  Immortale  Dei,  où  il  renou- 
velle ces  condamnations,  nous  adonné,  avec  l'autorité  in- 
i'aillible  de  ses  jugements,  la  synthèse  complète  de  la  société 
catholique.  < 

Malheureusement  un  enseignement  si  solennel  n'avait 
rien  changé  au  courant  révolutionnaire.  Les  catholiques 
libéraux  voulaient  en  amoindrir  la  portée  en  l'expliquant  ; 
d'autres,  plus  francs  dans  leur  foi  et  leur  obéissance  au 
Saint-Siège,  mais  modérés  par  principe  et  par  caractère, 
avaient  inventé  les  mots  nouveaux  de  thé^e  et  d'hypothèse 
pour  distinguer  la  vérité  absolue  de  l'application  pratique 
que  réclament  les  circonstances.  Dans  quelle  mesure  devions- 
nous  accepter  cette  distinction?  Est-ce  qu'elle  constitue 
désormais  un  état  normal  universel  et  permanent  poijr  la 
société,  sans  espoir  de  remonter  jamais  jusqu'à  la  restaura- 
tion complète  d'une  vraie  société  catholique? 

Tous  le  pensaient  ainsi,  et  ils  se  persuadaient  qu'ils  avaient 
geuls  pour  eux  la  prudence  et  la  raison. 
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Or,  votre  livre  aujourd'hui,  mon  révérend  Père,  vient  nous 
montrer  par  les  faits  (|ue  tous  ont  tort,  qu'un  État  chrétien 
est  encore  possible  de  nos  jours,  qu'il  est  possible  de  remon- 
ter le  torrent  révolutionnaire,  possible  de  se  débarrasser  de 
rhy]iothèse  et  de  prendre  le  S;/llabus  pour  règle  des  États  et 
des  sociétés,  possible  enfin  d'attaquer  dans  sa  source  les 
principes  de  la  Révolution. 

Votre  héros  Garcia  Moreno  l'a  fait,  au  milieu  de  difficultés 
inouïes  :  Fennemi  au  dehors  ;  au  dedans  une  armée  désor- 
ganisée, une  magistrature  sans  traditions  et  sans  principes, 
un  <-lergé  dans  la  révolte,  ne  connaissant  plus  les  lois  de 
la  hiérarchie,  des  ordres  religieux  sans  autre  règle  que  la 
licence,  tous  les  caractères  amoindris  par  le  catholicisme 
libéral,  et  enfin,  pour  profiter  de  ces  éléments  de  désordre, 
les  francs-maçons  partout. 

La  tâche  était  impossible  ;  Garcia  Moreno  n'a  pas  reculé, 
et  son  éternelle  gloire  est  d'avoir  réussi. 

Par  le  côté  humain  et  vulgaire  de  l'histoire,  Garcia  More- 
no devrait  avoir  sa  place  sans  conteste  parmi  les  plus  grands 
noms.  Son  courage  invincible  dans  les  dangers,  son  énergie 
en  face  des  obstacles  où  tous  ont  échoué,  la  sagesse  de  ses 
vues  pour  organiser  et  réformer,  sa  force  indomptable  de 
caractère  pour  dominer  les  hommes,  son  habileté  et  sa  pru- 
dence pour  les  conduire  et  les  entraîner,  sa  gloire  enfin  dans 
les  combats,  où  il  égale  et  souvent  surpasse  ccqu<^  la  valeur 
guerrière  a  de  plus  étonnant  :  aucun  genre  de  grandeur  n'a 
manqué  à  votre  héros,  et,  à  la  mesure  de  rhistoiremôme  la 
plus  s:''vôre  dans  ses  jugements,  il  en  faudrait  moins  [)Our 
faire  de  Garcia  un  grand  homme. 

Mais  ce  n'est  pas  là  son  vrai  titre  à  l'admiration  du  mon- 
de. Ses  talents  prodigieux,  ses  succès  inouïs  n'ont  été  pour 
lui  (jue  des  moyens.  Il  avait  une  pensée  plus  haute,  (jui  a 
fait  l'unité  de  sa  vie  et  l'inspiration  de  sa  noble  nature.  Il 
était  Catholique  et  il  aimait  l'Kglise,  la  gardienne  infaillible 
(le  IflT  vérité. 

Or,  il  savait  par  la  parole  du  divin  Maître  que  la  vérité 
BCiile  délivrera  le  monde,  les  sociétés  aussi  bien  que  les  indi- 
vidus. C'est  pouniuoi  il  voulut  faire  do  la  vérité  catholique  la 
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règle  invariable  et  absolue  de  sa  conduite,  dans  la  vie  politi- 
que comme  dans  la  vie  privée. 

C'est  là  le  trait  caractéristitiue  de  Garcia  Moreno,  que 
vous  avez  su  mettre  en  lumière,  mon  Révérend  Père,  avec 
le  talent  de  l'écrivain  ([ui  aime  son  héros  et  le  fait  aimer  de 
ses  lecteurs. 

Aussi  cette  vie,  comme  le  le  disais  en  commençant,  a-t-elle 
été  la  démonstration  très  complète  par  le  fait  que  l'Etat 
chrétien  n'est  pas  une  utopie,  que  nous  pouvons  encore  de- 
mander un  gouvernement  où  le  Christ  soit  vraiment  roi  et 
l'Eglise  reconnue  comme  reine. 

La  mort  de  Garcia  Moreno  n'a  pas  détruit  cette  conclu- 
sion; mais  elle  laisse  aux  chefs  des  gouvernements,  princes 
ou  présidents  de  république,  une  grande  leçon,  en  leur  ap- 
prenant que  le  pouvoir  n'est  pas  seulement  un  droit  à  des 
honneurs,  mais  un  devoir  imposé  par  Dieu,  qu'il  faut  savoir 
embrasser  et  accomplir  malgré  les  contradictions  et  les  me- 
naces, dùt-on  y  laisser  la  vie. 

Une  société  est  heureuse  quand  Dieu  lui  donne  des  hom- 
mes de  cette  trempe.  Puisse  votre  livre,  mon  Révérend  Père, 
éclairer  et  préparer  les  âmes  à  recevoir  la  lumière  divine  de 
la  foi,  qui  a  fait  la  force  de  Garcia  Moreno  !  Elle  est  la  pre- 
mière condition  nécessaire  au  salut  des  peuples. 

Veuillez  agréer,  mon  Révérend  Père,  avec  mes  remercl- 
ments,  mes  très  vives  félicitations  et  l'hommage  de  mon 
profond  respect. 

•J-  Fr.  J.  Charles  Couturier 

Abbé  de  Solesmcs. 
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LETTRE  DE  SA  GRANDEUR  W  DExNÉCHAU, 

ÉVÊQUE  DE  TULLE. 

Tulle,  le  9  septembre  18S7. 
Mon  Révérend  Père, 

Vous  avez  reçu,  pour  votre  Vie  de  Garcia  Moreno,  bien  des 
remerciements  et  des  félicitations;  mais  on  ne  saurait  ja- 
mais trop  vous  en  adresser  pour  un  tel  ouvrage  :  il  faut 
rendre  justice  à  l'auteur  comme  vous  l'avez  rendue  au  héros. 
Il  n'était  ni  connu  ni  apprécié,  comme  il  méritait  de  l'être  ; 
mais  vous  avez  mis  en  pleine  lumière  cette  grande  intelli- 
gence, ce  grand  cœur,  ce  grand  caractère,  en  un  mot  ce 
grand  chrétien  auquel  il  ne  manquait  qu^un  historien  digne 
de  lui.  Sans  doute,  nous  ne  pouvons  pas,  au  sens'  litur- 
gique, l'appeler  un  saint,  mais  il  est  permis  d'espérer  qu'un 
jour  J'Église  glorifiera  son  admirable  vie  et  surtout  son  hé- 
roïque mort. 

Hélas  !  il  est  à  craindre  que,  de  nos  jours,  la  vie  de  Garcia 
Moreno  ne  paraisse  plus  admirable  qu'imitable;  on  pourra  le 
considérer  comme  une  anomalie  parmi  les  gouvernanls  mo- 
dernes, comme  un  anachronisme  dans  notre  époque  d'in- 
différence ou  d'impiété;  mais  il  est  toujours  bon  de  voir  ce 
(ju'un  homme  d'Ktat  peut  encore  être  et  ce  qu^il  pont  encore 
faire  par  l'inspiration  de  la  foi,  de  la  [àété  et  de  la  charité, 
pour  la  cause  de  Jésus-Christ  et  de  son  Eglise  ;  ce  spectacle 
est  une  leçon  et  un  encouragement  qui  prêchent  avec  élo- 
quence la  puissance  de  la  vérité,  pour  relever  les  Ames  et 
les  peuples.  Espérons  que  ce  modèle,  produit  par  le  Nou- 
veau-Monde, no  sera  [)as  inutile  en  Europe  et  surtout  en 
France. 

En  tout  cas,  vous  lavez  dépeint  de  mnin  de  nmitro,  pour 
rédificution  d(!s  fidèles  ctlhoniicur  de  l'Eglise.  Je  n'ai  [Joint 
il  louer  l'élévation  de  la  pensée,  ni  la  chaleur  du   sentiment, 


ni  la  belle  simplicité  du  style;  je  n'ai  point  à  faire  ressortir 
le  mérite  littéraire  de  cette  épopée  ou  de  ce  drame  si  palpi- 
tant d'intérêt  et  d'émotion.  C'est  surtout  le  côté  religieux, 
qui  a  dû  m'attirer.  J'espère  que  vous  ferez  beaucoup  de  bien 
à  vos  lecteurs,  en  dissipant  les  préjugés,  en  ranimant  les 
courages,  en  suscitant  des  dévouements  à  la  cause  catho- 
lique; vous  aurez  ainsi,  non  seulement  raconté,  mais  con- 
tinué les  vertus  et  les  services  de  Garcia  Moreno. 

Agréez,  mon  Révérend  Père,  l'assurance   de  mon   affec- 
tueux dévouement  en  N.-S. 

7  HENRI, 

évêque  de  Tulle. 


LETTRE  DE  SA  GRANDEUR  Ms  SEBAUX, 

ÉVÊQUE  d'aNGOULÊME. 
Angoulôme,  le  17  février  1888. 

Mon  Révérend  Père, 

Vous  avez  bien  voulu,  il  y  a  déjà  longtemps,  m'envoycr 
votre  beau  travail  sur  D.  Garcia  Moreno,  président  de  lu 
République  de  l'Equateur.  Vous  dire  que  je  l'ai  lu  avec'  un 
vif  intérêt,  en  louer  le  style  et  la  forme,  n'exprimerait  pas 
suffisamment  l'impression  que  j'en  ai  gardée.  De  cette  étud»? 
se  dégage  un  grave  enseignement,  qui  lui  donne  une  valeur 
exceptionnelle  :  c'est  la  démonstration  éclatante  du  bien 
((u'est  appelé  à  faire  le  pouvoir  chrétiennement  compris  et 
exercé. 

Partout,  hélas,  et  depuis  trop  longtemps,  l'autorité  civile 
tend  à  se  séparer  de  TÉglise  et  à  se  soustraire  à  l'influence 
religieuse;  suivant  un  mot  nouveau  et  triste,  elle  se  secu/aj'îS'?; 
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elle  se  croirait  humiliée  do  tenir  compte,  dans  la  direclion 
des  choses  hiunaines,  des  droits  de  Dieu,  de  la  dignité  et  des 
destinées  surnaturelles  des  âmes.  1/expérience  est  assez 
longue  déjà  pour  montrer  tout  ce  que  les  peuples  ont  à  per- 
dre à  l'application  d'un  système  réprouvé  par  la  raison  et 
par  la  foi  ;  leur  état  moral  en  reçoit  les  plus  douloureuses 
atteintes  et  leur  prospérité  matérielle  elle-même  n'est  pas 
moins  compromise.  On  se  demande  avec  effroi  ce  que  de- 
viendraient nos  sociétés  modernes  si  les  idées,  les  doctrines 
et  les  habitudes  chrétiennes  qui  persévèrent  malgré  une 
opposition  incessante  et  souvent  la  persécution,  n'arrêtaient 
en  partie  les  effets  désastreux  du  régime  auquel  ces  sociétés 
sont  soumises. 

La  Providence  semble  avoir  suscité  le  grand  homme  dont 
vous  avez  retracé  la  vie,  pour  nous  faire  voir  ce  qu'un  gou- 
vernement chrétien  assure  d'avantages  de  toute  sorte  à  un 
peuple.  Servi  par  une  haute  intelligence,  un  noble  cœur, 
une  volonté  énergique,  mais  surtout  par  sa  foi,  et  avec  l'aide 
de  Dieu,  D.  Garcia  Moreno  a  été  le  libérateur  et  le  restau- 
rateur de  l'État  qui  lui  avait  confié  ses  destinées,  et  il  l'a 
conduit  en  peu  d'années  à  une  prospérité  ailleurs  inconnue. 

I /orgueil  qui  ne  veut  ni  régie  ni  maître,  ni  Dieu  et  son 
Eglise  surtout,  les  passions  mauvaises  qui  n'aspirent  qu'à  la 
licence,  ne  le  lui  ont  pas  pardonné;  le  héros  est  tombé  mar- 
tyr du  devoir  ;  mais  son  exemple  demeure,  et  la  voie  qu'il  a 
suivie  au  milieu  de  contradictions  et  d'épreuves  inouïes  reste 
ouverte,  dans  son  pays  et  partout,  aux  hommes  de  conscience 
et  de  cœur;  il  est  vrai  qu'il  l'a  arrosée  de  son  sang,  mais 
après  avoir  rendu  à  son  [)euple  la  vraie  liberté,  la  grandeur 
et  la  paix. 

Garcia  Moreno  aimait  passionnément  sa  patrie.  Quel  est 
le  chrétien,  quel  est  le  prêtre  ou  révê(|ue  (jui  n'aime  pas  la 
sienne?  Et  c'est  pour  cela  que  nous  voudrions  voir  régner 
partout,  dans  les  lois  et  dans  les  Ames,  cette  justice  qui 
rlèvc  tes  j)euj)les.  Que  le  pouvoir  se  l'approche  de  sa  source 
première;  (pi'il  ait  le  respect  de  l'autorité  su[)rême,  dont  il 
procède  et  relève  ;  qu'il  en  reconnaisse  les  droits;  qu'il  ait 
le  scMliiMcnt  de  sa  propre  rcspunsubililô;  que  dans  cet  es- 


prit,  tout  en  poursuivant  le  bien  temporel  du  peuple,  qui  est 
sa  fin,  il  prête  son  appui  et  son  concours  à  lo  religion  dont 
l'action  salutaire  fait  non  seulement  des  serviteurs  de  Dieu, 
mais  encore  des  citoyens  justes,  honnêtes,  soumis  et  dé- 
voués à  l'intérêt  commun  :  l'État  verra  fleurir  en  son  sein 
l'ordre,  Tunion  et  la  paix,  et  sa  prospérité  sera  assurée. 

Votre  ouvrage,  mon  Révérend  Père,  a  servi  et  servira  en- 
core à  jeter  une  vive  lumière  sur  ces  principes  en  les  présen- 
tant sous  la  forme  toujours  saisissante  des  faits.  Puisse-t-il 
être  lu  par  tous  ceux  qui,  à  degrés  divers,  dirigent  les  affaires 
publiques,  ou  leur  consacrent  leur  parole,  leur  plume  ou  leur 
influence  personnelle.  Nos  peuples  égarés  ou  incertains  ont 
besoin  qu'on  les  ramène  dans  la  véritable  voie.  L'Eglise  ne 
cesse  de  la  leur  montrer  ;  la  grande  parole  de  Léon  XIII 
leur  disait,  il  y  a  quelques  années,  ce  que  doit  être  la  cons- 
titution chrétienne  des  sociétés  civiles.  Par  le  grave  et  si 
intéressant  récit  que  nous  vous  devons,  vous  aurez  une  part 
dans  cette  œuvre  de  restauration  sociale,  et  je  joins  bien  vo- 
lontiers mes  félicitations  et  mon  suffrage  à  tous  ceux  que 
vous  avez  déjà  reçus. 

Veuillez  bien  agréer,  mon  Révérend  Père,  l'expression  de 
mon  religieux  dévouement  enN.-S. 

i  A.-L., 

évoque  d'Angûuléme. 


Et  maintenant,  deux  mots  au  lecteur  sur  la  trame 
de  cet  ouvrage.  Après  les  lettres  magistrales  qu'on 
vient  de  lire  sur  la  nécessité  d'en  revenir  à  la  Cons- 
titution chrétien?ie  des  Etats,  lettres  provoquées  par 
cet  ouvrage,  nous  aurions  mauvaise  grâce  à  nous 
défendre  d'avoir  voulu  faire  une  thèse  en  même 
temps  qu'une  histoire.  Nous  avouerons  même  iugé- 
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nument  que  nous  n'aurions  jamais  ou  le  courage 
d'étudier  durant  de  longues  années  les  faits  et 
gestes  de  Garcia  Moreno,  bien  que  très  intéressants 
et  très  romanesques,  si  nous  ne  l'avions  vu  combat- 
tre et  mourir  pour  la  liberté  de  l'Eglise  et  des  peu- 
ples, c'est-à-dire  pour  défendre  le  Droit  chrétien  et 
le  restaurer  dans  son  pays  sur  les  ruines  de  la  Ré- 
volution. Cette  idée  mère  a  enfanté  le  livre  aussi  bien 
que  le  héros;  elle  a  produit  le  titre  et  les  divisions 
de  l'ouvrage.  Dans  le  Prologue,  nous  voyons  l'Equa- 
teur émancipé  de  l'Espagne  catholique,  se  courber, 
comme  tous  les  États  d'Europe  et  d'Amérique,  sous 
le  joug  de  la  franc-maçonnerie.  Au  premier  Livre 
apparaît  Garcia  Moreno,  le  chevalier  du  droit  :  il 
s'arme  de  pied  en  cap  et  prélude  par  des  combats 
de  plume  à  la  grande  lutle  qu'il  doit  soutenir  contre 
les  Sarrasins  de  l'Age  moderne.  Le  second  liivre  est 
tout  entier  rempli  par  la  croisade  contre-révolution- 
naire, croisade  de  dix  ans,  drame  aux  péripéties 
fanhisliques  qui  se  termine  par  le  triomphe  éclatant 
du  héros.  Maître  désormais  d'appliquer  ses  princi- 
pes, le  soldat  de  Dieu  s'unit  à  l'Eglise  pour  fonder 
l'État  chrétien  et  réalise  en  peu  d'années,  matériel- 
lement et  moralement,  des  merveilles  de  civilisation 
si  prodigieuses  qu'il  attire  l'altenlion  du  monde  en- 
tier. Le  troisii'nu;  Livre  raconte  ces  merveilles  jus- 
qu'au jour  où  la  Révolution,  pour  en  tarir  la  source,- 
plonge  son  couteau  salanique  dans  le  cœur  de  son 
mortel  ennemi.  Mais  en  hiant  l'bomme,  elle  n'a  pu 
tuer  le  Droit  dirélien  incai'iié  dans  son  peuple  : 
l'Épilogue  nous  fait  voir  la  République  de  Garcia 
.Moreno,  alîranchie  de  ses  tyrans,  nmrchanl  à  de 
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nouveaux  progrès  sous  le  nom  à  jamais  mémorable 
de  République  du  Sacré-Cœur. 

Ainsi  à  chaque  page  du  livre  éclate  celle  vérité 
que  l'État  chrétien  sauve  les  peuples,  tandis  que  le 
libéralisme  révolutionnaire  les  mène  fatalement  à  la 
ruine.  A  ceux  qui  nous  objecteraient,  avec  Quintilien, 
qu'il  faut  écrire  l'histoire  ad  narranduni,  non  ad 
probandum,  nous  demanderions,  comme  la  Revue 
des  q ((estions  historiques  à  propos  du  présent  ouvrage, 
pourquoi  «  l'annaliste  sérieux  ne  prendrait  pas  à 
lâche  do  mettre  en  lumière  les  enseignements  qui 
ressorlent  de  lu  vie  et  des  œuvres  du  personnage 
dont  il  évoque  le  souvenir  »  ?  Et  s'il  est  constant  que 
de  cette  leçon  de  choses  donnée  par  la  Providence 
aux  hommes  de  nos  jours,  dépond  la  vie  ou  la  mort 
des  peuples,  comment  le  biographe  pourrait-il  être 
assez  indifîérent  pour  exposer  froidement  les  actes 
de  son  héros  sans  en  tirer  la  leçon  qui  s'y  trouve 
renfermée?  C'est  le  cas  ou  jamais  de  philosopher 
sur  l'histoire. 

Si  de  la  thèse  nous  passons  aux  faits  eux-mêmes, 
nous  nous  contenterons  de  répéter  ce  que  nous 
avons  dit  dans  notre  première  édition.  «Ces  faits 
nous  ont  été  racontés  dans  leurs  plus  minimes  dé- 
tails par  des  témoins  oculaires,  membres  du  clergé, 
de  la  magistrature,  du  parlement  ou  de  l'armée, 
amis  et  ennemis  politiques  de  Garcia  Moreno.  Les 
jwgements  sur  les  actes  de  notre  héros  variaient  se- 
lon les  opinions  de  chaque  individu,  mais  leurs  nar- 
rations concordaient  parfaitement.  Du  reste,  pour 
contrôler  leurs  témoignages,  nous  avons  consulté 
tous,  les  documents  qui  peuvent  éclairer  un  histo- 
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rien,  en  particulier  les  écrits  polémiques  de  Garcia 
Moreno,  ses  lettres,  et  notamment  ses  messages  aux 
chambres,  lesquels  suffiraient,  à  eux  seuls,  pour 
composer  un  magnifique  abrégé  de  sa  vie  politique. 
-Malgré  des  lacunes  que  nous  regrettons,  le  journal 
ofîiciel,  les  feuilles  périodiques,  les  brochures  éclo- 
ses  sous  l'influence  des  difîérents  partis,  nous  ont 
l'ait  assister  presque  jour  par  jour  aux  actes  des  per- 
sonnages que  nous  mettons  en  scène.  Cependant 
malgré  les  soins  que  nous  avons  pris  pour  éviter 
toute  erreur,  il  est  possible  qu'en  écrivant  sur  un 
pays  aussi  difîérent  du  nuire  par  ses  mœurs,  ses  ha- 
bitudes et  sa  législation  que  par  son  aspect  physique, 
certaines  inexactitudes  se  soient  glissées  dans  notre 
travail.  Sous  ce  rapport  nous  réclamons  l'indulgence 
de  nos  lecteurs,  surtout  américains.  » 

Or  voici  comment  à  Quito  sur  le  théâtre  môme 
des  événements,  une  revue  catholique'  apprécie  nos 
informations  :  «  Sans  aucun  doute,  depuis  la  mort  de 
(iarcia  Moreno,  on  n'a  publié,  ni  ici  ni  ailleurs,  une 
l)iographie  aussi  importante,  aussi  complète  du  cé- 
lèbre président.  Le  livre  du  R.  P.  Berthe,  fruit  de 
dix  ans  d'investigations  continues,  présente  une 
telle  abondance  de  documeiils  (juil  est  impossible 
de  s'imaginer  comment  un  étranger  a  pu  les  recueil- 
lir. Tel  a  été  son  opiniâtre  travail  qu'il  a«consulté  les 
pièces  officielles,  presque  tous  les  écrits  de  Garcia 
Moreno  môme  antérieurs  à  sa  présidence,  écrits  au- 
jourd'hui très  rares  à  l'Kquateur,  un  grand  nombre 
(le  journaux  périodiques,  et  jusqu'aux  feuilles  vo- 

•  La  Itcpublica  del  Sagrado  Corazon,  Agosto  de  1887. 
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lantes  imprimées  pour  ou  contre  son  héros  durant 
plus  de  quinze  ans.  Cela  n'a  pas  suffi  à  rinfatig:able 
biographe  :  il  a  compulsé  les  lettres  autographes 
et  inédites  du  Président,  interrogé  les  témoins  ocu- 
laires des  faits  qu'il  raconte,  et  vérifié  jusqu'aux 
détails  les  plus  insignifiants.  Aussi  nous  ne  crai- 
gnons pas  de  dire  que  sous  le  rapport  de  l'érudition 
cet  ouvrage,  absolument  transcendant,  devra  être 
consulté  par  tous  ceux  qui  voudront  parler  de 
Garcia  Moreno.  Néanmoins  on  rencontre  dans  le 
cours  de  la  narration  certaines  inexactitudes  de  dé- 
tail, inévitables  pour  quiconque  n'a  pas  visité  notre 
pays,  et  que  l'auteur  devra  faire  disparaître  dans 
une  autre  édition.  » 

Depuis  ce  temps,  nous  avons  prié  des  hoiiiiiies 
compétents  de  vouloir  bien  nous  signaler  les  inex- 
actitudes dont  il  est  ici  question.  Les  unes  portaient 
sur  des  particularités  relatives  aux  faits  relatés,  et 
d'autres  sur  l'appréciation  plus  ou  moins  exacte  de 
plusieurs  personnages  qui  figurent  accessoirement 
dans  cette  histoire.  Nous  avons  introduit  dans  notre 
texte  les  rectifications  qui  nous  ont  paru  motivées,  et 
de  plus  certains  traits  anecdotiques  qui  compléte- 
ront le  portrait  moral  de  Garcia  Moreno.  Ainsi  cor- 
rigé et  augmenté,  ce  livre  ne  sera  pas  encore,  quoi 
qu'en  dise  notre  trop  bienveillant  critique  des  An- 
des, «  le  monument  œre peroinius  élevé  à  la  gloire  du 
héros-martyr  »,  mais  il  témoignera,  malgré  ses  dé- 
fauts, de  notre  admiration  toujours  croissante  pour  le 
grand  libérateur  et  pour  le  peuple  qui,  sauvé  par  lui, 
continue  à  porter  haut  et  ferme,  au  milieu  des  nations 
apostates,  le  drapeau  de  Jésus-Christ  et  de  son  Église. 


PROLOGUE 


L'ÉQUAÏEUR   AVANT   GAUGIA  MORENO 


LE    PAYS    DE     GARCIA    MORENO. 


Qiuind  le  voyageur  a  traversé  l'Allanlique,  franchi 
l'isthme  de  Panama,  et  fait  sur  le  grand  océan  un  nou- 
veau trajet  de  deux  cent,  cinquante  lieues  vers  le  midi, 
il  arrive  enfin  à  Guayaquil,  le  port  principal  de  la  ré- 
puhli(iue  de  l'Equaleur.  S'il  se  tourne  alors  vers  l'o- 
rient, il  a  devant  lui,  entre  les  États-Unis  de  Colombie 
au  nord  et  le  Pérou  au  sud,  la  patrie  du  héros  dont 
nous  écrivons  l'iiistoire. 

La  république  de  l'Kquateur  est  baignée  sur  une 
longueur  de  deux  cents- lieues  par  le  grand  Océan.  Des 
exlrémilés  de  cette  frontière  occidentale,  partent  vers 
le  levant  deux  lignes  qui,  se  rejoignant  à  trois  cents 
lieues  du  littoral,  forment  un  immense  triangle  de  huit 
cent  cinquante  mille  kilomètres  carrés,  pres([ue  le  ter- 
ritoire actuel  de  la  France.  L'E(juateur  est  cependant 
le  plus  petit  des  états  sud-américains,  un  point  presque 
im[)orceptible  si  on  le  compare  à  l'empire  du  Brésil,  qui 
forme    sa   limite    orientale;   mais  le    Nouveau-Monde 
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n'offre  à  l'œil  que  des  immensités,  et  l'on  sent  qu'il 
faudrait  des  géants,  au  moins  par  le  génie  pour  se  les 
assujettir. 

Traversée  dans  toute  sa  longueur  par  la  double  chaî- 
ne des  Andes,  la  république  de  l'Equateur  présente 
au  touriste  émerveillé  trois  régions  absolument  dis- 
tinctes :  la  plaine  du  littoral,  le  plateau  des  hautes 
montagnes,  et  la  région  sauvage  de  l'Orient,  sur  les- 
([uelles  il  faut  jeter  un  regard  pour  se  faire  une  idée  de 
cette  riche  et  grandiose  nature. 

Dans  la  plaine  magnifique  qui  s'étend  du  rivage  aux 
Cordillères  sur  un  espace  de  quinze  à  vingt  lieues,  le 
soleil  verse  à  flots  ses  rayons  brûlants;  mais,  comme 
ils  tombent  sur  une  terre  excellente,  arrosée  par  les  tor- 
rents et  les  rivières  qui  descendent  des  hautes  mon- 
tagnes, détrempée  pendant  de  longs  mois  par  des  pluies 
quotidiennes,  la  végétation  y  est  splendide.  Partout 
d'immenses  forêts  que  la  hache  n'a  point  touchées,  des 
arbres  gigantesques  auprès  desquels  nos  chênes  d'Eu- 
rope paraîtraient  de  misérables  nains;  partout  les  essen- 
ces les  plus  variées  et  les  plus  précieuses,  comme  l'a- 
marilla,  le  nopal,  l'acajou,  le  cèdre,  le  poivrier,  le 
llguier,  l'oranger,  le  palmier  colossal.  La  terre  produit, 
presque  sans  travail,  nombre  de  plantes  doni  l'expor- 
tation constitue  la  richesse  principale  du  pays,  telles 
que  le  coton,  la  canne  à  sucre,  le  café,  le  cacao,  sans 
romplcr  une  multitude  de  truits  délicats  et  savoureux. 
L'œil  ravi  s'arrête  sur  une  variété  de  fleurs  du  plus 
brillant  coloris,  pendant  que  des  légions  d'oiseaux, 
au  plumage  étincelant,  mêlent  leurs  joyeux  concerts 
aux  rugissements  des  animaux  qui  errent  dans  les 
bois. 

Après  avoir  parcouru  celte  plaine  enclianteresse,  le 
voyageur  arrive  au  |)ied  des  Andes.  Les  Alpes  et  les 
Pyrénées  disparaissent  devant  ces  monts  géants,  dont 
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la  stature  n'est  dépassés  sur  notre  globe  que  par  les 
seuls  Ilinialayas.  Les  habitants  de  Guaya(|uil,  brûlés 
par  le  soleil  é(iualorial,  ajjorçoivent,  à  trente  lieues  de 
distance,  le  Chimborazo  toujours  couvert  de  neige.  Sa 
tête  s'élève  à  six  mille  mètres  au-dessus  des  vaisseaux 
qui  stationnent  dans  le  port.  Pour  faire  l'ascension  des 
Cordillères,  il  faut  errer  dans  les  bois  durant  plusieurs 
joui's  au  milieu  de  gorges  sauvages,  de  torrents  impé- 
tueux, de  fondrières  et  de  précipices,  oîi  l'homme  troU'- 
verait  itifailliblement  la  mort  s'il  n'avait  à  son  service 
le  mulet  au  pied  sûr,  à  l'instinct  merveilleux,  que  la 
Providence  a  |)lacé  sur  son  chemin.  Mais  (juel  spectacle 
ravissant  s'oiïre  au  voyageur  exténué,  quand  il  arrive 
enfin  sur  le  plateau  des  Andes!  A  ses  pieds,  du  côté 
de  l'Océan,  se  déroule  la  plaine  qu'il  vient  de  quitter, 
véritable  Eden  parsemé  de  forêts,  de  rivières,  de  prai- 
ries verdoyantes,  de  villages  assis  sur  les  coteaux  ou 
dans  les  vallées  profondes.  Au  fond  du  tableau,  l'Océan 
sans  limites.  Du  côté  de  l'orient,  à  vingt  ou  trente 
lieues,  apparaît  la  seconde  chaîne  des  Andes  avec  ses 
pics  majestueux  qui  se  dressent  dans  l'espace  sous  leur 
manteau  de  neiges  éternelles,  avec  cette  rangée  de 
volcans  qu'on  appelle  le  Gayambe,  le  Cotopaxi,  le  San- 
gaï,  dont  les  cratères  s'ouvrent  à  une  profondeur  de 
cinq  à  six  mille  mètres,  vomissant  parfois  la  fumée,  la 
lave  brûlante,  des  nuées  de  cendre  ou  des  déluges 
d'eau,  sur  la  contrée  qui  les  environne.  Devant  cette 
scène  qui  dépasse  en  solennelle  grandeur  tout  ce  que 
l'imagination  peut  rêver,  l'homme  anéanti  tombe  à  ge- 
noux et  répète  instinctivement  le  chant  du  prophète- 
roi  :  «  Fleuves  et  mers,  vallées  et  montagnes,  et  vous, 
soleil  étincelant,  bénissez  le  Seigneur  !  » 

Le  plateau  compris  entre  les  deux  chaînes  parallèles 
des  Andes  se  développe  sur  une  longueur  de  cent 
cinquante  lieues  et  sur  une  largeur  moyenne  de  dix  à 
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quinze  lieues  ;  splendide  oasis  placée  par  le  Créateur  à 
trois  mille  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  C'est 
dans  ce  nid  perché  sur  les  montagnes  et  favorisé  sous 
la  Ligne  d'un  printemps  éternel,  que  la  majeure  partie 
de  la  population  équatorienne  se  trouve  concentrée. 
Là  s'élèvent  Quito,  capitale  du  pays,  les  villes  impor- 
tantes de  Cuenca,  de  Riobamba,  d'Ambato,  d'Ibarra, 
de  Loja,  entourées  elles-mêmes  de  nombreux  villages 
et  hameaux.  Dans  ces  parages  s'étendent  des  propriélés 
appelées  haciendas,  vastes  parfois  comme  un  de  nos 
cantons  ou  même  de  nos  arrondissements,  sur  lesfjuelles 
vivent  des  troupeaux  de  trois  ou  quatre  mille  bœufs, 
de  quinze  ou  vingt  mille  brebis. 

En  descendant  le  versant  oriental  des  Andes,  après 
avoir  suivi  durant  cinq  ou  six  jours  des  défilés  all'reux 
au  milieu  de  rochers  et  de  précipices,  on  arrive  à  l'im- 
mense plaine  qui  va  rejoindre  la  frontière  du  Brésil. 
C'est  la  nature  dans  toute  sa  sauvage  majesté.  Des 
solitudes  sans  lin,  des  forêts  vierges  peuplées  d'arbres 
gigantesques,  que  les  liserons  et  les  lianes  entrelacées 
soutiennent  en  l'air  quand  kurs  racines  mortes  ne  les 
attachent  plus  au  sol;  des  rivières  larges  comme  des 
fleuves,  qui  découpent  en  tous  sens  cette  terre  féconde 
avant  de  se  jeter  dans  l'Amazone,  la  Méditerranée  du 
continent  austral  :  tel  est  l'aspect  de  cette  belle  et  riche 
contrée,  qui  nourrirait  des  millions  d'hommes  et  qu'ha- 
bitent à  peine  deux  cent  mille  sauvages.  Enfants  de  la 
nature,  ces  pauvres  indiens  perdus  diuis  les  bois  vivent 
du  produit  de  leur  cliasse  et  de  leur  pèche  ou  des  fruits 
qu'un  soleil  bienfaisant  fait  mûrir  pour  eux  ù  chaque 
saison  de  l'année.  Cette  région  s'appelle  la  province 
Orientale,  ou  encore  le  Napo,  du  nom  d'un  de  ces 
énormes  cours  d'eau  qui  la  traversent  de  part  en  part 
avant  de  se  jeter  dans  l'Ania/one. 

Voilà  sur  (jucl   majestueux   théâtre  va  se  jouer  la 


grande  tragédie  dont  Garcia  Moreno  ^  sera  tout  à  la  fois 
le  principal  acteur  cl  la  glorieuse  victime.  Mais,  pour 
comprendre  son  rôle  et  les  dilï'ércntes  péripéties  de  ce 
drame,  il  est  nécessaire  d'initier  le  lecteur  au  tempé- 
rament particulier,  aux  habitudes  religieuses,  aux  idées 
politiques,  en  un  mot  à  la  civilisai  ion  particulière  du 
peuple  équatorien.  Une  revue  ra[)ido  des  révolutions 
qui  ont  bouleversé  ce  pays  pendant  les  quatre  derniers 
siècles,  et  amené  sur  la  scène  les  dillérentes  races  dont 
il  se  compose,  nous  dessinera  le  portrait  moral,  non 
seulement  de  l'Equateur,  mais  de  toutes  les  républiques 
sud-américaines,  dont  l'hisloire  sera  parfois  mêlée  à 
celle  de  notre  héros. 


II 


l'eSPAONE    en   AMÉRIQUE. 

Des  traditions  plus  ou  moins  aut!ienti(jues  font  re- 
monter le  royaume  de  Quito  aux  premiers  siècles  de 
notre  ère.  Diverses  tribus  venues  du  nord  se  seraient 
fixées  sur  le  plateau  des  Andes,  et  la  plus  puissante, 
celle  des  Quitus,  aurait  iîni  par  absorber  les  autres  : 
d'où  le  nom  de  Quito  donné  à  la  principale  résidence 
du  chef. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  milieu  du  XV"  siècle,  l'inca  -, 
c'est-à-dire  l'empereur  du  Pérou,  battit  dans  un  combat 
sanglant  ses  trop  remuants  voisins  et  réunit  leurs  terres 
à  son  immense  domaine;  bien  plus,  afin  de  les  tenir 
•sous  sa  main,  il  abandonna  son  aiicienne  capitale  [>our 

'  Prononcez  Mon'no. 

'  11  s'appelait  Huanacapac. 
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s'inslallcr  ù  Quilo,  où  il  régna  trente-huit  ans,  non 
moins  habile  dans  l'art  de  gouverner  les  peuples  que 
vaillant  à  les  conquérir. 

En  dehors  des  forets  du  Napo  où  ne  vécurent  jamais 
que  «k'S  tribus  sauvages,  les  indiens  de  l'Equatem*, 
dont  le  nombre  s'élevait  à  cinq  ou  six  mUlions,  jouis- 
saient sous  les  incas  d'une  certaine  civilisation.  Simples 
et  dociles  comme  des  enfants,  ils  suivaient  sans  mot 
dire  l'impulsion  donnée  par  leurs  chefs,  adoptant  tou- 
tes les  superstitions  idolàtriques  auxquelles  donnaient 
créance  les  traditions  du  pays  ou  les  calculs  de  la  poli- 
tique. Us  considéraient  comme  leur  grand  dieu  ce 
soleil  qui  ilarduit  perpendiculairement  ses  rayons  sur 
leur  tète;  la  lune  était  son  épouse,  et  les  incas  qui  les 
gouvernaient,  les  augustes  fils  de  ces  deux  astres.  Leurs 
princes  avaient  senti  d'instinct  que,  pour  obtenir  obéis- 
sance sur  terre,  l'autorité  doit  descendre  du  ciel.  La 
société  se  divisait  en  quatre  classes  :  nobles,  fonction- 
naires, agriculteurs  et  artisans.  Au-dessus  de  tous  pla- 
nait l'inca,  personnage  mystérieux,  presque  divin,  de- 
vant lequel  on  ne  paraissait  que  nu-pieds,  les  yeux 
baissés,  la  tête  profonddment  inclinée.  11  rendait  bonne 
et  prompte  justice,  et  surveillait  les  magistrats  à  tous 
les  degrés  de  la  hiérarcliie.  Dans  ce  pays  aux  mines 
inépuisables  Tor  et  l'argent  abondaient.  Les  indiens  en 
usaient  pour  la  confection  d'ouvrages  d'orfèvrerie  et 
l'ornementalion  de  tissus  précieux  qui  aujourd'hui 
encore  délient  l'imitation.  Leurs  temples,  leurs  forte- 
resses prouvent  qu'ils  possédaient  quelques  connais- 
sances en  architecture;  loulefois,  leur  occupation 
principale  consistait  dans  le  travail  des  champs  :  les 
incas  avaient  le  bon  sens  do  considérer  l'agriculture 
comme  la  source  féconde  de  la  riciiesse  et  du  bonlieur. 

Or,  malgré  les  splendeurs  de  leur  dieu-soleil,  ces 
peuples    restaient   depuis  leur  origine   assis  dans  les 


ténèbres  de  ritlolàtric  et  courbés  sous  le  poids  des  vices 
les  plus  dégradants,  lorsque,  à  la  (in  du  XV"  siècle,  il 
plut  à  leur  Père  du  ciel  de  leur  révéler  Jésus-Christ,  le 
rédempteur  et  le  sauveur  de  toutes  les  nations,  le  divin 
soleil  qui  illumine  et  purifie  toutes  les  âmes.  ]\Iais  quel 
sera  Tapôtre  choisi  pour  porter  la  croix  à  ces  pauvres 
tribus  indiennes?  Dimi  promena  son  regard  sur  ses 
fils  aînés,  les  chrétiens  d'Europe.  Au  lieu  de  messagers 
disposés  à  étendre  son  règne,  il  trouva  sur  presque 
tous  les  trônes  des  princes  apostats,  en  guerre  ouverte 
contre  son  Eglise.  En  Allemagne,  les  empereurs  persé- 
cutaient depuis  plusieurs  siècles  le  pontife  romain;  en 
France,  les  rois  n'avaient  que  trop  développé  les  germes 
de  révolte  semés  par  Philippe  le  Bel.  le  persécuteur  du 
pape  Boniface  VIII;  en  Angleterre,  on  voyait  poindre 
Henri  YIII;  partout  les  souverains  proclamaient  leur 
absolutisme,  et  préludaient  ainsi  aux  crimes  de  Luther 
et  des  antechrists  qui  lui  ont  succédé. 

Restait  cependant,  au  fond  de  l'Europe,  un  vrai  che- 
valier de  la  croix,  le  peuple  espagnol.  Descendu  des 
Asturies  avec  Pelage,  il  avait  reconquis  pied  à  pied, 
durant  une  croisade  de  huit  siècles,  le  terrain  usurpé 
par  les  Sarrasins.  Il  comptait  des  saints  parmi  ses  rois, 
le  cid  Campéador  parmi  ses  gloires.  Il  aimait  avec 
passion  lEglise  catholique,  ses  évoques,  ses  prêtres, 
ses  temples,  ses  cérémonies  saintes  :  aussi  poursuivait- 
il  sans  pitié  le  juif  déicide,  l'hérétique  renégat,  et  ces 
fils  odieux  de  Mahomet,  qu'il  venait  de  chasser  de  Gre- 
nade, leur  dernier  boulevard. 

C'est  à  ce  peuple  profondément  catholique  que  Dieu 
confia  l'évangélisation  de  ses  millions  d'enfants  enseve- 
lis jusque-là  dans  le  sein  de  la  mer  ténébreuse.  Depuis 
dix-huit  ans  déjà,  Christophe  Colomb,  le  génie  mysté- 
rieux à  qui  Dieu  avait  fait  pressentir  l'existence  de 
mondes  inconnus,    errait   de    royaume    en    royaume, 
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cherchant  un  prince  qui  voulût  bien  (Mre  le  messager 
du  Christ;  mais  partout,  à  Gênes,  à  Venise,  en  France, 
en  Angleterre,  on  l'avait  traité  de  visionnaire  et  d'a- 
venturier. Dieu  le  conduisit  enfin  à  la  cour  d'Espagne, 
où  Isabelle  la  Catholique,  non  moins  zélée  que  lui  pour 
le  salut  des  âmes,  favorisa  son  expédition.  Quelques 
mois  après,  Colomb  découvrait  l'Amérique,  et  le  Sou- 
veram  Pontife,  au  nom  du  Christ,  roi  de  tous  les  peu- 
ples qui  sont  sous  le  soleil,  donnait  aux  rois  d'Espagne 
l'investiture  de  toutes  les  îles  et  continents  nouveaux 
«  à  condition  pour  eux  de  faire  connaître  Jésus-Christ 
dans  ces  lointaines  contrées,  et  d'envoyer  à  cet  effet 
aux  îles  et  terres  susdites  des  hommes  probes  et  crai- 
gnant Dieu,  pleins  de  doctrine,  de  sagesse  et  d'expé- 
rience, pour  instruire  les  habitants  dans  la  foi  catho- 
lique et  les  former  aux  bonnes  mœurs  K  » 

Les  rois  d'Espagne  s'acquittèrent  avec  fidélité  de 
l'auguste  mission  que  leur  avait  confiée  le  Vicaire  de 
Jésus-Christ.  Chrétiens,  ils  se  préoccupaient  du  salut 
de  leurs  sujets;  politiques,  ils  comprenaient  qu'il  n'y  a 
point  de  colonisation  possible  sans  la  fusion  des  races, 
ni  de  fusion  sans  une  religion  commune  à  tous.  Aussi 
chaque  vaisseau  quittant  les  côtes  d'Espagne  emportait- 
il  avec  les  colons  de  nouveaux  missionnaires  de  la 
croix,  des  évêques,  des  prêtres  séculiers,  des  domini- 
cains, des  franciscains,  des  religieux  de  la  Merci,  des 
jésuites,  des  augustins.  Chaque  évêque  créait  un  nou- 
veau centre  pastoral,  les  prêtres  séculiers  rappelaient 
leurs  devoirs  aux  colons  et  aux  indiens  déjà  baptisés, 
les  missionnaires  s'en  allaient  ù  la  recherche  des  tribus 
nomades. 

Qui  racontera  les  voyages,  les  soulfrances,  le  mar- 
tyre de  ces  héros  du  christianisme,  digues  des  premiers 

'  Uullc  Inttr  culcm,  I  W). 
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apôtres?  Au  sein  de  ces  immensités,  de  ces  fleuves, 
de  ces  montagnes,  de  ces  forêts  vierges  sans  ombre  de 
routes,  sous  les  feux  d'un  soleil  brûlant,  ils  couvaient 
comme  Jésus-Christ  après  les  brebis  égarées.  En  1581, 
saint  Turibe,  archevêque  de  Lima,  écrivait  au  pape 
Clément  Vlll  :  «  J'ai  visité  plusieurs  fois  mon  diocèse. 
Je  prêchais  aux  Espagnols  et  aux  Indiens,  à  chacun 
d'eux  dans  leur  propre  langue.  Il  m'a  fallu  pour  cela 
faire  plus  de  cinq  mille  deux  cents  lieues  de  marche, 
d'autres  disent  sept  mille  lieues,  le  plus  souvent  à  pied, 
dans  des  sentiers  raboteux  et  difficiles.  J'ai  dû  traverser 
de  très  larges  fleuves,  franchir  de  hautes  montagnes, 
dans  une  grande  disette  et  nécessité  de  toutes  choses. 
Souvent  je  ne  trouvais  rien  à  manger  ni  à  boire,  et  je 
couchais  sur  la  terre  nue.  Néanmoins  j'ai  pu  pénétrer 
■  dans  les  parties  les  plus  reculées  de  ces  provinces,  où 
habitent  les  indiens  convertis,  toujours  en  guerre  avec 
les  infidèles  et  les  sauvages  '.  » 

Dos  ouvriers  comme  ce  Xavier  de  l'Amérique,  qui 
conlirmade  sa  main  plus  d'un  million  d'hommes,  plan- 
tèrent la  croix  en  moins  d'un  siècle  au  Pérou,  à  l'E- 
quateur, à  la  Nouvelle-Grenade,  au  Chili,  partout  où 
la  race  conquérante  établissait  sa  domination.  L'Amé- 
rique devint  une  nouvelle  Espagne  où  l'on  vit  s'élever 
comme  par  enchantement  de  nombreuses  villes,  des 
universités  florissantes,  des  collèges,  des  écoles,  des 
établissements  religieux  destinés  à  répandre,  avec  les 
bienfaits  de  l'instruction,  les  secours  de  la  charité.  Dans 
toutes  les  classes  de  la  société,  la  vie  chrétienne  se  dé- 
veloppa d'une  manière  remarquable  au  moyen  de  pieu- 
ses confréries  d'hommes  et  de  femmes;  et  bientôt,  sur 
ces  montagnes,  naguère  le  théâtre  d'odieuses  supersti- 
tions, l'œil  de  Dieu   se  reposa  sur  des  âmes  vraiment 

'  Vie  de  saint  Turiif,  par  dom  Btiengier,  p.  80. 
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saintes,  clos  prêtres  héroïques,  des  missionnaires  tou- 
jours en  quête  d'une  âme  à  sauver,  des  religieux 
comme  le  B.  Martin  de  Porrez,  et  le  B.  Pierre  Glaver, 
s'installant  au  lit  des  pestiférés  ;  des  vierges  arrivées  au 
sommet  de  la  perfection,  comme  sainte  Rose  de  Lima 
et  cette  bienheureuse  Marianne  de  Jésus  que  ses  con- 
temporains surnommèrent  le  lys  de  Quito. 

C'est  ainsi  que,  fidèles  à  leur  mission  divine,  les  mo- 
narques espagnols  firent  du  nouveau  Monde  la  terre  de 
la  Sainte-Croix,  Tierra  de  Santa  Cniz,  comme  on  l'ap- 
pelait au  XVI*  siècle.  Ces  peuples  conquis  par  leur 
épée,  ils  les  ont  dotés  de  la  vraie  foi  et  de  la  vraie  civi- 
lisation; et  cette  foi,  nous  en  verrons  bien  souvent  la 
preuve,  ils  l'ont  tellement  ancrée  dans  les  cœurs,  qu'il 
semble  impossible  de  l'en  arracher.  Pourquoi  faut-il 
qu'après  ce  juste  hommage  rendu  aux  rois  d'Espagne, 
les  premiers  colonisateurs  du  monde  S  nous  soyons 
obligé  de  signaler  la  grande  faute  qui  prépara  la  ruine 
de  ces  admirables  colonies,  le  plus  beau  fleuron  de  leur 
couronne  ? 

III 

RÉGALISME    ET   RÉGICIDE. 

Au  siècle  dernier,  dans  l'odieux  dessein  de  fomenter 
l'insurrection  cl  de  ruiner  le  catholicisme  aux  colonies, 

'  «  Il  y  a  une  (.çrando  di(T(';roncn  entre  los  colonies  fonch'ies  par 
les  Friinrais,  les  Porliif^ais,  les  Espagnols,  et  celles  formées  par 
les  Anglais  el  les  Ann-ricains  dos  Klals-Unis.  I.es  trois  premiers 
peuples  ont  laissé  partout  des  {germes  ahoiidants  de  catholicisme 
el  de  civilisation,  tandis  que,  si  les  Anglais  et  les  Américains  so 
rotiraierU  de  leurs  possessions,  il  ne  resterait  après  eux  que  des 
ruines  dans  un  désort  et  la  nuit  de  l'erreur.  »  (Manning,  Ùisicours 
pmnoncifn  Mill-llill.  18li9.)  Avis  à  nos  modernes  colonisateurs  de 
l'Algérie  cl  du  Tonkin. 
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les  encyclopédistes  accablèrent  d'analhèmes  les  monar- 
ques espagnols  qu'ils  accusaient  d'avoir  tyrannisé 
pendant  trois  siècles  les  indiens  et  les  colons  du  Nou- 
veau-Monde. Et  l'on  trouve  encore  aujourd'hui  des 
catholiques  qui,  sur  la  foi  de  ces  faux  humanitaires, 
nous  parlent  sérieusement  des  «  trois  siècles  d'escla- 
vage ». 

Admettons  qu'aux  jours  troublés  de  la  conquête,  des 
chercheurs  d'or  venus  en  Amérique  à  la  suite  de  ces 
chercheurs  d'âmes  dont  nous  venons  de  rappeler  les 
dévouements  sublimes,  se  soient  déshonorés  par  des 
actes  de  barbarie,  ainsi  que  le  prouvent  les  protes- 
tations immortelles  bien  qu'un  peu  déclamatoires  du 
dominicain  Las  Casas:  est -il  juste  de  faire  retomber 
sur  les  rois  d'Espagne  ou  sur  la  nation  espagnole  la 
responsabilité  de  ces  méfaits  individuels?  L'histoiro 
vraie  démontre,  au  contraire,  par  des  faits  irrécusables 
que  Ferdinand  et  Isabelle,  Charles-Quint  et  Philippr» 
II,  ont  employé  toute  leur  puissance  à  sauvegarder  la 
liberté  et  le  bien-être  des  indigènes.  Qu'on  lise  dans 
le  recueil  des  lois  espagnoles  les  règlements  contenus 
sous  le  titre  de  Bon  traitement  des  Indiens^,  et  l'on 
verra  que  ces  dispositions  ont  été  dictées  par  un  amour 
profond  de  l'humanité  et  de  la  justice.  Pour  assurer 
le  respect  et  l'observation  de  ces  lois,  les  rois  catholi- 
ques créèrent  un  protectorat  spécial  des  indiens,  pro- 
tectorat dont  furent  investis  les  Frères- Prêcheurs,  qui 
toujours  s'étaient  montrés  les  ardents  défenseurs  des 
opprimés.  Quant  aux  exacteurs  et  aux  malfaiteurs,  il 
les  punirent  autant  que  le  permirent  l'éloignement  et 
l'étendue  des  provinces  conquises. 

S'ils  ont  autorisé  les  répartitions  ou  distributions  de 
travailleurs  entre  les  colons,  c'est  que,  dit  le  protestant 
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Robertson,  de  celle  question  du  travail,  longtemps 
débattue,  dépendait  l'avenir  et  même  l'existence  des 
colonies.  Le  grand  minisire  Ximénos,  d'accord  avec 
Las  Casas,  envoya  sur  place  une  commission  de  reli- 
gieux et  de  jurisconsuHes  pour  la  résoudre.  Or,  après 
de  longues  informations  et  de  mûres  délibérations,  ces 
commissaires  reconnurent  «  que  les  Espagnols  établis 
en  Amérique  étaient  en  trop  petit  nombre  pour  ex- 
ploiter les  mines  ouvertes  et  cultiver  le  pays  ;  que  pour 
ces  deux  genres  de  travaux,  ils  ne  pouvaient  se  passer 
des  indiens  ;  que  si  on  leur  ôlait  ce  secours,  il  faudrait 
abandonner  les  conquêtes,  et  qu'en  (in,  sans  l'autorité 
d'un  maître,  il  n'y  avait  aucun  moyen  assez  jiuissant 
pour  faire  surmonter  aux  indiens  leur  aversion  natu- 
relle pour  toute  espèce  de  travail'.  Pour  tous  ces  molifs, 
ils  jugèrent  nécessaire  de  tolérer  les  repariimioUos.  » 
Fit  cependant  les  rois  n'y  consentirent  qu'après  avoir 
édicté  de  nouveaux  règlements  pour  empêcher  les  abus. 
«  Nous  vous  ordonnons,  écrivait  Charlos-Quinl  à  l'é- 
vêque  du  Pérou,  nommé  protecteur  des  indiens,  de 
faire  toutes  les  perquisitions  nécessaires  pour  vous 
assurer  du  bon  traitement  des  indiens.  Si  les  colons 
qui  les  ont  en  garde  abusent  de  leur  autorité,  nous 
vous  donnons  le  droit  de  les  punir,  soit  par  la  prison, 
soit  par  une  amende  pécuniaire.  »  Donc  si  l'on  commit 
des  crimes  au  Nouveau -Monde,  il  faut  en  accuser, 
non  les  rois  catholiques  qui  ont  tout  fait  pour  les  pré- 
venir, mais  cette  aiiri  sacra  famcs,  celte  maudite 
passion  de  l'or  (jiii  désola  le  monde  ancien  et  courbe 
aujourd'hui  riùn'ope  esclave,  en  dépit  des  lois  répu- 
l)licain(;s  ou  monarchiques,  aux  pieds  de  quelques 
banquiers  juifs. 

'  Aiijounriiui  rncoro,  après  lroi.s  siècles  de  civilisation,  les 
propri«';laires  d'Iincieiuins  sont  oblig^;s  de  recourir  aux  moyens  de 
coërcilion  pour  vaincre  l'incroyable  paresse  de  l'indien. 
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De  là  aussi  l'importation  des  nègres  dans  les  co- 
lonies. Les  rois  catholiques  s'y  opposèrent  d'abord, 
mais  on  leur  représenta  que  les  portugais  et  les  anglais 
faisaient  sans  scrupule  ce  commerce  de  chair  hu- 
maine. Pourquoi  ne  pas  utiliser  ces  africains  que  les 
négriers  amenaient  aux  Antilles  ?  Plus  robustes  et  plus 
courageux  que  les  indiens,  ils  donneraient  leur  travail 
et  recevraient  en  échange  les  bienfaits  d'une  civilisa- 
tion à  laquelle,  dans  leur  pays,  ils  resteraient  fata- 
lement étrangers.  Débordés  par  les  nécessités  d'un 
empire  qui  s'étendait  du  Mexique  au  détroit  de  Magel- 
lan, les  rois  d'Espagne  tolérèrent  chez  eux  un  ordre  de 
choses  établi  partout.  Les  papes  seuls,  Léon  X,  Paul 
III,  Urbain  VIII,  Benoît  XIV,  qui,  au  nom  du  droit 
naturel,  proscrivirent  l'infâme  traite  des  noirs,  peuvent 
leur  reprocher  cette  tolérance,  car  les  colonies  portu- 
gaises, anglaises,  françaises  regorgeaient  de  nègres 
aussi  bien  que  les  colonies  espagnoles.  Le  grand 
apôtre  de  l'humanité,  Voltaire,  s'enrichissait  en  faisant 
la  traite  des  noirs,  et  ce  trafic  souriait  si  bien  au 
philosophe  Mably  qu'il  proposait  d'établir  l'esclavage 
en  Europe  pour  améliorer  la  culture. 

Enfin,  pour  ne  rien  dissimuler,  on  a  reproché  à  la 
mère -patrie  un  système  économique  qui,  pour  lui  être 
commun  avec  d'autres  pays,  n'en  était  pas  moins 
funeste  au  progrès  matériel  des  colonies.  Tout  pour  la 
métropole  et  par  la  métropole,  semblait  être  la  devise 
(lu  Grand  Conseil  des  Indes.  De  là  centralisation  de 
toutes  les  affaires  ecclésiastiques,  militaires  et  com- 
merciales, créations  de  monopoles  et  de  prohibitions 
préjudiciables  aux  intérêts  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  et  par  suite  plaintes  et  récri- 
minations des  colons  assez  forts,  après  deux  siècles  de 
travail  et  d'organisation,  pour  sortir  de  renfanee  et 
voler  un  peu  de  leurs  propres  ailes. 
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Telle  était  la  tendance  des  esprits  au  milieu  du  dix- 
huitième  siècle,  mais,  il  faut  le  reconnaître,  entre  cet 
adolescent  qui  réclame  de  sa  mère  un  peu  plus  de  liberté, 
et  le  rebelle  qui,  les  armes  à  la  main,  demandera  tout 
à  l'heure  indépendance  et  séparation,  il  y  a  un  abîme. 
L'américain  aimait  l'Espagne,  il  aimait  ses  rois,  il  leur 
faisait  d'humbles  remontrances,  mais  jamais  il  ne  lui 
vint  à  l'idée  de  se  déclarer  indépendant  à  leur  égard 
avant  qu'eux-mêmes  se  fussent  déclarés  indépendants 
de  Dieu,  du  Christ  et  de  son  Eglise.  Le  Roi  du  ciel 
avait  donné  l'Amérique  aux  rois  catholiques,  il  l'enleva 
aux  rois  philosophes  et  régaliens. 

C'était  le  temps  où,  sous  l'impulsion  donnée  par  les 
Luther  et  les  Machiavel,  continuée  par  les  Buchanan 
et  les  Pithou,  le  césarisme  antique  relevait  la  tête  sous 
le  nom  de  régalisme.  Oublieux  du  Christ  et  du  vieux 
droit  chrétien,  les  princes  mettaient  la  couronne  au- 
dessus  de  la  tiare  et  se  proclamaient  libres  de  tout  con- 
trôle ici-bas.  L'Allemagne,  la  Suisse,  l'Angleterre,  la 
Suède,  le  Danemark,  avaient  rompu  avec  le  pape  pour 
fonder  des  églises  nationales  sous  la  juridiction  du  roi, 
redevenu  Vimperator  et  pontifex  du  vieux  paganisme. 
Les  caprices  du  monarque  se  transformèrent  en  lois 
d'Etat,  selon  la  formule  du  droit  absolutiste  :  «  Ce  qui 
plaît  au  roi  a  force  de  loi  '.  »  Au  nom  du  droit  de  Dieu, 
les  pontifes  réclamèrent  contre  cette  nouvelle  invasion 
d'un  despotisme  qu'on  croyait  mort  à  jamais.  Louis  XIV 
leur  déclara  dans  ses  quatre  articles  de  1682  :  «  que  les 
|)apes  n'ont  aucun  pouvoir  direct  ni  indirect  sur  le  tem- 
j>orel  des  rois,  et  que  d'ailleurs  le  concile  l'emporte  sur 
le  pape,  dont  les  actes  sont  limités  par  les  saints  canons 
et  les  jugements  réformables.  »  C'était  la  confiscatiou 
de  l'autorité  pontificale  au  profil  de  l'absolutisme  royal. 

*  (juidiiuid  placiiil  régi,  legis  hubet  vigorem. 
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En  vrais  descendants  de  Louis  XIV,  les  princes  es- 
pagnols adoptèrent  ces  maximes  païennes.  Abusant  du 
droit  de  patronage,  que  les  pontifes  romains  leur  avaient 
bénévolement  accordé,  ils  se  crurent  trop  souvent  les 
maîtres  absolus  des  personnes  et  bénéfices  ecclésias- 
tiques. Celte  tyrannie  régalienne,  doublée  d'impiété  phi- 
losophique, s'afficha  d'une  manière  particulièrement  ré- 
voltante dans  la  conduite  du  roi  Charles  III  à  l'égard  des 
jésuites. 

On  connaît  l'inique  procès  intenté  à  la  compagnie 
de  Jésus  dans  la  seconde  moitié  du  XVIIP  siècle.  Des 
parlements  jansénistes  osèrent  condamner  des  consti- 
tutions approuvées  par  l'Eglise,  et  les  courtisans  de  la 
Ponpadour,  incriminer  la  morale  prétendument  relâ- 
chée de  saints  religieux.  La  vérité,  c'est  que  les  jésuites, 
éducateurs  de  la  jeunesse,  orateurs,  écrivains,  mission- 
naires, rendaient  d'immenses  services  à  l'Eglise,  à 
l'État  et  aux  familles.  On  n'avait  contre  eux  d'autre 
grief  que  leur  ardente  et  brillante  défense  de  la  papauté 
durant  ces  derniers  siècles.  Protestants,  jansénistes, 
légistes,  gallicans,  jurèrent  donc  d'exterminer  ces 
«  gardes  du  corps  »  des  pontifes  romains,  ainsi  que  les 
appelait  Voltaire.  Le  roi  de  Portugal,  obsédé  par  l'odieux 
marquis  de  Pombal,  commença  l'exécution  aussi  bien 
dans  son  royaume  que  dans  les  colonies  de  l'Inde,  du 
Brésil  et  du  Paraguay  ;  puis,  entre  deux  orgies,  le  triste 
Louis  XV  signa  l'arrêt  sauvage  ;  enfin,  dans  ce  massa- 
cre des  innocents,  on  vit  apparaître  le  véritable  Hérode, 
Sa  Majesté  Catholique  Charles  III. 

La  compagnie  de  Jésus  était  la  gloire  de  l'Espagne  et 
des  colonies  espagnoles.  L'Amérique  du  Sud  possédait 
plus  de  cent  collèges,  dirigés  par  deux  mille  cinq  cents 
jésuites.  Dans  les  déserts,  cinq  cent  mille  indiens,  con- 
vertis par  ces  admirables  missionnaires,  jouissaient,  sous 
leur  conduite,  d'une   civilisation  patriarcale  qui  rap- 
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pelait  les  plus  beaux  temps  de  l'Eglise.  Oi%  sans  aucune 
forme  de  procès,  sans  mOme  consulter  lo  souverain  pon- 
tife, voici  l'ukase  que  le  roi  Charles  111  expédia,  de  sa 
propre  main,  à  tous  les  gouverneurs  de  province  tant 
en  Espagne  qu'aux  colonies  : 

«  Je  vous  revêts  de  toute  mon  autorité  et  puissance 
royale  pour  vous  transporter  sur  le  champ,  avec  main 
forte,  au  couvent  des  jésuites.  Vous  ferez  saisir  tous  les 
religieux  et  les  ferez  conduire  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  port  le  plus  rapproché,  oii  ils  seront  embar- 
qués sur  des  vaisseaux  à  ce  destinés.  Au  moment  de 
l'exécution,  vous  ferez  apposer  les  scellés  sur  les  archi- 
ves de  la  maison  et  sur  les  papiers  des  individus,  sans 
permettre  à  aucun  d'eux  d'emporter  autre  chose  que  ses 
livres  de  prière  et  le  linge  strictement  nécessaire  pour 
la  traversée.  Si,  après  l'embarquement,  il  existe  un 
seul  jésuite,  même  malade  ou  moribond,  dans  votre 
département,  vous  sej-ez  puni  de  mort.  Moi,  le  roi 
d'Espagne.  » 

Est-ce  d'un  chrétien  ou  d'un  caraïbe  qu'émane  ce 
décret  barbare?  Mais  que  dire  de  son  exécution  ?  Au 
jour  lixé,  2  avril  4767,  sous  le  coup  de  minuit,  les  jé- 
suites furent  saisis  partout,  en  Espagne,  en  Amérique, 
dans  les  îles,  entassés  pêle-mêle  sur  des  vaisseaux 
comme  des  nègres  destinés  à  l'esclavage,  et  bientôt 
jetés,  morts  ou  vifs,  dans  les  états  du  pape.  Le  jour 
même,  le  roi  signa  un  édit  déclarant  «  que  les  motil'sde 
cette  proscription  resteraient  ensevelis  dans  son  cœur 
royal,  »  et  défendit  «  de  parler  ou  d'écrire  pour  la  ré- 
prouver, sous  peine  dêtre  traité  comme  coupable  de 
lèse-majesté,  attendu  qu'il  n'appartient  pas  aux  parti- 
culiers de  juger  ou  d'interpréter  les  volontés  du  souve- 
rain. »  ^'éron  n'eût  pas  mieux  fait. 

(vepcrulant  le  pajjc,  en  apprenant  ces  crimes,  écrit  à 
(Charles  III  :  «  Tu  fjuoqiie,  /ili!  Ainsi  U'  roi  catholique, 
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toujours  cher  à  notre  cœur,  emplit  le  calice  de  nos  souf- 
frances, plonge  nolr<3  vieillesse  dans  les  larmes,  et  nous 
précipite  au  tombeau  !  »  Pour  toute  réponse,  le  despote 
sans  cœur  jette  six  mille  de  ses  victimes  sur  les  côtes 
(le  l'Etat  pontifical.  Le  pape  l'excommunie;  le  roi  lui 
pose  Talternative  ou  de  retirer  son  bref  ou  de  voir 
ses  états  envahis.  «  Faites,  répond  l'intrépide  Clément 
XIII,  traitez  le  pape  comme  le  dernier  des  hommes  :  il 
n'a  ni  armes,  ni  canons,  on  peut  tout  lui  prendre;  mais 
il  est  hors  du  pouvoir  des  hommes  de  le  faire  agir  con- 
tre sa  conscience.  »  Les  conjurés  lui  enlèvent  le  Com- 
lat  Venaissin.  Clément  XIII  mort  do  douleur,  ces  misé- 
rables despotes  exigent  de  son  successeur,  Clément  XIV, 
la  suppression  de  la  compagnie  de  Jésus  sous  peine 
d'entraîner,  comme  Henri  VIII,  leurs  sujets  dans  le 
schisme.  Devant  cette  menace,  le  pape  signe  le  bref 
de  suppression,  et  meurt  six  mois  après,  criant  au  mi- 
lieu des  angoisses  de  l'agonie  :  «  Us  m'ont  forcé  !  Com- 
pulsus  fecil  »• 

Ce  fut  la  dernière  victime  du  despotisme  régalien. 
«  Craignez,  avait  dit  Clément  XIII  à  Louis  XV,  crai- 
gnez que  Jésus-Christ  ne  venge  luimrme  son  Église 
otjtragée  !  »  Le  vengein*  s'appellera  la  Révolution,  et 
le  régalisme  enfantera  le  régicide  comme  une  nécessité 
logique.  La  monarchie,  telle  que  Dieu  l'avait  faite,  sou- 
mise à  l'Eglise  et  contrôlée  par  elle,  garantissait  tous 
les  droits  :  on  obéissait  facilement  à  un  roi  qui  obéis- 
sait lui-môme  aux  commandements  de  Dieu.  Mais  la 
monarchie  sans  l'F^glise,  c'était  la  volonté  de  l'homme 
omnipotente  et  irresponsable,  l'arbitraire  et  l'injustice 
divinisés,  les  peuples  jetés  sans  défense  entre  les  mains 
d'un  Tibère  et  d'un  Néron.  Les  théoriciens  de  la  Révo- 
lution, Rousseau  et  consorts,  opposèrent  aux  droits 
régaliens  les  Droits  de  l'homme,  et  aux  quatre  articles 
de  Louis  XIV  sur  la  souveraineté   absolue  des  rois, 
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qualrc  autres  articles  sur  la  souveraineté  du  peuple 
qu'on  peut  résumer  ainsi  : 

Article  I.  —  Les  rois  ayant  répudié  la  souveraineté 
de  Dieu  qui  s'exerce  par  l'Eglise,  il  ne  reste  d'autre 
souveraineté  que  celle  du  peuple  :  donc  toutes  les  mo- 
narchies sont  abolies  en  principe.  On  établira  partout 
des  républiques,  et,  s'il  faut  encore  tolérer  des  rois  en 
certains  pays,  on  constituera  des  monarchies  républi- 
caines où  le  roi  rogne  et  ne  gouverne  pas. 

Art.  IL  —  La  volonté  du  peuple  sera  l'unique  loi  des 
républiques.  Nous  déclarons  le  peuple  souverain  absolu, 
par  conséquent  au-dessus  de  Dieu,  de  la  religion,  de  la 
justice,  et  mi^'mede  la  raison.  Le  peuple  n'a  pas  besoin 
d'avoir  raison  pour  valider  ses  actes. 

Art.  IIL  —  La  multitude  ne  pouvant  gouverner  par 
elle-même,  le  peuple  se  fera  représenter  par  un  certain 
nombre  d'individus  qu'il  élira  lui-même  au  suffrage 
universel.  Ses  représentants  feront  les  lois  à  la  majorité 
des  votes,  et  cette  légalité  s'imposera  comme  suprême 
justice,  fût-elle  contraire  aux  lois  de  Dieu,  de  l'Église 
et  de  la  nature. 

Art.  IV.  —  Ces  principes  du  droit  nouveau,  absolu- 
ment destructifs  du  trône  et  de  l'autel,  sont  confiés  à  la 
garde  d'une  société  secrète,  la  Franc-Maçonnerie.  Les 
loges  les  feront  triompher  par  des  clubs,  des  journaux, 
des  assemblées  populaires  et  législatives.  Pour  désarmer 
l'opposition,  elle  emploiera  tous  les  moyens,  y  compris 
le  poignard. 

Telle  fut  la  réponse  de  la  Révolution  aux  princes  in- 
surgés contre  l'Kgliso.  «  La  déclaration  de  l()82,  dit  un 
écrivain  révolutionnaire,  ne  changeait  rien  à  hi  néces- 
sité du  droit  de  contrôle.  Elle  l'enlevait  au  pape,  mais 
pour  le  transporter  au  j)arlemenl  d'abord,  j)uis  à  la 
multitude.  J^a  nation  s'aperçut  que  rindé[)endanco  des 
rois,  c'était  lu  servitude  des  peuples.  Les  juges  de  la 


royauté  manquant,  la  nation  se  fit  juge  elle-même,  et 
Texcommunication  fut  remplacée  par  un  arrêt  de  mort'.  » 
En  effet,  Charles  I",  roi  d'Angleterre,  comparaît  de- 
vant un  parlement,  qui  le  juge  et  le  fait  déca];iter.  Le 
descendant  de  Louis  XIV,  le  pieux  Louis  XVI,  ne  quitte 
la  barre  de  la  convention  nationale  que  pour  monter  à 
l'échafaud.  Son  fils  subit  le  martyre;  ses  frères,  l'exil. 
Les  autres  rois  d'Europe,  si  fiers  de  leur  omnipotence, 
sont  broyés  par  la  «  Révolution  à  cheval  ».  Leurs  trônes 
volent  en  éclat  partout  où  passe  l'Empereur,  tenant 
d'une  main  le  drapeau  de  la  liberté,  son  épée  nue  de 
l'autre. 

Le  roi  d'Espagne  n'échappa  point  au  châtiment.  La 
trombe  révolutionnaire  passa  sur  ses  Etats  comme  les 
flots  d'une  mer  en,  furie,  et  lui  enleva  ses  colonies  amé- 
ricaines. C'est  cette  guerre  de  l'Indépendance  et  la 
transformation  de  l'Amérique  royaliste  en  petits  états 
républicains  qu'il  faut  maintenant  esquisser  rapide- 
ment. 


IV 


BOLIVAR. 


A  la  fin  du  siècle  dernier,  un  événement  extraordi- 
naire survenu  dans  l'Amérique  du  Nord  surexcita  vio- 
lemment les  colonies  espagnoles.  Après  dix  ans  de  lutte?, 
les  colonies  anglaises  venaient  de  triompher  de  la 
mère-patrie  et  d'organiser  sous  la  conduite  de  Washing- 
ton la  République  des  États-Unis.  L'idée  d'émancipa- 
tion germa  si  bien  dans  toutes  les  têtes  que  d'Aranda, 

1  Louis  Blanc,  Histoire  de  dix  ans. 
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minisire  de  Charles  III,  après  un  voyage  aux  colonies^ 
osa  proposer  à  son  maître  d'aller  au-devant  d'inévita- 
bles levendications,  et  de  constituer,  en  faveur  de  trois 
Infants  d'Espagne,  trois  royautés  autonomes,  avec 
Mexico,  Bogota,  et  Lima  pour  capitales.  Mais  le  persé- 
cuteur des  jésuites  ne  savait  pas  «  son  métier  do  roi  », 
comme  le  disait  très  bien  Joseph  II.  Assez  stupicie  pour 
aider  les  Américains  du  Nord  à  chasser  les  Anglais  de 
leurs  colonies,  il  ne  comprenait  pas,  qu'entraînés  par 
cet  exemple,  les  Américains  du  Sud  organiseraient 
bientôt  la  chasse  aux  Espagnols. 

La  révolution  française  activa  singulièrement  la  fer- 
mentation des  esprits.  En  substituant  la  volonté  d'une 
multitude  aveugle  aux  lois  du  Christ  et  de  son  Eglise, 
la  souveraineté  du  peuple  élevait  le  despotisme  à  sa 
plus  haute  puissance;  mais  on  décora  ce  despotisme da 
beau  nom  de  liberté;  on  exalta  les  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen.  On  déclama  contre  la  tyrannie  des  Espa- 
gnols, contre  le  système  colonial,  et  finalement  les 
meneurs  organisèrent  des  ligues  de  patriotes  dont 
la  mission  fut  de  préparer  le  pays  à  une  levée 
de  boucliers.  Plusieurs  tentatives  d'insurrection  eurent 
lieu  au  commencement  de  ce  siècle,  mais  sans  succès. 
Pour  triompher  des  armées  espagnoles,  il  fallait  un 
homme  de  la  taille  des  Alexandre  et  des  Napoléon  : 
l'Amérique  vit  surgir  tout  à  coup  l'incomparable  Bo- 
livar. 

Simon  Bolivar  na(init  à  Caracas,  capitale  du  Vene- 
zuela, le  21  juillet  1783,  d'une  famille  riche  et  chré- 
tienne. Orphelin  dès  l'onfanco,  il  tomha  malheureuse- 
ment entre  les  mains  d'un  précepteur  révolutionnaire, 
fanati(ju(;  admirateur  de  Voltaire  et  surtout  de  Rous- 
seau. Simon  Rodrigucz,  c'était  le  nom  do  ce  patriote 
exalté,  fit  do  l'enfant  un  type  de  républicain,  surtout  un 
ennemi  acharné  de  l'I'^spague.  A  quinze  ans,  Bolivar  fut 
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envoyé  à  Madrid  pour  y  terminer  son  éducation.  In- 
troduit à  la  cour  par  un  de  ses  oncles,  il  jouait  un  jour 
au  volant  avec  le  prince  des  Asturies,  plus  tard  Ferdi- 
nand VII.  lorsqu'il  lui  donna  par  mégarde  un  coup 
à  la  tête.  Je  ne  me  doutais  pas,  disait-il  plus  tard,  que 
bientôt  je  ferais  tomber  de  cette  tôte  le  plus  beau 
joyau  de  sa  couronne.  »  En  1801,  visitant  Paris,  il  ad- 
mira le  républicain  Bonaparte,  «  vainqueur  des  rois  et 
libérateur  des  peuples;  »  mais,  quelques  années  après, 
le  républicain  devint  empereur,  et  Bolivar  répudia  son 
idole,  dont  la  gloire  apparut  dès  lors  à  ses  yeux,  «  comme 
un  éclat  de  l'enfer  ou  la  flamme  sinistre  d'un  volcan  ». 
En  1805,  de  passage  à  Rome,  électrisé  par  les  souvenirs 
de  l'antiquité,  il  jura  sur  le  mont  Avcnlin  de  délivrer 
sa  patrie  des  «  tyrans  espagnols  ».  Il  parcourut  ensuite  les 
Etats-Unis  et  revint  à  Caracas  juste  au  moment  de 
tirer  l'épée  pour  accomplir  son  serment. 

Napoléon  venait  de  détrôner  Ferdinand  VII  et  d'ins- 
taller à  Madrid  son  frère  Joseph  en  qualité  de  roi 
d'Espagne.  Sous  prétexte  de  soutenir  contre  l'usur- 
pateur les  droits  du  monarque  déchu,  les  patriotes  du 
Venezuela,  de  la  Nouvelle-Grenade  et  de  l'Equateur,  ces 
trois  grands  districts  dont  se  composait  la  vice-royauté 
de  Santa- Fé,  s'organisèrent  en  juntes  delibératives  et 
s'insurgèrent  bientôt,  au  nom  de  Ferdinand  VII,  contre 
les  autorités  espagnoles.  Quito  donna  l'exemple  le 
10  août  1809  ;  Santa -Fé  de  Bogota  venait  de  l'imiter, 
lorsque  Bolivar  entra  en  scène  pour  se  placer  à  la  tête 
du  mouvement. 

Le  19  avril  1810,  ayant  mis  la  main  sur  le  gouver- 
neur du  Venezuela,  Bolivar  proclama  la  déchéance  des 
autorités  établies  et  la  création  d'une  junte  suprême, 
libre  et  indépendante,  dont  l'autorité  ne  devait  cesser 
qu'avec  la  captivité  de  Ferdinand  VII.  Cette  dernière 
clause  avait   pour   objet  de  dissimuler   aux  yeux  du 
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peuple,  généralement  très  royaliste,  la  portée  de  la  Ré- 
volution :  un  an  plus  tard,  le  congrès  mettait  en  délibé- 
ration la  question  de  l'indépendance  absolue.  Certains 
députés  hésitaient  à  passer  le  Rubicon,  quand  le  jeune 
Bolivar  s'écria  dans  un  club  patriotique  :  «  L'inaction, 
c'est  de  la  trahison  !  Que  nous  importe,  à  nous  qui 
voulons  être  libres,  si  l'Espagne  vend  ses  esclaves  à 
Bonaparte  ou  les  conserve  pour  elle  !  Un  projet  de  cette 
nature  doit  se  mûrir  dans  le  calme,  ajoute- 1- on.  — 
Est-ce  que  trois  cents  ans  d'accalmie  ne  vous  suffisent 
pas?  Vous  faut-il  trois  autres  siècles  pour  prendre  une 
décision  ?  Posons  aujourd'hui  la  première  pierre  de 
l'édifice,  et  sachez  qu'hésiter  c'est  périr.  »  Sous  le  feu 
de  ces  ardentes  paroles,  le  congrès  vota  l'acte  d'indé- 
pendance et  bâcla  une  constitution  républicaine  avec 
la  déclaration  des  Droits  comme  préface  et  l'abolition 
de  l'Inquisition  en  guise  de  post-scriptum.  La  nation 
qui  plus  tard  devait  comprendre  le  Venezuela,  la 
Nouvelle -Grenade  et  l'Equateur,  prit  dès  lors  le  nom 
de  Colombie  en  l'honneur  de  l'immortel  révélateur  du 
nouveau  monde.  Dans  les  actes  publics  on  data  de  l'ère 
colombienne,  «  l'ère  à  jamais  glorieuse  de  l'indépen- 
dance. » 

C'était  jeter  le  gant  à  l'Espagne.  A  la  tête  des  troupes 
royalistes,  le  général  Monteverde,  eut  bientôt  réoccupé 
les  positions  prises  par  les  insurgés  ;  il  allait  même 
attaquer  Caracas,  lorsque  le  Jeudi-Saint,  26  mars  d812, 
un  tremblement  de  terre  ensevelit  cette  ville  sous  ses 
ruines.  Debout  sur  ses  décombres,  au  milieu  d'une  po- 
pulation affolée  de  terreur,  Bolivar  poussa  ce  cri  :  «  La 
nature  lutte  contre  nous,  nous  lutterons  contre  elle  ot 
la  vaincrons.  »  Quelques  jours  après,  luttant  aux  avant- 
postes,  il  apprend  que  son  général  en  chef,  Miranda, 
après  avoir  livré  Caracas  i\  Monteverde,  venait  de  signer 
une  honteuse  capitulation.  Furieux,  il  court  au  port, 
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docidé  à  s'expatrier,  quand  soudain  il  voit  arriver  le 
malheureux  Miranda  qui,  lui  aussi,  voulait  passer  à 
l'étranger.  Aidé  de  ses  amis,  Bolivar  le  saisit  et  l'empri- 
sonne jusqu'au  lendemain,  avec  l'intention  bien  arrêtée 
de  lui  faire  rétracter  la  capitulation  ou  de  le  fusiller 
comme  traître.  Monteverde  les  mit  d'accord  en  tombant 
sur  eux  inopinément.  Les  uns  furent  condamnés  aux 
galères,  d'autres  à  l'exil  ou  à  la  mort.  Miranda  mourut 
en  d816  sur  les  pontons  de  Cadix.  Quant  à  Bolivar, 
protégé  par  un  ami  de  Monteverde,  il  obtint  un  passe- 
port pour  l'étranger,  u  Je  te  le  donne,  lui  dit  l'Espagnol, 
comme  récompense  du  service  que  tu  as  rendu  au  roi 
en  emprisonnant  Miranda.  —  Je  l'ai  fait,  répondit  fière- 
ment l'Américain,  pour  châtier  un  traître,  et  non  pour 
servir  le  roi.  »  Monteverde  fronça  le  sourcil  envoyant 
s'éloigner  ce  rebelle  opiniâtre.  Que  de  fois  il  dut  se 
repentir  de  ne  l'avoir  pas  fait  fusiller  ! 

Ainsi  disparut,  après  deux  ans  d'une  existence  assez 
précaire,  la  jeune  et  brillante  Colombie,  avec  son  con- 
grès, sa  constitution,  son  armée  et  ses  beaux  rêves 
d'indépendance.  Mais  cet  échec  ne  découragea  pas 
son  indomptable  champion.  Vaincu  au  Venezuela, 
il  court  offrir  son  épée  à  la  Nouvelle- Grenade,  alors 
en  pleine  insurrection  contre  les  Espagnols.  «  Quel 
espoir  nous  reste-t-il  ?  s'écrie  Bolivar.  —  La  guerre, 
rien  que  la  guerre  !  Quel  Américain  digne  de  ce  nom  ne 
pousse  un  cri  de  mort  en  contemplant  les  innombrables 
victimes  dont  le  sang  a  rougi  les  plaines  du  Venezuela  ? 
En  avant  donc,  et  vengeons  la  mort  de  nos  frères.!  » 
A  la  tête  de  cinq  cents  hommes  déterminés,  il  s'em- 
pare du  fort  de  Ténériffe  qui  commande  le  Magdalena, 
balaie  les  rives  de  ce  fleuve  jusqu'à  Ocagna,  et  lance  sa 
troupe  dans  la  montagne  avec  l'intention  de  la  franchir 
et  de  traverser  au  pas  de  charge  les  quatre  cents  lieues 
qui  le  séparent  de  Caracas,  pour  en  chasser  Monte- 
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verde.  De  fait,  il  culbute  les  détachements  ennemis 
embusqués  dans  la  Cordillère,  et  remporte  une  bril- 
lante victoire  à  Saint -Joseph  de  Cucuta,  de  l'autre 
côté  des  monts.  Foulant  alors  le  sol  de  la  patrie,  il 
adresse  à  ses  soldats  cette  ardente  proclamation  :  «  Mes 
amis,  le  Venezuela  va  respirer  une  fois  encore  à  l'om- 
bre de  vos  drapeaux.  En  moins  de  deux  mois  vous  avez 
achevé  deux  campagnes  ;  la  troisième  se  terminera 
dans  la  cité  qui  m'a  donné  le  jour.  Républicains  fi- 
dèles, vous  marcherez  à  la  délivrance  de  ce  berceau 
de  l'unité  colombienne,  comme  autrefois  les  croisés 
s'élançaient  à  la  conquête  de  Jérusalem,  le  berceau  du 
Christianisme.  »  Il  part  comme  la  foudre,  prend  en  cou- 
rant Mérida,  Truxillo,  Barinas,  Victoria,  et  marche 
sur  Caracas  après  avoir  battu  tous  les  généraux  de 
Monteverde.  Incapable  de  défendre  sa  capitale,  ce  der- 
nier demande  une  capitulation  honorable,  u  Les  Amé- 
ricains victorieux,  répond  Bolivar,  useront  de  modé- 
ration même  envers  des  ennemis  assez  perfides  pour 
violer  le  droit  des  gens  et  les  traités  les  plus  solennels. 
La  capitulation,  religieusement  observée,  couvrira  de 
gloire  le  nom  américain  et  de  honte  le  nom  de  Monte- 
verde. »  Monteverde  ne  l'attendit  pas.  Il  s'embarqua 
avec  six  mille  hommes  et  se  jeta  dans  Porlo-Caballo, 
son  dernier  refuge.  Bolivar  fit  son  entrée  à  Caracas  le 
6  août  iSlli.  Trente  mille  hommes  l'accueillirent  en 
criant:  «  Vive  XaLibertador  !  )^  Par  acclamation  la  mu- 
nicipalité lui  décerna  ce  beau  nom  de  Libérateur,  sous 
lequel  il  est  connu  dans  l'histoire. 

Mais,  pour  conserver  sa  con(|uète,  llolivar  devait  lutter 
contre  l'armée  espagnole,  contre  le  peuple  resté  fidèle  à 
ia monarchie,  ctsurtout  contre sesgénéraux,  jaloux desa 
gloire.  Sous  l'influence  de  cesdilTérenles  causes,  il  perdit 
en  1814  tout  ce  (ju'il  avait  gagné  en  18111.  Par  leur  entê- 
tement à  suivre  leurs  idées  personnelles,  ses  généraux 
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se  firent  battre  sur  toute  la  ligne.  En  vain  multiplia-t-il 
les  prodiges  de  valeur  au  combat  de  Carabobo  où,  avec 
€inq  mille  hommes,  il  écrasa  littéralement  les  bataillons 
ennemis  ;  débordé  de  tous  côtés  par  les  Espagnols,  trahi 
parles  siens,  une  seconde  fois  il  dut  quitter  sa  chère 
Caracas.  Sur  le  pont  du  navh-e  qui  l'emportait  à  Car- 
tliagène,  il  dit  à  ses  compagnons  :  «  Il  n'y  a  pas  de 
triomphe  durable  contre  la  liberté.  Les  fiers  dominateurs 
qui  nous  chassent  aujourd'hui  de  la  Colombie  en  seront 
chassés  demain,  et  la  patrie,  je  vous  le  jure,  deviendra 
libre  et  indépendante.  »  En  attendant,  un  coup  plus 
sensible  encore  allait  lui  ^''tre  porté  à  la  Nouvelle- 
Grenade.  Au  récit  de  ses  victoires  et  de  ses  défaites, 
le  congrès  le  félicita  chaudement  :  «  Général,  lui  dit  le 
président,  votre  patrie  ne  mourra  pas  :  il  lui  reste 
votre  épée.  La  fortune  a  trahi  Bolivar,  mais  Bolivar  est 
un  grand  homme.  »  On  lui  confia  la  glorieuse  mission 
de  reprendre  la  ville  de  Santamarla,  l'unique  place 
qu'occupaient  encore  Tes  Espagnols  sur  le  littoral  ;  mais 
le  gouverneur  de  Carthagène,  jaloux  de  cet  étranger 
dont  le  nom  éclipsait  déjà  tous  les  noms,  lui  refusa 
opiniâtrement  les  forces  dont  il  avait  besoin.  Ne  vou- 
lant pas  être  un  brandon  de  discorde  pour  cette  jeune 
république,  le  seul  espoir  de  l'avenir,  Bolivar  prit  le 
généreux  parti  de  se  retirer  à  la  Jamaïque,  en  atten- 
dant de  meilleurs  jours.  «  Soldats,  dit-il  à  ses  compa- 
gnons d'armes,  je  m'exile  volontairement  pour  ne  pas 
vous  mettre  en  guerre  avec  vos  compatriotes.  Je  sa- 
crifie ma  fortune  et  ma  gloire  ;  mais  votre  salut  est 
à  ce  prix  :  je  n'hésite  pas.  *  Le  19  mai  1815,  il  quit- 
tait le  port  de  Carthagène,  suivi  de  quelques  officiers 
fidèles.  Les  Espagnols  battirent  des  mains,  croyant  le 
lion  mort  :  ils  assisteront  bientôt,  épouvantés,  à  son 
terrible  réveil. 

Comme  son  héros,  la  Colombie  s'éclipsa   durant  les 
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années  181.-)  et  1810.  La  chute  de  Napoléon  ramena 
Ferdinand  Yll  sur  le  trône  de  ses  pères.  Celui-ci  envoya 
son  maréchal  de  camp,  Morillo,  avec  dix  mille  hommes 
de  bonnes  troupes  pour  pacifier  l'Amérique.  Morillo 
pacilia,  comme  la  mort,  écrasant  sur  son  passage  Ve- 
nezuela et  Nouvelle-Grenade.  Carthagène  résista  quatre 
mois,  puis  le  fer  et  le  feu  détruisirent  ce  que  les  hor- 
reurs du  siège  avaient  épargné.  Bogota  se, rendit  à  son 
tour  ;  six  cents  Américains  payèrent  de  leur  tète  la  bien- 
venue du  pacificateur.  La  Colombie  succombait  dans 
le  sang  et  les  ruines,  lorsque  tout  à  coup  on  apprit  que 
Bolivar,  avec  quelques  ofiiciers  et  une  poignée  de  bra- 
ves, avait  quitté  son  île  et  envahi  de  nouveau  le  Vene- 
zuela, bien  décidé  cette  fois  à  vaincre  ou  à  mourir. 

En  effet,  le  i*' janvier  4817,  il  entrait  à  Barcelone  à 
la  tête  de  sa  petite  troupe.  «  Quand  nous  aurons  des 
armes,  dit-il  alors,  nous  mettrons  dix  mille  hommes  en 
ligne,  nous  marcherons  sur  la  Nouvelle-Grenade  et  le 
Pérou,  nous  délivrerons  l'Amérique  entière  du  joug  des 
tyrans.  »  La  prophétie  s'accomplit  à  la  lettre. 

Pour  se  créer  une  base  d'opérations,  il  traverse  avec 
quelques  centaines  d'hommes  d'immenses  forêts,  passe 
rOrénoque,  et  s'étabht  à  Angostura,  chef-lieu  de  la 
Guyane,  au  fond  du  Venezuela,  où  il  établit  un  con- 
seil d'Etat  pour  préluder  aux  institutions  républicaines, 
son  rêve  et  sa  chimère.  Au  commencement  de  1818, 
il  fait  trois  cents  lieues  de  gauche  à  droite,  et  tombe 
à  l'improviste  sur  Morillo.  Obligé  de  traverser  une 
rivière  assez  large,  il  dit  i\  son  guide,  le  clief  Paëz,  la 
terreur  de  lu  plaine  :  «  Où  sont  donc  vos  canots?  — 
Les  voilà  !  »  dit  Paëz,  en  montrant  à  l'autre  bord  ceux 
de  l'ennemi.  Et  so  jetant  ù  l'eau  avec  ses  guerriers, 
l'héroïque  Vavz  sabre  les  gardes  es|)agnoles,  et  revient 
avec  les  canots.  Bolivar  passe  le  lleuvo,  fond  sur  Morillo, 
et  reni porte  lu  fameuse  victoire  de  Culabozo.  Le  pacili- 
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cateur,  poursuivi  l'épée  dans  les  reins,  ne  dut  son  salut 
qu'à  la  vitesse  de  son  cheval. 

Le  1"  janvier  1819,  de  retour  à  Angostura,  Bolivar 
préside  le  congrès  chargé  par  lui  d'organiser  l'Etat.  Il 
expose  ses  idées  sur  le  gouvernement  de  la  future  Co- 
lombie :  république  centrale  et  non  fédérative,  chambre 
élue,  sénat  héréditaire,  président  à  vie.  A  ces  condi- 
tions, selon  lui,  la  République  pourrait  se  mouvoir  dans 
l'ordre  et  la  liberté.  Mais  il  avait  trop  exalté  les  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen  pour  ramener  le  congrès  à 
ses  idées  conservatrices.  A  ces  républicains  allâmes  de 
places,  il  fallait  des  changements  à  vue,  des  élections 
continuelles,  une  constitution  comme  celle  des,  Etats- 
Unis.  Bolivar  s'inclina  devant  le  peuple  souverain,  et, 
le  laissant  organiser  à  sa  fantaisie  la  machine  gouver- 
nementale, il  refit  de  nouveau  trois  cents  lieues  pour 
combattre  Morillo  qui  venait  de  passer  l'Apure  avec  six 
mille  hommes. 

Ici  commence  une  odyssée  qui  dépasse  de  beaucoup 
l'imagination  des  romanciers  les  plus  inventifs.  Bolivar 
se  tint  d'abord  sur  la  défensive,  amusant  son  adver- 
saire jusqu'à  la  saison  des  pluies,  pendant  laquelle  les 
opérations  militaires  sont  regardées  comme  impossibles.. 
Au  moment  où  aurait  du  se  terminer  cette  campagne  de 
1819,  il  abandonne  au  chef  Paëz  le  soin  de  surveiller 
Morillo,  qui  déjà  prenait  ses  quartiers  d'hiver,  et  pro- 
pose à  ses  troupes  d'envahir  la  îSouvelle-Grenade,  de 
reconquérir  Bogota,  et  d'arborer  à  nouveau  les  couleurs 
de  l'indépendance  dans  cette  capitale  de  la  Colombie. 
Après  une  course  de  trois  cents  lieues  sous  les  feux  d'un 
soleil  brûlant,  il  s'agissait  pour  ces  braves  d'en  faire 
trois  cents  autres  en  plein  cœur  de  l'hiver,  au  milieu 
des  pluies,  à  travers  les  fleuves  débordés,  pour  esca- 
lader ensuite  les  pics  neigeux  de  la  Cordillère;  mais 
Bolivar  parle  avec  tant  d'enthousiasme,  que  déjà  tous 
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ces  guerriers,  enflammés  d'ardeur,  se  croient  ù  Bogota. 
«  En  avant  !  s'écrie  l'un  d'eux,  nous  vous  suivrons  jus- 
qu'au cap  Ilorn  !  » 

Le  25  mai,  commence  le  mouvement  des  troupes  ;  le 
10  juin,  après  avoir  traversé  TArauca,  on  arrive  aux 
pieds  de  la  montagne.  Sur  ces  monts  géants,  il  fallut 
traîner  les  bagages,  les  canons,  les  munitions,  à  travers 
les  bois,  dans  des  défilés  impraticables,  au  milieu  des 
précipices  et  des  pluies  glaciales.  Le  passage  des  Alpes 
par  Annibal  était  égalé.  Le  5  juillet,  liolivar  apprend 
que  le  général  Barreiro  arrive  à  sa  rencontre  avec  cinq 
mille  hommes  de  troupes  fraîches  et  aguerries.  Il  le 
bat  à  Guaruaza  le  13,  l'écrase  à  Vargas  le  2o,  et  le  re- 
jette sur  la  capitale.  Le  10  août,  il  remporte  l'immor- 
telle victoire  de  Boyaca,  enferme  dans  un  cercle  de  feu 
les  troupes  réunies  de  Barreiro  et  du  vice-roi,  et  les 
force  à  se  rendre  avec  armes  et  bagages.  Le  jour  même, 
il  entrait  à  Bogota,  au  milieu  d'un  peuple  ivre  de  joie, 
aux  acclamalions  mille  fois  répétées  de  :  «  Vive  Bolivar, 
le  libérateur  delà  Colombie,  le  péfc  de  la  patrie  !  »  Cette 
campagne  du  «  délire  militaire  »,  ainsi  que  la  qualifia 
très  justement  le  congrès  d'Angosfura,  n'avait  duré  que 
soixante  quinze  jours.  Mieux  que  le  capitaine  romain, 
Bolivar  pouvait  dire  :  Vem,  vidi,  xnciî 

Les  années  1820  et  1821  furent  consacrées  à  conso- 
lider la  conquête  par  la  fondation  de  l'Union  colom- 
bienne. Le  congrès  d'Angostura  décréta  que  le  Venezuela 
et  la  Nouvelle-Grenade  formeraient  une  seule  nation. 
Kn  conséquence,  Bolivar  convoqua  un  nouveau  congrès 
pour  élaborer  la  constitution  de  la  ('olombie.  Nommé 
président  do  la  République,  il  abandonna  le  pouvoir 
au  vice- président  Sanlander  pour  reprendre  aussitôt 
l'œuvre  d'alVranchissement.  Tournant  les  yeux  vers  le 
sud,  où  se  trouvaient  encore  vingt  mille  Espagnols, 
il  brandit  son  épéo,  et  dit  ù  ses  soldais  :  «  En  avant! 
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portons  le  drapeau  de  l'indépendance  à  l'Equateur,  au 
Pérou,  et  jusqu'au  sommet  du  Potosi  !  »  Il  se  mit  eu 
marche  au  mois  de  janvier  1822. 

Pour  arriver  à  l'Equateur  en  longeant  le  plateau  des 
Andes,  il  fallait  traverser  la  province  de  Pasto,  qui  pas- 
sait à  bon  droit  pour  une  espèce  de  Vendée.  Ces  braves 
montagnards,  hommes,  femmes  et  enfants,  peuple  et 
clergé,  embusqués  derrière  les  rochers,  protégés  par  les 
torrents,  les  fleuves,  les  fondrières,  avaient  pris  la  réso- 
lution de  vaincre  les  révolutionnaires  ou  de  mourir 
pour  leur  roi  et  pour  leur  Dieu.  Le  général  Garcia, 
commandant  de  la  province,  avait  même  juré  au  gou- 
verneur de  Quito  qu'il  lui  amènerait  enchaîné  le  traître 
Bolivar. 

Après  avoir  franchi  des  obstacles  insurmontables  pour 
tout  autre  que  pour  lui,  le  Libertador  arrive  avec  sa 
troupe  près  du  volcan  de  Pasto,  au  lieu  appelé  lîombona. 
«  La  position  de  l'ennemi  est  formidable,  dit-il  à  ses 
soldats,  mais  nous  ne  pouvons  ni  rester  ici  ni  reculer: 
il  faut  avancer  ou  mourir  !  »  Or,  pour  avancer,  il  fallait 
déloger  des  troupes  échelonnées  sur  une  hauteur  voi- 
sine. «  Général  Torrès,  s'écrie-t-il,  emparez-vous  de  celte 
colline.  »  N'ayant  pas  saisi  l'ordre  au  milieu  du  bruit, 
Torrès  fait  un  faux  mouvement  :  «  Passez  le  comman- 
dement au  colonel  Baréta,  reprend  Bolivar  furieux;  il 
s'en  acquittera  mieux  que  vous.  »  Torrès  descend  de 
cheval,  saisit  un  fusil  :  «  Libertador,  dit-il,  si  je  ne  suis 
pas  digne  de  commander  comme  général,  je  servirai  du 
moins  comme  grenadier.  »  Bolivar  l'embrasse,  et  lui 
rend  son  commandement.  Torrès  s'élance  comme  un 
tigre  blessé  à  l'assaut  de  la  colline.  Il  tombe,  dix  autres 
après  lui  sont  cloués  sur  place.  Vtva  Co/ombia  !  crient 
les  assaillants  en  courant,  comme  des  démons,  au  mi- 
lieu des  balles  et  de  la  mitraille.  La  position  enlevée, 
Bolivar  entre  triomphant  à  Pasto.  L'évéque,   royaliste 
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fidèle,  lui  demande  un  saiif-condult  pour  retourner  en 
Espagne.  «  Jamais  !  lui  répond  Bolivar;  l'héroïsme  de 
Caton  ne  doit  pas  servir  de  modèle  aux  pasteurs  de  notre 
sainte  religion.  Au  lieu  d'accomplir  un  devoir,  vous 
vous  rendriez  coupable  en  abandonnant  le  poste  que 
l'Eglise  vous  a  confié.  »  L'évêque  resta  fidèle  à  son 
troupeau. 

Rplivar  apprit  bientôt  une  nouvelle  qui  le  combla 
de  joie.  Le  général  Soucre^  qu'il  avait  lancé  dans  l'E- 
quateur pour  lui  préparer  les  voies,  venait  de  remporter 
une  éclatante  victoire  sur  le  général  Aimerich,  gouver- 
neur de  Quito.  La  bataille  livrée  sur  le  mont  Pichincha, 
qui  domine  Quito,  terminait  la  campagne.  «La  Colombie 
est  libre  !  »  s'écria  Bolivar.  C'était  son  dessein,  comme 
nous  l'avons  vu,  d'annexer  les  provinces  de  l'Equateur 
à  la  grande  république  colombienne.  11  &e  rendit  donc  à 
Quito,  où  il  fut  reçu  en  triomphateur.  Pour  perpétuer  le 
souvenir  du  24  mai,  date  de  la  victoire  du  Pichincha, 
la  municipalité  décida  férection  d'une  pyramide  sur 
laquelle  serait  gravée  cette  inscription  :  A  Simon  Bo- 
livar, l'ange  de  la  paix  et  de  la  liberté  !  Guayaquil 
paraissait  fortement  tentée  de  s'incorporer  au  Pérou, 
mais  Bolivar  ne  voulut  point  lâcher  ce  joyau  du  Paci- 
fique. Après  une  proclamation  solennelle  aux  délégués 
de  la  province,  l'annexion  à  la  Colombie  fut  votée  aux 
cris  mille  fois  répétés  de  :  «  Vive  Bolivar  !  Vive  le 
Liberlador  !  » 

•  La  Colombie  affranchie,  restait  encore  aux  Espagnols 
le  beali  royaume  du  Pérou,  révolutionné  depuis  plu- 
sieurs années,  mais  dont  les  patriotes,  par  suite  d'inter- 
minables discordes,  n'avaient  pu  achever  la  conquête. 
Bolivar  leur  ofl'rit  son  secours,  qu'ils  acceptèrent , en 
hésitant,  car  la  gloire  du  grand  général  olTu8quaitd,<5jà 

,  :♦  En  «ftpagnol  Sucrr. 
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les démagogues  de  Lima  comme  ceux  de  Bogota.  Il  passa 
l'année  1823,  année  de  véritable  agonie,  à  préparer  la 
campagne.  Environné  de  traîtres,  de  troupes  prêtes  à 
se  mutiner  ou  à  déserter,  malade  d'épuisement  et  de  fa- 
tigue, Bolivar  travailla  jour  et  nuit  à  créer  une  armée 
j  capable  de  battre  les  vingt  mille  Espagnols  campés  au 
Pérou.  Argent,  chevaux,  munitions,  provisions,  jus- 
qu'aux détails  les  plus  minimes,  rien  ne  lui  échappa. 
«  Il  faut  absolument  vaincre,  disait- il,  car  cette  fois  il 
s'agit  de  la  ruine  du  Pérou,  de  la  Colombie  et  de  ma 
gloire.  »  Les  préparatifs  terminés,  il  écrivit,  le  15  avril 
au  général  Soucre,  qui  explorait  le  pays  :  «  En  mai  nous 
marchons  à  l'ennemi,  en  juin  nous  combattons.  Nous 
aurons  devant  nous  huit  mille  Espagnols,  nos  forces 
seront  presque  égales  :  la  victoire  est  certaine.  » 

Ces  prévisions  se  réalisèrent  de  point  en  point.  Bo- 
livar traversa  la  Cordillère  à  la  tête  de  ses  troupes  et 
rejoignit,  après  trois  cents  lieues  de  marche,  le  général 
Soucre  dans  les  plaines  du  Sacramento  :  «  Soldats,  dit-il 
aux  vieux  Colombiens  qui  formaient  le  noyau  de  son 
armée,  vous  allez  compléter  l'œuvre  la  plus  grande  que 
le  ciel  puisse  confier  à  des  hommes  :  délivrer  un  monde  ! 
L'Amérique  vous  regarde  avec  amour,  elle  attend  de 
vous  paix  et  liberté.  Que  dis-je?  l'Europe  entière  vous 
contemple,  car  l'indépendance  du  nouveau  monde 
fera  tressaillir  l'ancien.  »  L'action  s'engagea  dans  les 
plaines  de  Junin.  Les  deux  cavaleries  se  précipitèrent 
Tune  sur  l'autre  :  on  lutta  pendant  une  heure  corps  à 
corps,  poitrine  contre  poitrine,  à  l'arme  blanche,  sans 
échanger  un  coup  de  fusil.  Enfin  les  Espagnols  pri- 
rent la  fuite,  laissant  derrière  eux  deux  mille  cadavres 
et  un  immense  butin.  Les  troupes  républicaines  accla- 
mèrent le  grand  Bolivar.  Dans  son  enthousiasme, 
le  général  Soucre  s'écria  :  «  Sous  la  conduite  du  Li- 
bertador,  on  est  sûr  de  vaincre.  —  Oui,  répliqua  Bo- 
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livar  avec  dos  soldais  comme  ceux  qui  m'entourent.  » 
Quelque  temps  après,  le  vice-roi  Laserna  tenta  une 
revanche  dans  les  champs  d'Ayacucho.  Avec  dix  mille 
hommes  et  onze  pièces  d'artillerie,  il  vint  attaquer 
Soucre  pendant  une  absence  de  lîolivar.  Soucre  le  cerna 
si  bien  qu'il  n'eut  d'autre  alternative  que  de  se  rendre 
ou  d'être  haché  sur  place.  Yice-roi,  officiers  et  soldats 
tombèrent  entre  les  mains  du  vainqueur.  Soucre  fit 
hommage  de  sa  victoire  au  Libertador,  qui  lui  répondit 
en  le  nommant  grand  maréchal  d'Ayacucho. 

Cependant  Je  général  Olaneta  occupait  encore  le  Haut- 
Pérou  avec  huit  mille  Espagnols.  Bolivar  envoya  Sou- 
cre conquérir  ce  lointain  pays,  pendant  que  lui-même 
organisait  les  provinces  péruviennes.  Après  une  marche 
de  Irois  cent  cinquante  lieues,  l'armée  républicaine 
arriva  au  pied  du  Potosi,  et,  le  1"  avril  1820,  écrasa 
les  royalistes  dans  un  combat  qui  fut  le  dernier. 

Bolivar  visita  les  grandes  villes  du  Pérou,  Aréquipa,. 
Cuzco,  Pazco,  et  descendit  enfin  à  La  Paz,  capitale  du 
Haut-Pérou,  où  il  rejoignit  son  armée  triomphante.  Là 
il  reçut  les  députés  qui,  pour  immortaliser  le  nom  de 
leur  libérateur,  avaient  appelé  leur  république  «  Boli- 
via  ».  Ils  le  prièrent  de  donner  au  pays  qu'il  avait  sauvé 
du  despotisme  un  gouvernement  tout  à  la  fois  libéral  et 
conservateur.  Edifié  sur  les  défauts  de  la  constitution 
colombienne,  qui  déjà  tendait  à  l'anarchie,  Bolivar  éta- 
blit un  pouvoir  solide  et  durable.  La  présidence  à  vio 
en  décourageant  les  ambitieux,  devait  assurer  la  sta- 
bilité des  institutions.  Alors,  au  comble  de  ses  vœux,  il 
ne  put  s'cmpéchor  d'exprimer  à  ses  ofliciers  les  senti- 
ments (jui  débordaient  de  son  cœur  !  Un  jour,  des  som- 
mets du  Potosi,  promenant  avec  eux  son  regard  sur 
cette  chaîiKî  de  montagnes  tant  de  fois  fraiH-hie  durant 
ces  quinze?  années  de  combats,  sur  lu  Bolivie,  le  Pérou, 
rÉ(|ualeur,  la  Nouvellc-Greuade,  le  Venezuela,  délivré!* 
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par  ses  armes,  il  prit  en  main  l'étendard  de  la  Colombie, 
rappela  aux  grenadiers  qui  l'entouraient  les  journées 
mémorables  de  San-Felice,  de  lîoyaca,  de  Carabobo,  du 
Pichincha,  de  Junin,  d'Ayacucho  :  «  Des  côtes  de  l'Atlan- 
tique, s'écria-t-il,  nous  sommes  venus  jusqu'ici  sur  les 
ailes  de  la  victoire.  En  quinze  années  d'une  lutte  de 
géants,  nous  avons  jeté  par  terre  l'édifice  de  la  tyrannie 
qu'avaient  élevé  pierre  par  pierre  trois  siècles  d'usur- 
pations et  de  violences.  Quelle  joie  de  voir  affranchis 
par  votre  invincible  constance  des  millions  et  des  mil- 
lions de  nos  frères  réduits  à  l'esclavage  le  plus  dégradant. 
Pour  moi,  les  pieds  sur  cette  montagne  d'argent,  dont 
les  veines  inépuisables  ont  rempli  durant  trois  siècles  le 
trésor  espagnol,  je  déclare  qu'à  mes  yeux  tous  ces  biens 
sont  un  pur  néant  si  je  les  compare  à  l'honneur  d'avoir 
arboré  l'étendard  de  la  liberté  des  plages  brillantes  de 
rOrénoque  au  sommet  du  Potosi,  la  merveille  de  l'u- 


nivers 


Pauvre  Bolivar!  à  peine  descendu  de  la  montagne, 
lu  vas  apprendre  à  tes  dépens  que  l'étendard  de  la  liber- 
té n'est  déjà  plus,  dans  les  mains  delaRévolution,  que 
le  sombre  drapeau  d'un  despotisme  bien  plus  lourd  que 
celui  des  rois.  La  Colombie  va  périr,  parce  que  tu  as 
oublié  d'y  planter  l'étendard  de  Colomb,  la  sainte  croix  ! 


L.\    TYRANNIE    REVOLUTIONNAIRE. 

Bolivar  avait  aiïranchi  l'Amérique  de  l'Espagne,  mais 
l'avait-il  affranchie  de  la  tyrannie,  ainsi  qu'il  l'affirme 
dans  toutes  ses  proclamations  ?  Non.  Du  joug  régaliste 
il  l'a  fait  passer  sous  le  joug  plus  écrasant  des  révolu- 
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lionnaires.  Rien  de  plus  vrai  que  ce  dicton  trouvé  en 
1822  sur  les  murs  de  Quito  : 

Despotisme  hier,  despotisme  aujourd'hui  : 
Autre  est  son  nom,  mais  c'est  bien  toujours  lui  '. 

Le  Libertador  et  sa  chère  Colombie  vont  l'apprendre 
à  leurs  dépens. 

Grand  guerrier  et  grand  orateur,  mais  politique  à. 
courte  vue,  Bolivar,  comme  tous  les  hommes  issus  de 
1789,  identifiait  dans  sa  pensée  la  monarchie  avec  le 
despotisme  et  la  république  avec  la  liberté,  confondant 
ainsi  la  forme  avec  le  fond.  Sa  philosophie,  c'est  le 
Contrat  social  ;  son  évangile,  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme  ;  son  principe  de  gouvernement,  la  souve- 
raineté du  peuple,  thème  invariable  de  ses  discours, 
proclamations  ou  messages  :  «  L'autorité  du  peuple,  di- 
sait-il aux  guerriers  d'Ayacucho,  voilà  le  seul  pouvoir 
qui  existe  sur  cette  terre.  »  Devant  le  Parlement,  c'est- 
à-dire  devant  la  majorité  qui  représente  le  peuple,  tout 
doit  plier  ;  sous  la  légalité  imposée  par  elle,  tout  doit 
s'incliner.  On  reconnaît  la  théorie  libérale  et  parlemen- 
taire, véritable  résurrection,  sous  une  autre  forme,  du 
despotisme  régalien.  «  La  loi  du  monarque,  disent  les 
révolutionnaires,  a  pour  principe  la  volonté  de  l'hom- 
me. »  —  Un  parlement  n'est-il  donc  pas  composé 
d'hommes  ?  «  Un  roi  pourra  renouveler  les  crimes  de 
Néron  ou  les  folies  de  Caligula.  »  —  Est-ce  qu'une  ma- 
jorité devient  infaillible  ou  impeccable  ?  Est-ce  qu'un 
parti,  parce  qu'il  arrive  au  pouvoir,  se  dépouille  de  ces 
passions  tyranniques  qu'on  appelle  l'ambition,  la  cupi- 
dité, la  vengeance,  l'impiété?  Le  parlement  souverain, 
c'est  le  despotisme  du  nombre  substitué  au  despotisme 
d'un  seul,  avec  cette  aggravation  qu'un  tyran  couronné 

*  Vltimo  dia  del  despolismo 
Y  elprimero  de  lo  mismo. 
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peut  toujours  craindre  le  poignard  ou  l'insurrection, 
tandis  que  les  tyranneaux  sans  couronne  de  nos  as- 
semblées, rouages  impersonnels  de  la  machine  législa- 
tive, sont  absolument  irresponsables.  Comment  Bolivar 
pouvait-il  ignorer  cette  vérité,  lui  qui  imprimait  ce  san- 
glant stigmate  sur  le  front  de  la  république  française  : 
«  Le  gouvernement  républicain  de  France  a  creusé  sous 
lui  un  abîme  d'exécration.  Les  monstres  qui  dirigeaient 
ce  pays  étaient  aussi  cruels  qu'ineptes.  »  —  Très  bien  ! 
mais  alors  ne  faites  pas  de  la  république  le  synonyme 
de  la  liberté.  Vaut-il  mieux  avoir  affaire  à  la  conven- 
tion de  1793  qu'à  Dioclétien  ou  à  Néron  ?  Il  est  permis 
d'en  douter. 

Pour  fonder  un  gouvernement  libre,  il  faut  trouver 
un  frein  moral  qui  bride  la  volonté  humaine,  impé- 
riale, royale  ou  parlementaire,  lorsque  cette  volonté 
emportée  par  les  passions,  devient  tyrannique.  Ce  frein 
do  justice  n'est  autre  que  la  loi  de  Dieu,  interprétée 
par  TEglise,  son  organe  officiel.  Seul,  Dieu  ne  peut  com- 
mander en  despote  parce  qu'il  est  la  vérité  souveraine 
et  la  souveraine  justice.  On  peut  discuter  sur  le  mérite 
respectif  des  formes  gouvernementales,  sur  leur  conve- 
nance relative  à  tel  état  particulier;  mais  au  fond  le 
pouvoir,  individu  ou  assemblée,  dégénérera  toujours 
en  tyrannie  si,  l'affranchissant  des  lois  divines,  vous 
proclamez  sa  souveraineté  absolue.  Cet  axiome  politi- 
que, les  libéraux  de  la  naissante  Colombie  se  chargèrent 
de  l'enseigner  à  Bolivar. 

Pendant  qu'il  combattait  pour  l'indépendance,  un 
homme  qui  lui  devait  ses  titres  militaires  et  civils,  ad- 
ministrait la  Colombie  en  qualité  de  vice-président  de 
la  république.  Le  général  Santander,  démocrate  comme 
Bolivar,  entendait  autrement  que  lui  la  souveraineté  du 
peuple.  Bolivar  eut  volontiers  laissé  l'Église  vivre  libre- 
ment dans   l'État  libre;  mais    son    lieutenant,  en  vrai 

5 


—  Go  — 

sectaire,  pensait  que,  si  l'Etat  est  souverain,  il  doit  do- 
miner rÉglise  et  même  la  briser,  pour  peu  qu'elle  ré- 
siste aux  ukases  des  majorités  parlementaires.  x\insidu 
reste  le  veut  la  logique  :  la  Révolution,  basée  sur  le  sa- 
tanique  principe  de  la  souveraineté  absolue  de  l'homme, 
doit  fatalement  persécuter  l'Eglise,  laquelle  n'abdiquera 
jamais  la  souveraineté  qu'elle  tient  de  Dieu. 

Mais,  au  sein  des  populations  essentiellement  catho- 
liques, comment  créer  dans  les  chambres  une  majorité 
hostile  à  l'Eglise?  Santander  n'ignorait  sous  ce  rap- 
,port  aucune  des  manœuvres  européennes.  D'abord,  il 
.établit  à  Bogota  une  loge  de  francs-maçons,  qu'on  dé- 
cora, pour  ne  pas  effaroucher  le  peuple,  du  beau  nom  de 
«  Société  des  lumières  ».  On  y  donnait  aux  naïfs  des 
leçons  d'anglais  et  de  français,  puis  on  les  enrégimen- 
tait dans  la  secte,  qui  bientôt  fut  très  en  vogue.  A  côté 
de  Santander  déclaré  Vénérable,  et  des  ministres,  grands 
dignitaires  de  la  loge,  figuraient  des  généraux,  des 
commerçants,  des  avocats,  des  prêtres  et  même  des  re- 
ligieux plus  ou  moins  libéralisants.  On  y  banquetait,  on 
invectivait  contre  l'Espagne,  l'Inquisition,  l'intorlérance 
des  papes,  la  domination  du  clergé.  «  La  religion  ferait 
de  grands  progrès,  disait-on  à  ces  apprentis,  si  le  clergé 
se  désintéressait  de  la  politique.  »  Pour  répandre  dans 
le  peuple  le  poison  élaboré  dans  les  loges,  les  journaux 
de  la  secte  se  mirent  à  saper  tous  les  principes  sociaux, 
à  dénaturer  l'histoire  et  à  vilipender  chaque  jour  les 
gens  de  bien  et  les  membres  du  clergé.  Ces  disciples 
de  Voltaire  avaient  appris  de  leur  maître  qu'à  force  de 
mentir  on  finit  par  infiltrer  le  mensonge  dans  les  es- 
prits. Se  croyant  alors  en  mesure  de  dresser  contre 
l'Église  le  formidable  engin  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple, Santander  insinua  que  pour  donner  à  la  Colombie 
un  code  vraiment  libéral  qui  l'énianciplït  h  jamais  do 
sa  trop  longue  servitude,  les  électeurs  devaient  écarter 
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(lu  congrès  les  réactionnaires,  les  fanaliquos,  les  par- 
tisans occultes  du  gouvernement  déchu.  Appuyées  de 
savantes  manœuvres  électorales,  ces  perfides  déclama- 
lions  produisirent  un  tel  eiïet  que  ce  peuple  catholique 
députa,  pour  lui  fabriquer  sa  constitution,  une  impo- 
sante majorité  de  francs-maçons. 

(l'était  en  1821,  alors  que  Bolivar,  plus  préoccupé 
de  battre  les  Espagnols  que  de  légiférer,  entreprenait 
sa  grande  expédition  de  l'Equateur  et  du  Pérou.  Les 
constituants  se  réunirent  à  Cucuta  sous  la  direction  de 
Santander.  Toujours  dans  les  actes  législatifs  précé- 
dents, figurait  un  article  déclarant  la  religion  catholique 
religion  de  l'Etat,  à  l'exclusion  de  toute  autre.  Le  con- 
grès biffa  cet  article  sous  l'hypocrite  prétexte  qu'une 
pareille  mention  n'a  point  de  raison  d'ù\ve  dans  un  pays 
catholique.  En  vain  la  minorité  démasquait-elle  un  so- 
phisme qui  voilait  mal  les  desseins  des  francs-maçons  : 
ceux-ci  votèrent  la  suppression  et  expulsèrent  même  du 
cangrès  le  docteur  lîanos  qui  refusa  d'apposer  sa  si- 
gnature au  bas  d'une  constitution  «  entachée  d'un  vice 
capital.  » 

On  n'avait  plus  à  se  gêner  avec  une  religion  dont 
les  droits  étaient  exclus  de  l'acte  constitutionnel.  Le 
congrès  vota  l'abolilion  de  l'Inquisition  et  de  l'index 
ecclésiastique,  et  attribua  au  gouvernement  la  censure 
des  livres  et  des  journaux.  En  preuve  de  son  respect 
pour  l'Eglise,  Santander  autorisa  immédiatement  la 
publication  des  œuvres  de  Voltaire,  Rousseau,  Diderot, 
Uentham,  sans  compter  bon  nombre  de  pamphlets  im- 
moraux et  impies.  11  ne  recula  pas  même  devant  l'or- 
ganisation d'un  schisme.  Pour  des  raisons  graves,  le 
Saint-Siège  avait  accordé  aux  monarques  espagnols  des 
privilèges  très  étendus  relativement  à  la  nomination  des 
dignitaires  ecclésiastiques,  ainsi  qu'à  l'administration 
de  leurs  biens  et  revenus,  privilèges  connus  sous  le  nom 
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de  patronat  royal.  Evidemment  ces  concessions  gra- 
cieuses, octroyées  aux  rois  catholiques,  disparaissaient 
avec  la  royauté,  et  l'Amérique  républicaine  retombait 
dans  le  droit  commun.  Le  congrès  prétendit,  contre 
toute  justice,  hériter  des  rois  d'Espagne  ces  droits  et 
privilèges.  On  eut  beau  s'élever  contre  cette  prétention 
schismatique:  la  majorité  franc-maçonne  ne  s'en  dé- 
clara pas  moins  investie  du  droit  de  patronat.  Elle 
compléta  l'œuvre  de  destruction  en  substituant  dans 
les  écoles  un  enseignement  impie  à  l'enseignement 
traditionnel.  Sous  prétexte  de  faire  oublier  les  erreurs 
apprises  durant  les  siècles  de  servitude,  le  congrès 
imposa  aux  facultés  universitaires  et  même  aux  sémi- 
naires un  nouveau  plan  d'études.  On  introduisit  dans 
tous  les  cours  des  auteurs  dangereux,  quelques-uns  ou- 
vertement impies,  comme  par  exemple  Bentham,  le 
professeur  d'athéisme  et  de  matérialisme.  Malheur  à 
qui  osait  critiquer  ce  favori  de  Santander  !  Le  docteur 
Margallo  fut  jeté  en  prison  pour  avoir  flétri  du  haut  de 
la  chaire  cet  enseignement  impie,,  devenu  officiel  et 
obligatoire. 

Quatre  ou  cinq  ans  de  ce  régime  mille  fois  plus  ly- 
rannique  que  l'absolutisme  royal  suffirent  pour  exas- 
pérer les  populations.  Les  plus  acharnés  défenseurs 
de  la  Révolution,  comme  Restrepo,  l'historiographe  de 
la  Colombie,  sont  obligés  d'en  convenir.  «  La  légis- 
lation imposée  par  le  congrès,  dit  cet  ami  de  San- 
tander, dérogeait  à  des  habitudes  séculaires,  faisait 
table  rase  des  us  et  coutumes,  ainsi  que  des  préoccu- 
pations religieuses  de  la  nation,  en  un  mot  constituait 
une  anomalie  complète  avec  les  mœurs  du  pays.  Aussi 
la  simple,  annonce  d'une  nouvelle  session  parlemen- 
taire jelait-cllc  l'elTroi  dans  le  peu[)lo,  comme  si  on  lui 
eût  prédit  un  ouragan  ou  un  tremblement  de  teiTe.> 
Do  fait,  ces  congrès,  presque  exclusivement  composés 
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d'avocats  et  de  jouvenceaux  farcis  des  théories  fran- 
çaises, ne  se  préoccupèrent  que  d'acclimater  en  Colom- 
bie les  doctrines  de  Voltaire  et  de  Rousseau  ^  » 

Si  encore,  en  échange  de  leurs  blasphèmes  et  de 
leurs  impiétés,  les  persécuteurs  de  l'Eglise  avaient  tra- 
vaillé à  la  prospérité  matérielle  du  pays!  Mais,  depuis 
quinze  ans,  ils  avaient  accumulé  plus  de  ruines  que 
TEspagne  en  trois  siècles.  La  Colombie  devenait  un  en- 
fer d'où  l'ordre  était  banni.  Plus  de  lois  protectrices  du 
foyer,  des  personnes,  des  propriétés  ;  le  brigandage  mi- 
litaire sous  toutes  ses  formes  ;  les  maisons  pillées,  les 
couvents  transformés  en  casernes,  les  églises  pro- 
fanées ;  des  razzias  de  jeunes  gens  opérées  à  main  ar- 
mée sur  les  places  publiques  ;  des  provinces  entières, 
comme  celle  de  Paslo,  livrées  à  l'extermination  pour 
cause  de  royalisme  :  des  exécutions  de  huit  cents,  de 
mille  prisonniers  ;  sur  toutes  les  routes,  comme  dans 
les  villes  et  les  villages,  des  bandes  de  soldats  en  gue- 
nilles, perdus  de  vices,  vivant  de  rapines,  excitant  le 
mépris  et  le  dégoût  par  l'excès  de  leur  immoralité  et 
de  leur  impiété  :  voilà  le  spectacle  déshonorant  qu'offrait 
ce  malheureux  pays.  La  guerre,  la  guerre  toujours,  et 
par  suite  plus  d'agriculture,  plus  de  commerce,  plus  de 
travail,  mais  des  corvées  écrasantes,  des  contributions 
forcées,  la  misère  partout,  la  banqueroute  en  perspec- 
tive, la  ruine  infaillible. 

Rongé,  corps  et  àme,  par  cette  bande  de  vautours, 
le  peuple  souverain  se  mit  à  pousser  des  cris  qui  re- 
tentirent jusqu'à  l'oreille  de  Bolivar,  au  moment  oîi  il 
descendait  de  son  trépied  du  Potosi,  encore  tout  enivré 
de  sa  victoire  sur  les  tyrans  et  tout  lier  du  cadeau  qu'il 
avait  fait  à  l'Amérique  en  la  dotant  du  système  parle- 
mentaire. Agriculteurs,   commerçants,  prêtres,  magis- 

*  Restrepo,  Historia  de  la  Colombia. 
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trats,  maudissaient  le  nouveau  régime  et  demandaient 
un  sauveur.  Arrivé  à  Lima,  les  doléances  de  son  peuple 
lui  parvinrent  plus  nombreuses  et  plus  vives.  Après 
avoir  chassé  les  Espagnols,  il  lui  restait,  disait-on,  à 
débarrasser  le  pays  des  tyrans  libéralix  et  de  leur  exé- 
crable constitution.  Les  uns  lui  conseillaient  de  restau- 
rer la  royauté;  les  autres,  de  ceindre  lui-môme  la 
couronne  sous  le  nom  d'empereur  des  Andes.  Son  brave 
Paëz,  qu'il  avait  nommé  gouverneur  du  Venezuela,  en- 
nemi personnel  de  Santander,  le  sommait  d'imiter  Bo- 
naparte au  retour  d'Egypte  et  de  jeter  à  la  porte  tous 
les  idéologues  du  congrès.  C'était  l'agonie.  Sous  l'em- 
pire du  mécontentement  général  les  éléments  divers 
dont  se  composait  la  Colombie  se  désagrégeaient  :  Paëz 
travaillait  à  séparer  le  Venezuela  de  l'Union,  d'autres 
ambitieux  agitaient  les  provinces  de  l'Equateur;  la  dis- 
location et  la  mort  s'annonçaient  à  bref  délai.  Malgré 
sa  haine  pour  Bolivar,  haine  dont  il  avait  donné  bien 
des  preuves,  Santander  se  vit  obligé  de  faire  appel 
comme  les  autres  à  la  puissante  intervention  du  Liber- 
tador  :  «  Venez,  lui  écrivait-il,  venez  vite,  président  de 
la  république,  libérateur  du  pays,  père  de  la  patrie  l 
Premier  soldat  de  la  liberté,  premier  sujet  de  la  constitu- 
tion, vous  prendrez  le  parti  qui  vous  paraîtra  le  plus  apte 
à  sauver  l'Amérique.  La  Colombie  vous  doit  sa  naissance 
et  son  éducation  :  à  vous  de  la  fortifier  sous  les  suaves 
influences  de  la  constitution.  Menacé  de  mort  h  son 
berceau,  l'enfant  n'a  que  vous  pour  le  sauver.  » 

Hélas!  nous  allons  voir  le  vainqueur  de  la  nature  et 
de  l'Espagne,  vaincu  lui-même  par  le  faux  principe 
dont  il  s'est  fait  l'esclave,  se  débattre  en  vain  contre  la 
tyrannie  révolutionnaire.  Au  nom  du  peuple  souverain, 
IcsSanlandéristes  vont  coucher  dans  le  même  sépulcre 
Bolivar  et  la  Colombie. 

Bolivar  connaissait  à  fond  le  mal  dont  soulTrail  son 
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pays.  A  la  conslilulion  anarchiste,  antisociale  et  anli- 
reiigieuse  de  Gueula  il  eût  voulu  substituer  le  système 
bolivien  :  un  président  à  vie  investi  de  pouvoirs  éten- 
dus, un  sénat  inamovible,  une  chambre  élective,  en  un 
mot  une  sorte  de  royauté  constitutionnelle,  moins  l'hé- 
rédité dans  le  chef  de  l'Etat.  Ce  moyen  terme  entre  la 
vraie  république  et  la  vraie  monarchie  lui  paraissait 
répondre  aux  exigences  du  tempérament  américain, 
aux  souvenirs  du  passé  comme  aux  aspirations  du  pré- 
sent. Le  23  mai  t826,  il  le  déclarait  nettement  au  gé- 
néral Paëz,  qui  voulait  faire  de  lui  un  Napoléon  :  «  La 
Colombie  n'est  pas  la  France,  lui  disait-il,  et  je  n'ai 
ni  la  taille  ni  l'ambition  de  Napoléon.  Je  crois  qu'au 
temps  marqué  pour  la  réforme  des  lois  constitution- 
nelles, il  faudra  les  améliorer  notablement  dans  le  sens 
<lu  principe  conservateur,  mais  sans  sortir  du  système 
républicain.  Je  vous  enverrai  un  projet  de  gouverne- 
ment élaboré  pour  la  Bolivie,  lequel  réunit  toutes  les  ga- 
ranties de  stabilité,  d'ordre  et  de  vraie  liberté.  Si  vous 
l'approuvez,  tâchez  de  former  l'opinion  dans  ce  sens  : 
c'est  le  plus  grand  service  que  nous  puissions  rendre  à 
la  patrie.  » 

Pour  opérer  cette  évolution,  il  comptait  sur  son 
influence,  sur  la  sagesse  d'un  futur  congrès,  peut-ôtre 
aussi  sur  un  reste  de  dévouement  patriotique  delà  part 
des  Santandéristes  ;  mais  il  prétendait  ne  pas  sortir  de 
la  légalité  pour  imposer  ses  vues.  Au  mois  de  septembre 
1826,  il  arrivait  à  Guayaquil,  en  marche  sur  Bogota. 
Les  autorités  des  trois  départements  de  l'Equateur  le 
supplièrent  de  prendre  en  main  le  pouvoir  dictatorial, 
nécessaire,  à  leur  avis,  pour  combattre  avec  succès  les 
anarchistes  de  la  Colombie  elles  révoltés  du  Venezuela. 
Enchaîné  par  son  principe  de  la  souveraineté  des 
majorités,  Bolivar  répondit  «  que  la  légalité  suffisait 
pour  sauver  le  pays  et  qu'il  ne  voulait  pas  entendre 


—  72  — 

parler  de  dictature.  »  Puis,  dans  une  proclamation  aux 
colombiens,  il  poussait  ce  cri  plutôt  d'un  père  que  d'un 
maître  :  «  Le  bruit  de  vos  discordes  est  arrivé  jusqu'à 
moi.  Je  viens  à  vous,  avec  une  branche  d'olivier  à  la 
main.  Cessez  vos  funestes  dissensions,  ou  bientôt  la 
mort,  succédant  à  l'anarchie,  planera  sur  des  déserts  et 
des  ruines.  » 

Les  libéraux  de  Bogota,  Santander  en  tête,  se  mo- 
quaient bien  de  sa  branche  d'olivier.  Afm  de  paralyser 
d'avance  les  efforts  du  réformateur,  ils  invectivèrent 
dans  leurs  journaux  contre  le  despote  «  qui  brûlait  de 
ceindre  la  couronne  et  d'imposer  au  peuple  la  charte 
d'esclavage  dont  il  avait  doté  la  Bolivie.  »  Santander 
échauffa  si  bien  ses  avocats,  ses  étudiants,  sa  popu- 
lace, que  Bolivar,  après  cinq  ans  de  triomphe  et  d'o- 
vations à  travers  l'Amérique,  fut  reçu  comme  un 
ennemi  dans  son  propre  pays.  Aux  portes  de  la  ca- 
pitale, l'intendant  du  département,  entouré  de  la  mu- 
nicipalité, crut  devoir  le  haranguer  sur  le  respect  du 
à  la  constitution  et  sur  le  devoir  qui  s'imposait  à 
tous  de  garder  les  serments  prêtés.  Indigné  d'uu(î 
telle  audace,  Bolivar  répondit  «  qu'en  arrivant  on  Co- 
lombie à  la  tête  d'une  armée  couverte  de  lauriers, 
il  avait  droit  de  s'attendre  à  des  félicitations  et  non 
à  d'intempestives  rodomontades  sur  la  constitution  et 
les  lois.  »  Un  peu  plus  loin,  il  lut  sur  un  écriteau  gi- 
gantesque ces  mots  significatifs  :  «  YiA'e  la  constitution 
pour  dix  ans  !  »  Au  palais,  le  vice-  président  Santan- 
der le  complimenta  sur  ses  triomphes  militaires,  dé- 
clarant <(  (jue  lui,  Santander,  avait  mis  sa  gloire,  pen- 
dant ces  cin(j  années,  à  gouverner  selon  la  loi.  Du  reste 
il  serait  toujours  l'eselavo  de  la  constitution  et  grand 
admirateur  (lo  Bolivar.   » 

A  ces  démonstrations,  le  Libei'lador  comprit  la  né- 
cessité de  tenir  dans  l'ombre,  au  moins  pour  le  moment, 


'son  plan  de  réforme.  Il  parla  de  l'indépendance,  de  l'ar- 
mée, de  l'union,  de  la  volonté  nationale*  «  souveraine  et 
infaillible,  »  et  enfin  de  la  constitution,  «  le  livre  sacré, 
l'évangile  du  peuple  colombien  ». —  «  On  m'accuse  d'as- 
pirorau  trône,  ajouta-t-il  :  on  devrait  savoir  que  le  nom 
de  Libertador  me  suffit,  et  que  je  n'aspire  pas  à  des- 
cendre. »  Là-dessus,  il  reprit  sa  glorieuse  épee,  et  par- 
tit au  Venezuela  pour  ramener  de  gré  ou  de  force  les 
séparatistes  à  l'union. 

En  applaudissant  aux  déclarations  libérales  de  Boli- 
var, les  Santandéristes  n'ignoraient  pas  sa  pensée  intime 
sur  leurs  lois  exécrables,  ni  son  grand  désir  d'une  ré- 
vision. Ils  l'avaient  appelé  pour  mettre  Paëz  à  la  raison, 
mais  avec  la  volonté  bien  arrêtée  de  renverser  leur 
sauveur  quand  ils  n'auraient  plus  besoin  de  son  appui. 
A  peine  eut-il  quitté  Bogota  que  les  journaux  recom- 
mencèrent à  hurler  contre  le  tyran  et  à  cribler  de  leurs 
sarcasmes  la  constitution  de  Bolivie.  Pour  monter  les 
têtes,  Santander  publia  une  adresse  au  président,  signée 
par  un  grand  nombre  d'habitants  et  de  fonctionnaires 
de  Bogota,  dans  laquelle,  au  milieu  de  louanges  plus  ou 
moins  venimeuses,  on  le  suppliait  de  ne  pas  changer  le 
système  de  gouvernement.  A  force  d'intrigues,  il  par- 
vint même  à  soulever  contre  Bolivar  la  division  colom- 
bienne qui  l'avait  suivi  au  Pérou.  Le  colonel  Busta- 
mante  et  soixante-dix  officiers,  ses  complices,  empri- 
sonnèrent leurs  chefs,  sous  prétexte  que  la  République 
était  en  danger,  à  Lima  aussi  bien  qu'à  Bogota. 
«  Leurs  chefs,  disaient-ils,  traîtres  à  la  patrie,  se 
faisaient  les  auxiliaires  de  Bolivar  pour  déchirer  le 
pacte  constitutionnel.  »  Au  lieu  de  destituer  l'auteur  de 
cet  indigne  pronunciamento,  Santander  lui  envoya  ses 
félicitations,  le  remerciant  du  bon  exemple  qu'il  avait 
donné.  De  pareilles  manœuvres  exaspérèrent  tellement 
Bolivar  qu'il  résigna  immédiatement  ses  pouvoirs.  «  On 
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parle  d'usurpation  lyrannique,  écrivit-il  an  congrès  en 
signifiant  sa  démission,  on  dit  que  tous  mes  pareils 
sont  ambitieux  :  l'exemple  de  Washington  aurait  dû 
me  protéger  contre  cette  imputation.  Je  suis  décidé  à 
quitter  le  pouvoir,  et  je  vous  avertis  que  ma  décision 
est  irrévocable.   » 

Le  congrès  n'en  examina  pas  moins  la  question  de 
savoir  s'il  convenait,  oui  ou  non,  d'accepter  la  démis- 
sion du  président.  Les  Bolivaristcs,  ou  partisans  de  la 
révision,  opinèrent  pour  la  négative,  alléguant  la  né- 
cessité d'un  bras  puissant  et  fort  dans  les  circonstances 
difficiles  où  se  trouvait  la  Colombie.  Les  Santandéristes, 
furieux,,  se  prononcèrent  pour  l'acceptation  :  «  Les  Co- 
lombiens, disaient-ils,  répugnent  à  l'esclavage  ;  il  n'y  a 
pas  d'homme  nécessaire  ;  et  d'ailleurs  pourquoi  refuser 
à  Bolivar  un  repos  qu'il  a  si  bi(Mi  mérité  ?  »  Un  député 
ajouta  «  qu'ayant  l'honneur  d'appartenir  à  l'espèce  hu- 
maine, il  voterait  contre  Bolivar,  attendu  que  le  code 
bolivien  ne  convenait  qu'à  des  bétes  de  somme.  » 
Après  ce  coup  de  massue,  on  passa  au  vole,  mais  pour- 
tant cinquante  députés  contre  vingt-quatre  refusèrent 
d'accepter  la  démission. 

Les  Santandéristes  battus,  lîoh'var  garda  le  pouvoir 
et  convoqua  une  grande  convention  (jui  terminerait 
tous  les  dilîérends  en  tranchant  la  question  des  réformes 
constitutionnelles.  Toujours  respectueux  de  la  souve- 
raineté nationale,  il  recommanda  aux  agents  du  gou- 
vernement de  proposer  au  choix  des  électeurs  des 
hommes  de  probité  et  de  patriotisme,  puis  de  laisser  à 
chacun  sa  liberté.  Là-dessus,  ces  fonctionnaires  se  croi- 
sèrent les  bras,  pendant  (ju'une  h'gion  de  Santandc'ristes 
dénonçaient  aux  villes  et  aux  villages  le  tyran,  l'usur- 
pateur, l'ennemi  de  la  patrie.  Comme  d'ordinaire,  le 
peuple  trompé  prit  parti  pour  les  plus  actifs  et  les  plus 
audacieux,  et  députa  à  la  convention  une  forte  majorité 
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de  Saiitandéristes.  L'assemblée  se  réunit  à  Ocagna  le 
G  avril  d828.  Toujours  en  campagne  contre  les  insur- 
gés, Bolivar  adressa  aux  députés  un  message  fortement 
motivé,  sur  la  nécessité  de  fortilier  le  pouvoir  exécu- 
tif. Après  avoir  énuméré  les  réformes  qui  lui  parais- 
saient indispensables,  il  concluait  en  ces  termes  :  «  La 
patrie  réclame  un  gouvernement  juste  et  fort.  Cinquante 
mille  hommes  morts  pour  sa  délivrance  vous  demandent, 
du  milieu  des  tombeaux  et  des  ruines,  que  leur  sang 
n'ait  pas  été  inutilement  versé  ;  et  moi,  qui  ai  voué  un 
culte  à  ma  patrie  et  à  la  liberté,  je  vous  adjure  de  cons- 
tituer un  pouvoir  capable  de  faire  observer  la  loi  et 
de  rendre  le  peuple  libre.  N'oubliez  pas  que  l'énergie  de 
la  force  publique  est  la  sauvegarde  de  la  faiblesse  indi- 
viduelle, l'espérance  des  bons,  et  la  terreur  des  mé- 
chants.  » 

L'assemblée  écouta  ce  message  dans  un  profond  si- 
lence ;  mais  bientôt  les  Santandéristes  vomirent  un  flot 
d'injures  contre  le  dictateur,  réclamant  à  grands  cris 
sa  déchéance.  Sanlander  avait  du  reste  affirmé  qu'il  se 
ferait  sujet  du  Grand  Turc,  plutôt  que  d'obéir  à  BoHvar. 
En  présence  de  ce  parti  pris,  la  minorité  refusa  d'as- 
sister aux  sessions,  ce  qui,  faute  du  nombre  requis  pour 
délibérer,  entraîna  la  dissolution  de  l'assemblée.  Les 
Santandéristes  eurent  beau  affirmer  avec  leur  Ben- 
Iham  «  qu'en  aucun  cas  on  ne  peut  résister  à  la  ma- 
jorité, même  quand  elle  légifère  contre  la  religion  et 
le  droit  naturel,  môme  quand  elle  commande  aux  en- 
fants d'immoler  leur  père^  »  on  les  laissa  débiter  leurs 
extravagances  pour  aviser  au  moyen  de  sauver  la  patrie. 

La  situation  devenait  très  grave.  Les  libéraux  par- 
laient d'exiler  ou  même  d'étrangler  Bolivar.  Dans  une 
pareille  extrémité,  le  colonel  Herran,  chef  du  départe- 

'  Traité  de  législation,  tome  I,  p.  298. 
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ment,  convoqua  une  junte  populaire,  «  à  l'effet,  disait- 
il,  de  sauver  la  République  insultée  par  le  Pérou, 
menacée  par  l'Espagne,  et  trahie  par  une  assemblée 
qui  refusait  au  Libertador  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  remplir  sa  mission.  »  Le  peuple  décréta  d'emblée 
la  dissolution  du  congres  et  la  dictature  temporaire 
du  président.  Aussitôt  le  conseil  d'Etat,  les  autorités 
civiles  et  militaires  se  rallièrent  à  la  junte,  et  Bolivar 
rentra  dans  la  capitale  au  milieu  d'un  peuple  en  liesse. 
Il  consentit  à  prendre  le  pouvoir  jusqu'au  2  janvier 
1830,  date  fixée  pour  la  convocation  d'un  nouveau 
congrès. 

Mais  la  Révolution  ne  désarme  jamais  :  ceux  qu'elle 
ne  peut  abattre,  elle  les  assassine.  Un  mois  après  leur 
échec,  le  23  septembre  4828,  vers  minuit,  une  bande 
d'insurgés  et  de  soldats  mutinés  assaillirent  le  palais 
présidentiel  en  vociférant  contre  le  tyran.  Déjcà  ils 
avaient  forcé  la  porte  et  se  dirigeaient,  le  poignard  à  la 
main,  vers  la  chambre  de  Bolivar,  lorsque  celui-ci,  ré- 
veillé par  le  tapage,  s'enfuit  par  une  issue  secrète. 
Ayant  ainsi  manqué  leur  coup,  les  assassins  furent  en- 
veloppés par  la  troupe  et  jetés  en  prison.  On  fusilla  les 
plus  coupables,  et  Santander  lui-même,  convaincu  d'a- 
voir trempé  dans  l'assassinat,  fut  banni. 

Bolivar  comprit  alors  la  tyrannie  révolutionnaire  et 
la  triste  situation  d'un  peuple  livré  sans  défense  aux 
ambitieux  et  aux  scélérats  qui  l'exploitent.  Ne  consul- 
tant que  la  justice  et  l'intérêt  de  la  patrie,  il  dicta  ces 
deux  décrets  :  «  Considérant  4°  que  l'impunité  accordée 
aux  cri  mincis  et  aux  pervers  amènerait  à  bref  délai  la 
dissolution  de  l'Etat,  je  prends  en  main  l'autorité  dic- 
tatoriale que  le  peuple  m'a  confiée.  Considérant  2°  que 
les  so(Mélés  secrètes  ont  pour  but  ])riiicipal  de  pri'parcr 
les  révolutions  politiijucs  et  (|iie  le  mystère  dont  (»lles 
se  couvrent  révèle  suflisammeut  leurcaruclôro  nuisible, 
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j'ordonne  la  dissolution  de  ces  sociétés  et  la  fermeture 
des  loges.  »  Afin  de  rétablir  l'union  intime  entre  l'Eglise 
et  l'Etat,  union  qu'il  avait  appelée  jadis  l'arche  d'al- 
liance, il  exhorta  vivement  le  clergé  à  prêcher  sans 
cesse  la  morale  chrétienne,  la  concorde  et  la  paix. 
«  Parce  qu'on  a  déserté  les  vrais  principes,  disait-il, 
l'esprit  de  vertige  s'est  emparé  du  pays.  Pour  neutra- 
liser les  doctrines  criminelles  dont  on  a  saturé  le  peuple, 
il  faut  que  les  pasteurs  prêchent  à  tous  l'obéissance  et 
le  respect.  »  Enfin,  persuadé  que  l'enseignement  uni- 
versitaire empoisonnait  la  jeunesse,  il  en  ordonna  la 
réforme  complète,  expulsa  des  écoles  les  auteurs  dan- 
gereux, et  y  introduisit  l'étude  approfondie  de  la  religion, 
«  afin  de  fournir  aux  jeunes  gens  des  armes  contre  les 
attaques  de  l'impiété  et  l'entraînement  de  leurs  propres 
passions.   » 

Bolivar  avait  pour  lui  la  raison,  mais  non  pas  la  lo- 
gique. L'homme  de  1789  avait  trop  caressé,  trop  vanté, 
trop  divinisé  la  Révolution,  pour  qu'elle  se  laissât  fina- 
lement nmseler  par  lui.  La  mégère  poussait  des  hurle- 
ments furieux  ;  sous  ses  efforts,  l'édifice  colombien  cra- 
quait de  toutes  parts,  le  Pérou  menaçait  même  de 
l'envahir.  En  vain  Bolivar  se  muUipliait-il  pour  réparer 
les  brèches,  pacifiant  en  personne  le  Cauca  soulevé, 
triomphant  du  Pérou  par  ses  généraux  Soucrc  et  Florès  : 
la  date  solennelle  du  2  janvier  1830  allait  le  remettre 
en  présence  du  peuple  souverain. 

Durant  l'année  entière,  ses  ennemis  avaient  employé 
les  moyens  les  plus  ignobles  pour  le  discréditer  auprès  des 
électeurs.  A  force  d'entendre  dire  que  la  dictature  était 
le  marche-pied  du  trône,  le  peuple  s'imagina  qu'en 
votant  pour  des  partisans  de  Bolivar,  il  voterait  le  ré- 
tablissement de  la  royauté  ;  et  les  Santandéristes  triom- 
phèrent sur  toute  la  ligne.  Outré  d'une  pareille  ingra- 
titude, brisé  de  fatigue,  malade,  Bolivar  succomba  sous 
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le  poids  du  découragement  et  du  chagrin.  Ne  voyant 
aucun  moyen  légal  de  résistance  aux  oppresseurs  de  sa 
patrie,  il  laissa  dire  et  faire.  A  un  ami  qui  lui  proposait 
de  rédiger  un  plan  de  constitution,  il  répondit  qu'il 
avait  déjà  fabriqué  trop  de  constitutions  et  qu'il  aban- 
donnait le  congrès  à  ses  inspirations.  Dans  une  pro- 
clamation au  peuple,  il  annonça  que  chacun  restait 
parfaitement  libre  d'exprimer  ses  idées  sur  la  forme 
comme  sur  le  personnel  du  futur  gouvernement  ;  pour 
lui,  sa  décision  irrévocable  était  de  rentrer  dans  la  vie 
privée.  Son  conseil  d'Etat  d'accord  avec  les  diplomates 
étrangers,  projeta  un  instant  de  lui  oiïrir  la  couronne, 
afin  d'arracher  la  malheureuse  Colombie  aux  ambitieux 
qui  brûlaient  de  s'en  partager  les  lambeaux  ;  mais  il 
menaça  de  quitter  immédiatement  le  pouvoir  si  ce  projet 
n'était  point  abandonné. 

Le  IT)  janvier  1830,  eut  lieu  l'ouverture  du  congrès. 
Aussitôt  Bolivar  envoya  sa  démission  dans  des  term^'s 
(jui  ne  laissaient  aucun  doute  sur  ses  intentions.  Après 
avoir  déploré  l'instjibilité  des  institulions  et  l'uiiarcliie 
((ui  en  résultait,  il  déclara  que  ses  fonctions  politiques 
avaient  cessé  pour  toujours.  «  Que  mon  dernier  acte, 
ajouta-t-il,  soit  de  recommander  au  congrès  de  protéger 
toujours  notre  sainte  religion,  cette  source  féconde  des 
Ix'iK'dictions  du  ciel,  et  de  restituer  à  l'instruction  pu- 
blique, dont  on  a  fait  le  chancre  de  la  Colombie,  ses 
droits  sacrc's  cl  imprescriptibles.  »  Puis,  d'un  mot  (\m 
résumait  l'histoire  des  vingt  dernières  années,  il  établit 
ce  triste  mais  fatal  bilan  de  la  tyrannie  révolutionnaire  : 
«  Concitoyens,  je  le  dis,  le  rougi;  au  front,  nous  avons 
coïKjuis  l'indépendance,  mais  au  prix  de  tous  les  autres 
biens.  »  Sans  tenir  compte;  des  instances  du  congrès  qui 
le  priait  de  garder  le  pouvoir  jus(ju'après  le  vote  de  la 
constitution  et  l'élection  des  auloriti's  nouvelles,  il  fil 
paît    an    pi'M])Ic    de   .sa  retraite   dclinilive.  »  J'ai   servi 
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vingt  ans,  disait-il,  en  qualité  de  soldat  et  de  magistrat. 
Durant  cette  longue  période,  nous  avons  reconquis  la 
patrie,  délivré  trois  républiques,  conjuré  bien  des  guerres 
civiles,  et  quatre  fois  j'ai  remis  au  peuple,  dans  les  cou- 
grès  constituants,  le  pouvoir  suprême  qu'il  m'avait 
confié.  Aujourd'hui  je  crains  d'être  un  obstacle  à  votre 
bonheur,  et  je  me  dépouille  une  dernière  fois  de  la  ma- 
gistrature que  je  tiens  de  votre  bienveillance.  J'ai  vu 
peser  sur  moi  les  soupçons  les  plus  indignes,  et  cela  sans 
pouvoir  me  défendre.  Des  hommes  qui  rêvent  pour  eux 
le  pouvoir  suprême  n'ont  pas  rougi  de  me  prêter  des 
aspirations  à  une  couronne  qu'ils  m'ont  olVerte  plus 
d'une  fois  et  que  j'ai  toujours  refusée  avec  l'indigna- 
tion d'un  vrai  républicain.  Jamais,  je  le  jure,  l'ambition 
du  trône  n'a  souilb';  num  unie.  Colombiens,  n'écoutez 
])as  les  calomnies  de  mes  détracteurs.  Au  nom  de  la 
Colombie,  je  vous  en  conjure,  entendez  mon  dernier 
viDu  :  restez  unis,  et  ne  devenez  pas  les  assassins  de  la 
patrie.   » 

Le  8  mai,  Bolivar  partit  pour  Carthagène  avec  le 
dessein  de  j)asser  en  Europe.  Des  bords  de  la  mer  où  il 
s'était  rendu  pour  rétablir  sa  santé  délabrée,  il  vit  s'é- 
crouler l'édilice  ({u'il  avait  bâti.  Le  Venezuela  s'orga- 
nisait en  républi{|ue  indépendante  sous  la  présidence 
du  général  Paëz.  Les  trois  départements  del'Equateur, 
Quito,  Cuenca,  et  Guayaquil,  brisant  à  leur  tour  la 
chaîne  qui  les  attachait  à  la  Colombie,  se  déclaraient 
autonomes  sous  les  ordres  du  général  Florès.  Moins  heu- 
rtnix  qu'Alexandre,  Bolivar  assistait  de  son  vivant  au 
démembrement  de  sa  grande  république,  dont  ses  offi- 
ciers, jaloux  les  uns  des  autres,  se  disputaient  les  débris. 
On  lui  apprit  bientôt  que  le  maréchal  Soucre,  le  vainqueur 
d'Ayacucho,  son  meilleur  ami,  avait  succombé  dans  les 
sombres  défilés  du  Cauca,  lâchement  assassiné  par  des 
rivaux.    Emu   jusqu'au    fond   de  l'àme,   le  Libertador 
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sécria  :  «  C'est  le  sang  d'Abel  qu'ils  ont  versé  !  »  Du 
reste  ces  Gains  commettaient  à  Bogota  des  infamies  non 
moins  révoltantes.  Les  étudiants  s'amusaient  à  fusiller 
le  portrait  de  Bolivar  ;  les  soldats  libéraux  insultaient 
ses  amis,  qu'on  qualifiait  de  servîtes.  Le  désordre  prit 
de  telles  proportions  que  le  général  Urdaneta.  s'étant 
rendu  maître  de  la  ville  par  un  coup  de  force,  institua 
un  gouvernement  provisoire,  dont  le  premier  acte  fut 
d'envoyer  une  commission  à  Bolivar  pour  le  supplier 
de  reprendre  le  commandement.  «  Une  barrière  de 
bronze,  répondit-il,  me  sépare  du  pouvoir  :  la  légalité, 
.le  ne  puis  m'arroger  une  autorité  dont  un  autre  est  in- 
vesti. »  Ses  amis  insistaient  au  nom  de  la  patrie  expi- 
rante :  «  Il  n'y  a  plus  de  salut  pour  la  pairie,  répliqua- 
t-il  :  c'est  ma  conviction  et  mon  désespoir.  Tout  est 
perdu,  et  pour  toujours  !  Que  peut  un  homme  contre 
un  monde  ?  Et  puis,  il  n'y  a  plus  de  patrie  pour  moi  :  les 
tyrans  m'en  ont  chassé  !  » 

Non  seulement  ils  l'avaient  chassé,  mais  ils  l'avaient 
tué.  Quelques  mois  de  cette  agonie  morale  suffirent 
pour  le  conduire  au  tombeau.  Le  8  décembre,  dans 
la  ville  de  Santamarta,  oii  ses  amis  l'avaient  conduit 
pour  réparer  ses  forces  avant  de  prendre  la  mer,  il  se 
sentit  défaillir.  Averti  par  l'évèque  que  la  mort  appro- 
chait il  reçut  les  derniers  sacrements  de  la  manière  la 
plus  édifiante;  puis  il  dicta  ses  derniers  adieux  au  peu- 
ple colombien  :  «  A^ous  avez  été  témoins  de  mes  efforts 
pour  implanter  la  lib(M-lé  là  où  régnait  autrefois  la  ty- 
rannie. Je  n'ai  cherché  ni  le  repos  ni  la  fortune,  et  j'ai 
quitté  le  pouvoir  quand  j'ai  cru  n'avoir  plus  votre  con- 
fiance. Mes  ennemis  ont  abusé  de  votre  crédulité  pour 
détruire  ma  réputation  et  attaquer  mon  libéralisme, 
deux  choses  qui  me  sont  plus  chères  que  la  vie.  Victime 
do  mes  persécuteurs,  je  leur  pardonne  avant  de  mourir. 
El  maintenant  au  moment  de  (juitter  ce  monde,  je  vous 


adresse  mes  derniers  vœux  pour  la  gloire  et  la  consoli- 
dation de  notre  chère  Colombie.  Travaillez  tous,  je 
vous  en  conjure,  à  rétablir  l'union  :  citoyens,  en  obéis- 
sant au  gouvernement,  ministres  de  Dieu,  en  élevant 
vos  prières  vers  le  ciel,  soldats,  en  vous  servant  de 
votre  épée  pour  défendre  la  société.  Colombiens,  ma 
dernière  pensée  est  pour  la  patrie.  Si  ma  mort  peut  con- 
tribuer à  vous  rendre  plus  u«is,  volontiers  je  descends 
au  tombeau.  » 

Le  17  décembre  18,30,  il  rendit  le  dernier  soupir. 
Agé  seulement  de  47  ans,  que  de  services  Holivar  eût  pu 
rendre  à  son  pays  sans  les  misérables  qui  empoisonnè- 
rent sa  vie  et  hâtèrent  sa  mort  !  Du  reste,  iils  de  la 
Révolution,  il  devait  s'attendre  à  être  dévoré  par  elle  : 
n'est-ce  point  le  sort  qu'elle  réserve,  comme  Saturne,  à 
tous  ses  enfants  ? 


YI 


UN  LlBÉKMF.im. 


En  dépit  du  glorieux  titre  de  Libertadoy,  lîolivar  no 
fut  donc  pas  un  vrai  libérateur.  S'il  chassa  de  l'Améri- 
que les  tyrans  qui  l'opprimaient  au  nom  de  l'omnipo- 
tence royale,  ce  fut  pour  la  livrer  à  une  horde  de 
tyranneaux  qui  l'écrasèrent  au  nom  du  peuple  souve- 
rain ;  s'il  lui  donna  l'indépendance,  «  ce  fut  au  prix  de 
tous  les  autres  biens,  »  comme  lui-même  l'avouait  à  la 
lin  de  sa  carrière.  Pour  sauver  l'Amérique,  il  fallait  un 
autre  Bolivar,  assez  fort  pour  chasser  les  révolution- 
naires, assez  chrétien  pour  remplacer  la  souveraineté 
du  peuple  par  la  souveraineté  du  Christ  et  les  droits  de 
l'homme  par  les  droits  de    Dieu.   Mais  est-il  possible 
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aujourd'hui  de  détrôner  le  peuple  souverain  pour  repla- 
cer la  société  sur  la  base  divine?  Bolivar  ne  le  pensait 
pas.  En  voyant  les  éléments  de  discorde  qui  bouillon- 
naient dans  la  fournaise,  les  hommes  qui  attisaient  le 
feu,  le  combustible  dont  ils  disposaient,  son  impuis- 
sance à  réagir  en  faveur  de  l'ordre  et  de  la  religion,  il 
prophétisa  que  les  républiques  nées  du  démembrement 
de  la  Colombie  aboutiraient  comme  la  Colombie  elle- 
même,  à  un  épouvantable  cataclysme.  «  L'Amérique 
est  ingouvernable,  disait-il  peu  de  jours  avant  sa 
mort;  travailler  sur  ces  peuples,  c'est  labourer  sur  les 
flots.  L'américain  n'a  qu'une  chose  à  faire  :  émigrer. 
Ces  pays  vont  tomber  sous  les  coups  d'une  populace 
sans  frein,  et  passer  ensuite  aux  mains  d'imperceptibles 
rongeurs  qui  les  dévoreront  sans  pitié  comme  sans  ver- 
gogne. S'il  se  pouvait  qu'une  partie  du  globe  retombât 
dans  le  chaos  primitif,  telle  serait  la  dernière  phase  des 
révolutions  américaines.  Tout  est  perdu,  et  perdu  pour 
toujours  :  que  peut  un  homme  contre  un  monde  !  » 

De  fait,  tout  le  continent  américain,  du  Pacifique  à 
l'Atlantique,  des  plaines  de  La  Plala  aux  forêts  du 
Haut-Canada,  exaltait  la  Révolution.  Le  Venezuela,  la 
Nouvelle-Grenade,  l'Equateur,  le  Pérou,  la  Bolivie,  le 
Chili,  la  République  Argentine,  érigés  en  Etals  indér 
pendants,  avaient  adopté  dans  ses  grandes  lignes  la  fa- 
meuse conslitution  de  Cucuta,  basée  sur  lasouvorainolé 
du  peuple  et  la  subordination  de  l'K.glise  à  l'Etat.  Le 
Brésil,  avec  sa  moiuuchie  parlementaire  Iroj)  souvcMit 
dirigée  par  une  majorité  de  francs-maisons,  et,  pardeljï 
les  Antilles,  la  grande  fédération  des  Etats-Unis  exalr 
tant  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  se  trouvaient 
en  par  fil  it  accord  avec  les  républiques  sœurs  du  Pacifi- 
que. .Malheur  à  qui  dès  lors  ofilosé,  sur  le  continentde 
Colomb,  médire  du  peuple  souverain,  le  grafld, ,  dixju 
des  deux    Aniérifjucs,  ou  affirmer  (|up  l'i'lglise  est  au- 
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dessus  de  l'Etat;  la  loi  évangélique,  au-dessus  des  dé- 
crets du  parlement. 

L'ancien  monde,  infatué  plus  que  le  nouveau  des 
conquêtes  de  1781),  tendait  la  main  aux  rtWolulionnaires 
d'outrc-mer.  Sous  les  noms  barbares  de  sécularisation, 
de  laïcisation,  euphémismes  qui  signifient  répudiation, 
les  peuples  européens  n'ont-ils  pas  tous,  comme  les 
américains,  brisé  les  liens  qui  les  unissaient  à  Jésus- 
Christ  et  à  son  Eglise?  S'il  existe  encore  des  princes 
chrétiens  dans  leur  conduite  privée,  vous  n'en  trouvez 
plus  un  seul  qui,  en  tant  que  législateur  et  chef  d'Etat, 
accepte  la  direction  de  l'Eglise.  On  a  remplacé  le  Dieu 
en  trois  personnes  par  celte  divinité  à  sept  ou  huit 
cents  tètes  qu'on  appelle  le  parlement,  déclaré  le  Sinaï 
moins  respectable  que  la  tribune  des  députés,  et  abrogé 
le  Décalogue  éternel  pour  lui  substituer  le  Bulletin  des 
lois.  L'Europe  entière  en  est  là,  aussi  bien  dans  les  mo- 
narchies que  dans  les  républiques,  à  Londres  comme  à 
Paris,  à  Rome  comme  à  Madrid.  Les  quelques  empe- 
reurs encore  debout  devant  le  peuple  souverain,  mettent 
en  avant,  non  pas  la  souveraineté  de  l'Eglise,  mais 
leur  propre  omnipotence.  Du  reste,  la  démocratie  en- 
tend bien  les  courberions  à  ses  pieds,  vivants  ou  morts. 
Parlementarisme  ou  nihilisme,  constitution  ou  dyna- 
mite :  Sire,  faites  votre  choix! 

Ce  n'est  donc  pas  un  monde,  comme  le  disait  Bolivar, 
ce  sont  les  deux  mondes  qui  se  dresseraient  devant 
l'homme  assez  audacieux  pour  replacer  une  nation 
dans  son  état  normal,  c'est-à-dire  à  genoux  devant  Dieu. 
Les  partis  qui  divisent  l'opinion  se  réuniraient  en  une 
armée  compacte  pour  sauver  le  principe  sacro-saint  de 
la  souveraineté  du  peuple,  le  palladium  des  sociétés 
modernes.  Sans  doute,  libéraux  et  radicaux  se  font  la 
guerre  pour  savoir  qui  gouvernera  l'État,  mais  ils  s'en- 
tendent à  merveille  pour  proclamer  la  suprématie  abso- 
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lue  de  l'Etat  et  son  divorce  avec  l'Eglise.  La  seule 
différence  entre  ces  frères  et  amis,  c'est  que  les  radi- 
caux par  amour  de  l'Etat,  voudraient  tuer  l'Eglise  afin 
de  se  débarrasser  à  jamais  de  ses  revendications,  tandis 
que  les  libéraux  consentent  à  la  laisser  vivre,  sauf  à  la 
jeter  en  prison  toutes  les  fois  qu'elle  oppose  les  lois 
divines  aux  ukases  du  peuple  souverain.  Il  y  a  plus  :  ces 
principes  rationalistes  ont  tellement  pénétré  l'opinion 
qu'on  voit  nombre  de  catholiques  s'y  rallier  :  chrétiens, 
l'Eglise  est  leur  mère,  ils  consentent  à  lui  obéir  ;  ci- 
toyens, ils  la  regardent  comme  une  étrangère  dont  ils 
n'acceptent  pas  la  suprématie.  Que  l'Eglise  catholique 
soit  libre  comme  le  protestantisme,  le  judaïsme,  le 
mahométisme;  mais  que  l'Etat  soit  libre  aussi,  et  abso- 
lument indépendant.  Ce  droit  moderne  constitue  pour 
ces  politiques  un  progrès  dans  la  civilisation,  de  sorte 
qu'on  ne  peut  plus  même  travailler  à  rétablir  le  droit 
ancien  sans  mériter  l'épithète  de  réactionnaire  et  de 
rétrograde. 

Comment  donc  faire  remonter  le  courant  révolution- 
naire ù  ce  monde  épris  de  1789?  La  solution  du  pro- 
blème qui  désespérait  Bolivar,  apparaîtra  plus  difficile 
encore  si  l'on  considère  l'inanité  des  efforts  tentés  depuis 
un  siècle  pour  désabuser  les  princes  et  les  peuples.  La 
première  autorité  de  ce  monde,  l'Eglise,  n'a  pas  manqué 
de  s'opposer  de  tout  son  pouvoir  aux  envahissements 
de  la  Révolution.  Chaque  pontife  en  passant  a  jeté 
l'anathèmc  à  cotte  grande  hérésie  non  moins  antiso- 
ciale qu'anlicliréticnnc.  Pie  "VI,  dès  1791,  flétrit  «  Iqs 
prétendus  droits  de  l'homme,  la  liberté  absolue,  ,^\e 
droit  de  professer  n'importe  quelle  opinion  religieuse, 
le  pouvoir  de  penser,  d'écrire  et  même  d'imprimer  ar- 
bitrairement en  matière  de  religion  ce  qui  plaît  à  cha- 
cun. »  Pie  VII  reproche  à  INapoléon  de  rompre  l'union 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat  en  soumettant  l'Eglise  à  l'oscla- 
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vage  des  articles  organiques.  En~"1814,  à  l'aurore  de  la 
Restauration  il  réprouve  un  projet  de  constitution  dans 
lequel,  au  lieu  de  reconnaître  les  droits  exclusifs  de 
l'Eglise  à  la  protection  des  lois,  on  autorise  la  liberté 
(le  conscience,  et  l'on  promet  appui  et  protection  aux 
ministres  de  ce  qu'on  appelle  les  cultes,  mettant  ainsi 
au  rang  des  sectes  hérétiques  et  de  l'impiété  judaïque, 
l'Epouseimmaculôe  du  Christs  «  Los  princes  et  les  puis- 
sances, s'écrie  Léon  XII,  sont  établis  de  Dieu  pour  dé- 
fendre la  foi,  protéger  TP^glise,  ot  procurer  par  tous  les 
moyens  convenables  la  soumission  aux  (Constitutions 
apostoliques.  »  Dans  une  Encyclique  mémorable,  Gré- 
goire XVI  condamne  solennellement  l'indiiTérentismc 
en  matière  de  religion,  ot  ne  craint  pas  de  qualilier  de 
délire,  «  cette  fausse  et  pernicieflse  maxime  qu'on  doit 
procurer  et  garantir  à  chacun  la  liberté  de  conscience 
et  la  liberté  absolue  des  opinions'-.  »  De  nos  jours  enfin. 
Pie  IX  et  Léon  XIII  ont  poursuivi  l'erreur  libérale  jus- 
que dans  ses  ramifications  les  plus  éloignées.  Le  Sijlla- 
bus  a  foudroyé  ce  naturalisme  maudit  qui  prétend  gou- 
verner la  société  humaine  sans»  tenir  plus  compte  de  la 
religion  que  si  elle  n'existait  pas.  ou  du  moins  sans 
faire  aucune  différence  entre  la  religion  vraie  elles  re- 
ligions fausses.  «  Aujourd'hui  comme  aux  siècles  passés, 
lisons-nous  dans  ce  célèbre  document,  il  est  expédient 
de  déclarer  la  religion  catholique  religion  de  l'Etat  à 
l'exclusion  des  autres  cultes.  La  liberté  civile  de  tous 
les  cultes  et  le  pouvoir  accordé  à  chacun  de  manifester 
publiquement  ses  idées  et  ses  opinions  corrompt  les 
mœurs,  pervertit  l'esprit,  et  propage  le  fléau  de  l'indif- 
férence. Aussi  le  pontife  romain  ne  peut  ni  ne  doit  se 
réconcilier  ou  transiger  avec  le   progrès,  le  libéralisme 

'  Lettre  de  Pie  VII  à  Mgr  de  Boulogne,  29  avril  1814. 
*  Encyclique  Mirari  vos,  15  août  1832. 
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et  la  civilisation  moderne',  »  c'est-à-dire  avec  les  prin- 
«ipes  de  la  Révolution.  Résumant  les  définitions  de  ses 
prédécesseurs-,  le  docteur  du  XIX*  siècle,  Léon  XIII, 
les  harmonise  et  les  fait  resplendir  dans  sa  magistrale 
Encyclique  sur  la  Constituiion  chrétienne  des  Etats,  où 
la  philosophie,  le  droit  canonique  et  l'histoire  prêchent 
d'un  commun  accord  la  nécessité  de  rétablir  l'union 
entre  le  sacerdoce  et  l'empire,  union  qai  a  fait  l'Europe 
si  l'on  ne  veut  aboutir  à  d'épouvantables  catastrophes. 

Voilà  donc  le  libéralisme  d'Etat  réprouvé  par  les  pa- 
pes comme  attentatoire  aux  droits  de  Jésus-Christ  et 
de  son  Église.  Devant  les  anathèmes  pontificaux,  la 
Révolution  a-t-elle  reculé?  Non.  Les  avancés  ont  re- 
jeté le  droit  chrétien  au  nom  de  la  thèse  naturaliste,  et 
les  modérés  l'ont  déclaré  de  tout  point  inapplicable,  vu 
l'hypothèse  des  divisions  religieuse?  et  politiques  au 
sein  desquelles  se  meut  le  monde  moderne.  Sans  doute, 
on  trouve  encore  des  catholiques  qui  ne  feront  jamais 
leur  deuil  de  la  constitution  chrétienne  des  Etats;  des 
poUtiques  qui,  tout  en  distinguant  le  fait  et  le  droit, 
travaillent  de  toutes  leurs  forces  à  la  restauration  des 
vrais  principes  sociaux;  mais,  pour  accabler  ces  reve- 
nants d'un  autre  âge,  quelle  rage  et  quelle  entente  de 
tous  les  partis  !  Peu  s'en  faut  que  ces  champions  du 
droit  ne  soient  rendus  responsables  des  maux  qui  déso- 
lent l'Église  et  le  monde. 

Nous  étonnerions  peut-être  nos  lecteurs  en  affirmant 
que  l'instinct  révolutionnaire  l'emporte,  dans  les  classes 
dirigeantes,  non  seulement  sur  l'esprit  catholique  que 
les  pontifes  tâchent  en  vain  de  réveiller,  mais  même 
sur  l'instinct  naturel  de  la  conservation.  Toujours  pro- 

*  Derniers  arlicles  du  SyUabus. 

'  I.ire  sur  ce  sujet  l'Khcycliquc  Immorlale  Dci,  l»'  novembre 
1885. 
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phètes,  les  pap«s  ont  dépeint  la  Révolution  comme  le 
puits  de  l'abîme  d'où  jaillit,  au  milieu  d'affreuses  con- 
vulsions, la  lave  impure  qui  obscurcit  le  soleil.  Convul- 
sions de  1789  et  de  4793,  convulsions  de  1800  et  de 
1815,  convulsions  de  1830  et  de  1848,  de  1852,  et  de 
1870;  déchirements  intérieurs,  pillages,  incendies, 
commune  de  Paris;  catastrophes  militaire>,  telles  que 
Waterloo  et  Sedan  :  la  France  s'agite  comme  une  bac- 
chante échevelée,  ou  plutôt  comme  ic  lunatique  de 
l'Evangile.  Elle  aussi  tombe  du  mal  caduc  depuis  son 
enfance;  c'est-à-dire  depuis  l'origine  du  droit  révolu- 
tionnaire. Elle  le  sait,  elle  voit  son  état  d'épui»ement, 
de  temps  en  temps  elle  jette  un  cri  comme  pour  ap])e- 
1er  l'homme  qui  pourrait  la  sauver  de  ses  propres  fu- 
reurs; puis,  la  crise  passée,  elle  s'étourdit  en  poussant 
de  nouveau  des  hourrahs  frénétiques  en  l'honneur  du 
progrés  et  de  la  liberté.  Deux  faits,  aussi  étranges  l'un 
que  l'autre,  prouvent  jusqu'à  quel  point  princes  et  peu- 
ples subissent  la  fascination  du  serpent  révolution- 
naire. 

Eu  1852,  à  deux  doigts  de  sa  ruine,  la  France  éper- 
due se  jeta  dans  les  bras  de  Napoléon  III.  Acclamé  par 
huit  millions  de  suffrages,  Napoléon  pouvait  tout, 
puisqu'il  osa  restaurer  l'empire;  il  recula  cependant 
devant  une  restauration  chrétienne  de  la  société,  ne  se 
croyant  pas  de  force  à  lutter  contre  l'Université,  les  so- 
ciétés secrètes,  et  l'opinion  publique  travaillée  par  ces 
deux  formidables  puissances.  Le  célèbre  évoque  de 
Poitiers  essaya  de  lui  donner  du  courage  :  «  Ni  la  Res- 
tauration, ni  vous,  lui  dit-il  un  jour,  n'avez  fait  pour 
Dieu  ce  qu'il  fallait  faire,  parce  que  ni  l'un  ni  l'autre 
n'avez  relevé  son  trône,  parce  que  ni  l'un  ni  l'autre 
n'avez  renié  les  principes  de  la  Révolution,  parce  que 
l'Evangile  social  dont  s'inspire  l'Etat  est  encore  la  Dé- 
claration des  droits   de  l'homme,   Uicjuclle   n'est    autre 
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chose  que  la  négation  des  droits  de  Dieu.  Notre  consti- 
tution n'est  pas  celle  d'un  Etat  chrétien  et  catholique. 
Notre  droit  public  établit  bien  que  la  religion  catho- 
lique est  celle  de  la  majorité  des  Français,  mais  il  ajoute 
que  les  autres  cultes  ont  droit  à  une  égale  protection. 
N'est-ce  pas  proclamer  équivalemment  que  la  constitu- 
tion protège  également  la  vérité  et  l'erreur?  » 

L'Empereur  répondit  par  l'argument  des  faibles  : 
«  Croyez-vous  que  l'époque  où  nous  vivons  comporte 
cet  état  de  choses  et  que  le  moment  soit  venu  d'établir 
le  règne  exclusivement  religieux  que  vous  me  deman- 
dez ?  Ne  pensez-vous  pas  que  ce  serait  déchaîner  les 
mauvaises  passions  ?  » 

L'Evêque  avait  d'autres  idées,  lui  qui  écrivait  un 
jour  :  «  Jamais  je  n'accepterai  pour  la  France  la  néces- 
sité absolue  et  définitive  de  ce  qu'on  appelle  l'hypo- 
thèse, en  haine  de  la  thèse  chrétienne.  J'estime  trop 
mon  pays  pour  le  croire  irrémédiablement  assis  dans  le 
mensonge.  La  France  n'est  point  apostate  à  toujours. 
On  ne  parle  ainsi  qu'auprès  d'un  moribond  désespéré 
ou  d'un  criminel  incorrigible.  »  Cependant,  ne  voulant 
point  entamer  de  controverse,  il  se  contenta  de  celte 
prophétique  réponse  :  «  Sire,  le  moment  n'est  pas  venu 
pour  Jésus-Christ  de  régner  :  alors  le  moment  n'est  pas 
venu  pour  les  gouvernements  de  durer'.  » 

Le  second  fait  est  plus  caractéristique  encore.  En 
1870,  la  Révolution  mit  ù  la  porte  l'homme  qui  avait 
tremblé  devant  elle  :  Napoléon  eut  le  sort  de  lîolivai*,  et 
la  France  tomba  dans  cette  effroyable  anarchie  qu'on 
appelle  la  Commune,  Sur  le  point  d'expirer,  elle  cher- 
cha im  sauveur.  Depuis  un  demi-siècle,  au  moment  des 
grands  iiérils.  le  noble  dcscenclanl  des  rois  do  France, 
exilé  par  la  Hévolutioîi,  lui  tendait  la  main  par-dessus 

•  Le  cardinal  Pie,  par  Mgr  Baunard,  loin.  I,  pages  068-609. 
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la  frontière.  Cette  fois  encore,  il  se  présenta  pour  pren- 
dre les  rênes,  mais  comme  roi  très  chrétien,  comme 
fils  de  saint  Louis.  «  L'avenir  est  au.^  hommes  de  foi, 
écrivait-il,  à  la  condition  d'oser  dire  à  la  Révolution 
triomphante  ce  qu'elle  est  dans  son  essence  et  dans  son 
esprit,  et  à  la  contre-révolution  ce  qu'elle  doit  être  dans 
son  œuvre  de  réparation  et  d'apaisement.  Je  veux  sau- 
ver la  France,  mais  il  faut  que  Dieu  y  rentre  en  maître 
pour  que  j'y  puisse  régner  en  Roi.  »  Los  représentants 
de  la  France  lui  préférèrent  un  bourgeois  révolution- 
naire. Quand  Thiers  eut  reconduit  le  pays  sur  le  bord 
de  l'abîme,  le  Roi  cria  encore  :  «  Ouvrez,  je  suis  le 
sauveur  !  —  Abdiquez  le  vieux  droit,  lui  cria-t-on  de 
toutes  parts,  et  prenez  en  main  l'étendard  de  1789.  — 
Jamais,  répondit-il,  je  ne  serai  le  roi  légitime  de  la  Ré- 
volution. —  Restez  donc  en  exil;  la  France  aime  mieux 
retomber  dans  le  chaos  primitif  que  d'être  gouvernée 
par  un  saint  Louis.  » 

La  conclusion  qui  semble  s'imposer  comme  la  résul- 
tante forcée  de  cet  état  des  esprits,  n'est-ce  point  celle 
de  Bolivar  :  les  peuples  doivent  périr  parce  qu'aucun 
homme  au  monde  n'est  assez  fort  pour  les  tirer  des 
griffes  de  la  Révolution  ?  —  J'écris  ce  livre  pour  pro- 
tester contre  cette  conclusion  désespérante  et  pourtant  si 
logique  en  apparence.  Non,  la  Révolution  n'a  pas  telle- 
ment assujetti  et  abêti  les  peuples  qu'un  Hercule  chré- 
tien ne  puisse  encore  les  arracher  à  son  joug  pour  leur 
rendre  Jésus-Christ  et  son  Eglise,  et  c'est  précisément 
pour  relever  nos  courages  abattus  que  Dieu  suscita, 
dans  la  seconde  moitié  du  dix-neuvième  siècle,  ce  phé- 
nomène politique  qui  s'appelle  Garcia  Moreno. 

Il  y  a  dix  ans,  les  journaux  signalèrent  la  mort  d'un 
personnage  étrange.  Il  était  président  de  la  République 
de  l'Equateur,  un  de  ces  Etats  révolutionnaires  que  nous 
avons  vus  naître  du  démembrement  de  la  Colombie. 
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Trente  ans  seulement  après  Bolivar,  sans  aucun  res- 
pect pour  les  immortels  principes,  cet  homme  avait  par 
un  coup  de  force  balayé  les  misérables  qui  s'engrais- 
saient au  dépens  du  peuple  souverain,  installé  dans  son 
pays  un  gouvernement  aussi  catholique  que  celui  de 
saint  Louis,  et  tiré  la  nation  du  chaos  oii  elle  expirait. 
En  1862,  en  dépit  des  libéraux  et  des  émeutiers,  il  signait 
un  concordat  qui  restituait  à  l'Église  son  entière  li- 
berté, et,  en  1867,  une  constitution  destinée  à  faire  de 
son  peuple,  au  milieu  des  nations  sans  Dieu,  le  vrai 
peuple  du  Christ.  En  1870,  il  eut  la  hardiesse  de  pro- 
tester seul  contre  l'envahissement  des  Etats  pontificaux, 
alors  que,  par  la  reconnaissance  ofliciellc  d'un  pouvoir 
usurpateur,  les  rois  se  faisaient  les  complices  des  bri- 
gandages italiens;  il  obtint  même  du  congrès,  en  1873, 
un  subside  national  en  faveur  du  pontife  captif  et 
dépouillé.  En  même  temps,  il  consacrait  la  RépubUque 
au  Sacré-Cœur  de  Jésus,  et  ordonnait  de  placer  aux 
frais  de  l'État  dans  toutes  les  cathédrales  une  pierre 
commémorativc  de  ce  grand  événement.  Dans  un  pays 
pauvre  et  ruiné,  il  trouva  moyen  de  réaliser  en  dix  ans, 
au  point  de  vue  matériel  et  intellectuel,  des  prodiges 
tels  que  l'imagination  la  plus  audacieuse  n'eût  osé  les 
concevoir.  Naturellement  les  démocrates  qu'il  avait 
évincés  du  gouvernement,  et  même  les  théoriciens  de 
l'Église  libre  dans  l'État  libre  firent  rage  contre  lui; 
mais  son  bras  de  fer  les  écrasa  toutes  les  fois  qu'ils  ou- 
vrirent leurs  serres  pour  ressaisir  leur  proie.  Enfin, 
comme  le  peuple  reconnaissant  envers  son  bienfaiteur 
venait  de  lui  confier  une  troisième  fois  la  suprême  ma- 
gistrature, sa  mort  fut  décrétée  dans  les  loges  maçon- 
niques. Il  l'apprit,  et  écrivit  au  pape  celte  parole  su- 
blime :  «  Puiss6-je  être  jugé  digne  de  verser  mon 
»ang  pour  la  cause  do  l'Eglise  et  de  la  société  !  » 

Dieu  l'en  jugt'a  digne  :  le  G  août  187"),  il  tomba  sous 
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le  poignard  delà  Révolution.  Sa  dernière  parole  fut  le 
cri  du  martyr  :  «  Dios  no  mucre.  Dieu  ne  meurt  pas  !  » 
A  l'Equateur,  des  jours  de  deuil  etde  désespoir  suivirent 
l'exécrable  assassinat.  En  Europe,  aussi  bien  qu'en 
Amérique,  retentit  le  nom  à  jamais  mémorable  de 
Garcia  Moreno.  Pie  IX  éleva  une  statue  au  nouveau 
Charlcmagne  dans  cette  Rome  dont  il  avait  si  noble- 
ment revendiqué  les  droits,  et  le  congrès  de  l'Equateur 
lui  décerna  ce  solennel  hommage  : 

«  Considérant  que  l'excellentissime  seigneur  don  Ga- 
briel Garcia  Moreno,  par  sa  puissante  intelligence 
comme  par  ses  hautes  vertus,  a  mérité  d'occuper  la 
première  place  entre  tous  les  enfants  de  l'Equateur; 

«  Qu'il  a  consacré  sa  vie  et  son  génie  à  la  régénéra- 
tion et  à  la  grandeur  de  la  République,  en  basant  les 
institutions  politiques  sur  le  fondement  solide  du  prin- 
cipe catholique  ; 

((  Qu'avec  la  magnanimité  des  grands  hommes,  il 
affronta  sans  crainte  la  diffamation,  la  calomnie  et  les 
sarcasmes  impies,  donnant  air.si  au  monde  l'exemple 
unique  d'une  inébranlable  fermeté  dans  l'accomplisse- 
ment du  devoir  ; 

«  Qu'il  aima  la  religion  et  la  patrie  jusqu'à  souffrir 
le  martyre  pour  elles,  léguant  à  la  postérité  une  mémoire 
illustrée  de  l'immortelle  auréole  dont  le  ciel  couronne 
les  vertus  héroïques  ; 

«  Qu'il  combla  la  nation  d'immenses  et  impérissables 
bienfaits  dans  l'ordre  matériel,  intellectuel,  moral  et 
religieux; 

«  Et  qu'enfin  la  nation  doit  gratitude,  honneur  et 
gloire  aux  citoyens  qui,  sous  l'inspiration  du  plus  pur 
patriotisme,  savent  ainsi  l'ennoblir  et  la  servir  : 

«  L'Equateur,  par  la  voix  de  ses  législateurs,  donne 
à  Garcia  Moreno  le  titre  de  Régénérateur  de  la  patrie 
et  de  Martyr  de  la  civilisation.  Afin  de  recommander  ce 
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noble  héros  à  Tcslime  et  au  respect  de  la  postérité,  il 
lui  sera  élevé  une  statue  en  marbre,  portant  cette  ins- 
cription :  «  A  rcxcellcntissime  Garcia  Morcno,  le  plus 
grand  des  enfants  de  l'Equateur,  mort  pour  la  religion 
et  la  patrie,  la  Piépublique  reconnaissante  '  !  » 

Il  est  donc  possible  de  vaincre  la  Révolution  et  d'ar- 
racher les  peuples  à  ses  mortelles  étreintes,  puisque 
Garcia  Moreno,  dans  cette  Amérique  anarchiste  qui  dé- 
sespérait Bolivar,  l'a  tenue  quinze  ans  frémissante  à 
ses  pieds.  Seulement,  pour  délivrer  les  peuples  de  cette 
robe  empoisonnée  dont  la  Déjanire  de  1789  les  a  revê- 
tus, il  ne  faut  point  qu'Hercule,  je  veux  dire  lîolivar, 
porte  lui-même  la  tunique  dévorante  ;  autrement,  il 
mourra  comme  son  peuple  dans  les  convulsions  d'une 
ailreuse  agonie;  il  faut  un  Hercule  chrétien,  un  Garcia 
Moreno,  couvert  de  l'armure  du  Christ,  c'est-à-dire  des 
vérités  sociales  dont  l'Eglise  seule  a  le  dépôt.  Le  vrai, 
le  seul  libérateur,  c'est  Jésus-Christ,  parce  qu'il  est  la 
vérité,  et  que  la  vérité  seule  peut  délivrer  les  peuples  : 
Veritas  liherabit  vos. 

Seul  de  tous  les  chefs  d'états,  depuis  le  péché  originel 
de  1789  et  la  déchéance  des  sociétés  qui  en  a  été  la 
suite,  Garcia  Moreno  a  restauré  le  gouvernement  chré- 
tien et  mérité  le  nom  glorieux  de  rcgénéralew  de  la  po- 
tric;  seul,  au  milieu  des  rois  soliveaux,  des  princes 
décrépits,  des  vils  flatteurs  d'une  vile  populace,  en  dé- 
pit des  calomniateurs  et  des  assassins,  il  a  donné  au 
monde  le  noble  exemple  d'une  invbranlnhle  fermelv  dans 
l'accomplissement  du  devoir;  seul,  au  milieu  des  tyrans 
et  des  anarchistes  qui  s'abattent  tour  à  tour  sur  les 
peuph^s  pour  vider  leur  bourse,  leur  esprit  et  leur  cœur, 
il  (i  conihlr  an  nation  d'immenses  et  imprrissahles  bien- 
faits dans  l'ordre  matériel,  intellectuel,  moral  ci  reli- 

«   Ih'rrrI  ihi  ('uniirr'i,  iC,  ■H.M.Iriiiln-.'  |H7;;. 
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qicux;  seul  enlin,  héroïque  martyr  de  la  civilisation 
catholique,  il  a  donné  son  sang  pour  la  noble  cause 
qu'il  a  défendue  :  il  apparaît  donc  comme  le  grand  po- 
litique du  dix-neuvième  siècle,  comme  le  type  trop 
longtemps  perdu  d'un  sauveur  de  peuples. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  cru  que  Garcia  Moreno 
ne  devait  point  comme  un  météore  passer  au  milieu 
de  ses  contemporains,  sans  laisser  de  trace  après  lui. 
Ne  pas  mettre  en  lumière  une  telle  personnalité,  ce  se- 
rait ravir  à  Dieu  la  gloire  de  ses  œuvres,  et  à  cet  hom- 
me de  Dieu  l'immortalité,  à  laquelle  il  a  droit,  môme 
sur  cette  terre.  De  plus,  ce  serait  priver  l'humanité 
d'un  grand  secours,  car  l'histoire  de  Garcia  Moreno 
donne  au  monde  une  leçon  providentielle,  la  dernière 
peut-être  avant  le  cataclysme  que  tout  le  monde  pré- 
voit et  que  lui  seul  a  essayé  de  conjurer.  Daigne  le  Dieu 
«  qui  ne  meurt  pas  »  rendre  fécond  le  sang  du  noble 
martyr,  et  susciter  sur  sa  tombe  d'autres  régénérateurs 
assez  intelligents  pour  le  comprendre,  assez  courageux 
pour  l'imiter! 
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CHAPITRE  I 

PREMIÈRES     ANNÉES 


Garcia  Moreno  naquit  à  Guayaquil  le  24  décembre 
1821,  six  mois  avant  la  prise  de  Quito  par  les  troupes 
républicaines.  Il  reçut  au  baptême  le  nom  de  Gabriel, 
qui  était  celui  de  son  père. 

Il  appartenait  à  une  famille  ancienne,  aussi  distin- 
guée par  sa  noblesse  que  par  ses  mérites.  Son  père, 
don  Gabriel  Garcia  Gomcz,  natif  de  Villaverde,  dans  la 
Vieille-Gastille,  avait  fait  de  brillantes  études  à  Cadix: 
et  travaillé  quelque  temps  dans  les  bureaux  d'un  do 
ses  oncles  ^,  lorsqu'il  lui  prit  fantaisie  de  s'expatrier 
pour  chercher  fortune  en  Amérique.  Sur  la  fin  de  479o, 
il  embarqua  sur  la  frégate  Notre-Dame  des  ?iei(/es 
une  importante  cargaison  dont  il  était  propriétaire, 
et  vint  s'établir  à  Guayaquil,  oii  il  épousa  la  senora 
Moreno. 

Dona  Mercedes  était  fille  de  don  Manuel  Ignacio  Mo- 
reno, chevalier  de  Tordre  de   Charles  III,  et  membre 

'  Don  Martinez  de  Aparicio,  autrefois  secrétaire  de  Charles  IV, 
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inamovible  de  la  municipalité  de  Guayaquil.  Elle  eut 
dans  sa  parenté  deux  hommes  qui  illustrèrent  l'Eglise 
et  l'Etat,  son  oncle,  don  José  Ignacio  Moreno,  ar- 
chidiacre de  Lima,  l'auteur  très  estimé  des  Lettres 
Péruviennes,  ainsi  que  d'un  essai  sur  la  Suprématie  du 
Pape,  et  son  frère,  don  Michel  Ignacio  Moreno,  promu 
par  le  roi  d'Espagne  à  l'Audience  de  Guatemala.  Ce 
dernier  fut  le  père  du  cardinal  Moreno,  naguère  arche- 
vêque de  Tolède. 

Les  deux  époux  étaient  dignes  de  leurs  ancêtres 
par  de  rares  qualités  personnelles  et  surtout  par  leur 
invincible  attachement  à  la  religion  catholique.  Garcia 
Gomez,  homme  de  foi,  serviteur  dévoué  de  l'Eglise, 
professait  un  souverain  mépris  pour  ces  faux  indé- 
pendants qui  visaient  à  s'atlVanchir,  non  seulement 
de  l'Espagne,  mais  des  habitudes  religieuses  dont  elle 
avait  pénétré  ses  colonies.  D'un  caractère  doux  et  ai- 
mable, il  savait  au  besoin  montrer  une  intrépidité  que 
tous  admiraient.  Pendant  que  les  révolutionnaires 
criblaient  de  balles  les  maisons  de  son  quartier,  on  le 
voyait  paraître  au  balcon  avec  un  calme  imperturbable. 
En  témoignage  de  leur  estime,  ses  concitoyens  le  nom- 
mèrent procureur  municipal.  La  senora  Mercedes,  son 
épouse,  se  signalait  par  la  supériorité  de  son  esprit,  sa 
solide  piété,  la  dignité  de  son  caractère,  et  je  dirai  pres- 
que l'austérité  de  sa  conduite.  Aussi  ardente  royaliste 
que  son  mari,  elle  refusa  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie  d'illu- 
miner et  de  pavoiser  sa  maison  le  jour  de  la  fêle  de 
l'Indépendance,  aimant  mieux  payer  l'amende  imposée 
aux  conlrovenants  que  de  paraître  se  réjouir  au  sou- 
venir d'une  révolution. 

Dieu  récompensa  les  vertus  do  ces  généreux  chrétiens 
par  une  magnifique  couronne  d'cnfantg  qui  tous  firent 
leur  consolation  et  dont  le  plus  jeune  sera  éternelle- 
ment leur  gloire.   L'aîné   se  consacra  au  service  des 
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autels.  Le  seconrl,  bien  que  laïque,  lit  une  étude 
approfondie  de  la  liturgie  catholique.  Le  troisième, 
don  Pedro  Pablo  Garcia  Moreno,  un  des  grands  pro- 
priétaires do  l'Equateur,  aida  son  jeune  frère,  devenu 
président  do  la  République,  à  réaliser  ses  grandes 
entreprises.  Plus  tard,  témoin  de  l'ingratitude  de  ses 
concitoyens,  il  lui  disait  souvent:  «  Retire-toi  n'im- 
porte Qù  hors  de  l'Equateur,  et  puise  dans  ma  bourse 
autant  que  tu  voudras.  »  Mais  don  Gabriel  répondait 
invariablement  :  «  Dieu  ne  m'a  pas  créé  pour  faire  le 
bien  nimporte  où,  mais  à  l'Equateur.  »  Le  quatrième 
fut  Michel  Garcia  Moreno,  que  le  président  préposa 
plus  lard  à  l'administration  des  salines  de  l'F^tat.  Hom- 
me intègre  et  habile,  au  lieu  de  proliter  de  sa  position 
pour  s'enrichir,  il  ne  voulait  pas  même  s'attribuer, 
comme  ses  prédécesseurs,  les  déchets'  que  la  loi  lui 
accordait.  Don  Gabriel  avait  aussi  trois  sœurs,  Rosario, 
Mercedes  et  Carmen.  Toutes  trois  ont  été  la  joie  et 
l'ornement  de  leur  famille,  l'honneur  de  la  Vierge 
bénie,  dont  elles  portaient  les  noms  ;  toutes  trois  n'ont 
quille  la  terre  qu'après  l'avoir  édiliée  par  une  vie  sainte 
et  irréprochable. 

Gabriel  Garcia  Moreno  fut  le  dernier  rejeton  de  cette 
nombreuse  et  intéressante  famille  au  sein  de  laquelle 
il  puisa  ces  sentiments  de  foi  vive,  d'honneur  che- 
valeresque, et  surtout  cette  noble  passion  du  devoir 
qui  caractérisent  sa  vie  entière.  Du  reste,  pour  mieux 
tremper  son  âme  et  la  préparer  au  rôle  exceptionnel 
qu'il  lui  destinait,  Dieu  prit  soin  d'ajouter  aux  ensei- 
gnements de  la  famille  les  rudes  leçons  de  l'adversité. 

Par  suite  des  révolutions  incessantes  qui  boulever- 
saient l'Amérique,  don  Garcia  Gomez  essuya  de  grands 
revers  de  fortune.  D'opulente  qu'elle  était,  sa  famille 

*  Déchets  du  sel,  vxerma  de  Ui  sal. 
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tomba  dans  la  médiocrité  puis  dans  la  gêne,  et  bientôt 
ce  fut  la  pauvreté  avec  son  cortège  de  privations  d'autant 
plus  pénibles  qu'elles  se  dissimulaient  à  tous  les  yeux. 
Les  deux  époux  en  souffrirent  surtout  pour  le  petit  Ga- 
briel. Leurs  aînés  avaient  terminé  leur  éducation,  ils 
pouvaient  prendre  leur  volet  se  frayer  un  chemin  dans 
le  monde  ;  mais  qui  s'occuperait  du  pauvre  déshérité  ? 

Dona  Mercedes  comprit  la  tâche  que  les  circonstances 
lui  donnaient  à  remplir.  Elle  se  chargea  de  former  l'es- 
prit et  le  cœur  de  l'enfant,  comptant  sur  Dieu  pour  son 
avenir.  Entouré  des  soins  les  plus  tendres,  il  s'habitua, 
sous  la  direction  de  cette  bonne  mère,  à  vivre  dans  la 
piété,  l'amour  du  devoir  et  de  la  régularité,  surtout  à  ne 
jamais  se  plaindre  dos  peines  de  la  vie.  Dona  Mercedes 
se  fit  de  plus  son  institutrice  assidue,  et  l'enfanl  profita 
si  bien  qu'à  sept  ans  il  savait  parfaitement  lire  et 
écrire.  Son  intelligrace  trop  précoce  se  développa  aux 
dépens  de  ses  forces  physiques  ;  il  devint  chétif  et 
maladif,  ce  qui  redoubla  encore  les  sollicitudes  mater- 
nelles. Le  petit  Gabriel,  dont  le  cœur  s'épanouissait  au 
contact  de  cette  noble  femme,  comprenait  tous  les  sa- 
crifices qu'elle  s'imposait  pour  lui.  Il  aimait  sa  mère 
avec  passion,  et  jamais  il  n'oublia  l'admirable  dévoue- 
ment dont  elle  lui  donna  tant  de  preuves  pendant  cette 
période  de  sa  vie.  Plus  tard  en  parlant  de  Guayaquil,  la 
cité  par  excellence  des  révolutions  et  des  pronuncia- 
menlos,  il  disait  agréablement  :  «  Je  n'y  connais  que 
doux  bonnes  choses  :  ma  mère  et. .. .  la  banane'  !  » 

(iliose  étrange  !  l'homme  qui  plus  tard  étonna  lo 
monchî  par  son  audace,  se  montra  dans  son  enfance 
liniido  vX  craintif  à  l'excès.  Les  ténèbres,  les  tempêtes, 
les  nioils  surfont  lui  causaient  do  niortolles  frayouu^y 

<  En  Ouuijaquil  no  liai  sino  dus  cnbezas  bucnas,  la  de  mi  madré  y 
la. ..  dcplulawis.  Iiilr.uliii-jiblc  ou  friuirais.  ; 
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à  tel  point  que  son  père,  vrai  chevalier  sans  peur,  crut 
devoir  employer  les  moyens  les  plus  énergiques  pour 
le  guérir  d'une  pusillanimité  qui  l'inquiétait  à  bon  droit. 
Un  jour  que  l'ouragan  ébranlait  les  maisons  de  la 
ville,  il  enferma  dans  un  balcon  l'enfant  affolé,  et  le 
laissa  seul  s'accoutumer  aux  bruits  du  vent,  des  vagues 
et  du  tonnerre.  Dans  une  autre  circonstance,  un  cada- 
vre gisait  au  milieu  d'une  chambre  isolée;  quatre 
cierges  éclairaient  seuls,  au  milieu  de  la  nuit,  la  face  du 
défunt;  Garcia  Gomez  commanda  au  petit  Gabriel 
d'aller,  de  ses  mains  tremblantes,  allumer  une  bougie 
aux  terribles  veilleuses  qui,  bon  gré  mal  gré,  lui  mi- 
rent devant  les  yeux  le  spectre  redouté.  Du  reste,  les 
événements  dont  Guayaquil  fut  le  théâtre  en  ces  temps 
troublés,  n'aidèrent  pas  peu  à  dissiper  ces  terreurs 
imaginaires  et  initièrent  l'enfant  à  la  vie  tourmentée 
qui  l'attendait.  On  peut  dire  qu'il  fut  élevé  au  bruit  de 
la  fusillade  et  du  canon.  A  peine  âgé  de  neuf  ans,  sans 
avoir  quitté  sa  ville  natale,  il  avait  passé  par  quatre 
nationalités  successives.  Sujet,  à  son  entrée  en  ce  mon- 
de, de  la  grande  République  colombienne,  il  devint, 
en  1827,  mombre  de  la  Republiquita  de  Guayaquil, 
libre  et  indépendante  ;  puis,  citoyen  du  Pérou  qui, 
dans  sa  lutte  contre  Bolivar,  avait  trouvé  bon  de  s'an- 
nexer cette  «  perle  du  Pacifique  ».  Enfin,  en  1830,  lors 
des  derniers  déchirements  de  la  Colombie,  on  l'impro- 
visa citoyen  de  la  République  de  l'Equateur,  cojislituée 
définitivement  en  état  souverain.  Ces  changements  à  vue, 
fruits  d'insurrections  de  caserne  ou  d'invasions  triom- 
phantes, ces  hordes  qui  passaient  et  repassaient  en 
hurlant  contre  les  tyrans,  ces  bombardements  dont  la 
ville  était  sans  cesse  menacée,  familiarisèrent  l'enfant 
avec  les  révolutions,  les  coups  de  main,  les  dangers 
de  tout  genre,  et  contribuèrent  sans  doute  à  doter  son 
âme    de   cette   insensibilité    stoïque    qu'on    remarqua 
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bientôt  en  lui,  même  dans  les  conjonctures  les  plus 
périlleuses. 

A  cette  époque,  un  nouveau  malheur,  plus  grand 
que  tous  les  autres,  acheva  de  désoler  l'enfant  et  sa 
mère  :  Garcia  Gomez  fut  ravi  à  leur  amour  au  moment 
où  son  appui  devenait  plus  nécessaire  que  jamais. 
C'était  le  temps  pour  le  jeune  Gabriel  de  fréquenter  les 
écoles,  d'apprendre  les  langues,  et  d'acquérir  cette 
science  dont  son  âme  avait  déjà  soif.  Or,  la  mort  de 
son  père,  en  privant  la  famille  de  son  unique  soutien, 
ne  permettait  plus  à  l'enfant  d'aspirer  à  une  instruction 
quelconque.  Combien  de  fois,  les  larmes  dans  les  yeux, 
il  suivit  du  regard  ses  jeunes  camarades  plus  heureux, 
mais  inconscients  de  leur  bonheur,  (juand  ils  allaient 
chercher  la  leçon  du  maître  ?  Désespérée  de  cette 
pénible  situation.  Doua  Mercedes  n'avait  d'autre  res- 
source que  de  se  plaindre  au  ciel,  quand  le  Dieu  qui 
compte  les  larmes  des  mères  vint  à  son  secours  d'une 
manière  inattendue. 

Non  loin  de  la  maison  qu'elle  habitait  alors,  se 
trouvait  un  vieux  couvent  de  Notre-Dame  de  la  Merci. 
L'un  des  religieux  de  ce  couvent,  le  P.  lîélancourt, 
confident  des  secrètes  anxiétés  de  la  senora  Mercedes, 
s'offrit  à  donner  à  l'enfant  des  leçons  de  grammaire. 
Au  comble  de  la  joie,  le  petit  Gabriel  se  jeta  sur  le 
rudiment  avec  une  véritable  fureur.  En  dix  mois,  il  ac- 
quit une  connaissance  approfondie  de  toutes  les  règles 
de  la  langue  latine  ;  en  quelques  années,  il  parcou- 
rut le  cercle  entier  des  études  élémentaires.  Le  P. 
Bélancourt  admirait  dans  son  élève  une  singulière 
pénétration  qui  lui  faisait  saisir  au  premier  coup  d'œil 
les  questions  les  phis  difficiles,  une  mémoire  qui  tenait 
(lu  prodige,  une  passion  du  travail  qu'on  rencontre 
rarement  à  cet  Age,  môme  dans  les  natures  privilé- 
giées. Il  avait  évidemmeut  devant  lui  une  intelligence 
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d'élite  à  exploiter  ;  mais  oii  trouver  les  ressources 
nécessaires  pour  lui  donner  la  culture  dont  elle  était 
susceptible  ? 

L'enfant  allait  atteindre  sa  quinzième  année.  Son  digne 
professeur  ne  pouvait  continuer  une  éducation  qui 
lui  demandait  trop  de  temps  et  d'efforts,  et,  d'un  autre 
cùté,  Guayaquil  ne  possédait  point  alors  de  collège  où 
l'on  trouvât  un  enseignement  complet.  L'unique  moyen 
d'arriver  à  la  science  était  de  se  transporter  à  Quito  pour 
fréquenter  les  cours  de  l'Université.  En  dépit  des  obs- 
tacles et  des  impossibilités,  le  jeune  Gabriel  décida  qu'il 
continuerait  ses  études  à  l'Université.  On  eut  beau  lui 
remettre  sous  les  yeux  que  jamais  sa  mère  ne  pourrait 
pourvoir  aux  frais  d'un  long  séjour  dans  la  capitale  :  rien 
n'ébranla  sa  volonté  de  fer.  Les  moyens  lui  restaient 
inconnus,  mais  il  déclara  qu'il  arriverait  au  but.  En  at- 
tendant, il  dévorait  les  livres. 

A  force  de  chercher,  ce  fut  encore  le  P.  Bétancourt 
qui  triompha  d'une  difficulté  en  apparence  insurmon- 
table. Le  vénérable  religieux  se  souvint  qu'il  avait  à 
Quito  deux  sœurs  aussi  bonnes  et  aussi  charitables  que 
lui,  d'une  fortune  plus  que  modique,  mais  d'un  cœur 
excellent,  près  de  qui  son  jeune  protégé  trouverait, 
outre  le  logement  et  la  nourriture,  toutes  les  facilités 
pour  suivre,  sans  frais  et  sans  périls,  les  cours  de  l'U- 
niversité. Les  deux  sœurs  saisirent  de  grand  cœur  l'oc- 
casion d'être  utiles  à  un  jeune  homme  de  brillant  ave- 
nir, et  il  fut  convenu  qu'à  la  rentrée  des  classes,  Garcia 
Moreno  prendrait  le  chemin  de  la  capitale. 

Il  quitta  donc  sa  famille  pour  se  rendre  à  Quito,  au 
mois  de  septembre  183G.  Il  était  au  comble  de  ses 
vœux  ;  mais  comment  peindre  l'émotion  douloureuse 
qu'il  éprouva  en  disant  adieu  à  sa  mère  tendrement 
aimée,  à  sps  frères  et  sœurs,  ses  seuls  amis  en  ce  mon- 
4e>.et  ft   ce  bon  religieux  qui  depuis  plusieurs  années, 
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remplaçait  ici-bas  le  père  que  Dieu  lui  avait  enlevé? 
Pour  apprécier  les  angoisses  de  cette  première  sépara- 
tion, il  faut  se  rappeler  que  l'Amérique  a  conservé  les 
mœurs  patriarcales  d'autrefois,  et  surtout  la  vie  de  fa- 
mille avec  sa  douce  tendresse,  sa  cordiale  hospitalité, 
ses  habitudes  religieuses,  sa  naïve  et  franche  expansion. 
Comment  quitter  sans  déchirement  de  cœur  le  foyer 
tout  embaumé  de  ces  purs  et  nobles  sentiments  ? 

Mais  à  quinze  ans  on  sèche  vite  ses  larmes,  surtout 
quand  on  entreprend  un  long  voyage  avec  l'inconnu 
devant  soi.  Seul  avec  les  rudes  muletiers  auxquels  on 
l'avait  confié,  insensible  aux  fatigues  et  aux  périls  du 
voyage,  le  jeune  Gabriel  s'élança  plein  d'ardeur  sur 
cette  route  de  Guayaquil  à  Quito,  dont  les  accidents 
aussi  variés  que  pittoresques  exaltent  l'imagination  des 
touristes  les  plus  blasés.  De  ce  beau  fleuve  Guayas  qui 
l'entraînait  vers  la  tierra  fria  ^,  il  voyait  se  rapprocher 
les  cimes  neigeuses  des  Andes,  ces  géants  qu'il  avait 
contemplés  de  loin,  au  milieu  desquels  il  allait  main- 
tenant habiter.  Des  hauteurs  du  Chimborazo,  il  envoyait 
une  dernière  pensée  à  sa  chère  cité  de  Guayaquil, 
ensevelie  au  loin  dans  les  brumes  de  l'Océan,  puis  ses 
idées  se  concentraient  sur  la  vieille  capitale  des  Incas, 
le  pays  de  ses  rêves  et  de  ses  espérances. 

A  Quito  il  fut  reçu  à  bras  ouverts  par  ses  nouvelles 
mères,  tout  heureuses  de  faire  retrouver  sous  leur  toit 
à  cet  étudiant,  devenu  leur  enfant,  les  soins  et  les 
douceurs  de  la  maison  paternelle. 

'  On  distingue  \  rKqualeiir  la  plaine  maritime  exposée  au.x 
ardeurs  d'un  soleil  brillant,  /icrrci  caliente,  et  la  région  monta- 
gneuse nalun'llt'MU;nt  plus  froide,  tiora  fria.  La  plaine  s'appelle 
lacosla  et  la  montagne  /a  s l'e .•'»''» 


CHAPITRE  II 


l'étudiant 


[1836- 1SW.) 


A  rencontre  de  beaucoup  de  jeunes  gens  oblig6s  de 
quitter  la  famille  pour  le  collège,  Garcia  Moreno  envi- 
sageait la  salle  d'étude,  non  comme  une  monotone  et 
ennuyeuse  prison,  mais  comme  une  sorte  de  paradis 
terrestre  où  les  élus  seuls  pouvaient  pénétrer.  C'est  que, 
pure  encore  de  toute  influence  vicieuse,  son  âme  n'avait 
d'autre  aimant  pour  l'attirer  que  le  désir  insatiable  de 
savoir.  Il  s'y  livra  avec  tout  l'élan  de  ses  puissantes 
facultés  et  d'un  courage  à  toute  épreuve. 

On  décida  qu'avant  d'aborder  les  études  philosophi- 
ques, le  jeune  Gabriel  compléterait  ses  humanités  en 
suivant  le  cours  supérieur  de  grammaire  que  professait 
à  l'Université  le  docte  Bonaventura  Proano.  Ce  maître 
expérimenté  eut  bientôt  apprécié  le  nouvel  élève,  qui 
d'un  bond  prit  la  tête  de  ses  condisciples.  Il  admirait 
les  éminenles  qualités  de  son  esprit,  sa  parfaite  régu- 
larité, son  ardeur  au  travail,  mais  par-dessus  tout  une 
fermeté  de  caractère  qu'il  n'avait  jamais  rencontrée 
dans  un  enfant  de  cet  âge  :  aussi  lui  confia-t-il  sans  hé- 
sitation la  surveillance  des  transitos,  c'est-à-dire  des 
galeries  dans  lesquelles  les  élèves  se  promenaient  silen- 
cieusement en  préparant  leurs  leçons  avant  l'heure  des 
classes. 

L'inspecteur  de  quinze  ans   ne  trompa  point  les  pré- 


—   10(i  — 

visions  du  maître,  l^ientùt  les  paresseux,  les  étourdis, 
les  délinquants  habiludinaires  et  incorrigibles,  durent 
compter  avec  lui.  Par  sa  tenue  sévère,  son  ton  d'au- 
torité, son  regard  d'aigle  attaché  sur  le  coupable,  il 
acquit  sur  ses  camarades  un  tel  ascendant  qu'il  pré- 
vint presque  toutes  les  infractions  au  règlement.  Déjà 
on  voyait  poindre  eiï  lui  cet  esprit  dominateur,  qui  ne 
souiïrait  ni  observation,  ni  insoumission.  Ennemi  des 
lâches  condescendances,  il  notait  sans  respect  humain 
les  auteurs  du  moindre  désordre  et  les  dénonçait  aux 
sévérités  des  supérieurs.  Un  jour  que  les  élèves  tra- 
vaillaient sous  les  yeux  de  leur  Argus,  les  moins  ab- 
sorbés virent  pénétrer  dans  la  galerie  deux  personnages 
qui  paraissaient  fort  désorientés  et  décontenancés  de 
tomber  en  cette  compagnie.  C'était  un  pauvre  tailleur 
français,  attaché  depuis  peu  à  l'établissement,  qui  s'é- 
tait fourvoyé  avec  sa  fille  au  milieu  de  ces  lutins  sans 
pitié.  L'étrange  accoutrement  des  nouveaux  venus, 
leur  air  passablement  morfondu,  furent  salués  par  un 
gros  éclat  de  rire,  bientôt  suivi  de  quolibets  et  de  lazzis 
de  toute  espèce.  Argus  eut  beau  lancer  des  éclairs  : 
toute  la  classe  émancipée  prit  part  au  tumulte,  sauf 
quatre  imperturbables  qu'aucun  esclandre  n'avait  le  don 
d'émouvoir.  En  pareil  cas,  il  est  prudent  de  faire  l'aveu- 
gle et  d'accorder  aux  coupables  une  amnistie  intéressée  ; 
don  Gabriel  n'eut  pas  même  cette  tentation  :  il  dénon- 
ça le  scandale,  et  les  espiègles  furent  impitoyablement 
fouettés.  On  s'en  souvint  longtemps  à  Quito. 

C'est  aussi  dans  l'exercice  de  sa  charge  de  surveillant 
qu'il  donna  la  preuve  de  sa  merveilleuse  mémoire.  Tous 
les  jours,  malin  et  soir,  il  faisait,  sans  consulter  son  re- 
gistre, l'appel  nominal  par  ordre  alphabélicjue  des  trois 
cents  élèves  placés  sous  son  inspection.  Il  savait  môme 
par  cunir  le  nombre  des  points,  bons  ou  mauvais,  thé- 
rité  par  chacun  de  ses  élèves. 
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Ainsi  SG  passa  celte  première  année  d'études,  excel- 
lente à  tout  point  de  vue  pour  don  Gabriel.  Il  gagna 
l'estime  de  ses  maîtres  et  môme,  malgré  son  inflexible 
rigidité,  l'amitié  de  ses  camarades,  j'oserai  presque  dire 
leur  respect.  Bientôt  il  se  lia  d'une  manière  intime 
avec  plusieurs  d'entre  eux  dont  les  familles  occupaient 
un  rang  distingué  dans  la  capitale.  Les  parents  avaient 
connu  son  digne  père  et  sa  vertueuse  mère  ;  sans  tenir 
compte  de  la  position  inférieure  que  les  événements  lui 
avaient  faite,  ils  furent  très  heureux  de  voir  leurs  fils 
s'attacher  à  cet  écolier  d'avenir,  aussi  recommandable 
par  ses  vertus  que  par  les  nobles  qualités  de  son  esprit. 

Le  l*^""  septembre  1837,  don  Gabriel  entra  au  collège 
San-Fernando,  pour  y  étudier  la  philosophie,  les  ma- 
thématiques et  les  sciences  naturelles.  Durant  trois 
années,  l'adolescent  allait  sucer  le  lait  fortement  sécu- 
larisé de  VAlma  maler. 

Jadis  fondée  par  les  Espagnols  et  pourvue  par  l'E- 
glise de  l'inslitution  canonique,  l'Université  de  Quito 
avait  joui  dans  l'Amérique  du  Sud  d'une  grande  célé- 
brité, surtout  par  son  dévouement  aux  doctrines  tho- 
mistes. Mais,  une  fois  émancipée  de  l'Espagne,  l'Amé- 
rique avait  cru  devoir  s'émanciper  de  l'Eglise  et  de  son 
enseignement  traditionnel '.  L'ange  de  l'école,  à  Quito 
comme  à  Paris,  ce  ne  fut  plus  saint  Thomas,  mais  le 
novateur  Descartes.  Aussi  demanda-t-on  à  grands  cris 
la  sécularisation,  ou,  comme  on  dirait  aujourd'hui,  la 
laïcisation  de  l'Université.  De  fait,  excepté  la  théologie 
qui  restait  sous  la  direction  de  l'Eglise,  toutes  les  fa- 
cultés, lettres,  sciences,  droit,  médecine,  avaient  été 
confiées  à  des  laïques  imbus  des  nouvelles  doctrines.  La 

'  Il  est  vrai  de  dire  que,  mémo  sous  les  drrniers  monarques 
espagnols,  l'Université  laissait  à  désirer  en  matière  de  doctrine. 
Sur  les  questions  relatives  à  l'autorité  civile,  elle  exlialait  déjà  une 
forte  odeur  de  régalisme. 
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philosophie  s'enseignait  au  collège  San-Fernando,  pro- 
priété des  dominicains,  que  le  président  Rocafuerte, 
grand  sécularisateur,  avait  trouvé  à  sa  convenance  et 
baptisé  sans  plus  de  façons  du  nom  de  Collège  na- 
tional de  l'Université.  Fort  heureusement  les  maîtres 
valaient  mieux  que  les  institutions,  et  le  tempérament 
chrétien  des  élèves  réagissait  contre  les  influences  de 
cette  atmosphère  viciée.  Garcia  Moreno  échappa,  lui,  à 
tout  danger,  grâce  aux  fortes  préoccupations  qui  domi- 
nèrent son  âme  dès  cette  époque  de  sa  vie. 

A  cause  de  l'cminente  supériorité  dont  il  avait  fait 
preuve  durant  ses  humanités,  le  gouvernement  lui  oc- 
troya une  des  bourses  dont  il  disposait,  à  la  condition 
de  professer  la  grammaire,  tout  en  assistant  au  cours 
de  philosophie.  Il  continua  aussi  de  surveiller  les  élèves 
avec  plus  d'autorité  qu'un  maître  de  discipline  rompu 
au  métier.  On  se  demandait  comment  il  menait  de  front 
ces  différentes  besognes  et  parvenait  à  éclipser  ses  ému- 
les; mais,  ce  qui  attira  surtout  l'attention  durant  sa 
première  année  de  philosophie,  ce  fut  un  progrès  très 
sensible  dans  la  piété.  On  le  voyait  assister  aux  exer- 
cices religieux  avec  plus  d'assiduité  et  de  ferveur, 
s'approcher  chaque  semaine  des  sacrements,  et  prendre 
à  cœur,  avec  plus  d'amour  que  jamais,  tout  ce  qui 
pouvait  contribuer  au  service  de  Dieu  ou  à  la  gloire  de 
l'Église. 

Son  esprit  était  en  ce  moment  envahi  par  l'idée 
que  Dieu  l'appelait  à  l'état  ecclésiastique.  Il  lui  parais- 
sait beau  de  se  faire  soldat  du  Christ  et  champion  de 
l'Eglise  en  ce  temps  de  révolution  où  les  braves  au- 
raient sans  doute  à  livrer  de  rudes  combats.  Il  s'en 
ouvrit  un  jour  à  l'év^^cjne  désigné  de  Guayaquil,  Mgr 
(laruïcoa,  qui  se  trouvait  à  i^n'do  pour  la  cérémonie  do 
son  sacre.  Connaissant  la  pieuse  famille  el  les  antécé- 
dents si  honorables  de  son  diocésain,  l'évt^'ciue  non  seu- 
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lement  l'encouragea  dans  ce  qu'il  croyait  être  sa  voca- 
tion, mais  vu  les  renseignements  qui  lui  parvinrent  de 
tous  côtés,  il  lui  conseilla  môme  d'entrer  immédiate- 
ment dans  la  cléricature.  Quelques  jours  après  le  sacre, 
don  Gabriel  recevait  de  la  main  du  nouveau  pontife  la 
tonsure  et  les  ordres  mineurs. 

Dès  ce  jour  il  tint  à  honneur  de  porter  la  couronne 
cléricale  et  le  collet  distinctif  des  clercs.  Déjà  même  il 
s'était  procuré  la  soutane  dont  il  devait  se  revêtir  au 
jour  où  l'évoque  lui  conférerait  les  ordres  majeurs.  Ce 
saint  habit  était  précieusement  serré  dans  sa  chambre, 
comme  un  signe  extérieur  destiné  à  lui  rappeler  sans 
cesse  l'excellence  et  les  obligations  de  son  état.  Il  se 
trouvait  bien  parmi  ses  camarades  quelques  loustics 
disposés  à  plaisanter  le  jeune  tonsuré,  mais  on  n'allait 
jamais  au  delà  de  quelques  quolibets  inollensifs  dont  il 
était  le  premier  à  rire  :  aucun  n'eût  osé  pousser  plus 
loin  la  pointe,  car  dès  lors  don  Gabriel  était  le  clérical 
qu'on  n'attaqua  jamais  en  face  sans  avoir  à  s'en  re- 
pentir. 

Ce  grand  fait  religieux  domina  cette  première  année 
de  philosophie,  marquée  d'ailleurs  parles  plus  brillants 
succès.  Déjà  sa  mère,  en  vaillante  chrétienne,  le  félicitait 
de  sa  détermination;  son  frère  aîné,  alors  curé  de  Monte 
Christi  dans  le  diocèse  de  Guayaquil,  s'offrait  à  pour- 
voir à  tous  les  frais  de  son  éducation  ecclésiastique, 
lorsqu'une  passion  puissante,  lyrannique,  absorbante 
comme  toutes  les  passions,  vint  l'arracher  à  ses  préoc- 
cupations religieuses  et  captiver  son  àme. 

A  dix-huit  ans,  le  jeune  homme  subit  généralement 
une  crise.  Souvent  d'ignobles  instincts  s'emparent  de 
l'étudiant  et  le  jettent,  pieds  et  poings  liés,  dans  l'égout 
de  la  volupté.  Heureux  ceux  qui  échappent  aux  en- 
chantements de  Gircé,  et  ne  se  laissent  point,  comme 
les  compagnons  d'Ulyâse,  métamorphoser  par   elle  en 
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animaux  immondes.  Trop  élevée,  trop  pieuse  aussi 
pour  ramper  dans  le  vice,  l'âme  ardente  de  don  Gabriel 
se  laissa  dominer  et  comme  posséder  par  la  noble  pas- 
sion de  la  science. 

Durant  ces  dernières  années,  à  Quito  comme  à  Gua- 
yaquil,  il  avait  attiré  l'attention  de  ses  maîtres  par  un 
amour  extraordinaire  de  l'étude;  mais  ni  ses  facultés 
n'étaient  assez  développées,  :ii  l'objet  de  son  travail 
assez  attrayant  pour  subjuguer  son  âme.  Aujourd'hui 
qu'à  l'aide  des  notions  élémentaires,  il  pouvait  se  met- 
tre en  rapport  avec  la  vérité  elle-même,  contempler  dans 
ses  études  philosophiques  Dieu,  l'âme,  le  monde  ma- 
tériel avec  ses  innombrables  substances,  descendre  par 
l'analyse  scientifique  jusqu'aux  éléments  de  ces  êtres 
mystérieux,  il  entra  pour  ainsi  dire  dans  une  sorte  de 
ravissement  qui  augmentait  à  chaque  instant  sa  soif 
de  connaître  et  de  tout  connaître. 

Il  visait  en  effet  à  une  universalité  de  connaissances 
dont  le  besoin  s'explique  par  la  trempe  particulière  de 
son  âme.  Contrairement  à  ces  spécialistes  dans  lesquels 
un  don  quelconque  prédomine  au  détriment  des  autres, 
ses  facultés  également  puissantes,  parfaitement  équili- 
brées, se  prêtaient  un  mutuel  appui.  Intelligence  d'une 
pénétration  presque  inluitivc,  raison  vigoureuse  et 
logique,  mémoire  facile  et  tenace,  imagination  brillantç, 
âme  de  feu,  il  possédait  cet  assemblage  de  quahtés  dé- 
parties par  la  Providence  à  certains  hommes  excep- 
tionnels. Sollicité  par  chacune  de  ses  facultés,  il  voulut 
tout  savoir,  tout  creuser,  tout  approfondir,  la  littéra- 
ture et  l'histoire,  la  philosophie  et  les  sciences  exac- 
tes, les  sciences  naturelles  aussi  bien  que  l'éloquence 
et  la  poésie.  De  fait,  il  cultiva  clia([uo  branche  de 
renseignement  avec  l'amour  et  l'acharnement  d'un 
spécialiste.  Doué  d'une  surprciumte  facilité  d'assi- 
milaliou,   il  alliait    les  éludes  les  plus  contradictoires 
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et  quelquefois  s'y  adonnait  à  la  même  heure.  On  le 
vit  suivre  les  démonstrations  d'un  professeur,  tout 
en  lisant  un  livre  traitant  d'autres  matières.  Appelé 
inopinément  au  tableau  pédagogique,  il  laissait  sa 
lecture  et  poursuivait  aussitôt  l'opération  commencée. 
On  comprendra  maintenant  que  Garcia  Moreno  ait 
pu  ôtre  à  la  fois  orateur  incisif,  poëte  entraînant,  polé- 
miste vigoureux,  homme  d'Etat  incomparable,  mathé- 
maticien et  chimiste  sans  rival.  S'il  eut  dans  ses  études 
une  prédilection  quelconque,  ce  fut  pour  les  mathéma- 
tiques et  la  chimie.  Pendant  ses  années  de  philosophie, 
il  leur  consacra  la  majeure  partie  de  son  temps  et  finit 
par  dépasser  ses  maîtres,  ce  qui  donnait  lieu  parfois  à 
des  anecdotes  moins  amusantes  pour  eux  que  pour 
leurs  élèves.  Dans  un  examen  de  mathématiques,  comme 
personne  ne  trouvait  la  solution  d'un  problème,  d'ailleurs 
très  difficile,  le  docteur  Angulo,  professeur  émérite, 
s'approcha  du  tableau  pour  faire  lui-môme  sous  les 
yeux  des  étudiants  l'opération  demandée.  Et  déjà  il 
alignait  les  chiffres  avec  toute  l'assurance  que  donne 
le  savoir,  quand  tout  à  coup  du  groupe  des  spectateurs 
silencieux  part  une  voix  stridente  :  «  Le  professeur  se 
trompe.  »  C'était  la  voix  de  Garcia  Moreno.  —  «  Je  ne 
me  trompe  nullement,  »  répond  le  docteur  un  peu  piqué. 
—  Voulez-vous  que  je  vous  montre  l'erreur?  réplique 
l'audacieux;  et  d'un  bond  il  s'élance  au  tableau,  saisit 
le  crayon,  signale  la  bévue  du  professeur,  et  résout  le 
problème  avec  tant  d'exactitude  et  de  rapidité  que  tous 
les  assistants  éclatent  en  applaudissements.  Un  ingé- 
nieur français,  le  docteur  Wyse',  dont  il  devint  bientôt 
l'ami,  lui  enseigna  en  ce  temps  les  hautes  mathéma- 


<  M.  Sébastien  Wyse  fut  appelé  à  l'Equateur  en  1839.  On  lui 
doit  une  carte  topographique  du  pays  et  plusieurs  traités  scienti- 
fiques très  estimés. 
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tiques.  Il  avouait  aussi  que  son  élève  le  stupéfiait  par 
la  facilité  avec  laquelle  il  faisait  les  calculs  les  plus 
longs  et  les  plus  compliqués.  Pendant  que  ce  sa- 
vant distingué  cherchait  la  solution  d'un  problème  au 
moyen  des  règles  ordinaires,  don  GabrieU  par  des  mé- 
thodes personnelles  et  les  ressources  de  sa  prodigieuse 
mémoire,  arrivait  au  résultat  bien  avant  le  maître. 

Toutefois,  même  avec  des  aptitudes  exceptionnelles, 
il  est  impossible  de  mener  de  front  des  études  si  nom- 
breuses et  si  variées,  sans  se  livrer  à  un  travail  excessif. 
Don  Gabriel  vivait  comme  un  reclus  au  milieu  de  ses 
livres  :  pour  lui  ni  fêtes,  ni  congés,  ni  sociétés,  ni  plai- 
sirs d'aucune  sorte.  Il  se  reposait  d'un  travail  plus  sé- 
rieux par  l'étude  des  langues  étrangères,  le  français, 
l'anglais,  l'italien,  qu'il  parlait  avec  aisance  ;  s'il  se  dé- 
lassait avec  quelques  amis,  c'était  en  commentant  au 
milieu  d'eux  quelque  ouvrage  nouveau  do  littérature  ou 
d'histoire'.  La  nuit,  quand  la  ville  entière  était  endor- 
mie, il  veillait,  à  la  clarté  d'une  pauvre  lampe,  courbé 
sur  un  volume  de  philosophie  ou  d'algèbre.  Vaincu  en- 
fin par  la  fatigue,  il  enlevait  de  son  lit  matelas  cl  cou- 
vertures et  se  couchait  tout  habillé  sur  les  planches, 
pour  ne  pas  s'exposer  à  prolonger  son  sommeil  au  delà 
<los  limites  qu'il  s'était  fixées.  A  trois  heures  du  matin 
il  était  debout  et  à  l'œuvre.  Si  ses  paupières  se  fer- 
maient malgré  lui,  il  se  lavait  le  visage  ou  passait  de 
longues  heures  les  pieds  dans  l'eau  froide  {)our  réveiller 
ses  sens  engourdis.  Ces  excès  longtemps  prolongés  lui 
occasionnèrent  des  maux  d'yeux,  des  névroses  et  d'au- 


'  Dans  SOS  lectures  en  commun,  ses  compagnons  curent  bien 
souvent  l'occasion  do  constater  sa  vaste  érudition  et  la  srtreté  de 
j»a  uu'iii'mc.  11  s'inscrivit  un  jour  en  faux  contre  une  citation  do 
Tacite  par  M.  Nettement,  et  rétablit  de  mémoire  ce  qu'il  disait 
être  le  vrai  texte  de  l'bistoricn  romain.  On  ouvrit  un  Tacite  et 
l'on  vit,  non  sans  ébaiiisscmont,(iu'il  avait  raison. 
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très  désordres  graves,  dont  il  ne  se  d(5l)arrassa  que  par 
les  traitements  les  plus  douloureux. 

Nobles  excès  que  la  raison  condamne  sans  doute, 
mais  qu'on  ne  peut  s'empêcher  d'admirer,  surtoutquand 
on  rapproche  ces  nuits  de  travail,  ces  nuits  fécondes, 
de  ces  nuits  infâmes  où  tant  déjeunes  gens  usent  leurs 
forces  et  abêtissent  leur  âme  dans  l'orgie  et  la  débau- 
che !  Garcia  Moreno  avait  vingt  ans,  il  était  libre,  il 
n'avait  à  craindre  ni  les  yeux,  ni  les  reproches  d'une 
mère  qui  vivait  à  quatre-vingts  lieues  de  lui  de  l'autre 
côté  des  montagnes.  Les  passions,  dont  les  jeunes 
gens  se  disent  forcément  esclaves,  bouillonnaient  aussi 
dans  son  cœur,  mais  à  ces  sirènes  il  opposait  Dieu 
et  la  science.  C'est  alors  qu'il  écrivait  des  poésies, 
que  ses  compagnons  n'ont  point  oubliées,  et  dans  les- 
quelles on  trouve  cette  strophe  bien  significative  : 

Je  vis  loin^  oui,  bien  loin  des  beautés  décevantes, 

Loin  de  l'amour  trompeur, 

Loin  des  fêtes  bruyantes, 

Où  trop  souvent  l'on  rit  en  pleurant  dans  son  cœur  '. 

Le  jeune  homme  aux  mœurs  sévères,  à  l'àme  grande 
et  pure,  devinait  le  monde  avec  ses  douleurs  et  ses 
hontes.  Que  l'Europe  sortirait  vite  des  six  pieds  de  fange 
où  elle  est  ensevelie,  si  tous  ses  quartiers  latins  possé- 
daient dix  étudiants  de  sa  taille  et  de  sa  trempe  ! 

Naturellement,  avec  de  tels  efforts,  don  Gabriel  obtint 
dans  tous  ses  cours  des  succès  hors  ligne.  Son  nom  ac- 
quit une  véritable  célébrité  dans  la  ville  de  Quito.  Les 
professeurs  le  désignaient  de  préférence  pour  soutenir 
les  thèses  publiques,  de  sorte  qu'on  eut  l'occasion  à  di- 

*  Amores  no  quiero, 

Hermosas  muchachas, 

Amores  que  solo 

Dan  penas  a!  alraa. 
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verses  reprises  de  remarquer  l'étendue  de  son  savoir, 
l'inflexible  logique  de  ses  raisonnements,  la  finesse  et 
la  vivacité  de  ses  réparties,  et  surtout  son  laconisme 
incisif  et  pénétrant,  fidèle  expression  de  son  caractère. 
Pour  ses  maîtres  comme  pour  le  public,  il  fut  dès  lors 
bien  établi,  que,  dans  n'importe  quelle  carrière,  ce 
jeune  homme  arriverait  prochainement  à  jouer  le  pre- 
mier rôle. 


CHAPITRE  III 


L  AVOCAT 
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Avant  d'aborder  les  études  spéciales,  don  Gabriel  dut 
penser  au  choix  définitif  d'un  état  de  vie.  Ses  senti- 
ments religieux  n'avaient  subi  aucune  altération  de- 
puis son  entrée  dans  la  carrière  ecclésiastique;  mais  son 
caractère,  ses  aptitudes,  ses  pressentiments,  les  conseils 
de  ses  maîtres  et  de  ses  amis,  le  poussaient  vers  un 
poste  plus  militant.  L'avenir  nous  montrera  que  Dieu 
l'avait  créé,  non  pour  être  prêtre,  mais  pour  escorter  le 
prêtre,  l'épée  à  la  main,  c'est-à-dire  pour  être  l'évêque 
du  dehors,  selon  la  belle  expression  de  l'empereur  Cons- 
tantin. Garcia  Moreno  no  devinait  point  encore  cette 
mission  ;  il  s'y  prépara  néanmoins  en  se  décidant  à 
suivre  le  cours  de  droit,  acheminement  à  la  vie  pu- 
blique et  moyen  de  satisfaire  sa  noble  passion  de  la 
justice. 

Malheureusement,  étudier  le  droit  c'est  de  nos  jours 
désapprendre  souvent  les  notions  du  vrai  et  du  juste, 
surtout  quand  il  s'agit  du  droit  social,  politique  et  reli- 
gieux. La  Déclaration  des  droits  de  l'homme  a  purement 
et  simplement  biffé  de  nos  codes  les  droits  de  Dieu,  de 
l'Eglise,  de  la  famille,  principes  fondamentaux  de  la 
,  société,   pour  concentrer   tous  les   pouvoirs  dans   les 
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mains  du  dieu-état.  En  conséquence,  dans  les  univer- 
sités sécularisées  par  la  Révolution,  on  a  supprimé  les 
chaires  de  droit  naturel  et  de  droit  canonique  comme 
n'ayant  pins  d'objet.  Rien  de  plus  logique,  car  si  le  peu- 
ple est  l'unique  souverain,  il  est  aussi  l'unique  législa- 
teur, et  le  droit  se  trouve  tout  entier  dans  le  Bulletin 
des  lois  :  le  droit  naturel  devient  une  fiction,  et  le  Cor- 
pus juris  un  anachronisme.  De  là  celte  race  d'avocats 
ignorants  et  impies  qui,  dans  les  deux  mondes,  oppri- 
ment l'Eglise  et  la  société  au  nom  d'une  légalité  absurde 
et  souvent  infâme.  Pour  un  jeune  homme  désarmé, 
l'étude  du  droit  n'est  aujourd'hui  que  l'apprentissage 
systématique  de  la  tyrannie. 

Quand  don  Gabriel  prit  ses  inscriptions  à  l'Université 
de  Quito,  la  faculté  de  droit  enseignait  la  suprématie 
absolue  de  l'Etat.  Dans  les  rapports  de  l'Eglise  avec  le 
pouvoir  temporel,  elle  investissait  la  république  des 
franchises  et  privilèges  accordés  autrefois  aux  rois 
d'Espagne  sous  le  nom  de  patronat  royal,  prétention 
évidemment  schismatique,  qu'aggravaient  encore  d'au- 
tres usurpations  calquées  sur  nos  articles  organiques, 
par  exemple  le  recours  comme  d'abus  devant  les  tribu- 
naux séculiers. 

Un  jeune  homme  de  vingt  ans,  m^nie  aussi  chrétien 
que  don  Gabriel,  se  soustrait  difticilement  à  l'infection 
de  ces  doctrines  corruptrices.  Sans  doute  le  bon  sens 
naturel  éclairé  par  la  foi  proteste  instinctivement  con- 
tre cette  servitude  de  l'Eglise;  mais  comment  réagir  à 
cet  âge  contre  l'autorité  des  auteurs,  l'ascendant  des 
maîtres,  les  institutions  et  la  législation  du  pays?  Avec 
son  esprit  investigateur,  don  Gabriel  comprit  vile  qu'il 
y  avait  là  des  mystères  à  élucider,  des  compétitions  à 
concili'jr.  Toutefois,  ne  se  sentant  pas  de  force  à  dé- 
brouiller dos  questions  aussi  ardues,  il  fil  comme  tout 
le  monde  :  il  accepta  les  textes  ofliciels  sans  se  mellre 
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beaucoup  en  peine  de  les  confronter  avec  les  lois  de 
réternelle  justice. 

Réduite  à  ces  proportions,  l'étude  du  droit  n'est  plus 
qu'une  atVairc  d'emmagasinage  :  il  s'agit  de  se  bourrer 
la  tête  d'une  formidable  nomenclature  de  litres,  de  cha- 
pitres et  d'articles.  Don  (labriel  n'eut  qu'à  mettre  à  con- 
tribution son  incomparable  mémoire  pour  éclipser  tous 
ses  rivaux;  encore  réiervait-il  le  meilleur  de  son  temps 
à  ses  études  favorites. 

Ce  qui  caractérisa  cette  période  de  sa  vie,  ce  fut  le 
développement  progressif  de  l'énergie  morale  dont  il 
avait  déjà  donné  tant  de  preuves.  L'étudiant  compre- 
nait que,  pour  être  un  vrai  justicier  au  milirMidu  monde, 
un  jurisconsulte  ne  suffisait  j)as;  qu'il  fallait  un  lîayard, 
un  chevalier  sans  peur  et  sans  reproche,  décidé  à  briser 
toute  opposition  et  toute  insurrection  pour  arriver  au 
triomphe  du  droit.  Aussi  travaillait-il,  comme  nous  al- 
lons le  voir,  à  devenir  cet  homme  de  fer  dont  parle 
Horace,  qui  ne  broncherait  pas  même  devant  l'écroule- 
ment d'un  monde*. 

Don  Gabriel  était  alors  un  jeune  homme  accompli. 
De  haute  taille,  d'une  ligure  régulière  et  expressive, 
son  âme  se  peignait  dans  sa  physionomie.  On  voyait 
briller  dans  ses  grands  yeux  noirs  la  ilammo  de  son 
intelligence,  et  sur  son  large  front  une  franchise  et  une 
loyauté  qui  lui  gagnaient  tous  les  cœurs.  Ses  brillants 
succès,  son  caractère  ouvert,  expansif  même  dans  les 
conversations  intimes,  le  faisaient  naturellement  re- 
chercher de  la  société.  Jusque-là  son  idole,  je  veux 
dire  la  science,  l'avait  écarté  des  salons.  S'il  y  parais- 
sait quelquefois,  c'était  pour  lier  conversation  avec  les 
livres  étalés  sur  la  table,  dont  il  feuilletait  avidement 

*  Justiimac  tenacem  propositi  viruni... 

Et  si  fraclus  illabatur  orbis 

impavidura  ferlent  ruinae. 
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les  pages  tout  en  répondant  aux  interpellations  qui  lui 
étaient  adressées.  Mais  vers  ce  temps,  soit  lassitude 
d'esprit,  soit  diminution  de  ferveur,  soit  entraînement 
naturel  à  son  âge,  on  s'aperçut  quil  prenait  goût  aux 
réunions  plus  ou  moins  mondaines  et  sacrifiait  moins  à 
ses  chers  livres.  A  Quito  comme  à  Guayaquil,  on  ne  trouve 
ni  cafés  ni  théâtres,  excepté  quand  une  troupe  d'infortu- 
nés comédiens,  chassés  de  partout,  se  décide  à  escalader 
les  montagnes  pour  dresser  ses  tréteaux  dans  la  capitale 
durant  quelques  semaines  ;  on  passe  les  soirées  au 
salon  à  dire  ces  mille  riens  spirituels  qui  font  couler 
de  longues  heures  sans  qu'on  s'en  aperçoive.  Invité 
partout,  choyé  de  tous,  don  Gabriel  se  laissa  prendre 
au  charme  des  doux,  amusements,  et  le  sauvage  finit 
par  s'apprivoiser.  Il  le  voyait,  il  se  reprochait  ces  heu- 
res perdues  ;  mais  une  fois  dans  les  liens  du  monde, 
comment  les  briser? 

Pour  couper  court  à  toute  tergiversation,  l'étudiant 
prit  une  résolution  héroïque:  il  se  fit  raser  la  tête  comme 
un  moine  et  s'enferma  chez  lui  durant  six  semaines 
sans  donner  signe  de  vie.  Rien  de  plus  radical  ni  de 
plus  efficace  pour  rompre  une  habitude.  Mentor  jeta 
Télémaque  à  la  mer  pour  l'arracher  à  une  enchante- 
resse :  don  Gabriel  fut  à  lui-même  son  Mentor.  On 
peut  le  qualifier  d'original,  on  ne  lui  refusera  pas  la 
virilité  de  l'âme.  Avis  à  ces  jurisconsultes  en  herbe, 
moins  assidus  aux  cours  de  droit  qu'aux  bals  do  barriè- 
res, aujourd'hui  étudiants  sans  livres  et  demain  avocats 
sans  causes  I 

Fort  contre  lui-même,  don  Gabriel  n'était  pas  moins 
intrépide  quand  il  s'agissait  de  tenir  tôlo  à  un  adver- 
saire. Chc/.  lui  l'énergie  dégénérait  alors  en  audaco  et 
quelquefois  on  violence.  Un  jeune  offioicr  l'apprit  un 
jour  à  ses  dépens.  Dans  une  discussion  avec  réludiant 
il  s'emporta  jusrju'ii  le   provo(juor  en    duel.    Oubliant 
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son  devoir  de   catholique,    l'étudiant  releva   le   gant, 
et  l'on  prit  jour  pour  une  rencontre-   Mais  l'officier, 
trop   prudent,    conta  l'affaire  à   son   colonel  qui  tout 
naturellement  le  consigna  à  la  caserne,  la  loi  interdi- 
sant le  duel  sous  les  peines  les  plus  sévères.  Au  jour  et 
à  l'heure  convenus,  don  Gabriel  se  rendit  sur  le  terrain; 
à  sa  grande  surprise,    l'adversaire  si  prompt  à  le  défier 
ne  parut  point.  Évidemment  il  s'était  fait  interner  pour 
n'avoir  point  à  combattre  :  l'étudiant  furieux  courut  à 
la  caserne,  le  traita  de  lâche,  et,  dans  l'exaspération  de 
sa  colère,  lui  appliqua  un   vigoureux  soufllet  ;  puis,  il  , 
quitta  la  place,  laissant  le  bravache  à  ses  réflexions. 
On  applaudit  à  cet  acte  de  violence  ;  mais  l'emporte- 
ment n'est  pas  de  la  force,  pas  plus   que  le  faux  point 
d'honneur  n  est   de  la  dignité.  Don   Gabriel  le  savait 
mieux  que  tout  autre  ;  il  avouait  que  s'il  est  beau  de  ne 
pas  craindre  l'homme,  c'est  une  folie  de  ne  pas  craindre 

Dieu. 

Il  voulait  arriver  à  cette  intrépidité  que  rien  n  émeut 
pas  môme  l'imminence  d'un  péril  grave,    pas  môme  la 
subite  apparition  de  la  mort.  Et  comme  la  nature,  en 
pareil  cas,  excite  dans  lame  des   impressions    instinc- 
tives dont  la  volonté  n'est  pas   maîtresse,  il  essayait  de 
se  raidir  contre  ces  mouvements  indélibérés  en   se  fa- 
miliarisant avec  le  danger.  Un  jour  qu'il  se  promenait 
il  la  campagne  un  livre  à  la  main,  il  se  trouva  en  face 
d'un  énorme  rocher  qui  formait   une   voûte    naturelle 
sous  laquelle  les  rayons  du   soleil  ne  pouvaient    péné- 
trer. Profitant  de  cet  abri  pour  prendre  un  instant   de 
i<epos   sans  discontinuer  sa  lecture,  il  s'aperçut  tout  à 
coup  que  ce  bloc  gigantesque,  suspendu   au-dessus  de 
sa  tôle,  était  presque  entièrement  détaché   de  sa  base 
et  pouvait   à  la  moindre  commotion  le  broyer  dans  sa 
chute.  MCi  comme  par  un  ressort,  il  s'élanc^a  d'un  bond 
hors  de  cette  dangereuse  caverne.  Mais  aussitôt,  rou- 
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gissant  d'avoir  codé  à  la  peur,  il  retourna  s'asseoir  sous 
la  roche  branlante  et  y  demeura  durant  une  heure.  Plu- 
sieurs jours  consécutifs,  afin  d'assujettir  l'instinct  à  la 
volonté  il  revint  faire  sa  lecture  au  même  endroit.  Evi- 
demment un  homme  de  cette  trempe  ne  reculera  pas 
devant  le  poignard  d'un  bravo  ni  la  fureur  d'une  as- 
semblée. 

L'expédition  qu'il  entreprit  en  4843,  de  concert  avec 
le  docteur  Wyse,  peut-être  la  plus  aventureuse  qu'on 
aitjamais  risquée  par  amour  de  la  science,  témoignera 
mieux  encore  de  son  audace.  Il  s'agissait  d'explorer 
l'intérieur  du  Pichincha,  le  terrible  volcan  dont  les 
éruptions  ont  fait  plusieurs  fois  de  la  ville  de  Quito  un 
monceau  de  ruines.  En  suivant  un  chemin  plein  de 
d(^ours  pour  éviter  les  profonds  ravins  qui  sillonnent 
les  flancs  de  la  montagne,  ils  arrivèrent  après  deux 
jours  de  marche  à  une  altitude  d'environ  quatre  milh^ 
cinq  cents  mètres,  en  face  du  cratère.  L'immense  ca- 
vité du  volcan  présente  deux  orifices  semblables  à  deux 
entonnoirs,  l'un  à  l'est,  l'autre  à  l'ouest.  Ils  descen- 
dirent d'abord  dans  le  cratère  oriental,  cbargés  de  leurs 
instruments  et  accompagnés  du  seul  indien  qui  eût  osé 
les  suivre,  puis  ils  s'enfoncèrent  dans  le  cratère  occi- 
dental jusqu'à  une  profondeur  de  quatre  cent  quinze 
mètres.  Ensevelis  vivants  dans  ces  abîmes,  ils  y  pas- 
sèrent plusieurs  jours,  au  milieu  de  quartiers  de  ro- 
che mesiM'iUil  jus(jn'à  (jualre  mètres  de  côté,  et  de 
soixante-dix  soupiraux  d'où  s'échappait  une  fumée  ass^cz 
chaude  pour  brûler,  assez  épaisse  pour  asphyxier.  Ces 
énormes  rochers  noii'cis  par  le  temps,  l'obscurilé  des 
cratères  dans  les(|uels  les  rayons  du  soleil  ne  pénètrent 
que  cincj  ou  six  heures  par  jour,  ces  bouches  volcuui- j 
qucs  lançant  des  colonnes  de  fumée  d'un  goulfrc  de 
se|)t  conl  cinijuanle  mèlrcs  (le  profondeur,  le  sifllcment 
(juc  iiroduisont  les  gaz  on  s"é(.'li;i|t|i;iMl  des   clieuiinées. 
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somljlable  à  celui  qui  jaillit  de  la  soupape  d'une  ma- 
chine à  vapeur,  tout  donnait  à  ces  cavernes  un  aspect 
mystérieux  et  terrible. 

Après  quatre  jours  d'exploration,  ils  quittèrent  le 
fond  du  cratère  occidental,  mais  l'ascension  se  fit  péni- 
blement à  cause  d'un  brouillard  très  épais  qui  les  em- 
pècliait  de  voir  à  dix  pas  devant  eux.  Pour  comble  de 
malheur,  la  pluie  ne  cessa  de  tomber  durant  totite  la 
^,  journée.  A  un  moment  donné,  Garcia  Moreno  et  l'in- 
dien échappèrent  à  la  mort  comme  par  miracle.  Ils 
moniaient  un  ravin  et  changeaient  de  direction  lors- 
qu'un coup  de  tonnerre  épouvantable  retentit  dans  la 
hauteur,  et  aussitôt  une  nuée  de  gros  projectiles  s'a- 
battit avec  un  fracas  et  un  sifflement  horribles  à  deux 
mètres  de  leurs  tètes.  Quelques  pas  de  plus,  et  l'avalan- 
che les  emportait  au  fond  du  gouffre. 

Vers  cinq  heures  du  soir,  trompés  par  la  pluie,  brisés 
de  fatigue  et  couverts  de  blessures,  ils  atteignirent  le 
fond  du  cratère  oriental.  Force  leur  fut  cependant 
de  passer  encore  la  nuit  au  fond  du  volcan,  car  leurs 
jambes  endolories  et  engourdies  refusaient  de  les  por- 
ter. Us  prirent  un  peu  de  glace  pour  leur  souper  ;  puis 
blottis  derrière  un  rocher,  la  tète  entre  les  genoux  à  la 
mode  des  indiens,  ils  essayèrent  de  dormir.  Au  point 
du  jour,  lorsqu'ils  se  remirent  en  roule,  ils  éprouvaient 
une  telle  difficulté  à  se  mouvoir  qu'ils  crurent  leurs 
membres  paralysés  et  comme  pétrifiés.  Garcia  Moreno 
courut  encore  à  ce  moment  un  grand  danger.  Tandis 
qu'il  montait  un  plan  très  incliné,  le  pied  lui  manqua,  et 
il  glissa  sur  le  dos  la  longueur  de  dix  mètres,  jusqu'à  la 
rencontre  d'une  pierre  contre  laquelle  il  vint  heurter. 
Enfin,  après  des  fatigues  et  des  peines  inouïes,  ils  arri- 
vèrent vers  neuf  heures  au  sommet  du  volcan'. 

■•  Le  compte-vendu  Je  celte  exploration,  si^né  Sébastien  Wyse  et 

\ 
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Au  milieu  de  ces  distractions  scientifiques  et  des 
luttes  politiques  auxquelles  son  nom  était  déjà  mêlé, 
don  Gabriel  avait  achevé  ses  quatre  années  de  droit, 
conquis  à  vingt-trois  ans  le  grade  de  docteur,  et  com- 
mencé son  stage  au  barreau  sous  la  direction  du  savant 
jurisconsulte  Joachim  Henriquez.  On  connaîtra  le  ju- 
gement que  portaient  alors  sur  Garcia  Moreno  les 
hommes  les  plus  compétents,  et  le  prestige  dont  il 
jouissait  à  Quito,  par  le  certificat  qu'Hcnriquez  signa 
de  sa  main  le  jour  où  son  pupille,  aprôs  quelques  années 
de  jurisprudence  pratique,  fut  reçu  dans  l'ordre  des 
avocats.  Mettant  en  relief  ses  talents,  déjà  de  notoriété 
publique,  il  s'exprime  ainsi  :  «  Ses  conférences  ne  se 
bornent  point  à  élucider  une  thèse  ou  à  démontrer  par 
de  bonnes  raisons  les  questions  qu'il  a  entrepris  de 
prouver  :  son  rare  jugement  lui  fait  mettre  le  doigt  sur 
toutes  les  réformes  à  introduire  dans  nos  codes  pour 
améliorer  la  procédure  et  arriver  à  une  plus  parfaite 
équité  dans  les  arrêts.  Sa  constante  application  à  étu- 
dier la  jurisprudence,  son  tact  exquis  du  bien  et  du 
juste,  en  font  un  maître  distingué  dans  sa  profession, 
un  jurisconsulte  éminent  à  qui  l'on  peut  confier  sans 
crainte  le  soin  de  défendre  la  propriété,  l'honneur  et  la 
vie  de  ses  semblables.  En  outre,  chacun  sait  que  Ga- 
briel Garcia  Moreno  possède  des  connaissances  très  éten- 
dues on  littérature  et  surtout  des  vertus  très  rares  dont 
la  République  a  le  plus  grand  besoin.  Le  bien  général, 
le  progrès,  la  gloire  de  l'Equateur,  voilà  les  idoles  de 
ce  noble  cœur,  et  c'est  à  ces  grands   objets  qu'il    a 


Garcia  Moreno,  publié  par  YPlf/ualoriano  de  Quito,  puis  par  les 
i\ouvi:Ues  Anudlex  des  voyaans,  fut  couiniuniqu»J  'i  l'Acadôinio  des 
flcioncc»,  le  6  juillt't  IHiO.  On  le  retrouve  dans  les  Leolures  G<fo<jr«- 
phiriue%  de  C.  \\^\'^y,  1807.  Lais.sunt  de  côté  la  partie  scientifique,, 
qui  est  t^^s  remarquable,  nous  y  avons  puisé  les  détails'  qui  inté- 
ressent l'hislorien.  ' 
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consacré  jusqu'aujourd'hui  ses  travaux  et  ses  efforts,  » 
Garcia  Moreno  exerça  peu  ses  fonctions  d'avocat  :  à 
la  date  de  ce  cerlilicat  si  plein  d'éloges,  les  affaires  pu- 
bliques absorbaient  déjà  son  attention.  Jamais  cepen- 
dant, il  ne  refusa  d'aider  le  pauvre  qui  réclamait  son 
appui,  et  c'est  ainsi  que  le  plus  grand  nombre  de  ses 
clients  furent  des  malheureux  dont  il  se  constitua 
gratuitement  le  défenseur,  La  charité  fut  toujours  sa 
vertu  favorite  :  nous  en  citerons  plus  tard  des  traits  su- 
blimes. 

Exemptes  du  verbiage  ordinaire  aux  avocats,  ses  plai- 
doiries se  distinguaient  par  leur  clarté,  leur  concision, 
la  vigueur  du  raisonnement  et  la  fermeté  des  conclu- 
sions. Il  pensait  que  l'orateur  du  barreau  n'a  pas  pour 
mission  d'embrouiller  les  causes,  mais  de  les  éclaircir.  Il 
n'avait  pas  à  surprendre  la  bonne  foi  du  juge,  estimant 
assez  la  profession  de  l'avocat  pour  ne  point  la  prosti- 
tuer à  la  défense  de  l'injustice.  Jamais  il  n'eût  consenti 
à  plaider  une  cause  mauvaise  ou  simplement  suspecte  : 
c'était  chez  lui  une  répugnance  invincible.  Le  président 
du  tribunal  voulant  un  jour  lui  imposer  d'office  la  dé- 
fense d'un  assassin  notoire,  il  refusa  net  et  se  tira 
d'affaire  par  cette  boutade  :  «  Soyez  sûr,  monsieur  le 
président,  qu'il  me  serait  plus  facile  d'assassiner  que 
de  défendre  un  assassin.  »  Il  éconduisit  de  la  môme  ma- 
nière un  espagnol,  procureur  des  procès  nationaux, 
qui,  connaissant  son  grand  talent,  voulut  le  charger 
d'une  affaire  embrouillée  et  peu  délicate.  Après  avoir 
examiné  le  dossier,  don  Gabriel  refusa  son  concours, mal- 
gré les  instances  de  son  client,  qui  plaida  quand  même 
et  perdit  son  procès.  Le  lendemain  de  sa  déconfiture, 
il  exhalait  son  mécontentement  devant  Garcia  Moreno  : 
«  Si  j'ai  perdu  mon  procès,  c'est  votre  faute  !  lui  disait- 
il  avec  animation.  — Vous  l'avez  perdu  parce  que  votre 
cause  était  mauvaise,  répondit  l'avocat.  —  N'importe, 
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ajouta  Tespagnol.  vous  l'auriez  rendue  bonne,  si  vous 
l'aviez  défendue.  » 

Cependant,  malgré  son  amour  passionné  de  la  justice 
et  sa  scrupuleuse  délicatesse  dans  le  choix  de  ses  cau- 
ses, il  y  eut  un  jour  où  sa  prudence  fut  en  défaut.  Nous 
avons  parlé  de  l'enseignement  universitaire  sur  les 
rapports  de  lEglise  et  de  l'Etat  :  un  procès  scabreux 
dont  Garcia  Moreno  ne  craignit  pas  de  se  charger,  lui 
fit  toucher  du  doigt  l'iniquité  d'une  telle  législation. 

Un  ecclésiastique  indigne  avait  surpris  la  bonne  foi 
du  jeune  avocat  au  point  de  s'insinuer  dans  son  inti- 
mité. Or,  il  arriva  que  l'archevêque  de  Quito,  instruit 
de  la  conduite  de  son  subordonné,  le  susj)cn(lit  de  ses 
fonctions.  Au  lieu  de  demander  gn\cc,  le  malheureux 
prêtre  protesta  de  son  innocence  avec  tant  de  chaleyr 
et  d'apparente  sincérité  que,  le  croyant  victime  do 
fausses  dénonciations,  Garcia  Moreno  s'autorisa  dq& 
lois  existantes  pour  en  appeler  comme  d'abus  contre  la 
sentence  archiépiscopale.  Il  était  tellement  conliant 
dans  la  justice  de  sa  cause  que,  durant  une  année  en- 
tière, il  soutint  ce  procès  avec  acharnement  alin  de 
forcer  le  prélat  à  lever  l'interdit.  Ce  ne  fut  ([u'ciprès 
avoir  obtenu  la  preuve  irrécusable  de  l'indignité  de  son 
client,  qu'il  consentit  à  se  désister. 

La  Providence  permit  cette  malencontreuse  aventure 
pour  l'obliger  à  faire  de  sérieuses  études  sut"; J«  droit 
ecclésiasti(|ue  et  sur  le  virus  révolu lionnaire  dont  les 
modernes  législations  sont  infectées.  A  cetosprit  inves- 
tigateur il  no  put  échapper  que  la  loi  du  patronat,! «vec 
ses  appels  comme  d'abus  devant  les  Iribnniuix  s<;cu- 
licrs,  consacrait  tous  les  (MupiétcMuents  de  l'Klat  snrJiJS 
droits  et  immunités  do  IKglise,  ol  son  cuîur  de  chMliwi 
dut  pémir  de  voir  sn  divine  mère  traitée  non  coiuioie 
une  roino  mais  comme  une  escdave  avilie,  jnslioiable 
d'un    triiiiinal  laï(}U(>,    oxpo.sée    ù  ses  comluninaliouri  ! 
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En  verlii  de  ces  usurpations  despoliques,  lui  homme  de 
loi,  catholique  dévoué,  avait  traîné  à  la  barre  du  pou- 
voir civil  le  premier  représentant  de  l'Eglise  dans  son 
pays,  avec  la  volonté  de  faire  casser  par  la  force  les 
actes  du  ministère  spirituel  !  Evidemment,  comme  il  le 
disait  plus  tard  en  gémissant,  il  fallait  attribuer  cette 
erreur  de  sa  vie  à  ce  libéralisme  antichrélien  dont  l'en- 
seignement oHicicl  lui  avait  inoculé  le  poison. 

Comment  ce  jeune  avocat,  qui  livrait  consciencieu- 
sement son  évéque  au  bras  séculier,  a-t-il  pu  se  trans- 
former en  champion  des  droits  de  l'Eglise,  jusqu'à 
détruire  de  ses  mains  cette  loi  du  patronat,  sur  laquelle 
il  appuyait  ses  revendications  laïques?  Comment  le  droit 
chrétien  s'est-il  révélé  à  son  àme,  alors  que  livres, 
magistrats,  professeurs,  hommes  d'Etat,  n'avaient  pas 
assez  d'anathèmcs  pour  le  foudroyer?  Les  événements 
auxquels  il  va  coopérer  et  létude  attentive  de  l'histoire 
seront  les  deux  grands  instruments  de  Dieu  pour  ame- 
ner sa  conversion. 

Avant  d'entrer  avec  lui  dans  larène  politique,  jetons 
un  dernier  coup  d'œil  sur  sa  vie  intime.  Depuis  long- 
tiMups  son  esprit  transcendant,  sa  conduite  irréprocha- 
ble, et  le  brillant  avenir  qui  se  dessinait  devant  lui, 
avaient  fait  oublier  son  humide  situation  defortune.il 
lui  était  certainement  permis  d'aspirer  à  une  alliance 
honorable  dans  les  familles  distinguées  de  Quito.  Ses 
amis  le  lui  disaient  souvent;  lui  seul  avait  l'air  de  n'y 
pas  penser. 

Or,  dans  les  premiers  mois  de  1846,  il  voyageait  un 
jour  à  travers  les  montagnes  pour  se  rendre  à  Guayaquil 
avec  un  de  ses  plus  intimes  amis.  La  nuit  venue,  ils 
s'arrêtèrent  dans  un  lambo,  espèce  de  hutte  oîi  l'on  re- 
cueille les  voyageurs.  L'ami  dormait  profondément, 
quand  tout  à  coup  don  Gabriel  le  réveille  en  sursaut  et 
lui  dit  très  sérieusement  :  «  Sais-tu  qu'ilyadeux  heures 
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j'ai  contracté  mariage?  »  Son  compagnon  lui  demanda 
s'il  avait  le  cauchemar.  «  Je  te  dis  la  vérité,  reprit-il  : 
j'ai  laissé  ma  procuration  en  quittant  la  ville,  et  voilà 
deux  heures  que  le  contrat  est  signé.  »  Il  avait  conduit 
cette  affaire,  comme  toutes  les  choses  graves  dont  il 
s'occupait,  sans  laisser  soupçonner  ses  intentions  même 
à  son  meilleur  ami. 

Il  épousait  la  senora  Rosa  Ascasubi,  noble  dame 
dont  les  ancêtres  avaient  été  mêlés  aux  luttes  de  l'In- 
dépendance. Ses  deux  frères.  Manuel  et  Robert,  vi- 
vaient en  parfaite  communauté  de  sentiments  avec 
Garcia  Moreno.  Ils  aimaient  en  lui  l'ardent  patriote, 
l'homme  d'action  qui  deviendrait  au  besoin  un  chef 
de  parti.  Outre  les  biens  de  la  fortune,  la  senora  Rosa 
lui  apportait  beaucoup  d'esprit  et  de  dignité,  et  une 
parfaite  conformité  d'idées  et  de  caractère  avec  l'hom- 
me dont  elle  allait  partager  les  destinées.  Jamais  union 
n'eût  été  plus  heureuse  si  les  orages  de  la  vie  publique 
n'avaient  bien  vite  troublé  les  joies  intimes  du  foyer. 

Mais,  à  cette  date,  Garcia  Moreno  avait  déjà  le  pres- 
sentiment du  rôle  important  que  les  circonstances  et 
son  amour  du  bien  public  allaient  lui  imposer.  A  ses 
amis  qui  le  pressaient  d'écrire  l'histoire  de  l'Kquatour, 
il  répondit  en  souriant  :  «  Il  vaut  mieux  la  faire.  »  En 
effet,  son  histoire  va  désormais  se  confondre  avec  celle 
de  son  pays.  Toutefois,  pour  la  comprendre  et  pour  la 
juger,  il  est  nécessaire  de  jeter  un  coup  d'œil  rélrospec- 
lif  sur  l'Equateur  et  ses  vicissitudes  politi([uos  do  I8.'10 
à  1845,  c'est-à-dire  depuis  sa  constitution  en  Etat  indé- 
pendant jusqu'à  hi  première  révolution  ù  laquelle  prit 
part  Garcia  Moreno. 


CHAPITRE  IV 


FLORÈS 


(1830-1845.) 


La  république  de  l'Equateur  était  née,  nous  l'avons 
vu,  du  démembrement  de  la  Colombie,  cette  brillante 
mais  éphémère  création  de  Bolivar,  L'enfant  hérita  du 
vice  originel  qui  tua  la  mère. 

Au  nom  du  peuple  souverain,  les  députés  des  trois 
grands  déparlements  qui  composaient  le  nouvel  Etat, 
Quito,  Guayaquil  et  Cuenca,  réunis  en  convention, 
bâclèrent  à  la  hâte  une  constitution  calquée  sur  celle 
de  la  défunte  Colombie,  mais  d'un  républicanisme  en- 
core plus  accentué.  Droit  de  suffrage  à  tous  les  citoyens 
majeurs  en  possession  de  quelques  piastres,  chambre 
unique  et  souveraine,  président  élu  pour  quatre  ans, 
exclusion  de  tout  pouvoir  extraordinaire,  l'ennemi  fût-il 
aux  portes  de  la  capitale,  naturalisation  de  tous  les 
étrangers  militaires  ou  civils  :  tels  étaient  les  articles 
fondamentaux  de  cette  charte  ultra  libérale. 

Quant  à  la  présidence,  le  choix  des  dépufés  s'arrêta 
tout  naturellement  sur  le  général  Florès  ' .  Etranger  à  l'E- 
quateur, mais  depuis  longtemps  chef  militairedu  pays, un 
des  plus  brillants  officiers  de  Bolivar  après  le  maréchal 

*  Florès  était  originaire  du  Venezuela. 
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Soucre,  le  héros  de  Tarqui  dont  la  vaillance  avait  sauvé 
rÉqiiatciir  d'une  invasion  péruvienne  :  nul  ne  pouvait 
lui  disputer  le  premier  rang.  C'était  du  reste  un  parfait 
gentilhomme,  aussi  distingué  dans  un  salon  que  brave 
au  champ  d'honneur.  On  lui  reprochait  bien  d'être  am- 
bitieux, peu  religieux,  ami  de  la  guerre,  plus  ami  du 
plaisir,  mais  la  gloire  couvre  tout.  Elu  président  par 
dix-neuf  voix  sur  vingt,  un  décret  déclara  que  Florès 
avait  bien  mérité  de  la  patrie. 

Toutefois  la  lune  de  miel  s'obscurcit  bien  vite  :  entre 
le  nouveau  président  et  la  nouvelle  république,  les 
sujets  de  divorce  étaient  trop  nombreux  pour  ne  pas 
amener  des  querelles. 

L'Equateur  se  voyait  littéralement  rongé  par  la  sol- 
datesque étrangère  qu'on  avait  fait  la  sottise  de  natu- 
raliser. Ces  vieux  soudards  sans  patrie,  sans  famille, 
vrais  juifs-errants  de  l'Indépendance,  avaient  pris  l'ha- 
bitude de  rôder  d'une  province  à  l'autre,  de  voler,  de 
tuer,  de  commettre  impunément  tous  les  brigandages. 
Les  ofliciers  ne  valaient  pas  mieux  que  les  soldats, 
sauf  qu'ils  faisaient  bonne  chère,  tandis  que  ceux-ci, 
souvent  sans  solde,  mouraient  de  faim.  Quant  à  Florès, 
considérant  cette  armée  comme  sa  garde,  il  refusait  de 
la  réduire,  et  comblait  d'honneurs  ces  étrangers  au  mé- 
pris des  indigènes. 

Celte  jacquerie  militaire  menait  fatalement  le  pays 
à  la  banqueroute.  L'agriculture  et  le  commerce  ruinés, 
le  trésor  se  trouvait  ù  sec,  el  les  services  de  l'Etat  for- 
cément supprimés.  C'était  pour  tous  la  famine  en  pers- 
pective et  la  ruine.  Florès,  lui,  banquetait  tranquille- 
ment au  milieu  de  ses  joyeux  convives.  A  voir  ces 
tertiillias  animées  et  brillantes,  personne  n'eût  soup- 
çonné (juc  le  peuple  et  l'armée  étaient  aux  abois.  On 
l'accusait  de  se  procurer  de  Targont  par  des  spécula- 
tions et  des  tripotages  indignes  d'un  homme  d'Etat.  On 


i 


—  129  — 

lui  reprochait  encore  de  livrer  le  pays  îi  des  étrangers, 
pendant  que  les  Matheu,  les  Saenz,  les  Montufar,  les 
Elizalde,  les  Gomez  de  la  Torre,  enfants  de  l'Equateur, 
vieux  guerriers  de  l'Indépendance,  végétaient  dans 
l'oubli  et  le  mépris.  On  ajoutait,  non  sans  colère,  que 
le  président,  esprit  fin  et  caustique,  n'épargnait  point 
l'ironie,  même  les  lazzis  sanglants,  aux  familles  aristo- 
cratiques de  la  capitale. 

Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  mettre  le  feu  aux  pou- 
dres. Une  guerre  malheureuse  avec  la  Nouvelle-Grenade, 
dans  laquelle  Florès  dut  battre  en  retraite  après  avoir 
solennellement  promis  la  victoire,  acheva  de  soulever 
le  peuple  contre  lui.  Le  parti  des  patriotes  profita  de 
l'incident  pour  créer  des  journaux  d'opposition,  tels  que 
rilomme-libre  à  Guayaquil  et  le  Libre-Quitonien  dans  la 
capitale.  Mais  pour  manier  ces  engins  d'insurrection, 
il  fallait  un  homme  rompu  au  métier  :  on  le  trouva 
dans  Rocafuerte. 

Homme  de  naissance  et  de  talent,  mathématicien, 
géographe,  publiciste,  Rocafuerte  n'avait  pas  donné 
jusque-là  sa  mesure  politique.  Lors  d'un  voyage  en 
France,  au  commencement  du  siècle,  il  avait  connu  le 
jeune  Bolivar,  avec  lequel  il  fut  vite  en  pleine  commu- 
nion d'idées  républicaines.  En  1812,  nommé  député 
aux  cortès,  il  quitta  Madrid  après  avoir  fait  une  vio- 
lente opposition  à  Ferdinand  VIL  On  le  retrouve  en 
1820  au  Mexique,  écrivant  des  pamphlets  contre  le  ca- 
tholicisme à  propos  de  tolérance  religieuse.  Il  donnait 
des  leçons  do  français,  mais  il  n'avait  d'autres  livres 
pour  son  enseignement  que  le  Contrat  social  et  YEsprit 
des  lois.  Il  revint  à  Guayaquil  sa  patrie,  en  1833,  juste 
à  temps  pour  mener  la  campagne  contre  Florès. 

Sous  sa  direction,  les  journaux,  multipliant  les  accu- 
sations et  les  suppositions  les  plus  injurieuses,  rendi- 
rent le  gouvernement  à  peu  près  impossible.  On  insinua 
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enfin  que  Florès,  malgré  la  constitution,  voulait  s'ar- 
mer de  pouvoirs  extraordinaires  et  se  perpétuer  au 
fauteuil.  Celui-ci  laissa  dire;  mais  dans  un  congrès 
composé  en  majorité  de  ses  créatures,  il  se  fit  en  effet 
investir  de  la  dictature  et  bannit  du  territoire  les  mem- 
bres les  plus  influents  des  clubs  patriotiques,  notamment 
Rocafuerte.  Les  patriotes  furieux  coururent  aux  armes. 
A  Guayaquil,  Rocafuerte,  arraché  aux  sbires  qui  le 
traînaient  en  exil,  fut  proclamé  chef  suprême,  pendant 
qu'à  Quito  des  bandes  d'insurgés  s'organisaient  sous  le 
nom  d'armée  libératrice.  Mais  Florès  était  un  homme 
de  ressources.  Pris  entre  deux  feux,  il  tourna  d'abord 
ses  armes  contre  Guayaquil  dont  il  s'empara  sans  diffi- 
culté; et  comme  Rocafuerte,  suivi  des  patriotes  irrécon- 
ciliables, s'était  réfugié  sur  les  vaisseaux  du  port.  Florès 
le  fit  saisir  au  milieu  de  la  nuit  et  amener  dans  son 
quartier.  Celui-ci  pouvait  s'attendre  à  tout,  lorsqu'à  son 
grand  étonnement,  il  entendit  Florès  lui  représenter  les 
malheurs  d'une  guerre  civile,  le  conjurer  de  travailler 
à  la  pacification  du  pays,  et  finalement  lui  ofirir  le 
poste  de  gouverneur  do  Guayaquil.  L'ambitieux  Roca- 
fuerte accepta  de  grand  cœur,  et  l'Equateur  se  réveilla 
ayant  deux  maîtres  au  lieu  d'un. 

Pendant  que  ce  coup  de  théâtre  s'exécutait  à  Guaya- 
quil, l'armée  libératrice  s'était  emparée  de  Quito  aux 
applaudissements  de  la  noblesse  et  du  peuple.  Les  pro- 
vinces allaient  se  déclarer  les  unes  après  les  autres 
contre  Florès,  quand  celui-ci,  revenant  de  Guayaquil 
avec  ses  troupes  viclorieuses,  écrasa  les  patriotes  dans 
les  champs  de  Minarica.  On  ne  peut  se  faire  une  idée 
de  la  consternation  qui  régna  dans  le  pays  à  cette  nou- 
velle, ni  de  la  rage  des  patriotes,  courbés  de  nouvoati 
sous  un  joug  odieux.  Certains  députés,  fous  de  déses- 
poir, no  parlaient  de  rien  moins  que  d'incorporer  le  pays 
à  la  Nouvelle-Grenade,  pour  échapper  aux  deux  tyrans. 
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De  fait,  l'iMjuateur  était  à  leur  merci.  Son  mandat 
accompli,  Florès  pesa  si  bien  sur  les  électeurs  que  Ro- 
cafuerte  fut  porté  au  fauteuil  présidentiel,  tandis  que 
lui,  Florès,  s'adjugeait  le  gouvernement  de  Guayaquil. 
Les  patriotes  essayèrent  quelques  soulèvements  partiels, 
mais  Rocafuerte  avait  la  main  ferme  :  il  exila  les  uns 
et  fusilla  les  autres.  Ennemi  de  la  religion  et  du  clergé, 
il  sécularisa  l'Université,  travailla  de  toutes  ses  forces 
à  laïciser  les  écoles,  et  môme  essaya  d'introduire  le 
protestantisme  à  rp]quateur  par  des  machinations  in- 
dignes de  son  caractère.  Un  malheureux  quaker,  intro- 
duit subrepticement  à  Quito,  fut  chargé  par  lui  d'une 
•école  de  jeunes  filles.  Celles-ci  s'étant  un  jour  age- 
nouillées spontanément  au  passage  du  Saint-Sacrement, 
le  quaker  se  mit  à  rire  et  proféra  des  propos  irrévéren- 
cieux pour  nos  augustes  mystères.  Aussitôt  les  enfants 
désertèrent  l'école.  Le  quaker  voulut  continuer  sa  pro- 
pagande en  colportant  des  bibles  falsifiées;  mais  les 
curés  le  dénoncèrent  à  leurs  paroissiens,  et  il  n'eut  que 
le  temps  de  s'enfuir  pour  ne  pas  être  lapidé.  Du  reste, 
si  Rocafuerte  avait  l'àme  d'un  sectaire,  il  était  supé- 
rieur à  Florès  comme  administrateur.  Pendant  ses  qua- 
tre années  de  gouvernement,  il  restaura  les  finances, 
maintint  la  paix  au  dehors  et,  grâce  à  son  implacable 
sévérité,  fit  régner  un  semblant  d'ordre  à  l'intérieur. 
.  A  l'expiration  de  son  pouvoir,  Rocafuerte  céda  la 
place  à  Florès  et  reprit  tranquillement  son  poste  à 
Guayaquil.  Pour  regagner  le  cœur  ulcéré  des  patriotes. 
Florès  lit  nommer  un  vice-président  qui  leur  était  sym- 
pathique, et  renonça  au  droit  de  bannissement  si  cher  à 
Rocafuerte.  «  Aucun  équatorien,  leur  dit-il,  ne  sera 
déporté  sans  arrêt  judiciaire.  Tous  les  citoyens  seront 
indistinctement  appelés  aux  charges  de  l'État,  selon 
leurs  mérites  et  leurs  aptitudes.  Il  n'y  a  pour  tous 
qu'une  cause  à  servir  :  la  cause  de  la  nation.  »  C'est 
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l'antique  manifeste  des  républicains  assis  à  l'usage  de 
ceux  qui  sont  debout.  Ce  qu'ils  appellent  la  nation,  ce 
sont  les  deux  ou  trois  cents  ambitieux  qui  les  ont 
nommés,  et  qu'il  faut  maintenant  servir  en  leur  four- 
nissant des  places.  Flores  toulefois  se  refit  une  certaine 
popularité  en  rappelant  de  l'exil  quelques  victimes  de 
Rocafuerte,  puis  on  put  constater  le  même  despotisme 
militaire  que  durant  sa  première  présidence,  le  même 
gaspillage  des  finances,  le  même  trafic  électoral,  les 
mêmes  entreprises  ruineuses,  si  bien  qu'en  1843,  l'exas- 
pération étant  à  son  comble,  peuple  et  président  réso- 
lurent d'en  finir  par  un  coup  d'État.  Florès  prit  les 
devants. 

Décidé  cette  fois  à  ne  plus  céder  le  fauteuil  à  son 
compère,  il  réglementa  les  élections  de  manière  à 
s'assurer  dans  la  future  convention  une  majorité  cer- 
taine, ce  qui  excita  un  cri  de  rage  d'un  bout  de 
l'Equateur  à  l'autre.  Ses  créatures  nommées  et  instal- 
lées. Florès  leur  adressa  un  message  sur  la  nécessité 
de  réformer  les  institutions  existantes.  Rien  de  plus 
curieux  que  ce  factum  académique,  où  l'on  voit  défiler 
tour  à  tour  les  républiques  anciennes  et  modernes, 
Sparte,  Athènes,  Thëbes  avec  le  conseil  des  Amphic- 
tyons  et  des  Archontes,  Rome  avec  son  Sénat,  Venise 
avec  le  conseil  des  Dix,  la  grande  République  des  États- 
Unis  ;  le  tout,  pour  montrer  que  les  états  à  constitution 
faible  meurent  dans  l'anarchie  ou  deviennent  la  proie 
dos  étals  à  constitution  forte.  La  pièce  se  terminait  par 
une  sommation  aux  députés  d'avoir  à  sauver  le  pays 
en  fabriquant  une  de  ces  constitutions  qui  rendent  lès 
républic|uos  éternelles. 

La  convention  n'avait  pas  l'oreille  dure,  elle  vota 
tout  ce  que  voulut  le  maître  :  la  présidence  pour  huit 
an»,  le  sénat  [)our  douze,  la  chambre  des  députés  potiir 
quatre  ans.  De  plus,  le  président  jouissait  du  droit  de 


IF      V£ 


—  -133  — 


veto  contre  tout  projet  de  loi  qui  ne  réunirait  pas  les 
trois  quarts  des  voix.  C'était  l'absolutisme  présidentiel 
très  peu  déguisé,  décrété  par  Florès  pour  Florès,  car 
bientôt  on  apprit  qu'il  était  renommé  président  par 
trente-deux  voix  sur  trente -quatre. 

Impossible  de  décrire  la  fureur  des  patriotes  et 
l'exaltation  populaire  contre  Florès  et  sa  convention. 
Interprèle  des  sentiments  du  pays,  Rocafuerte  protesta 
contre  «  la  charte  d'esclavage,  produit  honteux  de 
l'avarice  et  de  l'ambition.  »  —  «  Citoyens,  s'écria- t-il, 
comme  homme  et  comme  patriote,  je  répéterai  à  la 
convention  ce  qui  se  dit  partout,  dans  nos  rues  comme 
dans  nos  maisons.  Votre  constitution,  fruit  d'une  intri- 
gue infâme,  n'a  pour  objectif  que  la  réélection  du 
général  Florès,  au  grand  détriment  du  trésor  et  de 
l'honneur  du  pays.  Je  proteste  contre  cette  élection 
et  je  demande  la  mise  en  accusation  du  président,  du 
parjure  qui  n'a  pas  rougi  de  déchirer  la  constitution 
après  avoir  fait  le  serment  de  lui  garder  une  inviolable 
fidélité.  »  Il  partit  ensuite  pour  Lima,  d'où  il  ne  cessa 
de  lancer  contre  Florès  de  nouvelles  et  foudroyantes 
philippiques.  Et  cependant,  malgré  son  indignation, 
le  peuple  eût  peut-être  rongé  son  frein  en  silence,  si  la 
convention,  une  fois  lancée  dans  la  voie  du  despotisme, 
n'eût  ajouté  à  ses  violences  politiques  de  véritables 
attentats  contre  la  religion  du  pays. 

Florès  n'avait  point  le  tempérament  d'un  persécuteur  ; 
mais,  en  bon  libéral  de  1789,  il  nourrissait  dans  son 
cœur  une  secrète  hostilité  contre  la  suprématie  de 
l'Egh'se,  l'indépendance  du  clergé,  et  cette  unité  de 
culte  qui  faisait  la  gloire  de  l'Amérique  espagnole.  En 
outre,  il  était  lié  avec  les  francs-maçons  de  la  Nouvelle- 
Grenade  qui,  sous  prétexte  de  bienfaisance,  avaient 
tenté  quelques  années  auparavant  d'établir  des  loges  à 
Quito  et  dans  les  autres  centres  importants  de  TEqua- 
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leur.  Ignorant  le  pirge  caché  sous  le  voile  humanitaire, 
hien  des  catholiques  prirent  part  à  ces  conventicules  ; 
mais,  quand  les  afiidés  commencèrent  à  prôner  la  tolé- 
rance religieuse  et  la  liberté  des  cultes,  les  loges  se 
vidèrent  comme  par  enchantement.  Florès  s'était  montré 
fort  indillerent  à  cet  échec  des  maçons  ;  la  convention, 
plus  hostile,  se  crut  assez  puissante  pour  reprendre  à 
ciel  ouvert  le  travail  des  loges  et  démanteler  à  coups 
de  décrets  la  vieille  citadelle  catholique. 

Avec  de  grands  airs  d'orthodoxie,  les  députés  glissè- 
rent dans  la  constitution  un  article  stipulant  que  «  la 
religion  de  TEtat  est  la  rehgion  catholique,  apostolique 
et  romaine,  à  l'exclusion  de  tout  autre  culte  public.  » 
On  ouvrait  ainsi  la  porte  aux  juifs  et  aux  protestants, 
qui  formeraient  d'abord  des  réunions  privées  sous  pré- 
texte que  le  culte  public  seul  était  interdit,  sauf  à 
demander,  après  le  recrutement  d'un  certain  nombre 
d'adeptes,  l'autorisation  d'ériger  un  temple  ou  une  sy- 
nagogue, autorisation  qu'on  ne  pourrait  plus  leur 
refuser.  Ainsi  s'implantait  dans  un  pays  où  n'existait 
pas  un  seul  dissident,  le  germe  des  divisions  et 
des  haines  religieuses.  Bientôt  ces  conventionnels ,  si 
])ressés  d'accorder  aux  faux  cultes  des  licences  que 
personne  ne  rédamait,  affichèrent  leur  intolérance 
envers  le  clergé  catholique  en  excluant  tous  ses  mem- 
bres de  la  représentation  nationale.  Ouvertes  aux  fonc- 
tionnaires de  tout  ordre,  les  chambres  étaient  fermées 
aux  prêtres  et  aux  évéques,  traités  en  véritables  parias. 

Le  gouvernement  allait  apprendre  à  ses  dépens  qu'on 
ne  violente  pas  impunément  la  conscience  d'un  peuple 
dont  la  foi,  pure  du  veiiin  libéral,  n'est  point  paralysée 
par  celle  fatale  léthargie  qu'on  appelle  l'indillérence. 
L'K(juatoricn  aime  son  Eglise,  ses  prêtres,  ses  religieux, 
son  culte,  SCS  cérémonies  saintes.  Il  déleste  le  judaïsme 
qui    crucifie    Jésus -Christ  et  l'hérésie   qui   déchire  le 
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sein  de  l'Église.  On  a  beau  lui  vanter  hypocritomcnt 
les  bienfaits  de  la  tolérance  :  le  vieux  sang  espagnol 
bouillonne  à  la  pensée  que  les  autels  de  Baal  vien- 
draient souiller  ces  nobles  montagnes  où  jusqu'ici  le 
catholicisme  a  brillé  sans  ombre,  comme  ce  splendide 
soleil  qui  resplendit  sans  nuages  au-dessns  de  ses  tem- 
ples. Et  voici  que,  non  content  de  favoriser  les  faux 
cultes,  le  gouvernement  ne  reculait  pas  devant  l'ostra- 
cisme des  ministres  du  vrai  Dieu!  Le  peuple  tout  entier, 
prêtres  et  laïques,  répondit  à  cet  acte  insensé  par  une 
protestation  solennelle  contre  la  constitution.  Comme 
il  fallait  grouper  toutes  ces  volontés ,  impuissantes 
quand  elles  restent  isolées,  terribles  si  l'on  parvient  à 
les  réunir  en  faisceau,  des  sociétés  patriotiques  se  for- 
mèrent dans  les  grandes  cités  pour  organiser  la  résis- 
tance. Les  unes  réunissaient  les  citoyens  influents, 
officiers,  avocats,  négociants,  propriétaires,  tous  hom- 
mes de  bon  conseil.  Les  autres  se  composaient  plus 
spécialement  de  jeunes  gens  aptes  aux  coups  de  main, 
parmi  lesquels,  on  ne  sera  pas  surpris  de  retrouver 
notre  Garcia  Moreno. 

Agé  de  vingt-trois  ans  à  cette  époque,  il  achevait 
son  cours  de  droit.  Depuis  longtemps,  uni  de  cœur  et 
d'àme  avec  les  patriotes  contre  la  tyrannie,  avec  les 
survivants  de  Minarica  contre  les  oppresseurs  de  son 
pays,  il  avait  espéré  voir  la  jeune  république  de  l'Equa- 
teur s'établir  et  prospérer  à  l'ombre  de  la  religion,  de 
la  justice,  de  la  science  et  des  arts,  sous  un  gouverne- 
ment honnête,  laborieux,  dévoué  au  bien  public. 
Comment  aurait-il  pu  rester  indiiïérent  devant  la  force 
écrasant  la  religion  et  la  justice  ?  Il  se  dit  que  si  la 
force  a  sa  raison  d'être,  elle  doit  sauver  le  peuple,  non 
l'opprimer  ;  défendre  la  religion,  cette  clef  de  voûte  de 
la  société,  non  la  détruire.  Depuis  quelques  années  il 
faisait  partie  d'un  cercle  littéraire  composé  de  jeunes 
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gens  de  talent  et  d'avenir,  tels  que  le  docteur  Carvajal, 
le  docteur  Nicolas  Martinez,  etc.  dont  la  plupart  s'uni- 
rent à  lui  d'étroite  amitié  et  devinrent  plus  tard  ses 
appuis  et  ses  collaborateurs  dans  sa  grande  œuvre  de 
restauration  sociale.  Naturellement  à  leur  tête  par  son 
éloquence,  son  esprit  de  suite,  son  caractère  décidé,  il 
ne  manquait  pas  une  occasion  de  les  exciter  à  la  lutte 
en  mettant  sous  leurs  yeux  les  erreurs  et  les  fautes  du 
gouvernement.  Au  lieu  d'exercices  académiques,  il  leur 
commentait  avec  sa  véhémence  ordinaire  des  articles 
de  La  lanterne  magique,  publication  incendiaire  qui 
tous  les  jours  jetait  feu  et  flamme  contre  le  général 
Florès  et  ses  partisans.  Ainsi  transformée  par  son  in- 
fluence en  club  d'opposition  politique,  la  Société  Phi- 
lanthropique Littéraire,  c'était  le  nom  du  cercle  des 
jeunes  gens,  ne  tarda  pas  à  porter  ombrage  au  pouvoir 
et  dut  môme  disparaître  pour  ne  pas  trop  éveiller  ses 
défiances. 

La  résistance  s'ouvrit  par  une  protestation  du  clergé 
contre  la  situation  que  faisaient  à  l'Eglise  les  décrets 
de  la  convention.  Au  nom  de  la  religion  catholique  et  do 
la  dignitéde  ses  ministres,  on  réclamait  à  la  fois  l'abro- 
gation de  l'article  relatif  à  la  tolérance  des  cultes  et 
l'éligibilité  pour  le  prêtre  comme  pour  tout  autre  ci- 
toyen. La  convention  répondit  par  une  fin  de  non-rece- 
voir,  «  attendu  que  Tlnquisilion  était  abolie,  que  la 
liberté  ne  compromettait  en  aucune  manière  les  intérêts 
le  l'Église  catholique  bien  compris,  »  et  autres  rengaines 


(1 


à  l'usage  des  franc^s-macjons  au  pouvoir.  Quant  à  l'ex-j^; 
clusion  du  clergé  des  chambres  législatives,  «  lu  COD,-*. 
vcnlion  avait  agi  dans   la    plénitude  do  son    droit,   0t. 
personne  n'avait  qualité  pour  faire  la  loçon  au  peuple 
souverain.  » 

Cette  déclaration  déchaîna  la  tempête  dans  tout  le 
pays.  Des  bandes  parcoururent  les  ruoa   en   criant  : 
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«  Vive  la  religion  !  A  bas  la  constitution  !  »  Au  lieu 
de  se  rendre  aux  vœux  de  la  nation,  le  gouvernement 
mit  au  jour  un  ukase  présidentiel  enjoignant  à  tous  les 
fonctionnaires  civils,  militaires,  ecclésiastiques,  de  prê- 
ter serment  à  la  constitution  maudite.  Un  grand  nombre 
de  laïques  ignorants  ou  pusillanimes,  et  môme  certains 
membres  du  clergé  partisans  de  la  conciliation  à  outran- 
ce, prêtèrent  le  serment  exigé  ;  mais  la  masse  du  clergé 
résista.  Evoques,  docteurs  en  théologie,  professeurs, 
curés,  déclarèrent  le  serment  illicite  et  les  décrets 
attentoires  aux  droits  imprescriptibles  de  l'Église,  ce 
qui  exaspéra  les  membres  de  la  convention.  Pour  avoir 
raison  des  réfractaires  ecclésiastiques  ou  civils,  ils  les 
condamnèrent  à  la  privation  de  leurs  droits  politiques, 
emplois  ou  bénéfices,  et  même  à  l'expulsion  s'ils  deve- 
naient une  cause  de  trouble  pour  Tordre  public.  C'était 
la  persécution  de  93,  moins  Téchafaud. 

C'était  aussi  la  guerre  civile.  «  Impossible,  dit  l'his- 
torien de  l'Equateur  \  que  la  partie  la  plus  éclairée  de 
la  nation  se  résignât  à  vivre  sous  cette  loi  d'esclavage, 
sans  même  que  la  presse  bâillonnée  pût  faire  entendre 
une  plainte  ;  impossible  que  les  curés  et  bénéficiers 
restassent  indéfiniment  privés  de  leurs  emplois  et  de 
leurs  biens  pour  avoir  refusé  de  souscrire  à  une  cons- 
titution réprouvée  par  leur  conscience  ;  impossible  que 
les  assermentés  ne  conçussent  pasde  scrupules  en  pré- 
sence de  leurs  frères  plus  timorés;  impossible  que  les 
peuples  écrasés  d'impôts,  vexés  et  torturés  de  mille 
manières  se  contentassent  toujours  de  pleurer  et  de 
gémir;  impossible  enfin  que  les  patriotes  attendis- 
sent huit  ans  la  fin  de  cette  tyrannie,  surtout  avec  la 
perspective  de  voir  le  dictateur  s'éterniser  au  pou- 
voir. » 

*  Don  P.  Cevallos,  Hisloria  del  Ecuador.  V.  534. 
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Aussi,  dès  que  Tùdit  de  proscription  fut  connu,  le 
peuple  se  souleva  en  masse  dans  toutes  les  provinces. 
Comme  le  gouvernement,  à  bout  de  fonds,  avait  eu  la 
malencontreuse  idée  de  faire  voter  par  les  chambres  un 
impôt  de  capitation  de  trois  piastres,  on  poussa  le  cri 
de  guerre  :  «  Vive  la  religion  !  A  bas  les  trois  pesos  !  » 
Sur  tous  les  points  du  territoire  eurent  lieu  des  escar- 
mouches entre  citoyens  et  soldats,  préludes  d'une  insur- 
rection générale.  Pour  lutter  avec  avanltige  contre  les 
bataillons  aguerris  de  Florès,  il  fallait  trouver  des  chefs, 
de  l'argent  et  des  armes;  les  sociétés  patriotiques  se 
mirent  à  l'œuvre  avec  ardeur,  s'efîorçant  par  tous  les 
moyens  possibles  de  se  ménager  des  intelligences  dans 
les  places  fortes  et  de  se  procurer  des  engins  de  guerre. 

On  apprit  un  jour  que  le  président  Florès  devait 
expédier  une  certaine  quantité  de  fusils  au  gouverneur 
du  Napo.  Des  troupes  d'indiens  étaient  chargés  d'exé- 
cuter ces  transports.  Garcia  Moreno,  suivi  d'une  es- 
couade déjeunes  patriotes,  s'embusqua  dans  les  monta- 
gnes, attendant  la  caravane  et  son  chargement.  Tîientùt 
il  vit  arriver  les  naïfs  indigènes  qui  lirent  halte  pour 
prendre  leur  repas  non  loin  de  l'endroit  où  il  était 
caché.  Garcia  Moreno  s'approcha  du  gi'oupe  avec  quel- 
ques-uns de  ses  compagnons  et  se  mit  à  raconter  des 
histoires  jusqu'au  moment  où,  sous  rinlluence  de  la 
fatigue  et  de  la  c/iic/ta^,  ses  auditeurs  s'endormirent 
d'un  profond  sommeil.  A  leur  réveil,  ils  ftn-ent  tout 
étonnés  de  ne  retrouver  ni  leur  joyeux  narrateur,  ni 
leur  cargaison  de  fusils,  Garcia  Moreno  les  avait  mis 
en  lieu  sûr. 

Enlin  toules  les  mesures  prises,  la  révolulion  éclata 
à  Guaya(|uil,  le  fi  mars  184"),  sous  la  direction  du 
général  Fli/ulde.  Une  partie  de  la  garnison  essaya  do 

*  Bière  du  pays. 
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résister,  mais  les  notables,  les  jeunes  gens,  les  hommes 
(lu  peuple  assiégèrent  les  casernes  et  les  forcèrent  à 
capituler.  Ce  coup  de  main  mit  à  la  disposition  des  pa- 
triotes les  troupes  de  la  place,  l'arsenal  et  les  embarca- 
tions de  guerre.  Aussitôt  tous  les  pères  de  famille,  réunis 
en  conseil,  cassèrent  les  actes  de  la  convention  et  pro- 
noncèrent la  déchéance  du  président.  Un  gouvernement 
provisoire,  composé  de  personnages  éminenls,  Olmédo, 
Roca  et  Noboa,  se  chargea  du  pouvoir  exécutif  et  fit 
un  appel  au  peuple  en  vue  de  la  lutte  qui  allait  s'en- 
gager. 

A  la  nouvelle  de  cette  insurrection.  Florès  dirigea 
sur  Guayaquil  un  corps  d'armée  qu'il  fit  camper  dans 
son  hacienda  d'Elvira,  près  de  Babahoyo.  De  là  il 
expédia  au  gouvernement  provisoire  un  projet  d'arran- 
gement; mais  on  lui  signifia  que  le  seul  moyen  pour 
lui  de  mettre  fin  à  la  guerre  civile  c'était  de  quitter  le 
pays.  Il  se  décida  donc  à  fortifier  l'Elvira,  où  deux  as- 
sauts infructueux  et  sanglants  lui  furent  livrés  par  les 
patriotes,  ce  qui  donna  lieu  à  de  nouvelles  explosions 
(la  haine  et  de  vengeance.  La  lutte  aurait  pu  se  pro- 
longer fort  longtemps,  si  la  révolution  ne  s'était  pro- 
pagée comme  une  traînée  de  poudre  dans  tout  l'Equa- 
teur. Pendant  que  Florès  tenait  en  échec  les  troupes 
de  Guayaquil,  derrière  lui,  à  Loja,  à  Riobamba,  à 
Cuenca,  on  arborait  sur  les  places  publiques  et  dans 
les  casernes  le  drapeau  du  6  mars.  Les  patriotes  de 
Quito,  enrôlés  sous  la  bannière  de  José  Maria  Guerre- 
ro,  soulevaient  les  provinces  du  nord.  Garcia  Moreno 
était  du  nombre  de  ces  volontaires  qui,  après  avoir 
battu  les  troupes  du  gouvernement  à  plusieurs  repri- 
ses, forcèrent  le  pouvoir  exécutif  à  quitter  la  capitale. 
Chaque  jour  apportait  à  Florès  une  nouvelle  alarmante: 
les  communications  étaient  interrompues,  les  troupes 
en  révolte,   les  lettres  interceptées   par  le  peuple  ;  de 
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sorte  que,  ne  pouvant  lutter  contre  l'armée  et  la  nation, 
il  prit  le  parti  de  capituler. 

Le  17  juin  1845,  après  deux  mois  de  guerre,  le  gou- 
vernement provisoire  conclut  avec  le  général  Florès  le 
traité  de  la  Virginia  ^  Il  fut  arrêté  que  le  nouveau 
gouvernement  convoquerait  immédiatement  une  con- 
vention pour  régler  les  affaires  de  l'Equateur,  et  que 
l'ex-président  passerait  deux  années  en  pays  étranger, 
afin  qu'en  son  absence  on  pût  travailler  librement  à  la 
réforme  des  institutions.  A  cette  condition,  on  lui 
maintiendrait  son  titre  de  général  en  chef,  ses  digni- 
tés, ses  propriétés,  et  la  juste  considération  dont  jouis- 
sait sa  famille.  Le  24  juin,  monté  sur  le  brigantin 
Sets  de  Marzo  -,  en  partance  pour  Panama,  Florès  put 
entendre  les  cris  de  joie  mêlés  aux  salves  d'artillerie 
qui  saluaient  le  triomphe  du  droit  sur  le  despotisme. 

Garcia  Moreno  avait  été  l'un  des  principaux  acteurs 
dans  ce  drame  national.  Frappé  de  Tascendant  qu'il 
exerçait  sur  tous,  le  gouvernement  ne  craignit  point, 
après  la  victoire,  de  lui  confier  une  mission  bien  déli- 
cate pour  un  jeune  homme  de  vingt-quatre  ans.  Comme 
il  fallait,  avant  de  les  licencier,  payer  aux  volontaires 
l'arriéré  do  leur  solde  et  que  le  trésor  était  à  sec,  on 
eut  recours  à  un  impôt  extraordinaire.  Déjà  écrasés 
sous  le  poids  de  leurs  charges,  les  contribuables  re- 
fusèrent de  payer.  Le  gouvernement  chargea  Garcia 
Moreno  du  recouvrement  de  cette  taxe.  Celui-ci,  par 
son  sang-froid,  sa  ténacité,  son  indomptable  énergie, 
triompha  de  toutes  les  clameurs  et  désarma  toutes  les 
oppositions.  Il  s'acquitta  de  cette  ingrate  et  pénible 
besogne  avec  un  désintéressement  absolu,  comptant 
pour  rien  les  sacrifices  personnels,  pourvu  que  son  pays 
•orttl  enfin  de  l'impasse  où  le  despotisme  l'avait  acculé. 

*  flaciond/i  du  poule  Olmédo. 
'  L>:  Hir  mars. 


CHAPITRE  V 


LE     FOUET 


(1846-1847.) 


La  joie  fut  grande  àVÉquateur  quand  on  apprit  l'heu- 
reuse issue  de  la  révolution  du  G  mars  et  le  départ  pour 
l'Europe  du  général  Florès.  Après  quinze  années  d'agi- 
tation et  d'exactions,  la  jeune  République  allait  donc 
enfin  respirer  librement  sous  un  pouvoir  réparareur. 
Pleins  de  généreuses  illusions,  les  patriotes  voyaient 
déjà  le  pays  voguer  à  pleines  voiles  vers  le  port  si  long- 
temps désiré  du  vrai  progrès  social.  Ilélas!  l'expérience 
leur  apprendra  bientôt  que,  depuis  1789,  si  l'on  change 
souvent  de  gouvernants,  on  ne  change  presque  jamais 
de  gouvernement. 

Après  avoir  élaboré  une  nouvelle  constitution,  la 
convention  s'occupa  de  pourvoir  au  remplacement  de 
l'ex-président.  Deux  candidats  se  trouvaient  en  pré- 
sence, aussi  opposés  d'esprit  et  de  caractère  que  le  blanc 
et  le  noir  :  le  poëte  Olmédo  et  le  commerçant  Roca. 
CcJui-ci  s'était  distingué  dans  ces  derniers  temps  par 
une  grande  animosité  contre  le  général  Florès.  Il  ne 
pouvait  pardonner  à  cet  ancien  ami  d'avoir  fait  échouer 
sa  candidature  à  la  vice-présidence  de  la  république. 
Bien  que  d'origine  plébéienne  et  de  sang  très  mélangé, 
il  aspirait  ouvertement  au  fauteuil,  et   bon  nombre  de 
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conservateurs,  connaissant  son  habileté  dans  les  af- 
faires, son  esprit  pratique,  son  énergie  poussée  quelque- 
fois jusqu'à  la  dureté,  n'étaient  pas  loin  de  lui  donner 
leurs  suffrages  pour  l'opposer  comme  un  rempart  aux 
entrepreneurs  de  révolutions.  Les  jeunes  gens  au  con- 
traire, les  patriotes,  les  lettrés,  pleins  de  mépris  pour 
ce  politique  terre-à-terre,  pour  ce  mulâtre  enrichi  par 
la  contrebande,  appelaient  au  pouvoir  de  tous  leurs 
vœux  le  sympathique  Olraédo,  Thomme  d'Etat  incor- 
ruptible, le  grand  poëte  national,  le  chantre  immortel 
de  Bolivar'.  Entre  ce  génie  et  cet  homme  vulgaire,  la 
convention,  pensaienl-ils,  ne  pouvait  hésiter  un  ins- 
tant. 

Les  députés  au  contraire  se  partagèrent  en  deux 
camps  opposés,  très  décidés  l'un  et  l'autre  à  faire  pré- 
valoir leur  élu.  En  vain  pendant  quatre  ou  cinq  jours 
multiplia-t-on  les  scrutins,  aucun  des  deux  candidats 
n'obtenait  la  majorité  requise  par  la  loi.  Tous  les  yeux 
étaient  tournés  vers  l'assemblée,  déjà  on  parlait  dans 
le  public  d'électeurs  prêts  à  vendre  leurs  suffrages, 
quand  tout  à  coup  on  apprit  que  le  député  Vallejo  avait 
passé  du  camp  d'Olmédo  dans  celui  de  Roca,  et  déter- 
miné par  son  vote  l'élection  de  ce  dernier.  Rocafuerte 
protesta  de  toutes  ses  forces  contre  cette  élection  qu'il 
supposait  entachée  de  vénalité.  Yallcjo  eut  beau  af- 
firmer qu'en  se  décidant  à  voter  pour  Roca  contraire- 
ment à  ses  suffrages  précédents,  il  n'avait  obéi  qu'à  sa 
conscience  et  au  désir  de  terminer  des  divisions  fu- 
nestes à  la  patrie,  un  sentiment  d'indignation  écla.ta 
dans  le  public.  Bientôt,  en  voyant  certains  députés  de 
hi  majorité  nommés  par  le  gouvernement  à  des  emplois 
honorables  ou   lucratifs,   on  en  conclut  qli'e^;>^,,)5^,Uf^i 

.-  ,1    i-iin-.  '1(1  ;i!  ' 
*  Il  venail  d'écrire  un  rninarquable  poôme  sur  les  victoirea  du 
Liberlador. 
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avaient  vendu  leurs  votes  :  conclusion  injuste  et  forcée, 
mais  d'autant  plus  naturelle  que  l'agiotage  le  plus  ef- 
fréné, le  plus  scandaleux,  envahit  dès  l'avènement  de 
Roca  toutes  les  branches  de  l'administration. 

Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  révolter  Garcia  Moreno, 
jeune  et  rigide  patriote  que  la  moindre  aj)parence  d'in- 
justice ou  de  corruption  faisait  bondir.  N'écoutant  que 
sa  colère  surexcitée  encore  par  l'amertume  de  ses  dé- 
ceptions, il  enveloppa  dans  le  même  analhôme  le  pré- 
sident Roca  et  les  vingt-huit  députés  qui  l'avaient  porté 
au  fauteuil.  Au  mois  d'avril  1846,  quatre  mois  après 
l'élection  il  lança  dans  le  public  un  journal  humoris- 
tique intitulé  :  Le  Fouel^,  véritable  fouet  de  Juvénal 
dont  il  cingla,  chaque  semaine  ceux  qu'il  appelait  les 
vendus,  sans  se  demander  s'il  avait  le  droit,  sur  de  va- 
gues rumeurs,  de  ilageller  do  la  sorte  des  hommes 
d'une  parfaite  honorabilité,  qui  ont  pu  commettre  des 
fautes  poliliques,  mais  dont  la  plupart  étaient  aussi 
incapables  que  lui  de  commettre  une  infamie.  Mais 
raisonne-t-on  dans  le  feu  d'une  bataille,  surtout  quand 
on  croit  la  patrie  en  danger?  Aussi,  dans  les  satires 
aussi  mordantes  qu'originales  du  nouveau  publiciste, 
faut-il  voir  plutôt  le  talent  du  justicier,  ennemi  déclaré 
00  la  vénahté  et  de  la  corruption,  que  la  justice  des  ac- 
cusations lancées  contre  tel  ou  tel  personnage.  Rien  de 
plus  spirituel  ni  plus  sanglant,  par  exemple,  que  la 
Soirée  de  l'élection,  pièce  étincelante  de  verve,  où  il  ra- 
conte à  sa.  manière  l'embauchage  des  conventionnels 
par  le  président  Roca. 

«C'était  la  veille  du  grand  jour  où  l'on  devait  ré- 
èôudre  ce  fameux  problème  :  l'Equateur  aura-t-il  enfin 
îm  gouvernement  juste,  ou  sera-t-il  toujours  une  bou- 
tique entre  les  mains  de  la  corruption  ?  Impossible  d'en 

*  El  Zurriago,  n.  2. 
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préjuger  la  solution  avant  le  combat  qui  allait  s'engager 
entre  la  vénalité  d'une  part  et  le  patriotisme  de  l'autre. 
En  effet,  la  convention,  telle  qu'elle  était  composée,  ne 
ressemblait  pas  mal  à  un  sphinx  du  genre  de  celui  de 
Thèbes  :  voix  d'homme,  tête  de  femme,  griffes  de  lion, 
ailes  de  vautour  et. . .  queue  d'àne.  Toutefois,  on  pou- 
vait croire  que  la  voix  tonnante  de  Rocafuerte  et 
des  autres  patriotes  aurait  fait  reculer  la  foule  des 
vendus. 

«  Aussi  l'alarme  était- elle  grande  dans  le  camp  de  ces 
cyniques.  Exaspérés  par  la  perspective  d'une  déroute, 
ils  n'avaient  point  assez  de  malédictions  pour  ces  aus- 
tères que  ni  menaces  ni  promesses  ne  pouvaient  flé- 
chir. Ils  se  creusaient  la  tête  pour  deviner  le  vainqueur, 
afin  de  lui  offrir  leur  vote  en  échange  d'un  petit  emploi. 
Parfois,  se  supposant  vaincus,  ils  cherchaient  par  quel 
sentier  fangeux  ils  pourraient  se  replacer  sur  le  che- 
min de  la  fortune.  Enfin,  ne  tenant  plus  en  place  et 
désirant  connaître  à  fond  la  force  de  loiir  partie,  ils  se 
dirigèrent  instinctivement  vers  l'habitation  d'un  per- 
sonnage, oii  par  hasard  tous  se  rencontrèrent  comme 
s'ils  s'étaient  donn«;  rendez-vous. 

«  B.,  l'air  déconfit,  arriva  le  premier.  Son  visage  était 
pâle,  ses  yeux  enflammés,  ses  lèvres  blêmissantes  :  on 
eût  dit  un  damné  sous  le  poids  du  désespoir.  Mais,  en 
vrai  saltimbanijue  habitué  à  jouer  tous  les  rôles,  il  se 
métamorphosa  on  un  clin  d'œil.  Sur  un  ton  jovial,  digne 
d'un  collégien  ou  d'une  maritorne,  il  adressa  quelques 
paroles  flatteuses  à  l'illustre  scigneui  que  nous  allons 
vous  présenter. 

«  Gravement  enseveli  dans  un  large  fauteuil,  emmi- 
touflé dans  une  ample  robe  de  chambre  couleur  pour- 
pre, coifl'é  d'une  toque  de  bourreau,  des  lunettes  sur  le 
nez,  le  susdit  personnage  avait  l'aspect  de  Marins,  le 
cœur  de  Syllu  et   des  entrailles  aussi  tendres  que  le 
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[toc'.  Ses  traits  étaient  teints  de  cette  couleur  indécise 
que  revêtent  les  objets  à  l'heure  du  crépuscule.  De  sa 
bouche  s'échappaient  parfois  des  mots  sentencieux  et 
solennels  qui  faisaient  pressentir  un  triomphe  certain. 

—  «  Avez-vous  parlé  à  C  ?  dit-il  en  s'adressant  au 
polichinelle  qui  venait  de  le  complimenter. 

—  J'ai  tout  fait  pour  le  gagner,  r('pondit  le  pauvre 
diable,  mais  il  résiste  à  tous  les  efforts.  11  préfère  rester 
pauvre  curé  que  de  souiller  son  nom  par  ce  qu'il  ap- 
pelle une  infamie. 

—  Tant  pis  pour  lui  !  reprit  l'homme  à  la  toque,  il 
s'en  repentira.  » 

A  l'insiant,  l'air  contrit  et  plein  de  comi)onction, 
entra  dans  la  salle  le  révérend  A-,  vivante  imatr»'  du 
chat  ermite  : 

—  «  Béni  soit  Dieu  !  s'écria-t-il  en  prenant  son  siège 
et  bénie  soit  la  miséricordieuse  Vierge  !  X.  . .  a  juré  de 
voter  pour  nous,  pourvu  que  les  emplois  promis  soient 
accordés  aux  membres  de  sa  famille.  Il  fera  du  zèle 
pour  Votre  Excellence  qui  sera  domain,  si  Dieu  veut 
bien  nous  bénir,  président  do  la  républi(jue. 

—  «  Deo  grattas! .. .  cria  sur  le  seuil  de  la  porté  un 
clerc  graisseux,  déguenillé,  nasillard.  C'était  le  faraeu-: 
V. . . ,  savant  pour  les  idiots,  idiot  pour  les  savants... 
«  J'ai  travaillé  en  pure  perte,  ajouta-t-il  ;  rien  à  faire» 
avec  des  niais  qui  ne  convoitent  ni  préfectures,  ni  mi- 
nistères, ni  prébendes  d'aucune  sorte. 

—  «  C'est-à-dire,*  observa  le  fin  matois  à  la  robe 
pourpre,  que  nous  pouvons  compter  sur  vingt-sept 
voix.  Or  il  en  faut  vingt-huit  :  où  trouver  la  vingt- 
huitième  ? 

Immobile  comme  un  poteau,  les  yeux  cloués  au  sol, 
père  A.  répondit  : 

*  De  Roca,  rocher  :  jeu  de  mots  sur  le  nom  du  président. 
2  Recteur  laïque  de  l'Université. 
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—  «  Seigneur,  la  bonne  Providence  qui  prend  soin 
môme  d'un  ver  de  terre,  saura  bien  faire  passer  l'un 
des  quatorze  opposants  à  une  meilleure  vie,  ou  lui  ins- 
pirer la  sainte  pensée  d'accepter  une  petite  sinécure 
pour  l'aider  à  vivre  chrétiennement,  sans  offenser  Dieu 
ni  le  prochain.   » 

B.  l'interrompit  en  étouffant  un  éclat  de  rire.  S'adres- 
sant  à  l'homme  de  couleur  indécise,  il  dit  d'un  ton  inspiré: 

—  «  Rien  déplus  facile  que  de  conquérir  un  vote,  à 
condition  qu'on  s'y  prenne  adroitement.  Quand  un  gé- 
néral veut  s'emparer  d'une  forteresse,  il  commence  par 
chercher  l'endroit  faible.  Il  dirige  de  ce  côté  ses  formi- 
dables batteries,  et  le  canon  lui  ouvre,  au  milieu  des 
ruines,  le  chemin  de  la  victoire.  Faites  de  môme  dans 
la  lutte  électorale  :  cherchez  le  côté  faible  de  votre 
adversaire,  et  vous  vaincrez.  S'il  penche  d'un  côté, 
donnez-lui  pour  le  soutenir  un  bâton. . .  d'or  ;  mettez-lui 
dans  la  main  une  plume...  d'or  pour  signer  son  bulletin 
(le  vote,  et  je  vous  assure  qu'il  fera  bon  marché  de  son 
honneur. 

<(  Un  murmure  d'approbation  accueillit  ce  discours 
prophétique,  pendant  qu'un  doux  sourire  aplatissait 
encore  les  lèvres  démesurément  larges  du  prétendant. 
Pour  encourager  ses  créatures,  il  leur  remit  sous  les 
yeux  les  places  qui  leur  seraient  octroyées  si  le  succès 
couronnait  leurs  efforts.  Loin  de  rougir  de  cet  ignoble 
niarcbé,  plusieurs  demanderont  dos  postes  plus  à  leur 
convenance,  comme  on  choisit  dans  un  étalage  des 
mets  à  son  goût;  et,  pleins  d'allégresse,  ils  coururent  au 
<;ombat,  les  yeux  fixés  sur  l'avenir  enchanteur  qui  s'ou- 
vrait (k'vant  eux,  lequel  consiste  à  manger  de  belles 
rentes  les  bras  croisés.  Ainsi  l'on  se  moque  insolem- 
ment de  la  patrie;  ainsi,  datis  leur  dégradante  et  cra- 
puleuses oisiveté,  ces  pervers  s'encoiu'agent  i\  de  iiou- 
voanx  bjrfails.  » 
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On  conçoit,  à  la  lecture  de  pareils  articles,  la  rag-e 
des  gouvernants,  livrés  chaque  semaine  aux  risées  et 
aux  colères  du  public.  Quand  la  prose  ne  suflisait  pas 
à  déchirer  les  chairs,  le  «  Fouet  »  s'armait  de  pièces 
de  vers  que  ne  désavoueraient  pas  les  satiriques  ro- 
mains. 

Ecoutez  plutôt  la  pièce  du  Quémandeur. 

«  Docteur  gradué...  en  malice,  et  qui  pourrais  l'être 
aussi  bien  en  bêtise,  pourquoi  viens-tu  frapper  à  ma 
porte?  Pourquoi  interrompre  mon  sommeil,  ce  doux 
sommeil  qui  fait  oublier  un  instant  les  chagrins  de  la 
vie,  et  la  patrie  expirante,  et  cette  cohue  bruyante  de 
faux  patriotes  qui  déclament  aujourd'iiui  contre  le  ty- 
ran', après  avoir  mendié  ses  faveurs  ? 

«  Que  viens-tu  demander,  maudit?  Parle  et  décampe 
au  plus  vile,  carje  suis  capable  de  fuir  aux  enfers  pour 
ne  t'avoir  plus  sous  les  yeux. 

«  Tu  quêtes  un  emploi,  me  dis- lu?  ïu  me  donnes 
pour  raison  que  tu  t'estimes  trop  honnête  homme  pour 
te  dégrader  en  travaillant.  Un  métier  est  chose  vile  : 
aux  hommes  de  ton  rang,  il  sied  de  vivre  sans  rien 
faire. 

«  D'ailleurs  personne  n'a  servi  comme  toi  la  cause 
de  la  liberté.  Sans  toi  le  despote  régnerait  encore  dans 
une  paix  profonde.  Evidemment,  sans  toi  aucune  insur- 
rection ne  peut  réussir. 

«  Et  puis,  tu  as  des  enfants,  une  femme,  et  le  diable 
au  fond  de  ta  bourse. 

«  C'est  bien,  mais  veux-tu  m'en  croire?  Aporends 
un  métier,  et  mets-toi  bien  dans  la  tête  que  ce  n'est 
pas  le  travail,  mais  la  fainéantise  qui  déshonore  un 
homme. 

«  Cesse  de  vanter  tes  mérites  :  aussi  bien  personne 

^  Florès.  •    . 
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ne  te  croira.  Il  y  a  de  beaux  jours  qu'à  l'Equateur  il 
suffit  de  mentir  pour  ne  plus  tromper  personne. 

«  Ne  mets  pas  en  avant  ta  pauvreté  ;  si  c'est  un 
mérite,  tous  les  habitants  de  Quito  peuvent  s'en  draper 
aussi  bien  que  toi. 

«  Que  si  tu  répugnes  absolument  au  travail,  si  tu 
t'obstines  à  te  tirer  d'affaire  par  la  politique,  fais-toi 
député. 

«  Tâche  d'avoir  deux  consciences,  deux  figures,  deux 
langages  et  une  demi-douzaine  de  volontés.  Montre  en 
toute  circonstance  un  babil  de  perroquet,  des  griffes  de 
vautour,  l'astuce  d'un  renard  et  la  voracité  d'un  loup. 
Sois  vil  comme  B.,  cynique  comme  C,  hypocrite  comme 
A.  et  vends-toi  comme  V. 

<(  Et  je  t'assure,  docteur,  qu'avant  peu  tu  te  feras 
faire  un  coffre-fort.  Voilà  la  route  à  suivre  :  à  loi  de 
naviguer  sagement.  Maintenant  file  au  plus  vite,  et  que 
je  ne  te  revoie  jamais  ! 

«  C'est  ainsi  que  je  parlai  l'autre  jour  au  docteur -don 
lîoniface,  qui  s'en  allait  mendiant  une  place...  par  cha- 
rité. » 

Comme  on  le  voit,  Garcia  Moreno  avait  pris  à  tâche 
de  flageller  l'abjecte  race  des  budgélivoriîs,  de  ces  vam- 
pires qui  s'attachent  aux  flancs  dos  peuples  sous 
prétexte  de  les  représenter  ou  de  gérer  leurs  intérêts, 
et  n'ont  d'autre  souci  que  d'accaparer  les  emplois, 
tripoter  à  la  Bourse,  lancer  dos  spéculations  véreuses,  en 
un  mot,  profiler  do  leurs  mandats  pour  se  gorgor  d'or 
cl  d'argent  aux  dépens  de  leurs  mandataires.  Il  les 
chassait  à  coups  de  fouet  du  temple  de  la  loi,  comme  le 

♦  (loriime  dans  tout  co  cliapitro  la  verve  du  polomisic  s'exerce 
surtout  h  propos  d'un  fait  tics  contesté  et  aux  dépens  do  person- 
nages très  liunorubles,  dont  certains  furent  [)lus  tard  ses  amis 
dévoués,  nous  avons  remplacé  les  noms  propres  par  des  Igllr^s 
qui  ne  sont  pus  nn^niu  toujours  les  initiales  du  ces  noms. 
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Maître  avait  autrefois  chassé  les  vendeurs  du  temple  de 
la  prière.  Il  dénonçait  avec  indignation  ce  monde  mo- 
derne qui  ne  reconnaît  plus  qu'une  science,  le  calcul. 
«  Autrefois,  disait-il,  l'arithmétique  servait  de  guide 
dans  le  maniement  des  intérêts  matériels,  mais  aujour- 
d'hui son  domaine  est  grand  comme  le  monde.  Elle  dicte 
ses  oracles  à  des  prosélytes  sans  nombre  ;  elle  impose 
ses  décisions  à  la  justice  ;  elle  donne  dos  lois  à  la 
conscience.  L'amitié,  la  douce  amitié  ne  dispense  point 
ses  consolations  sans,  consulter  «  la  règle  d'intérêt  ». 
L'amour,  avant  de  bander  son  arc,  étudie  avec  soin  «  la 
table  de  Pylhagore  »,  et  il  n'est  point  jusiju'à  la  grati- 
tude elle-même  qui  ne  sache  varier  ses  «  démonstra- 
tions »  pour  arriver  à  des  résultats  plus  avantageux. 
Mais  c'est  surtout  dans  lapoliticjiio  que  cette  belle  scien- 
ce des  nombres  trouve  de  merveilleuses  applications, 
comme  on  peut  s'en  convaincre  en  jetant  les  yeux  sur 
la  liste  des  hommes  d'État  issus  de  lagloviouso  conven- 
tion. 

«  Non,  non,  concluait-il  ironiquement,  lÉquateur 
n'estpasunEtatstalionnaire  comme  on  veut  bien  le  dire. 
Il  faut  reconnaître,  au  contraire,  qu'il  marche  à, i^rands 
pas  dans  la  voie  de  la  démoralisation.  Il  ne  laissera 
aux  générations  à  venir  aucune  vilenie  à  commettre. 
Tels  sont  les  fruits  qu'a  produits  jusqu'ici  l'arbre  de  la 
liberté.  Et,  en  parlant  ainsi,  je  n'accuse  point  la 
liberté,  mais  les  misérables  qui  abusent  de  son  nom 
pour  satisfaire  leur  égoïsme.  A  l'Equateur,  la  liberté  a 
toujours  été  une  vierge  innocente  violée  par  dullVeux 
libertins,  une  fleur  suave  dans  un  fumier,  un  parfum 
qui  s'évapore  dans  la  putréfaction  d'uh  cercueil'.  » 


*  Son  style  revêtait  toutes  les  forages  pour  stigmatiser  le  prési- 
dent et  ses  électeurs.  Un  jour,  il  Jit  paraître,  sous  leur  signature, 
des  «  aphorisnies  moraux  »  dont  voici  quelques  échantillons. 

—  L'homme  sage  use  de  la  religion  comme   un  pilote  de  ses 
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A  ce  point  de  vue  général  de  la  corruption  qui  régnait 
alors,  le  pamphlétaire  avait  cent  fois  raison,  aussi  le 
gouvernement  rugissait-il  contre  ces  terribles  exécu- 
tions. Ses  journaux  tâchaient  de  panser  les  plaies  des 
pauvres  fonctionnaires,  mais  le  lendemain  le  «  Fouet  » 
déchirait  les  bandages  et  ravivait  les  blessures.  Il  fallait 
en  linir  ou  tomber  sous  le  mépris  public.  Le  pouvoir 
prit  l'offensive  et  menaça  de  poursuites  le  publiciste 
frondeur.  On  incrimina  le  titre  même  du  journal,  ses 
tendances  anarchiques,  son  opposition  systématique. 
On  l'accusa  d'immoralité,  on  lui  reprocha  sa  couardise: 
il  se  couvrait  du  voile  de  l'anonyme,  n'osant  attaquer 
à  visage  découvert.  Enfin  on  fit  miroiter  à  ses  yeux  le 
spectre  du  juge,  les  amendes,  et,  qui  sait?  peut-être  la 
déportation.  C'était  le  vrai  moyen  d'échauffer  l'intraita- 
ble polémiste.  Sa  défense,  que  nous  ne  pouvons  que 
résumer,  fut  plus  virulente  et  plus  audacieuse  que  l'at- 
taque. 

((  Vous  dites  que  le  nom  même  du  journal  est  igno- 
ble. —  Allons  donc  !  Ignoble,  le  malfaiteur  condamné 
à  la  flageUation,  non  celui  qui  manie  le  fouet  pour  châ- 
tier le  malfaiteur.  Ignoble,  le  misérable  qui  expie  son 
crime  sur  l'échafaud,  non  le  juge  qui  l'y  fait  monter. 

voiles.  Si  le  vent  est  favorable,  il  les  hisse  enlièreraeni  ;  si  la  tem- 
pête gronde,  il  les  cargue  prudemment.  Ainsi  on  évite  les  naufra- 
ges. -  (H...) 

—  l'n  liht'ia!  sans  emploi, c'est  uiielanipo  qui  s'éteint, faute  d'hui- 
le. L'am.jur  tle  la  liberté,  c'est  la  rage  do  parvenir.  —  (M..) 

—  De  rien,  on  ne  fait  rien,  cîit-on.  Mensonge  lieffé:  de  rien,  on 
fait  sans  j)eine  un  chef  de  miiiistore  et  peut-être  avec  le  temps, 
queUjue  chose  de  plus.  —  (A...) 

—  Le  temps,  c'est  de  l'argent,  disent  les  Anglais.  J'aime  mieux 
mon  adage  :  le  bulletin  de  vote,  c'est  de  l'or.  —  (V...) 

—  Pour  moi,  la  patrie  est  un  emploi  ;  la  liberté,  unejrcnte,  et  le 
bonheur...  une  bourse  bien  garnie. —  (H-..) 

—  I,e  sormcnt  dans  ma  bouche  ressemble  aux  protestations 
d'unft  corjucltf.  Los  serments  mauvais  sont  C(Mixquine  rapportent 
l'ion.  Il  faul  les  maudire  comme  le  figuier  stérile.  —  (C.) 
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«  Le  Fouet,  une  feuille  immorale  !  —  Et  pourquoi 
donc?  Un  écrit  n'est  pas  immoral,  parce  qu'il  révèle  des 
faits  immoraux,  pas  plus  qu'un  juge  n'est  immoral, 
parce  qu'il  châtie  l'immoralité.  L'immoralité  ne  gît  pas 
dans  la  peine  du  crime,  mais  dans  le  crime  lui-même. 
Or,  le  Fouet,  c'est  la  peine;  elle  crime,  c'est  la  vente 
scandaleuse  des  suflVagcs. 

«  Le  Fouet,  une  feuille  anarchique  I  —  L'anarchie, 
c'est  vous  ;  vous,  le  vice  ;  vous,  le  désordre  ;  vous,  le 
crime  provocateur;  non  pas  moi,  qui  m'efforce  d'intro- 
duire un  peu  d'air  pur  dans  la  scntine  électorale.  Les 
traîtres  qui  se  moquent  du  peuple,  les  députés  sans 
conscience  qui  se  traînent  comme  des  reptiles  à  l'as- 
saut dos  em])lois  :  voilà  les  vrais  fauteurs  de  guerre 
civile  ! 

«  Le  Fouet,  un  journal  d'opposition  !  —  Oui,  nous 
sommes  hostiles  au  gouvernement,  et  nous  le  serons 
toujours,  parce  qu'il  procède  de  l'infâme  vénalité  ;  oui, 
toujours,  parce  qu'il  met  à  néant  les  espérances  de  la 
patrie  ;  oui,  toujours,  parce  que  son  chef,  après  avoir 
envahi  la  maison,  la  pille  et  la  ruine.  Aujourd'hui 
môme,  le  président  lloca,  d'accord  avec  les  traliquants 
de  son  espèce,  conclut  une  négociation  immorale  au 
premier  chef,  mais  qui  lui  rapportera  de  heaux  deniers. 
Depuis  longtemps,  les  employés  n'ont  point  touché  leur 
solde  :  ils  attendaient  en  silence,  espérant  qu'au  réta- 
,  blissement  de  la  paix,  ils  seraient  intégralement  payés. 
Et  voilà  qu'il  se  trouve  un  homme  assez  dur  pour 
spéculer  sur  le  pain  de  ces  malheureux,  c'est-à-dire 
pour  racheter  au  rabais  leurs  mandats  échus,  qu'il  se 
fera  rembourser  un  de  ces  jours  en  bons  du  trésor,  avec 
50  ou  GO'Vo  de  bénéfice.  A  ce  compte,  il  suffirait  d'une 
petite  circulaire  ordonnant  de  ne  plus  payer  un  seul 
agent  de  l'administration,  pour  que  la  société  Roca  et 
O*  empochât  tous  les  revenus  de  la  république.  11  vous 
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sied  bien  d'accuser  Florès  !  en  fait  d'arbitraire  et  de  bri- 
gandage, il  y  a  longtemps  que  les  disciples  ont  surpassé 
le  maître. 

«  Enfin,  votre  grand  grief  contre  nous,  c'est  que  le 
Fouet  est  anonyme  !  Vous  demandez  à  grands  cris 
les  noms  des  rédacteurs.  —  Je  vais  vous  satisfaire  et 
vous  pourrez  exercer  contre  eux  vos  redoutables  ven- 
geances. Les  rédacteurs  du  Fouet  sont  les  vingt-huit 
auteurs  de  la  farce  exécutée  par  la  convention,  le  jour 
où  elle  nous  fit  admirer  la  métamorphose  du  phénix 
changé  en  corbeau.  En  effet  que  contient  Le  Fouet?  La 
révélation  des  actes  criminels  des  vingt-huit  et  l'ex- 
pression du  mépris  public  qui  s'attache  à  leur  nom. 
Or,  nous  le  demandons  à  notre  tour  :  qui  sont  les  ré- 
dacteurs du  Fouet?  Ceux  qui  ont  commis  le  crime,  ou 
ceux  qui  l'atTichent  dans  les  colonnes  du  journal  ? 
Quel  est  l'auteur  d'une  lettre,  celui  qui  dicte  ou  celui 
qui  tient  la  plume  ?  Vous  êtes  bel  et  bien  les  rédacteurs 
du  journal  que  vous  incriminez,  et  c'est  vous  que  la 
police  doit  poursuivre.  Quant  à  nous,  vous  devriez  nous 
remercier  pour  avoir  publié  votre  histoire,  sans  exiger 
de  sahiire.  » 

Cette  lutte  acharnée,  qui  dura  trois  mois,  acheva  de 
déconsidérer  le  président  Roca.  On  le  détestait  à  cause 
de  son  caractère  dur  et  hautain  ;  après  cotte  polénii(|uc, 
on  fit  le  vide  autour  de  lui.  Les  nobles  fuyaient  le 
mulâtre  ;  les  partisans  de  Florès,  l'ennemi  de  leur 
maître;  les  patriotes,  l'homme  qui  livrait  le  pays  aux 
agioteurs.  Le  mécontentement  allait  croissant  et  la  crise 
tournait  à  l'uigu,  (juand  une  échaulTourée  <lu  iiénéral 
Florès  an-iva  fort  à  propos  pour  rendre  au  président 
une  certaine  popularité,  et  fournira  (iarcia  Morenoroc- 
cusion  d'entreprendre  une  campagne  vraiment  patrio- 
tique. 


CHAPITRE  VI 


LE  VE^'GEUR 


(1841-1849.) 


Le  général  Florès  avait  quitté  l'Equatour,  humilié 
mais  non  résigné.  Après  avoir  régné  sur  ce  pays  avec 
autant  d'honneur  que  de  profit,  il  en  voulait  à  la  Répu- 
blique non  seulement  de  l'avoir  chassé,  mais  de  ne  pas 
respecter  même  le  traité  de  la  Virginia,  la  convention 
ayant  infirmé,  en  vertu  de  son  droit  souverain,  des  sti- 
pulations qui  lui  parurent  trop  onéreuses  pour  le  tré- 
sor. Dans  un  moment  d'optimisme,  l'audacieux  général 
conçut  le  dessein  d'équiper  en  Europe  une  flottille  et 
de  reconquérir,  avec  quelques  milliers  de  mercenaires, 
un  pouvoir  dont  il  se  croyait  injustement  dépossédé. 

C'était  vers  la  lin  de  184G.  L'ex-présidentse  trouvait 
à  la  cour  d'Espagne,  où  son  prestige  d'homme  de  guerre 
et  d'homme  d'Élat,  son  bel  extérieur,  sa  tenue  noble  et 
digne,  sa  conversation  spirituelle,  éblouissaient  et  fas- 
cinaient les  grands  et  les  princes.  La  reine  Christine 
elle-même  s'occupait  beaucoup  du  brillant  officier,  qui 
réussit  à  s'insinuer  dans  ses  bonnes  grâces.  Après  une 
grande  revue  don|  elle  lui  fit  les  honneurs,  elle  accepta 
de  coopérer  à  l'aventureuse  expédition.  Il  fut  convenu 
qu'elle  ouvrirait  un  crédit  de  dix  millions  pour  armer 
une  floUe  et  recruter  un  corps  de  volontaires,  à  la  con- 
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dilion,  dit-on,  que  Florès  accepterait  pour  chef  de 
l'Equateur  un  prince  espagnol  dont  il  serait  le  premier 
ministre  et  le  protecteur. 

Malgré  tous  les  soins  que  l'on  prit  pour  tenir  secrets 
les  préparatifs  de  l'invasion,  Roca  en  fut  averti  par  des 
communications  particulières.  Du  reste,  les  journaux 
annoncèrent  bientôt  que  Florès  avait  acquis  quatre 
vaisseaux  de  guerre,  enrôlé  cinq  cents  hommes  en  Ir- 
lande, sans  compter  les  officiers  et  soldats  embauchés 
en  Espagne,  et  que,  ses  armements  achevés,  il  ferait 
voile  pour  Guayaquil. 

Ces  nouvelles  mirent  en  feu  non  seulement  l'Equa- 
teur, mais  toute  l'Amérique  méridionale,  dont  l'indépen- 
dance était  menacée  si  l'Espagne  parvenait  à  rétablir 
sa  domination  sur  un  point  quelconque  du  continent 
américain.  Toutefois,  il  ne  manquait  pas  d'hommes  à 
l'Equateur  qui,  par  égoïsme,  désiraient  le  retour  de 
leur  ancien  patron  et  se  montraient  disposés  à  favoriser 
son  expédition.  Ils  ne  faisaient  point  mystère  de  leurs 
espérances,  d'autant  plus  que  le  peuple,  ignorant  et  in- 
dillérent,  s'inquiétait  assez  peu  de  savoir  s'il  serait 
dépouillé  par  Roca  ou  par  Florès.  Dans  de  pareilles 
conjonctures,  un  hardi  coup  de  main  pouvait  décider 
des  destinées  du  pays. 

Pendant  que  les  patriotes  se  lamentaient,  Garcia 
Moreno  comprit  qu'il  fallait  agir  promptement  et  ré- 
solument. La  première  chose  à  faire  était  de  sacrifier 
tout  ressentiment,  de  cesser  toute  opposition,  et  de 
prêter  main  forte  au  gouvernement  dans  une  question 
où  il  s'agissait  de  l'existence  môme  de  la  patrie.  Il  offrit 
donc  généreusement  ses  services  au  président  Roca, 
et,  gri\ce  à  rinlliience  qu'il  exeri^ait  sur  ses  amis 
politi(jU(!8,  on  ajourna  toute  récrimination  pour  aviser 
uni([ii('rii('iit  au  sahil  de  la  nation.  Comme  il  était 
impossible  de   résister  ù  une  invasion  étr'uigère   sans 
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organiser  un  soulèvement  général,  une  croisade  pa- 
triotique, Garcia  Moreno  créa  un  nouveau  journal, 
Le  Vengeur  ^ ,  dont  le  programme  fut  un  vrai  coup  de 
tocsin  : 

«  Nous  n'aurions  pas  pensé,  dit-il,  à  mettre  au  jour 
cette  nouvelle  feuille,  si  le  danger  qui  menace  jusqu'à 
notre  existence  ne  nous  forçait  d'élever  la  voix  pour 
réveiller  le  peuple  de  son  sommeil  et  le  préparer  à 
vaincre  ou  à  mourir.  L'abandonner  dans  sa  léthargie 
sur  le  bord  de  l'abîme,  ce  serait  une  lâcheté  et  un 
crime.  Le  peuple  dort,  et  le  tyran  s'approche.  Le  peu- 
ple dort,  et  une  horde  de  flibustiers,  rapaces,  perdus 
de  vices,  s'apprête  à  fondre  sur  le  beau  pays  des  Incas. 
Le  peuple  dort,  et  dans  son  sein  d'exécrables  traîtres 
ourdissent  contre  la  patrie  la  plus  scélérate  des  conspi- 
rations. Le  peuple  dort,  et  les  bourreaux  cherchent 
déjà  les  victimes  pour  les  égorger.  L'xVmérique  dort,  et 
Flores  tient  dans  ses  mains  les  chaînes  qui  vont  une 
fois  encore  nous  river  au  despotisme  espagnol. 

«  Que  veut  donc  Le  Vengeur?  —  Réveiller  par  ses 
accents  patriotiques  tous  les  cœurs  que  la  servitude  n'a 
point  flétris,  défendre  notre  indépendance  contre  les 
ennemis  de  l'intérieur  et  du  dehors,  montrer  aux  répu- 
bliques américaines  qu'elles  doivent  se  confédérer  pour 
sauver  leur  existence  et  l'honneur  national.  Tel  sera  le 
cri  du  Vengeur,  et  nous  espérons  qu'il  aura  de  l'écho 
dans  toutes  les  poitrines  républicaines.  » 

Ce  premier  article  signale  déjà  le  danger  qui  préoccu- 
pait surtout  Garcia  Moreno  :  les  ennemis  de  l'intérieur. 
Florès  avait  en  efl'et  de  nombreux  partisans,  pour  ne 
pas  dire  des  complices,  dans  les  commerçants  qu'il  avait 
enrichis,  les  fonctionnaires  qu'il  comblait  jadis  de  ses 
faveurs,  les  officiers  et  soldats  dont  il  autorisait  ou  du 

^  El  Vengador. 
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moins  tolérait  les  déprédations  ;  en  un  mot,  dans  cette 
masse  de  vivem*s  qui  attendaient  son  retour  pour  émar- 
ger au  budget.  Le  Vengeur  ne  craignit  pas  de  dénoncer 
à  la  vindicte  publique  ces  hommes  égoïstes  qu'il  appe- 
lait les  «  Janissaires  »  du  tyran. 

«  Chose  étrange,  disait-il,  l'expédition  de  Florès  jette 
l'alarme  dans  tous  les  cœurs  américains  et  en  même 
temps  comble  d'allégresse  des  citoyens  de  l'Equateur. 
Le  contentement  qu'ils  éprouvent  se  peint  malgré  eux 
sur  leur  visage  et  met  sur  leurs  lèvres  un  sourire  in- 
fernal. Ces  complices  du  vaincu  de  l'Elvira  se  délectent 
à  l'avance  du  beau  spectacle  qu'ils  vont  avoir  sous  les 
yeux.  Des  campagnes  dévastées,  des  popuhUions  affa- 
mées, des  femmes  en  deuil  poursuivies  par  de  féroces 
envahisseurs,  des  poignards  levés  partout  pour  immo- 
ler les  fils  de  la  liberté  :  voilà  ce  qui  les  fait  tressaillir 
d'aise.  Ils  ont  raison  du  reste  :  il  leur  fallait  travailler 
pour  vivre,  et  voici  venir  l'homme  qui  va  les  nourrir  à 
rien  faire.  Périsse  la  patrie,  pourvu  qu'ils  profitent  de 
sa  ruine. 

«  Equatoriens,  ces  janissaires  de  Florès  sont  ceux 
qui  déjà  ont  souillé  notre  sol  de  cruautés  capables  d'é- 
pouvanter le  bourreau  lui-même;  ceux  qui  ont  versé 
par  torrents  le  sang  de  nos  pères  pour  éterniser  la  ser- 
vitude; ceux  qui,  vaincus  en  4845,  n-ontpas  cessé  de 
compter  sur  des  révolutions  de  casernes  pour  remonter 
au  pouvoir.  Ils  supputent  déjà  les  milliers  de  t('>tes 
qu'ils  pourront  abattre,  ils  stipendient  les  assassins  qui 
préparent  les  voies  au  tyran,  ils  rient  au  spectacle  de 
nos  cités  fumantes  et  de  nos  campagnes  couvertes  de 
cadavres  ! 

«  Pour  vaincre,  Florès  compte  bien  moins  sur  ses 
bandits  espagnols  que  sur  ses  janissaires  de  l'inlérieur. 
Il  sait  (|u'iin  traître  caché  fait  pins  de  mal  <]ne  cent 
ennemis   lullant   à   découvert.    Si  doîic   nous   voulons 
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nous  défendre,  il  faut  attaquer  d'abord  ces  satellites  de 
l'envahisseur  qui,  en  ce  moment,  ruinent  l'ordre  pu- 
blic, provoquent  l'abandon  des  emplois  et  spéculent 
pour  tout  oser  sur  la  vénalité  des  juges.  Contre  les 
pirates  de  Florf's,  nt)us  avons  Tenthousiasme  populaire, 
l'énergie  du  gouvernement  et  la  valeur  de  nos  généraux  ; 
contre  les  traîtres  de  l'intérieur,  il  faut  au  pouvoir 
exécutif  assez  de  fermeté  pour  les  consigner  en  lieu  sûr. 

«  Le  gouvernement  tient  du  congrès  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  sauver  notre  indépendance.  S'il  les 
juge  insuffisants,  qu'il  fasse  usage  de  ceux  que  la  né- 
cessité confère.  C'est  un  axiome  connu  de  tous  que  le 
salut  du  peuple  est  la  loi  suprême'.  Des  politiques  à 
courte  vue,  des  janissaires  déguisés  vous  diront  que  la 
constitution  est  inviolable  en  toute  circonstance  et  dans 
n'importe  quel  danger  public,  comme  si  la  constitution, 
qui  doit  assurer  la  vie  de  la  société,  ne  cessait  pas  d'o- 
bliger quand  elle  se  transforme  en  lacet  fatal  qui  l'é- 
trangle. La  constitution  pour  le  peuple,  et  non  le 
peuple  pour  la  constitution;  la  médecine  pour  le  ma- 
lade, et  non  le  malade  pour  la  médecine  :  voilà  ma 
devise.  Quel  imbécile  aimerait  mieux  mourir  que  de 
violer  les  ordonnances  de  nos  modernes  hippocrates  ? 
Le  premier  objet  d'une  constitution,  c'est  sans  contredit 
de  sauvegarder  la  nationalité,  je  veux  dire  l'existence 
d'un  peuple.  Donc,  la  constitution  cesse  d'exister  quand 
elle  devient  impuissante  à  sauver  la  nation. 

((  Si  nous  étions  le  gouvernement,  nous  mettrions 
l'Océan  entre  les  janissaires  et  nous,  et,  en  cas  de  ré- 
cidive, l'éternité.  Nos  conseils  sont  d'autant  plus  faciles 
à  suivre,  que  peu  d'Equatoriens  se  vantent  d'appar- 
tenir à  Florès.  Qu'ils  s'en  aillent  donc,  emportant  avec 
eux  les  malédictions  de  la  patrie  et  le  mépris  de  tous 

^  Salus  populi  suprema  lex  esto. 
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les  siècles.  Au  surplus,  ils  ne  doivent  pas  oublier  que, 
si  nous  avons  été  cléments  après  la  victoire,  ils  nous 
trouveront  implacables  au  moment  du  danger.  Nous 
présenterons  nos  poitrines  aux  balles  de  l'étranger,  mais 
après  avoir  arraché  le  poignard  des  mains  des  fratri- 
cides. 

«  Et  maintenant,  union  et  courage  !  Au  lieu  de  nous 
terrifier,  les  rugissements  du  lion  de  Castille  réveille- 
ront notre  ardeur.  Les  canons  de  l'Espagne  ne  prévau- 
dront pas  contre  les  lances  américaines.  Janissaires  ! 
en  dépit  de  vos  malédictions  et  de  vos  sourires,  le 
peuple  se  sauvera  sans  vous  et  contre  vous.  Nous 
jurons  de  défendre  la  patrie  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  notre  sang.  Plutôt  la  mort  que  l'esclavage  !  » 

Dans  la  composition  de  l'armée  qu'il  voulait  opposer 
à  Florès,  le  gouvernement,  aveugle  et  indécis,  semblait 
ne  pas  tenir  compte  de  ce  péril  intérieur.  Obéissant  à 
des  considérations  de  convenance  ou  d'amitié,  il  nom- 
mait aux  dilîérents  commandements  des  chefs  plus  ou 
moins  dévoués  à  l'ex  -  président.  Garcia  Moreno  ne 
craignit  pas  de  dénoncer  celte  fausse  manœuvre  com- 
me une  imprudence  et  une  trahison  :  «  Qu'allendez- 
vous  donc  de  ces  officiers?  s'écriait-il.  Delà  loyauté? 
ils  vous  en  ont  donné  depuis  trente-trois  ans  des  preuves 
inoubliables.  Des  services?  Rappelez-vous  les  plaines 
de  Minarica  et  vos  jières  liVchement  assassinés.  Vous 
devez  attendre  d'eux  l'infidélité  et  la  trahison  :  le  passé 
vous  pronostique  l'avenir.  Pour  les  janissaires,  il  ne 
devrait  y  avoir  que  deux  chemins  :  le  chemin  de  l'exil 
ou  celui  de  l'échafaud.  » 

Pendant  que,  soulevé  par  ces  virulentes  catilinaires, 
le  peuple  courait  aux  armes,  Garcia  Moreno  suscitait 
à  l'envahisseur  des  adversaires  dans  toutes  les  républi- 
ques américaines,  et  s'ellorçait  même  d'intéresser  les 
cours  do  l'Europe  ù  la  cause  de  l'Equateur.  Le  Vcnijeur 
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lança  ce  projet  de  coalition  dans  une  suite  d'articles  où 
la  violence  se  combine  très  habilement  avec  toutes  les 
finesses  de  la  diplomatie, 

«  Sans  doute,  disait  Garcia  Moreno,  nous  devons 
fortifier  Guayaquil,  la  clef  de  nos  provinces;  mais  le 
Pérou  n'est  pas  moins  obligé  de  fortifier  ses  ports,  en 
particulier  le  Callao  *,  et  d'équiper  une  armée  pour 
couvrir  sa  capitale  à  l'approche  de  Florès.  L'escadre 
des  quatre  républiques  du  Pacifique,  pourrait  anéantir 
en  un  combat  toutes  les  forces  expéditionnaires.  Que 
notre  gouvernement  se  mette  donc  d'accord  avec  les 
républiques  sœurs,  puisque  tous  manifestent  hautement 
leur  volonté  d'assurer  envers  et  contre  tous  le  triomphe 
de  l'indépendance  américaine. 

«  Nous  appelons,  en  outre,  l'attention  de  tous  les 
Américains  sur  la  perfidie  du  cabinet  de  Madrid,  de  ce 
cabinet  assez  cynique  pour  se  faire  le  complice  d'une 
odieuse  invasion.  Sans  respect  pour  la  souveraineté  de 
l'Equateur  reconnue  par  la  mère-patrie,  sans  considé- 
ration pour  les  liens  d'amitié  qui  unissent  les  deux 
pays,  au  mépris  des  règles  les  plus  vulgaires  de  l'hon- 
neur et  de  la  civilisation,  l'Espagne  souffre  qu'on  em- 
bauche des  troupes  sur  son  territoire  contre  une  nation 
pacifique  et  amie.  Devant  un  procédé  qui  équivaut  à 
une  rupture,  l'Equateur  insulté  n'a  que  deux  partis  à 
prendre  :  employer  la  force  pour  se  faire  rendre  justice 
ou  dénoncer  le  traité  d'union.  Le  premier  est  impossible 
pour  le  moment  ;  reste  donc  à  réaliser  le  second  sans 
délai.  Rappelons  notre  représentant  de  Madrid,  fermons 
nos  ports  aux  vaisseaux  espagnols,  et  poussons  tous  les 
étals  d'Amérique  à  prendre  des  résolutions  semblables. 
Ce  sera  le  châtiment  de  la  déloyauté  castillane  et  le 
dernier  coup  porté  au  commerce  de  la  péninsule.  » 

<  Le  port  de  Lima,  capitale  du  Pérou. 
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Cet  appel  chaleureux  fut  entendu.  Les  états  du  Paci- 
fique s'unirent  à  l'Equateur  pour  repousser  l'cnnenii 
commun.  Le  Pérou  arma  des  vaisseaux  pour  défendre. 
ses  ports;  le  gouvernement  chilien  proposa  aux  cham- 
bres de  suspendre  toute  relation  commerciale  avec 
l'Espagne  et  de  négocier  une  alliance  offensive. et  dé- 
fensive avec  rÉquateur;  le  président  de  la  Nouvelle- 
Grenade,  Thomas  Mosquera,  adressa  au  peuple  une 
proclamation  énergique,  dans  laquelle  il  déclare  mar- 
cher avec  les  peuples  du  Pacifique  contre  ><  les  sacrilèges 
profanateurs  du  sol  américain  ».  Cette  ligue  se  montrait 
si  belliqueuse  qu'au  printemps  de  1847,  les  nouvelles 
devenant  plus  alarmantes,  Garcia  Moreno  put  dire  sans 
trop  d'outrecuidance  : 

;<  Florès  arrive  avec  ses  flibustiers.  Partira-t-il  des 
côtes  d'Espagne  ou  des  côtes  d'Angleterre?  on  l'ignore; 
mais  enfin  dans  quelques  mois  il  apparaîtra  sur  nos 
rivages.  Qu'il  vienne  donc  :  nous  tâcherons  de  le  bien 
recevoir  et  de  lui  préparer  une  tombe  assez  profonde 
pour  l'ensevelir,  lui  et  ses  crimes.  Qu'il  vienne  :  nous 
irons  à  sa  rencontre  pour  exterminer  la  race  des  traîtres  i 
Qu'il  vienne  :  nous  argumenterons  contre  ses  bandits 
avec  des  raisons  subtiles  comme  la  lance  et  solides 
comme  le  plomb.  Qu'il  vienne,  et  de  toutes  les  poitrines 
sortira  ce  cri  vainqueur  :  mort  aux  envahisseurs  et 
vive  l'Amérique  !  » 

Cette  levée  patriotique  de  tous  les  peuples  du  conti- 
nent sud-américain  força  les  diplomates  européens  à  se 
préoccuper  d'une  expédition  réprouvée  par  le  droit  dee 
g(ms,  d'autant  plus  que  Le  Vcmjcur  excitait  les  répu- 
bliques confédérées  à  fermer  leurs  ports,  non  seulement 
h  l'Espagne,  mais  à  tous  les  pays  où  Florès  avait  re- 
cruté ses  vaisseaux  et  ses  soldats.  L'Angleterre  se  sen- 
tit atteinte  (huis  ses  intérêts,  et  dès  lors  l'expédition  fut 
très  compromise.  Au  moment  môme  où  lu  petite  flottille 
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allait  quitter  les  ports  de  la  Grande-Bretagne,  les  jour- 
naux supplièrent  le  gouvernement  de  mettre  l'embargo 
sur  les  vaisseaux.  Tremblants  pour  leurs  comptoirs 
d'Amérique,  les  commerçants  de  la  Cité  présentèrent 
un  mémoire  à  lord  Palmerston  dans  lequel  on  rappelait 
que  «  le  général  Florès,  manifestement  d'accord  avec  le 
gouvernement  espagnol,  se  préparait  à  envahir  l'Amé- 
rique du  Sud;  que  l'expédition  comptait  déjà  quatre 
mille  hommes  bien  armés,  des  vapeurs  de  grande  force 
et  des  transports  de  guerre  ;  que  cet  armement  se  faisait, 
an  vu  et  au  su  de  tout  le  monde,  en  Angleterre  aussi 
bien  qu'en  Espagne  et  au  Portugal;  que  d'ailleurs,  les 
produits  des  manufactures  anglaises  se  consommant 
surtout  en  Amérique,  et  de  nombreux  emprunts  ayant 
été  contractés  en  Angleterre  par  les  républiques  du 
Pacifique,  les  intérêts  britanniques  seraient  évidemment 
très  menacés  par  cette  expédition.  »  En  conséquence, 
les  négociants  de  la  Cité  priaient  instamment  le  minis- 
tre de  s'opposer  à  une  invasion  tout  à  fait  désastreuse 
pour  ses  nationaux. 

Garcia  Moreno  avait  touché  la  corde  sensible.  Lord 
Palmerston  s'occupait  peu  du  droit  des  gens,  mais  les 
représentations  du  commerce  anglais  devaient  toucher 
son  cœur.  Le  gouvernement  mit  l'embargo  sur  la  flottille 
expéditionnaire,  et  Florès,  obligé  de  licencier  ses  Irlan- 
dais et  ses  Espagnols,  dut  ajourner  sa  téméraire  et  cou- 
pable entreprise. 

Celte  nouvelle  inattendue  fut  saluée  dans  toute  l'A- 
mérique par  un  cri  d'allégresse.  A  l'Equateur  particu- 
lièrement, on  se  félicitait  d'en  avoir  été  quitte  pour  la 
peur,  grâce  à  la  vaillante  altitude  des  patriotes,  et 
surtout  de  l'homme  énergique  qui  avait  conduit  la  cam- 
pagne. Tout  en  se  réjouissant  avec  le  public  de  cet 
heureux  dénouement,  Garcia  Moreno  prétendait  que 
cet  insuccès  ne  découragerait  ni  Florès  ni  ses  partisans. 
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11  conseillait  donc  au  gouvernement  de  surveiller  plus 
que  jamais  les  «janissaires  ».  —  «  L'avortement  de 
l'expédition,  disait-il,  dans  un  des  derniers  numéros  du 
Vengeur,  n'est  pour  Florès  qu'un  contre-temps,  et  non 
comme  on  se  l'imagine  trop  facilement,  le  renverse- 
ment absolu  de  ses  projets.  Son  auguste  protectrice 
fera  de  nouveaux  sacrifices  d'argent,  ne  serait-ce  que 
pour  ne  pas  perdre  les  millions  déjà  déboursés.  N'cût-il 
que  vingt  hommes  à  sa  disposition,  il  tentera  quelque 
mauvais  coup,  car  il  sait,  lui,  que  sa  grande  force,  c'est 
la  bande  de  traîtres  disséminés  dans  nos  cités.  Fort  de 
cette  avant-garde,  il  n'abandonnera  jamais  ses  idées  de 
conquête.  Si  le  gouvernement  veut  annihiler  les  forces 
de  Florès  à  l'étranger,  qu'il  commence  par  détruire  son 
armée  de  l'intérieur.  » 

L'événement  lui  donna  raison.  L'année  n'était  pas 
écoulée  qu'on  découvrit  à  Guayaquil  un  complot  ourdi 
par  les  F/ot'éanos  * ,  pour  renverser  le  gouvernement  au 
profit  de  leur  ancien  maître.  Le  pronunciamento  allait 
éclater  quand  les  principaux  conjurés,  dont  les  mesures 
avaient  été  mal  combinées,  furent  saisis  et  jetés  en  pri- 
son. En  présence  des  partis  violemment  surexcités,  le 
gouverneur  écrivit  à  Roca  qu'il  ne  répondait  plus  de 
l'ordre.  Comprenant  alors  la  gravité  de  la  situation,  le 
président  fit  appeler  Garcia  Moreno  et  le  chargea  sous 
sa  responsabilité  de  pacifier  cette  cité  de  Guayaquil, 
livrée  aux  fureurs  de  l'anarchie.  Celui-ci,  bien  que  ma- 
lade, n'hésita  pas  devant  cette  redoutable  mission  et 
partit  ù  marches  forcées  pour  Guayaquil. 

On  vit  en  cette  circonstance  ce  que  peut  un  homme 
énergique  et  résolu.  Il  trouva  les  K^tes  montées  jus- 
qu'au dernier  degré  de  l'exaltation;  l'émcule  vaincue, 
mais  frémissante  ;  les  patriotes,  animés  d'une  vraie  rage 

•  C'est  ainsi  qu'on  dusignait  les  parUsaris  du  Fiorùs. 
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contre  les  Floréanos,  se  livrant  à  de  véritables  actes  de 
sauvagerie.  Le  colonel  Soler,  l'un  des  conspirateurs, 
avait  été  poignardé  par  les  soldats  chargés  de  le  gar- 
der; les  autres  prisonniers  attendaient  le  même  sort. 
Garcia  Moreno  n'eut  qu'à  paraître  au  milieu  de  ces  in- 
surgés furibonds  et  de  ces  soldats  en  délire,  pour  impo- 
^  ser  à  tous  le  respect  de  la  loi.  Froid  comme  le  marbre, 
il  dicta  ses  ordres  d'un  ton  qui  ne  souiTrait  pas  de  ré- 
plique, et  tous  comprirent  qu'il  fallait  obéir.  En  huit 
jours,  l'ordre  était  rétabli,  le  sort  des  prisonniers  assuré, 
la  conspiration  anéantie.  Le  pacificateur  revint  à  Quito, 
trop  heureux  d'avoir  rendu  service  au  pavs  et  aussi 
trop  désintéressé  pour  accepter  la  rémunération  qu'on 
voulait  lui  oiTrir  sous  forme  de  solde,  ou  d'indemnité, 
ou  de  récompense  civique.  Une  autre  raison  pour  la- 
quelle il  ne  voulut  rien  recevoir  du  gouvernement  de 
Roca,  c'est  qu'après  l'avoir  servi  six  mois  par  amour 
du  bien  public,  il  prévoyait  que  ce  même  amour  le  for- 
cerait derechef  à  le  combattre. 

En  ciTet,  Garcia  Moreno  ne  pouvait  sympathiser  avec 
cett(î  bande  d'agioleurs  pour  qui  l'exercice  du  pouvoir 
n'était  qu'un  commerce  un  peu  plus  lucratif  que  les 
autres.  L'équipée  de  Flores  avait  troublé  leur  digestion 
pendant  quelques  mois,  mais  Florès  n'était  plus  à 
craindre  :  son  parti  avait  tenté  une  révolution,  mais 
en  somme  le  gouvernement  avait  eu  le  dessus.  On  pou- 
vait donc  se  livrer  à  la  joie,  drainer  la  richesse  du  pays 
pour  la  convertir  en  or  et  en  plaisirs,  et  puis  dormir 
tranquille.  Afin  d'efl'acer  tout  souvenir  importun,  le 
congrès  de  1847  vota  un  acte  d'amnistie  destiné  à  jeter 
le  voile  de  l'oubli  sur  les  rébellions  passées.  Son  naïf 
président  déclara  solennellement  que  «  ces  insurrec- 
tions devaient  être  attribuées  à  des  égarements  d'opi- 
nion bien  plus  qu'à  une  volonté  criminelle  ou  coupa- 
ble ».  Là-dessus,  ministériels  et  Floréanos  s'embrasse- 
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rent  comme  des  frères  en  libéralisme.  Ils  avaient  échan- 
gé des  coups  de  fusil  pour  savoir  à  qui  appartiendrait 
le  gâteau,  mais  le  plus  fort  consentait  à  en  céder  une 
partie  au  plus  faible,  pour  ne  pas  être  troublé  dans  son 
festin. 

Garcia  Moreno  reprit  son  fouet.  Ses  coups  furent  plus 
terribles,  sa  forme  plus  sarcastique  et  plus  acérée  que 
jamais.  Il  appela  son  nouveau  journal  El  D'iablo,  et 
comme  on  lui  demandait,  à  ce  diable,  ce  qu'il  voulait, 
il  ne  cacha  point  son  but  :  «  Je  ne  suis,  dit- il,  ni  em- 
ployé, ni  quêteur  d'emploi,  comme  tant  de  pauvres 
diables  de  ma  connaissance;  je  ne  suis  pas  militaire 
comme  tant  de  charlatans  qui  se  vantent  à  tout  propos 
des  bons  coups  qu'ils  ont  donnés  ;  je  ne  suis  pas  mi- 
nistériel, n'ayant  jamais  voulu  me  vendre;  ni  janis- 
saire, parce  que  le  crime  me  répugne.  Ami  loyal  d'un 
peuple  infortuné  qui  n'a  sur  la  terre  d'autre  défenseur 
que  le  diable,  je  viens  combattre  ceux  qui  le  marty- 
risent, et  dissiper  les  flots  de  poussière  dont  on  obscur- 
cit l'air  pour  couvrir  l'arrivée  des  bandits  de  Florès.  » 

Naturellement,  la  verve  railleuse  (ÏEl  Diahlo  s'exerça 
sur  l'amnistie  de  ces  nouveaux  iscariotes  «  saluant  la  pa- 
trie par  un  baiser  avant  de  lui  planter  un  poignard  dans 
le  cœur;  abattant  les  murs  de  la  moderne  Troie  pour 
y  faire  entrer  leur  cheval  plein  de  janissaires.  »  —  «  Ils 
chantent  l'union,  ajoutait-il,  boivent  à  la  concorde, 
s'on(Jormentdans  l'enchantement  de  leurs  rôvos  d'azur, 
quand  soudain,  au  signal  convenu,  entre  dans  le  port 
l'escadre  de  notre  Ulysse  du  Venezuela.  Los  assassins 
débarquent  en  silence  et  égorgent  pendant  leur  doux 
sonuMcil  CCS  naïfs  héritiers  de  la  simplcsse  Iroyenne.  » 

Pour  justilior  l'amnistie,  le  congrès  avait  fait  appel 
aux  grands  principes  d'humanité  et  de  justice  :  El  Dia- 
hlo demanda  méchamment  «  pourquoi,  dans  ce  mal- 
heureux ciel  tout  peuplé  d'esprits  rétrogrades,  il  ne  se 
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rencontrait  pas  un  génie  assez  progressif  pour  solliciter 
de  Dieu  un  décret  d'amnistie  en  faveur  des  anges  rebel- 
les, ses  congénères?  On  n'aurait,  disait-il,  qu'à  lui  souf- 
fler les  beaux  traits  de  la  harangue  sénatoriale  «  sur 
ces  pauvres  disgraciés  qui  ont  erré  dans  leurs  opinions, 
à  la  suite  de  Lucifer.  Evidemment  Dieu  se  rendrait  à 
des  raisons  de  cette  gravité,  l'enfer  se  dépeuplerait,  et 
le  ciel  deviendrait  un  pandémonium,  comme  le  sera 
l'Equateur  jusqu'à  la  consommation  des  siècles.  » 

Pas  une  bévue  qu'El  Diablo  ne  relève  avec  son  infer- 
nale malice.  Pris  subitement  d'un  tendre  amour  pour 
Florès,  le  congrès  avait  biffé  d'un  décret  précédent 
l'appellation  â! ex-général,  pour  lui  substituer  ce  titre 
honorifique  :  El  Senor  don  Juan  José  Florès.  Le  malin, 
émerveillé  de  cette  exquise  politesse,  chercha  quel  pou- 
vait bien  en  être  le  mobile.  Il  raconta  qu'étant  de  garde 
auprès  d'un  moribond,  ci-devant  minitre  des  finances, 
et  peu  pressé  de  rendre  ses  comptes,  il  entendit  un 
révérend  père  qui  lui  disait  d'un  ton  contrit  :  «  Mon 
fils,  il  faut  renoncer  au  démon,  si  vous  voulez  vous 
sauver.  »  L'agonisant  qui  avait  vécu  dans  des  temps 
difficiles,  était  devenu  prudent;  d'une  voix  défaillante, 
il  balbutia  ces  mots  :  «  Je  renie  et  Senor  don  Demonio.  » 
Le  bon  père,  étonné,  demanda  au  pauvre  malheureux 
pourquoi  il  traitait  avec  tant  de  courtoisie  un  être  aussi 
ennemi  de  l'àme  que  Florès  l'est  de  l'Equateur,  et  le 
ministère  du  sens  commun.  «  Ah  !  padre  mio,  répliqua 
le  mourant,  je  voudrais  tant  n'être  mal  avec  personne  !  » 
((  De  là  l'urbanité  plus  que  raffinée  du  congrès  envers 
el  Senor  don  Juan  JoséFloi'ès;  de  là  aussi  l'aveugle- 
ment de  cet  Argus  aux  cent  yeux,  dont  les  uns  sont 
crevés  par  la  vanité  stupide,  et  les  autres  restent  her- 
métiquementi  fermés  par  le  narcotique  puissant  de  la 
popularité  malsaine.  Et  pendant  qu'Argus  endormi 
contemple   avec    amour  le  fantôme    de   ses  rêves,   les 


—  166  — 

hommes  clairvoyants  découvrent  les  signes  avant-cou- 
reurs de  la  tempête,  aperçoivent  le  sillon  de  l'éclair,  et 
entendent  déjà  retentir  au  loin  les  sourds  grondements 
de  la  foudre.  » 

L'apparition  d'El  Diablo  troubla  bien  un  peu  la  dou- 
ce quiétude  du  président  Roca,  de  ses  ministres  et 
fonctionnaires,  sans  déranger  toutefois  leurs  opérations 
de  finances.  Jusqu'à  l'expiration  de  leur  mandat,  ils 
continuèrent  d'exploiter  l'Equateur,  dévalisant  les  con- 
tribuables et  déportant  les  mécontents,  pendant  que 
Florès  parcourait  l'Amérique  à  la  recherche  d'un  gou- 
vernement qui  voulût  bien  épouser  sa  querelle.  Dans 
ces  conditions,  l'Equateur  n'était  plus  pour  notre  im- 
placable satirique  «  qu'une  espèce  d'enfer  où  le  désor- 
dre et  la  confusion  paraissaient  aussi  bien  naturalisés 
que  dans  le  bagne  éternel  ».  Et  cependant  sa  grande 
âme  ne  perdait  pas  tout  espoir  :  «  A  côté  des  traîtres, 
disait-il,  grandit  un  peuple  courageux,  décidé  à  verser 
la  dernière  goutte  du  sang  de  ses  fils  plutôt  que  de  sa- 
crifier l'existence,  l'honneur  et  la  liberté  de  la  patrie.  » 
C'était  vrai  dans  une  certaine  mesure  ;  mais,  à  ce  peu- 
ple que  ses  calilinaires  avaient  réveillé,  il  fallait  un 
chef  :  où  le  trouver  à  cette  misérable  époque?  D'ail- 
leure,  Garcia  Moreno  ignorait  encore  jusqu'où  peut 
aller  la  patience  d'une  nation  livrée  aux  oiseaux  de 
proie  de  la  Révolution.  Dans  cet  enfer  dont  parlait  El 
Diablo,  comme  dans  celui  du  Dante,  il  y  a  différents 
abîmes  dont  son  œil  n'avait  pas  encore  mesuré  toute 
la  profondeur.  Nous  allons  le  voir  aux  prises  avec  une 
race  autrement  perverse  que  celle  des  Florès  et  des 
Roca. 


CHAPITRE  YII 


LA    DÉFENSE    DES   JÉSUITES 


(1850-1851.) 


Durant  ces  vingt  premières  années  de  son  existence, 
l'Equateur  avait  vécu  sous  la  domination  du  libéralisme 
prétendument  conservateur.  Florès,  Rocafuerte,  Roca, 
ces  trois  types  de  faux  conservateurs  et  de  faux  libé- 
raux, n'avaient  pas  la  moindre  idée  des  droits  de  l'E- 
glise, ni  môme  des  principes  naturels  qui  régissent  les 
sociétés.  Leur  libéralisme  consistait  à  vanter  le  peuple 
souverain,  et  leur  conservatisme  à  se  maintenir  au  pou- 
voir envers  et  contre  tous  ;  du  reste,  ennemis  des 
émeutes  organisées  contre  eux  ;  amis  de  ceux  qui  se 
faisaient  leurs  soutiens,  et  jusqu'à  un  certain  point  de 
l'Église,  si  l'Église  avait  pu  consentir  à  n'être  qu'un 
simple  rouage  de  l'Etat. 

Ce  faux  libéralisme  est  surtout  à  craindre  parce  qu'il 
porte  dans  ses  flancs  un  fils  plus  repoussant  que  lui, 
je  veux  dire  le  radicalisme.  A  force  d'être  exploité  et 
pressuré,  le  peuple  se  demande  un  jour  pourquoi,  lui 
souverain,  ne  mènerait  pas  un  train  de  roi  comme  les 
mandataires  éhontés  qui  vivent  à  ses  dépens.  Des  ora- 
teurs de  club  et  des  barbouilleurs  de  journaux  lui  ré- 
pètent tous  les  jours  que,  pour  arriver  à  ce  progrès 
social,  il  suffit  de  modifier  tant  soi  peu  l'Église,  la  fa- 
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mille  et  la  propriété,  ces  trois  moyens  d'oppression  in- 
ventés par  les  tyrans.  La  multitude  imbécile  confie  à 
ces  tribuns  le  mandat  d'opérer  les  destructions  néces- 
saires, et  les  radicaux  succèdent  ainsi  très  naturellement 
et  très  légalement  aux  libéraux  leurs  pères.  L'Equateur 
était  mûr  pour  cette  ignominie.  Les  hommes  de  va- 
leur avaient  disparu  de  la  scène  :  Rocafuerte,  depuis 
quelques  années;  Olmedo,  le  seul  espoir  de  Garcia 
Moreno,  depuis  quelques  mois.  Florès,  mort  civile- 
ment, fournissait  par  ses  complots  au  parti  avancé  une 
excellente  occasion  de  hurler  contre  les  conservateurs, 
qualifiés  sans  distinction  de  Floi'éanos  .  Un  intrigant, 
le  général  Urbina,  profita  de  ce  moment  d'atonie  pour 
arborer  le  drapeau  du  radicalisme  et  livrer  l'Equateur 
à  ses  séides. 

Comme  ce  triste  personnage  va  jouer  un  rôle  impor- 
tant dans  notre  histoire,  il  convient  de  rappeler  en 
quelques  mots  ses  antécédents.  A  dix-huit  ans,  simple 
enseigne  de  vaisseau,  on  le  rencontre  dans  les  anti- 
chambres du  général  Florès,  qui  l'honorait  do  ses  bon- 
nes grAces  et  même  de  son  intimité.  Le  prolégé  parta- 
geait les  goûts  du  maître,  et  lui  rendait,  dit-on,  des 
services  qui  lui  valurent  bientôt  le  grade  de  colonel. 
En  1837,  on  le  retrouve  à  Bogota,  comme  chargé  d'affai- 
res. Dans  ce  nid  de  francs-maçons,  il  se  lia  tout  natu- 
rellement avec  les  meneurs  de  la  révolution.  Ennemi 
acharné  des  institutions  religieuses,  fougueux  partisan 
(les  idées  anarchiques,  on  le  voyait,  au  milieu  des  frères 
et  amis,  insulter  sans  vergogne  le  général  Florès,  son 
l)ionfiilour,  ot  mf^nio  complotor  contre  le  u^ouvornement 
qui  l'accréditait.  Rocafuerte,  mis  au  courant  de  ses  in- 
trigues, l'exila  pour  cause  do  rébellion;  mais,  en  re- 
monlanl  au  fauteuil.  Florès  lui  donna  le  gouvernement 
de  la  province  de  Manabi.  En  guise  de  remercîmenl, 
Urbinu   souleva  les  casernes   contre  le  président  au 
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f  profit  de  la  révolution  du  6  mars  1845,  et  s'en  vint,  d'un 
cœur  léger,  prêter  main-forte  aux  assaillants  de  l'Elvira, 
ce  qui  lui  valut  le  grade  de  général.  Nommé  gouver- 
neur de  Guayaquii  par  Roca,  il  fit  rage  contre  Florès  et 
les  Floréanos. 

Dès  lors,  la  seconde  place  ne  suffisant  plus  à  son 
ambition,  il  se  dit  qu'avec  son  astucieuse  habileté,  son 
audace  de  conspirateur,  son  habitude  de  la  trahison, 
rien  n'était  plus  facile  que  d'arriver  à  la  présidence. 
Cependant,  en  octobre  1849,  à  l'expiration  des  pouvoirs 
de  Roca,  pour  ne  pas  se  démasquer  prématurément, 
il  soutint  de  toute  son  influence  la  candidature  de  Diego 
Noboa,  vieux  conservateur  sans  portée  politique  dont 
il  se  proposait  d'exploiter  la  simplicité.  Ses  plans  avor- 
tèrent grâce  aux  divisions  du  congrès  qui,  ne  pouvant 
réunir  sur  la  tête  d'un  candidat  le  nombre  de  voix 
exigé  par  la  constitution,  remit  le  gouvernement  aux 
mains  du  vice- président.  Manuel  Ascasubi,  homme  in- 
tègre, intelligent,  économe  des  deniers  publics,  ardent 
patriote,  et  de  plus  beau -frère  de  Garcia  Moreno.  Ce 
dénoûment  imprévu  ne  faisait  point  l'affaire  d'Urbina. 
A  son  instigation,  le  20  février  1850,  la  garnison  de 
Guayaquii  fit  un  pronunciamento  contre  Ascasubi  et 
proclama  chef  suprême  l'ambitieux  gouverneur,  qui, 
cédant  aux  protestations  indignées  de  la  population 
tout  entière,  remit  en  avant  son  homme  de  paille,  le 
trop  confiant  Noboa.  Acclamé,  le  20  mars,  par  la  même 
garnison  de  Guayaquii,  le  bon  vieillard  accepta  le  pa- 
tronage d'Urbina  qui  l'entoura  des  soins  les  plus  affec- 
tueux et  convoqua  une  convention  à  l'effet  de  trans- 
former son  élu  en  président  définitif. 

Garcia  Moreno  n'assista  point  à  ces  pronunciamen- 
tos  du  général  Urbina  contre  le  gouvernement  de  son 
beau-frère.  Manuel  Ascasubi.  Fatigué  des  luttes  poli- 
tiques, il  avait  quitté  l'Equateur  à  la  fin  de  1849,  et 
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fait  voile  vers  l'Europe,  non  sans  prévoir  les  nouvelles 
crises  dont  son  pays  allait  être  victime.  En  passant  à 
Guayaquil,  il  comprit  à  la  fermentation  des  esprits 
qu'une  révolution  était  proche  et  avertit  même  son 
beau-frère  de  se  précautionner  contre  les  mesures  d'Ur- 
bina.  Peut-être  avait-il  alors  l'intention  de  se  lancer 
dans  le  commerce,  à  l'imitation  de  son  frère  Pablo  ; 
mais  à  peine  eut-il  mis  le  pied  sur  le  continent  euro- 
péen, que  son  esprit  se  reporta  dans  les  régions  qu'il 
habitait  depuis  longtemps.  En  parcourant  l'Anglolerre, 
la  France  et  l'Allemagne,  il  étudia  letat  politique  de 
ces  pays  presque  aussi  révolutionnés  que  l'Amérique  et 
en  plein  désarroi  depuis  le  cataclysme  de  1848.  Ce  qui 
le  frappa  surtout  en  France,  ce  fut  le  retour  aux  idées 
religieuses.  A  la  vue  du  gouffre  entr'ouvert,  les  jour- 
naux du  libéralisme  faisaient  leur  paix  avec  l'Eglise, 
prônant  à  l'envi  les  ordres  religieux  si  souvent  insul- 
tés par  eux,  et  même  cette  instruction  cléricale  toujours 
bafouée  par  leur  antichrétienne  et  antisociale  Univer- 
sité. Sans  doute,  l'instinct  de  conservation,  plus  que  la 
foi,  opérait  cette  soudaine  métamorphose,  mais  le  té- 
moignage de  ces  impies  n'en  était  que  plus  concluant 
pour  tout  observateur  impartial.  Après  six  mois  passés 
dans  la  vieille  Europe,  Garcia  Moreno  reprit  la  mer,  de 
plus  en  plus  convaincu  que  Jésus-Christ  est  l'unique 
sauveur  des  peuples  et  qu'un  Etat  sans  religion  est  ir- 
rémédiablement voué  au  sabre  d'un  autocrate  ou  au 
poignard  des  anarchistes. 

De  retour  ù  Panama,  il  fit  une  rencontre  qui,  malgré 
les  bonnes  résolutions  qu'il  avait  prises,  le  rejeta  im- 
niédiatomont  dans  la  lutte.  Au  moment  de  s'embarquer 
pour  (inaya([uil,  il  aper(;ut  un  certain  nombre  de  reli- 
gieux tristement  groupés  près  d'un  navire  à  destination 
do  rAuglcIern».  C'étaient  dos  religieux  de  la  compa- 
gnie (h;  Jésus  que  le  gouvernenu.Mit  franc-maQon  de  la 
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Nouvelle-Grenade  venait  d'expulser,  sans  autre  raison 
que  la  haine  de  cette  Eglise  catholique  dont  les  jésuites 
sont  partout  les  plus  ardents  défenseurs.  Appelés  six 
ans  auparavant  par  le  parti  conservateur,  alors  au  pou- 
voir, leur  crime  était  d'avoir  fondé  plusieurs  collèges 
dans  les  villes  et  un  centre  d'apostolat  dans  la  région 
encore  sauvage  du  pays.  Naturellement  les  radicaux 
avaient  dénoncé  le  grand  péril  que  courait  la  liberté, 
non  seulement  à  Bogota,  mais  dans  toute  l'Amérique  ; 
et  il  s'était  trouvé  un  congrès  pour  chasser  ignomi- 
nieusement les  jésuites,  après  les  avoir  couverts  de 
calomnies  et  d'outrages.  A  la  recherche  d'un  sol  plus 
hospitalier,  les  victimes  allaient  quitter  l'Amérique 
quand  Garcia  Moreno  se  présenta  devant  le  supérieur 
pour  lui  faire  une  proposition  aussi  simple  qu'inatten- 
due. Se  demandant  pourquoi  l'Equateur  ne  profiterait 
pas  du  crime  stupide  de  ses  voisins,  il  offrit  aux  exilés 
un  refuge  à  Quito,  où  depuis  longtemps  nombre  de  fa- 
milles désiraient  leur  confier  l'éducation  de  la  jeunesse. 
Il  leur  rappela  qu'en  différentes  circonstances  des  dé- 
marches avaient  été  faites  à  cet  égard,  démarches  res- 
tées infructueuses  faute  du  personnel  nécessaire  à  la 
fondation  d'un  nouveau  collège.  Or,  grâce  à  l'injustice 
de  leurs  persécuteurs,  ce  personnel  longtemps  cherché 
était  maintenant  trouvé. 

Habitués  de  longue  date  à  suivre  le  précepte  du. 
Maître  :  «  si  l'on  vous  chasse  d'une  ville,  allez  dans 
une  autre  »,  les  jésuites  se  montrèrent  tout  disposés 
à  s'embarquer  pour  l'Equateur  sous  l'égide  de  Garcia 
Moreno  ;  mais  pouvait-il  assurer  que  les  autorités  de 
son  pays  ne  s'opposeraient  pas  à  leur  débarquement  ? 
La  question  était  douteuse  ;  toutefois,  Garcia  Moreno 
opinait  pour  Taffirmative.  Il  connaissait  particulière- 
ment don  Diego  Noboa,  le  nouveau  chef  suprême,  esprit 
débonnaire  disposé  par  goût  à  favoriser  le  catholicis- 
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me.  Sans  doute,  ce  bon  vieillard  était  à  la  merci 
d'Urbina,  qui  l'avait  élevé  au  pouvoir  pour  gouverner 
sous  son  nom  et  le  supplanter  à  la  première  occasion  ; 
mais,  avec  un  peu  d'adresse,  on  pouvait  obtenir  le 
placet  du  bienveilla«it  Noboa  avant  qu'il  eût  le  temps 
de  consulter  son  mauvais  génie.  Garcia  Moreno  expri- 
mant lo  hriiiQ  espoir  de  réussir,  les  jésuites  prirent 
place  sur  le  vaisseau. 

Ni  les  religieux,  ni  leur^v^uide,  ne  se  faisaient  une 
idée  de  la  rage  obstinée  des  frîincs-maçons  de  la  Nou- 
velle-Grenade. Pendant  la  traversée,  Garcia  Moreno 
remarqua,  parmi  les  passagers,  un  personnage  qui  l'ob- 
servait attentivement  tout  en  se  dissimulant  de  son 
mieux.  Quel  ne  fut  pas  son  étonnement  de  reconnaître 
le  général  Obando,  l'un  des  plus  acharnés  persécuteurs 
des  jésuites  et  le  principal  auteur  de  leur  expulsion  ? 
Evidemment  cet  espion,  chargé  de  les  suivre,  allait 
leur  fermer  tous  les  ports  de  l'Amérique  ;  il  n'aurait  qu'à 
faire  un  signe  au  général  Urbina  pour  leur  interdire 
l'entrée  de  Guayaquil.  Cette  découverte  ne  laissa  pas 
que  de  déconcerter  un  peu  le  protecteur  et  les  protégés  ; 
mais  les  difficultés  ne  faisaient  que  stimuler  le  courage 
de  Garcia  Moreno. 

Arrivé  au  port  de  Guayaquil,  il  s'empressa  de  débar- 
quer avant  tous  les  voyageurs,  courut,  sans  perdre  une 
minute,  chez  Noboa,  lui  parla  chaleureusement  de  la 
bonne  rencontre  qu'il  venait  de  faire  et  lui  demanda 
l'autorisation  d'introduire  à  Quito  les  religieux  expul- 
sés. Toute  la  républirjue  saurait  gré  au  nouveau  chef 
suprême  de  cet  acte  d'humanité  et  de  justice. 

Préoccupé  de  se  concilier  l'opinion,  surtout  dans  la 
capitah%  où  le  congrès  allait  procéder  à  l'élection  prési- 
dentielle, le  bon  vieillard  accueillit  favorablement  cette 
requèl(î.  Quelques  heures  après,  la  petite  caravane 
B'cinl)arf|uait  précipitamment  sur  le  fleuve  Guayas  pour 


I 


—  173  — 

irasner  les  Cordillères.  Quand  Obando  vint  à  son  tour, 
au  nom  de  son  gouvernement,  réclamer  l'interdiction 
des  jésuites,  on  lui  répondit  qu'il  était  trop  tard,  et  que 
d'ailleurs  l'Equateur  n'avait  pas  à  s'immiscer  dans  les 
querelles  politiques  ou  religieuses  de  la  Nouvelle-Gre- 
nade. Pauvre  Noboa  !  Il  ne  s'imaginait  pas  que  cette 
affaire,  si  minime  en  apparence,  habilement  exploitée 
par  son  cher  Urbina,  deviendrait  une  machine  de 
guerre  pour  le  renverser  ! 

Dès  ce  moment,  la  question  des  jésuites  fut  à  l'ordre 
du  jour  et  passionna  tous  les  esprits.  La  convention 
nationale  en  fut  saisie  immédiatement  après  le  vote  de 
la  constitution  et  l'élection  définitive  de  Noboa  comme 
président  de  la  république.  Devait-on  faire  une  loi  de 
rappel  ou  confirmer  le  décret  de  bannissement  de 
Charles  III  édicté  contre  les  jésuites  au  siècle  précé- 
dent? telle  était  l'alternative  posée  aux  législateurs.  La 
discussion  fut  longue,  l'opposition  violente,  mais  enfin 
la  majorité,  cédant  au  vœu  populaire  exprimé  par  des 
pétitions  aussi  pressantes  que  nombreuses,  vota  l'acte 
solennel  de  réparation.  La  foule  salua  le  décret  par  des 
applaudissements  enthousiastes.  On  rendit  à  la  compa- 
gnie de  Jésus  l'église  qui  lui  avait  appartenu  avant  la 
suppression  ;  on  lui  alloua  de  plus  un  couvent  spacieux, 
ainsi  que  l'hôtel  de  la  Monnaie  pour  y  établir  un  col- 
lège. Un  article  du  décret  portait  en  outre  que  les  pères 
rentreraient  en  possession  de  tous  leurs  biens  non 
aliénés.  Le  jour  de  leur  réinstallation  dans  l'église  du 
Jésus,  après  un  exil  de  quatre-vingt  trois  ans,  fut  pour 
les  jésuites  un  jour  d'ovation  triomphale.  Les  rues  de 
la  capitale  étaient  tapissées  de  draperies  ;  la  foule  se 
pressait  joyeuse  sur  leur  passage.  Pour  la  première  fois 
depuis  près  d'un  siècle,  on  revoyait  à  l'autel  ces  hommes 
de  Dieu  dont  le  dévouement  et  la  science  étaient  connus 
de  tous,  ces  héroïques  missionnaires  qui  n'avaient  pas 
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craint  de  s'aventurer  dans  les  déserts  et  les  forêts  de 
FAmazone,  pour  y  fonder  d'admirables  réductions,  au- 
jourd'hui anéanties.  A  voir  l'émotion  et  l'enthousiasme 
de  la  population,  on  eût  dit  que  chaque  famille  retrou- 
vait un  ami  et  un  père. 

Garcia  Moreno  triomphait  :  il  pouvait  espérer  en 
eiïetquelaloi  de  rappel,  réclamée  par-un  pétilionnement 
général  de  la  capitale  et  des  provinces,  volée  par  la 
convention  après  un  débat  contradictoire,  sanctionnée 
par  le  président  de  la  république,  fêtée  par  les  acclama- 
tions de  tout  un  peuple,  il  pouvait  espérer,  dis-je,  que 
celte  loi  serait  respectée  de  l'opposition  prétendument 
libérale.  Mais  les  frères  et  amis,  furieux  jusqu'à  l'exas- 
pération, se  chargèrent  de  lui  prouver  une  fois  de  plus, 
et  d'une  manière  péremptoire,  qu'ils  s'inspirent,  non 
des  volontés  du  peuple,  mais  uniquement  de  leur  haine 
contre  l'Eglise  et  ses  institutions.  Ils  dressèrent  aussi- 
tôt un  plan  de  campagne  d'une  simplicité  remarquable  : 
il  s'agissait  d'abbattrc  révolulionnairement  Noboa,  puis 
de  jeter  brutalement  les  jésuites  hors  de  l'Equateur. 

Le  général  Urbina  ne  demandait  pas  mieux  que  de 
profiler  de  celte  excellente  occasion  pour  renverser  et 
remplacer  le  faible  Noboa.  Ses  journaux  représentèrent 
le  président  comme  un  esclave  des  jésuites,  et  de  plus 
un  lloréano  déguisé.  «  Il  avait  évidemment  manqué  à 
tous  ses  devoirs  en  sanctionnant  la  loi  de  rappel.  Quelle 
honte  pour  le  pays  de  se  voir  courbé  de  nouveau  sous 
le  joug  odieux  du  jésuitisme  !  D'un  autre  côté,  quoi  de 
plus  inopportun  et  de  plus  funeste  pour  l'Equateur 
(jue  celle  espèce  de  défi  jeté  à  la  Nouvelle-Grenade? 
Car  n'était-ce  point  condamner  audacieusement  la  po- 
litique d'un  gouveriunnonl  voisin,  poh'tique  vraiment 
progressiste  et  vraiment  libérale,  ([ue  d'ouvrir  ses  portes 
à  des  religieux  expulsés  comme  fauteurs  de  troubles  et 
de  rébellion?  » 
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Encouragé  par  ces  insinuations  et  d'autres  non  moins 
anlipatrioliques,  le  gouvernement  grenadin,  qui  s'en- 
tendait avec  Urbina,  ne  craignit  point  de  soulever  un 
conflit  international  et  de  réclamer  le  bannissement  des 
jésuites  au  nom  de  je  ne  sais  quelle  théorie  franc- 
maçonnique.  On  lui  répondit,  comme  on  devait  le  faire, 
en  envoyant  une  division  à  la  frontière. 

Les  radicaux  ne  connurent  plus  de  bornes.  La  patrie 
était  menacée,  et  cela  pour  l'amour  des  jésuites,  ces 
.  hommes  exécrés  du  monde  entier.  Furieux  de  son  échec, 
l'agent  diplomatique  de  la  Nouvelle-Grenade  s'oublia 
jusqu'à  publier  contre  la  compagnie  de  Jésus  un  pam- 
phlet odieux,  dans  le  goût  et  le  style  de  ces  venimeuses 
productions  tant  de  fois  rééditées  depuis  un  siècle.  Les 
constitutions  de  l'ordre,  sa  doctrine,  sa  morale,  la  con- 
duite de  ses  membres,  leurs  actes  à  la  Nouvelle-Grenade, 
y  étaient  représentés  comme  des  monstruosités.  Ces 
mensonges,  ajoutés  à  d'insolentes  menaces,  ne  laissaient 
pas  que  d'impressionner  la  masse  des  conservateurs, 
trop  souvent  timides  et  faibles.  Aussi  le  champion  du 
droit,  le  chevaleresque  Garcia  Moreno  comprit-il  qu'il 
était  de  son  devoir  d'intervenir.  Introducteur  des  jésui- 
tes dans  son  pays,  c'était  à  lui  que  revenait  la  tâche  et 
l'honneur  de  les  défendre.  Reprenant  donc  sa  plume 
vengeresse,  il  opposa  au  pamphlet  du  diplomate  sa 
Defensa  de  los  Jesuitas  '  un  des  plus  beaux  plaidoyers 
qui  aient  été  composés  en  faveur  de  la  compagnie  de 
Jésus.  On  reconnaît  l'homme  à  la  déclaration  qui  ter- 
mine la  préface  : 

«  On  m'appellera  fanatique  et  jésuite,  parce  que  j'ai 
consacré  mes  loisirs  à  écrire  celte  défense,  mais  cela 
m'importe  peu.  Je  suis  catholique  et  fier  de  l'être,  bien 
que  je  ne  puisse  compter  au  nombre  des  chrétiens  fer- 

^  Opuscule  de  CO  pages  in-S".  Quito,  1851. 
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vents.  J'aime  ma  patrie  avec  passion,  el  j'estime  que 
c'est  un  devoir  de  travailler  à  son  bonheur.  Chrétien  et 
patriote,  je  ne  puis  garder  le  silence  sur  une  question 
qui  intéresse  au  plus  haut  degré  la  religion  et  la  patrie. 
D'ailleurs,  mon  caractère  me  porte  naturellement  à 
prendre  en  main  la  cause  du  faible  et  de  l'opprimé.  La 
tyrannie  me  révolte  partout  où  je  la  rencontre,  et  je  dé- 
teste la  froide  barbarie  de  ces  hommes  qui  savent  res- 
ter neutres  entre  la  victime  et  le  bourreau.  » 

Après  cette  profession  de  foi,  empreinte  de  tant  de 
noblesse  et  de  grandeur,  commence  l'exécution  de  l'é- 
tourdi pamphlétaire  : 

«  L'auteur  d'un  écrit  calomnieux,  récemment  publié 
contre  les  jésuites  nous  avertit  qu'il  est  jeune  encore, 
et  il  le  prouve  incontinent  par  un  début  tout  à  fait  en- 
fantin. Selon  lui,  nous  sommes  obligés  de  le  croire, 
pour  plusieurs  raisons  :  d'abord,  parce  qu'il  a  vu  ce  qu'il 
raconte;  puis,  parce  qu'il  se  présente  comme  interprète 
de  son  siècle  ;  ensuite,  parce  qu'à  son  âge  on  est  d'une 
sincérité  ingénue;  enfin  parce  qu'entre  républicains  dé- 
mocrates régnent  toujours  la  franchise  et  la  loyauté.  On 
enseignait  autrefois  que  pour  mériter  créance,  il  fallait 
simplement  ne  pas  se  tromper  et  ne  pas  vouloir  tromper 
les  autres,  savoir  ce  que  l'on  dit  et  dire  ce  que  l'on  sait. 
Mais  comme  cet  ingénu  ne  sait  pas  toujours  ce  qu'il  dit 
et  dit  encore  moins  ce  qu'il  sait,  il  a  inventé  ces  motifs 
de  crédibilité  plus  que  puérils,  alin  île  drraisonner  et 
de  mentir  h  son  aise. 

«  Ai)prenez  donc,  jeune  homme,  que  pour  avoir  droit 
à  notre  foi,  un  témoin  oculaire  doit  se  montrer  encore 
témoin  intelligent  et  rapporteur  fidèle.  Trop  souvent  en 
effet  l'esprit  de  parti  fuit  de  notre  instrument  d'optique 
un  prisme  trompeur.  —  Vous  parle/,  dites-vous,  au 
nom  du  vos  contemporains:  mais  il  y  on  a  (|ui  mentent 
en  parlant  au  nom  de  Dieu!  —  (linq  lustres  à  ueinc 
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pèsent  sur  votre  tête,  et  à  cet  âge  on  est  candide  :  à  cet 
âge  les  vices  les  plus  honteux  peuvent  déshonorer  le 
cœur  de  l'homme  ;  à  cet  âge,  Néron  avait  tué  sa  mère, 
sa  femme  et  ses  maîtres,  brûlé  Rome  pour  s'amuser, 
puis  calomnié  les  chrétiens  pour  avoir  le  plaisir  de  les 
brûler  aussi.  —  Vous  affirmez  que  les  républicains  se 
doivent  la  vérité  les  uns  aux  autres  :  sont-ils  donc  si 
francs,  les  républicains?  Dans  leur  bouche  hypocrite, 
patriotisme  n'est-il  pas  souvent  synonyme  d'ambition, 
liberté  de  tyrannie,  justice  et  progrès  de  vol  et  de  ven- 
geance ?  Combien  de  constitutions  républicaines  où  l'on 
parle  de  garanties  qui  ne  garantissent  rien,  et  d'un  peu- 
ple souverain  toujours  couronné  d'épines,  vêtu  de 
haillons  et  entouré  de  bourreaux  ?  En  tout  cas,  si  vous 
êtes  franc  et  loyal  avec  vos  amis,  il  n'y  paraît  guère, 
jeune  homme,  dans  votre  pamphlet. 

«  Vous  prétendez  nous  faire  croire  que  vous  exter- 
minez les  jésuites  par  amour  et  pour  la  plus  grande 
gloire  du  catholicisme. — Fourberie  et  mensonge!  Vous 
ne  frappez  les  jésuites  que  pour  atteindre  le  catholicis- 
me. C'est  une  vérité  désormais  historique  que  tous  les 
ennemis  de  l'Eglise  abhorrent  la  compagnie  de  Jésus. 
Vous  dites  avec  Calvin  :  «  Les  jésuites  sont  nos  grands 
adversaires  ;  il  faut  les  tuer,  ou  les  chasser,  ou  les  écra- 
ser sous  le  mensonge  et  la  calomnie.  »  Avec  d'Alem- 
bert  :  «  La  ruine  de  l'Eglise  suivra  de  près  l'anéantis- 
sement des  jésuites.  »  Avec  Manuel  de  Roda  : 
«  L'opération  ne  laisse  rien  à  désirer  ;  nous  avons  tué 
la  fille,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  tuer  la  mère,  notre 
sainte  Eglise  romaine.  »  Vous  voulez  ébranler  les  colon- 
nes pour  renverser  le  temple,  et  désarmer  l'Eglise  avant 
de  Fopprimer.  » 

Entrant  alors  dans  le  vif  du  débat,  Garcia  Moreno 
poursuit  son  adversaire  pied  à  pied,  jetant  par  terre  tout 
son  échafaudage  de  calomnies.  A  propos  des  tendances 
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politiques  de  l'institut,  qui,  d'après  le  jeune  diplomate, 
«  élève  son  pouvoir  sur  des  monceaux  de  cadavres  et 
otîre  des  sacrifices  sanglants  sur  l'autel  du  Sacré-Cœur,  » 
le  vigoureux  polémiste  lui  lance  cette  apostrophe  : 

«  Comment  osez-vous  publier  ces  grossières  impostures 
quand  il  est  notoire  qu'à  la  Nouvelle-Grenade,  comme 
du  reste  en  tous  lieux,  les  jésuites  ont  uniquement 
prêché  la  morale  évangélique,  le  respect  du  aux  auto- 
rités, et  même  la  soumission  à  la  loi  quand  cette  loi  les 
condamnait  injustement  à  l'exil?  Ils  fomentaient,  dites- 
vous,  les  passions  politiques  :  mais,  à  leur  arrivée  dans 
votre  pays,  deux  partis  se  faisaient  une  guerre  sans 
merci,  et  tel  fut  sur  tous  l'ascendant  de  ces  religieux, 
telle  fut  la  puissance  de  leur  prédication  que,  pendant 
les  six  années  de  leur  résidence  à  la  Nouvelle-Grenade, 
la  concorde  et  l'union  n'ont  pas  cessé  d'y  régner,  tan- 
dis que  leur  départ  devient  le  signal  de  nouvelles 
guerres.  Hommes  étranges,  n'est-ce  pas  ?  qui  maintien- 
nent l'ordre  en  prêchant  le  désordre,  et  font  naître  la 
discorde  aussitôt  qu'ils  ne  la  prêchent  plus.  Malheureux! 
si  vos  provinces  du  sud  sont  en  conllagration,  la  faute 
n'en  est  pas  aux  jésuites,  mais  au  général  Obando  qui, 
en  lançant  sur  elles  une  horde  de  brigands,  a  mis  les 
citoyens  dans  la  nécessité  de  recourir  aux  armes  pour 
défendre  leur  honneur,  leurs  biens  et  même  leur  vie.  » 

L'impitoyable  athlète  poursuit  ainsi  son  adversaire 
durant  soixante  pages,  l'enserre  dans  les  liens  de  sa 
logique  de  fer,  et  finit  par  Técraser  sous  le  poids  du 
ridicule.  Sa  conclusion,  c'est  le  cri  d'indignation  d'un 
vrai  patriote  : 

('  Des  calomnieuses  et  audacieuses  invectives  lancées 
contre  la  compagnie  de  Jésus,  vous  inférez  que  votre 
gouvernement  a  le  droit  d'exiger  de  nous  le  renvoi  des 
jésnilcs.  Or,  nous  venons  de  voir  (|n('  vos  accusalions 
ne  «orient  jamais  du  vague  ou  de  la  déclamalion,  et 
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que  si  d'aventure  vous  hasardez  une  preuve,  c  est  un 
texte  falsifié.  Votre  prétendu  droit  repose  donc  sur  une 
fiction  et  votre  justice  sur  un  mensonge. 

«  Mais  eussiez-vous  cent  fois  raison  et  les  jésuites 
fussent-ils  cent  fois  plus  criminels  que  vous  ne  les  fai- 
tes, de  quel  droit  une  nation  étrangère  vient-elle  nous 
mettre  en  demeure  de  les  chasser  ?  Qu'on  demande 
l'extradition  d'un  individu  dans  les  cas  prévus  par  les 
traités,  d'accord  ;  mais  exiger  l'expulsion  de  réfugiés 
parfaitement  inoffensifs  que  nous  avons  recueillis  par 
un  sentiment  de  généreuse  pitié,  c'est  un  attentat  contre 
la  souveraineté  d'un  peuple  indépendant. 

«  La  Nouvelle-Grenade  n'aura  garde  de  réclamer  de 
l'Angleterre  ou  des  États-Unis  l'expulsion  des  jésuites. 
Elle  sait  trop  bien  qu'une  pareille  prétention  serait  re- 
gardée comme  une  injure  par  les  gouvernements  de 
ces  deux  pays  ;  mais  avec  l'Equateur  on  peut  tout  se 
permettre.  Elle  nous  outrage  parce  qu'elle  nous  croit 
faibles  ;  elle  nous  menace  parce  qu'elle  nous  croit  tout 
au  plus  capables  de  faire  des  pronunciamentos.  En  cela 
elle  se  trompe  :  l'amour  de  la  patrie  n'est  pas  mort  dans 
le  cœur  des  Équatoriens.  Au  jour  du  danger,  tous  les 
partis  s'uniront  pour  défendre  l'indépendance  nationale, 
et  le  gouvernement  s'ensevelira  sous  les  ruines  de  la 
république  plutôt  que  de  mettre  son  honneur  à  la  merci 
de  l'injustice  :  telle  est  son  inébranlable  résolution. 

«  Quant  à  nous,  nous  savons  que  la  guerre  est  dé- 
clarée, non  pas  aux  jésuites  mais  au  sacerdoce  et  à  la 
foi  catholique.  On  proscrira  les  jésuites,  puis  le  clergé 
séculier,  puis  tous  les  enfants  de  l'Eglise.  Ainsi  sera 
creusé  l'abîme  où  s'engloutiront  la  Nouvelle-Grenade, 
et  l'Equateur,  et  toutes  les  républiques  catholiques,  si 
nous  poussons  la  lâcheté  jusqu'à  nous  soumettre  aux 
infernales  exigences  de  la  bande  rouge.  Mais  non,  cela 
ne  sera  pas  ;  la  foi  de  nos  pères  ne  cessera  jamais  d'il- 
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luminer  notre  Equateur.  Pour  la  défendre,  le  clergé  ne 
montrera  pas  d'apathie,  le  peuple  ne  sendormira  point 
dans  une  silencieuse  résignation.  Nous  marcherons  au 
combat  sous  la  conduite  de  Téternelle  Providence.  Si 
nous  devons,  comme  les  hébreux,  passer  par  les  flots 
de  la  mer  rouge.  Dieu  ouvrira  un  chemin  à  son  peuple 
choisi,  et  nous  entonnerons  sur  l'autre  rive  le  cantique 
du  triomphe  et  de  la  délivrance.  » 

Cet  écrit,  jeté  au  milieu  des  passions  ardentes,  com- 
menté d'un  bout  de  l'Equateur  à  l'autre,  accueilli  fa- 
vorablement par  les  libéraux  eux-mêmes,  fit  sur  les 
ennemis  des  jésuites  l'effet  d'un  coup  de  foudre.  Leurs 
machinations  étaient  déjouées,  les  prétentions  de  la 
Nouvelle-Grenade  ridiculisées,  le  gouvernement  affermi 
dans  sa  détermination  de  ne  pas  capituler  devant  l'in- 
timidation, les  patriotes  énergiquement  décidés  à  lui 
prêter  main -forte.  Aussi  le  gouvernement  grenadin 
cessa-t-il  d'enfler  la  voix,  le  diplomate  imberbe  disparut 
de  la  scène,  et  l'intrigant  Urbina  attendit  qu'un  nouvel 
incident  lui  fournît  l'occasion  de  s'asseoir  sur  le  siège 
présidentiel,  convoité  depuis  si  longtemps.  Quant  au 
pacifique  Noboa,  il  s'endormit  dans  une  sécurité  ab- 
solue. Les  provinces  de  l'intérieur  avaient  confiance 
dans  son  gouvernement  conservateur  ;  et,  si  les  pro- 
vinces maritimes  se  montraient  plus  turbulentes,  son 
fidèle  Urbina,  son  cher  enfant,  comme  il  l'appelait,  n'é- 
tait-il pas  gouverneur  de  Guayaquii  ? 


CHAPITRE  VIII 


URBINA  AU  PILORI 


(1851-1853.) 


^y  Dans  les  premiers  mois  de  1831,  alors  que  le  peuple 
était  encore  sous  l'impression  des  événements  que  nous 
venons  de  raconter,  le  bruit  se  répandit  dans  tout  l'E- 
quateur qu'un  grand  danger  menaçait  la  ville  de 
(iuayaquil.  Il  s'agissait  d'une  nouvelle  invasion  du 
général  Florès,  lequel  voulait  à  toute  force  rentrer  en 
vainqueur  sur  ces  montagnes  équatoriales  considérées 
par  lui  comme  son  apanage.  Après  l'avortement  de  son 
expédition  d'Espagne,  il  s'était  réfugié  à  New-York  où 
longtemps  il  avait  cherché  des  auxiliaires  sans  pouvoir 
réussir.  On  venait  d'apprendre,  non  sans  stupéfac- 
tion, §on  arrivée  à  Lima  et  l'organisation  à  bref  délai 
d'une  nouvelle  expédition  de  flibustiers,  avec  la  com- 
plicité du  gouvernement  péruvien  et  le  secours  de  gros 
capitalistes  dévoués  à  Fex-président.  Il  n'en  fallait  pas 
tant  à  un  conspirateur  delà  force  d'Urbina  pour  semer 
dans  tout  le  pays  les  germes  d'une  révolution. 

Après  avoir  fait  miroiter  à  tous  les  yeux  le  spectre  de 
Florès,  les  journaux  du  parti  avancé  dénoncèrent  tous 
les  conservateurs,  Noboaen  tête,  comme  des  floréanos 
déguisés.  L'on  n'avait  rappelé  les  jésuites  que  pour 
aplanir  les  voies  au  tyran  ;  si  l'on  ne  déjouait  au  plus 
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lot  leurs  manœuvres,  c'en  était  fait  de  l'Equateur,  me- 
nacé d'un  côté  par  l'armée  de  la  Nouvelle- Grenade, 
de  l'autre  par  les  bandes  péruviennes  de  Florès.  A  peine 
émise,  cette  idée  de  trahison  fit  son  chemin  dans  le  peu- 
ple et  surexcita  toutes  les  têtes.  La  ville  de  Guayaquil 
en  particulier,  où  la  main  cachée  d'Urbina  remuait  les 
matières  inflammables,  fut  bientôt  dans  un  état  de  vé- 
ritable ébullilion. 

C'était  pour  l'habile  intrigant  l'heure  de  pêcher  en 
eau  trouble.  Dans  les  premiers  jours  de  juillet  1831, 
ISoboa  reçut  des  lettres  de  son  très  dévoué  gouverneur 
de  Guayaquil,  dans  lesquelles  ce  maître  en  dissimula- 
tion l'avertissait  qu'une  certaine  agitation  régnait  tou- 
jours dans  la  cité  au  sujet  des  dissentiments  avec  la 
Nouvelle-Grenade,  et  de  l'arrivée  de  Florès  au  Pérou. 
11  ajoutait  que  la  présence  du  chef  de  l'État  ardemment 
désirée  de  tous,  contribuerait  singulièrement  à  faire 
renaître  le  calme  dans  les  esprits.  Pour  vaincre  les  hé- 
sitations du  bon  vieillard,  une  seconde  missive  annon- 
çait que  l'effervescence  allait  croissant  et  qu'une  dé- 
marche de  sa  part  devenait  urgente.  Urbina  lui  con- 
seillait même  de  se  présenter  en  grand  apparat,  afin 
d'agir  plus  puissamment  sur  ce  peuple,  que  la  magni- 
ficence de  ses  chefs  ne  mancjue  jamais  d'éblouir.  Les  in- 
times de  la  présidence,  flairant  un  piège,  déconseillaient 
ce  voyage  ;  mais  don  Diego,  plein  de  conflancc  en  son 
favori,  ne  voulut  rien  entendre,  et  se  mit  en  route 
avec  toute  la  pompe  qui  convient  au  premier  magistrat 
du  pays. 

Pendant  qu'il  descendait  les  Cordillères,  le  bruit  de  la 
prochaine  arrivée  du  président  se  répandait  à  Guaya- 
quil. On  faisait  de  brillants  [)réparatifs  pour  le  rece- 
voir. Des  arcs  do  triomphe  s'élevaient,  par  ordre  d'Ur- 
bina, le  long  de  hi  vonU)  (ju'on  devait  [)arc()nrir. 

Or,  le  17  juillet,  le  jour  même  où  le  président  devait 


faire  son  entrée  dans  sa  bonne  ville  de  Guayaquil.  trois 
géïK^i'uux  vendus  à  Urbina,  Yillamil,  Roblez  et  Franco, 
entraient  dans  les  casernes  et  distribuaient  de  l'argent 
aux  troupes  ;  puis,  après  avoir  exalté  leur  amour  de  la 
liberté,  les  poussaient  à  prononcer'  la  déchéance  de 
Noboa,  cet  esclave  des  aristocrates,  des  conservateurs 
et  des  jésuites,  et  finalement  à  proclamer  Urbina  chef 
suprî'me  de  la  République.  Habitués  aux  pronuncia- 
mentos,  les  ofliciers  se  laissèrent  acheter;  les  soldats 
applaudirent  ;  Urbina  consentit  à  prendre  sur  ses 
épaules  le  fardeau  du  pouvoir  et  répondit  à  l'adresse 
de  ses  complices  par  une  proclamation  cynique,  dans 
laquelle  il  U'ansforme  ces  vendus  en  «  vaillants  et 
incorruptibles  soldats,  de  la  liberté.  Ils  n'avaient  pu 
voir  sans  frémir  la  présence  de  Florès  au  Pérou,  la 
réinslallation  scandaleuse  de  ses  séides  dans  tous  les 
emplois,  en  un  mot,  la  trahison  perfide  du  gouverne- 
ment. Incapables  de  rester  indifférents  à  l'asservisse- 
ment de  la  patrie,  ils  avaient  poussé  le  cri  redoutable 
qui  l'avait  sauvée  en  i8io.  »  Ces  braves  étaient  d'au- 
tant moins  indifférents  que,  chefs  et  soldats,  avaient 
reçu  un  fort  pourboire  aux  dépens  de  la  trésorerie  de 
Guayaquil. 

Cependant  le  vieux  Noboa,  toujours  radieux  malgré 
les  inquiétudes  de  son  entourage,  avait  franchi  les 
pentes  du  Chimborazo,  et  se  préparait  à  descendre  ma- 
jestueusement le  cours  du  Guayas,  Un  vapeur,  orné 
comme  aux  grands  jours  de  fête,  l'attendait  à  Bobahoyo. 
Une  garde  d'honneur  le  reçut  avec  force  démonstra- 
tions enthousiastes.  Don  Diego  monta  sur  le  vaisseau, 
s'applaudissant  d'avoir  fermé  l'oreille  aux  insinuations 
des  craintifs.  Dans  l'excès  de  sa  joie,  il  ne  vit  point  une 
barque  légère  descendre  rapidement  le  cours  du  fleuve, 
pour  annoncer  à  Urbina  que  sa  proie  ne  pouvait  lui 
échapper. 
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En  approchant  du  quai,  le  vaisseau  qui  portait  le 
président  vira  de  bord  inopinément,  et  se  dirigea  vers 
un  bâtiment  à  voiles  qui  semblait  l'attendre.  Avant  que 
Noboa  eût  pu  demander  compte  de  cette  manœuvre,  le 
capitaine  des  gardes  mit  la  main  sur  lui,  en  disant  : 
«  Président,  je  vous  arrête.  —  Vous  m'arrêtez  !  s'écria 
le  vieillard  stupéfait,  et  en  vertu  de  quel  droit?  —  En 
vertu  du  mandat  que  m'a  donné  le  général  Urbina,  le 
nouveau  chef  suprême  !  »  Au  nom  de  l'Iscariote,  Noboa 
baissa  la  tête  comme  un  homme  frappé  de  la  foudre  et 
ne  fit  entendre  aucune  protestation.  On  le  transborda 
dans  le  vaisseau  à  voiles  qui  leva  l'ancre  aussitôt  et 
gagna  la  haute  mer.  Durant  plusieurs  mois,  Noboa  erra 
sur  l'Océan,  sans  que  personne,  pas  môme  les  membres 
de  sa  famille,  pussent  savoir  ce  qu'il  était  devenu.  On 
apprit  plus  tard,  quand  Urbina  n'eut  plus- rien  à  craindre 
de  la  réaction,  que  l'ex-président  avait  été  jeté  sur  les 
côtes  du  Pérou  pour  y  passer  le  temps  de  son  exil. 

Sans  perdre  de  temps,  Urbina  fit  ratifier  ce  brigan- 
dage par  un  semblant  de  réunion  populaire,  puis  se 
laissa  conduire  triomphalement  à  l'Hôtel  de  ville  où  il 
jura  sur  l'Evangile  fidélité  à  la  nation.  Quelques  jours 
après,  il  lança  un  corps  d'armée  dans  la  montagne 
pour  soumettre  les  provinces  de  l'intérieur,  qui  se 
rendirent  après  quelques  escarmouches.  Une  conven- 
tion composée  presque  exclusivement  de  ses  créatures, 
inaugura  le  règne  de  la  terreur,  en  rapportant  toutes 
les  lois  conservatrices  émanées  du  pouvoir  déchu. 

Naturellement,  poursatisfaire  sa  haine  autant  que  pour 
payer  sa  dette  i\  la  Nouvelle-Grenade,  le  persécuteur 
s'acharna  contre  les  jésuites.  Il  voulait  à  toute  force  un 
décret  d'expulsion  ;  mais  pour  ne  pas  assumer  sur  lui  la 
responsabilité  d'une  mesure  absolument  iin|)()j)ulaire,  il 
fit  rendre  ce  décret  par  sa  convention.  Au  dernier  jour 
de  leur  mandat,  en  séance  secrète,  comme  des  criminels 
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qui  assassinent  dans  l'ombre,  les  députés  votèrent  la 
déportation  des  jésuites  malgré  les  cris  d'un  peuple  ex- 
aspéré, malgré  d'innombrables  pétitions  couvertes  de 
milliers  de  signatures.  Encore  une  fois,  qu'importe  à 
ces  hommes  la  volonté  de  ce  peuple  qu'ils  appellent  iro- 
niquement leur  souverain? 

Le  décret  rendu,  le  peuple  s'obstinait  à  croire  que 
Garcia  Moreno  pourrait  en  empêcher  l'exécution.  En  ce 
mois  de  décembre  18o2,  celui-ci  s'était  blessé  grave- 
ment à  la  jambe  en  déchargeant  un  revolver.  Comme 
il  revenait  un  soir  à  son  domicile,  marchant  pénible- 
ment appuyé  sur  un  bâton,  il  se  vit  tout  à  coup  entouré 
d'une  grande  foule  qui  le  suppliait  d'agir  en  faveur  des 
victimes;  mais  Urbina  comprit  le  danger  des  manifes- 
tations populaires.  Le  lendemain,  ordre  fut  donné  au 
soudard  Franco  et  à  cinquante  de  ses  bandits  d'expulser 
les  jésuites  de  leurs  résidences  sans  leur  laisser  aucun 
délai,  sans  môme  leur  permettre  d'emporter  avec  eux 
les  effets  nécessaires  au  voyage.  Comme  on  pouvait 
craindre  dans  les  grands  centres  l'explosion  d'une  in- 
dignation difficile  à  contenir,  on  traîna  les  exilés  par 
des  chemins  déserts  vers  le  petit  port  de  Naranjal,  où, 
sans  s'inquiéter  de  la  destination  choisie  par  eux,  on 
les  jeta  sur  un  vaisseau  qui  les  conduisit  à  Panama. 

Dès  ce  moment,  l'Equateur  fut  traité  en  pays  conquis. 
Le  despote  s'installa  dans  sa  capitale  comme  un  sultan 
dans  son  sérail,  sous  la  garde  de  ses  mameluks,  les 
célèbres  Tauras,  espèces  de  sauvages  qu'il  appelait 
plaisamment  «  ses  chanoines  ».  Roblez  et  Franco, 
les  principaux  instruments  du  pronunciamento  qui 
avait  renversé  Noboa,  surveillèrent  les  provinces  ma- 
ritimes en  qualité  de  gouverneurs  de  Guayaquil  et  de 
Manabi.  Le  vol,  le  pillage,  l'assassinat,  le  sacrilège, 
furent  à  l'ordre  du  jour,  aussi  bien  que  les  contributions 
forcées  et  les  déportations  au  Napo.  L'Equateur  goûtait 
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les  douceurs  du  radicalisme  démocratique,  c'est-à-dire 
de  l'état  sauvage.  Armés  de  lances  et  de  poignards, 
les  ïauras  vagabondaient  à  leur  aise,  attaquant  les  ci- 
toyens inoffensifs,  insultant  les  femmes,  assassinant  sans 
pitié  quiconque  osait  se  défendre.  Si  l'on  s'enhardissait 
jusqu'à  porter  plainte  contre  eux,  le  tyran  répondait 
qu'à  partir  de  six  heures  un  honnête  homme  devait  se 
renfermer  dans  sa  maison,  et  qu'en  tout  cas  il  ne  répon- 
dait point  de  l'ordre  après  le  coucher  du  soleil.  Pour 
mener  joyeuse  vie  avec  ses  prétoriens,  Urbina  épuisait 
le  trésor  public  et  commettait  les  plus  infâmes  exactions 
contre  les  particuliers.  La  convention,  avant  de  se  dis- 
soudre, avait  décidé  qu'un  si  grand  homme  était  au- 
dessus  de  tout  contrôle,  et  qu'on  ne  pouvait  sans  affront 
lui  demander  des  comptes.  Comment  d'ailleurs  mettre 
sur  la  sellette  cet  usurpateur  éhonté,  quand  la  moindre 
allusion  à  ses  crimes  était  punie  journellement  de  la 
prison  ou  de  l'exil?  La  tôte  courbée  sous  le  joug,  les 
conservateurs  recevaient  en  silence  les  coups  de  cra- 
vache du  tout-puissant  dictateur. 

11  y  a  dans  la  vie  des  peuples  modernes  de  ces  mo- 
ments d'expiation  douloureuse.  Comme  Adam,  ils  ont 
rejeté  Dieu  pour  être  libres  :  ils  deviennent  comme  lui 
les  esclaves  du  serpent  révolutionnaire,  qui  les  fascine 
jusqu'à  leur  faire  perdre  l'idée  de  la  vraie  liberté.  Alors 
on  voit  les  bornes  de  ravilissomcnt  se  reculer  comme 
à  l'infini.  Les  uns  encensent  humblement  les  tyrans  au 
pouvoir,  les  autres  mendient  platement  ses  faveurs; 
ceux-ci  prêchent  la  conciliation  entre  Hélial  et  Jésus  : 
il  faut  céder  (juehjue  chose  à  Hélial  pour  ne  pas  l'irriter 
davantage  et  l'amener  doucement  à  résipiscence  ;  ceux- 
là  prétendent  que,  de  nos  jours,  le  meilleur  moyen  de 
sauver  le  monde,  c'est  de  hurler  avec  les  loups  en  ar- 
buratil  IVanclMunent  le  (ha[)('a\i  de  la  Hévolntion.  Si 
quelqu'un  relève  le  drapeau  du  Christ  do  dessous  les 
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pieds  ignobles  qui  L  foulent,  on  Taccuse  d'exagération 
et  de  témérité,  on  le  dénonce  comme  un  ennemi  public. 

Un  homme  cependant  ne  put  se  résigner  à  contem- 
pler froidement  le  meurtre  d'une  nation.  «  Incapable 
de  rester  indifférent  entre  la  victime  et  le  bourreau  », 
Garcia  Moreno  était  non  moins  incapable  de  rester  si- 
lencieux. Il  savait  par  cœur  toutes  les  raisons  des  pru- 
dents; mais  il  pensait  qu'il  est  toujours  opportun  de 
troubler  le  repos  des  méchants  en  donnant  une  voix  à 
la  conscience  publique;  que  plus  les  voleurs  aiment  le 
silence,  plus  on  a  raison  de  faire  du  bruit;  et  qu'enfin 
à  force  de  patience,  les  peuples  habitués  au  joug,  finis- 
sent par  s'endormir  dans  le  plus  abject  matérialisme. 
Au  milieu  d'un  peuple  terrorisé,  alors  que  hi  presse 
était  bâillonnée  et  la  chaire  muette,  il  ne  craignit  pas 
de  clouer  au  pilori  le  tout-puissant  dictateur.  L'indi- 
gnation dont  son  cœur  débordait  fit  explosion  dans  une 
ratire  d'une  virulence  sans  égale,  et  dont  chaque  trait 
restera  comme  un  honteux  stigmate  sur  le  front  du 
coupable.  La  pièce  signée  et  adressée  «  au  général 
Urbina  »,  portait  cet  en-téte  : 

«  Non  contents  d'oublier  qu'ils  ont  autrefois  traîné 
votre  nom  aux  gémonies,  vos  vils  adulateurs  déchar- 
gent aujourd'hui  leur  colère  sur  l'auteur  supposé  de  je 
ne  sais  quelle  pièce  satirique.  Ces  écrivains  de  taverne, 
qui  chantent  vos  louanges  à  tant  par  jour,  devraient 
bien  se  contenter  de  faire  leur  besogne  avec  l'irrésis- 
tible logique  et  le  gracieux  langage  qui  les  distinguent, 
sans  attribuer  à  un  mien  ami  une  œuvre  dont  il  est 
aussi  innocent  que  je  le  suis  des  vôtres.  Ne  croyez  pas 
que  le  repentir  ou  la  crainte  me  dictent  cette  rectifica- 
tion, car,  avec  votre  permission,  je  vais  ajouter  à  la 
s.usdite  pièce  un  autre  essai  que  vous  pourrez  appeler 
défectueux, prosaïque,  illisible  même;  toutefois,  comme 
il  est  signé  de  ma  main,  vos  illustres  apologistes  ne 
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pourront  plus  équivoquer  sur  le   nom  de  l'auteur.   » 

Après  cette  préface,  où  le  poëte  se  livre  aux  ven- 
geances d'Urbina,  vient  cet  épigraphe  de  Moratin  :  «  J'ai 
vu  d'audacieux  tyrans  s'élever  de  la  poussière,  régner 
un  instant  et  périr  ».  Puis  la  flagellation  commence 
sous  la  forme  antique  d'une  ode  «  à  Fabius  ». 

«  Fuis  loin  d'ici,  vertueux  Fabius,  si  tu  veux  préser- 
ver du  vice  ton  âme  candide  encore.  Ici,  tu  le  vois,  le 
crime  lève  bien  haut  son  front  déshonoré;  ici  l'astu- 
cieuse ambition,  après  s'être  roulée  dans  la  fange  des 
égouts,  monte  subitement  au  pouvoir  comme  ces  mias- 
mes infects  qui  s'élèvent  en  empoisonnant  les  airs.  Ici 
sous  des  oripeaux  guerriers,  se  cache  l'infâme  !...  Son 
bras  énervé  brandit  le  fer  immaculé,  que  n'empourpra 
jamais  le  sang  d'un  ennemi  !  Son  pâle  visage  est  mar- 
qué de  stigmates  indélébiles*....  Aucun  des  vices  qui 
ont  souillé  l'humanité  en  de  longs  siècles  de  perversité 
ne  lui  est  inconnu  :  trahison,  parjure,  escroquerie, 
brigandage,  barbarie,  sauvagerie,  rien  n'y  manque.  Son 
ignoble  vie  est  racontée,  chapitre  par  chapitre,  dans  les 
articles  du  code  ! 

«  Et  ce  composé  de  toutes  les  corruptions,  ce  mons- 
tre qui  par  son  contact  déshonorerait  jusqu'à  l'écha- 
faud,  il  triomphe,  il  règne,  il  vit  en  paix!  De  sa  voix 
perlido,  il  fait  appel  au  peuple  imbécile,  pour  l'outra- 
ger ensuite  avec  un  cynisme  brutal.  Elle  peuple  ainsi 
torturé  pleure  et...  se  résigne.  La  probité  proscrite  est 
réduite  à  se  cacher,  traquée  pour  délit  d'innocence, 
exposée  aux  embûches  du  délateur  vendu  qui  l'es- 
pionne. 

«  Fuis  loin  d'ici,  te  dis-je,  et  ne  tarde  pas.  N'espère 
point  améliorer  par  la  patience  ta  condition  misérable  : 
le  sentier  de  l'honneur  ne  mène  point  à  la  fortune. 

'  Nous  rclruiiclion»  j)lusieurs  vers  coiiloiiaiit  des  ulliisions  ;i  la 
vie  privée. 
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Celui  qui  poursuit  sa  marche  audacieuse  jusqu'au  som- 
met des  hautes  montagnes,  n'obtient  d'autre  résultat 
que  de  s'approcher  de  la  foudre;  mais,  s'il  laisse  les 
A.ndes  pour  les  vallées  fécondes  de  la  terre  de  feu,  il 
arrête  bientôt  ses  regards  enchantés  sur  les  campagnes 
fleuries  et  les  bois  verdoyants.  Ainsi,  l'homme  intré- 
pide qui  gravit  les  cimes  orageuses  de  la  vertu  marche 
sûrement  à  sa  ruine,  tandis  que  le  méchant,  dans  les 
sentiers  de  l'ignominie,  recueille  fortune  et  jouissances. 

«  Veux-tu  à  toute  force  arriver  à  l'opulence  ou  au 
pouvoir?  Tu  n'as  qu'à  regarder  autour  de  toi  pour 
découvrir  le  secret.  Sois  menteur,  calomniateur,  voleur; 
profane  à  tout  propos  les  noms  de  patrie  et  de  liberté  ; 
bassesses  ignobles,  adulations  hypocrites,  noires  dissi- 
mulations, n'épargne  rien.  Fais  du  sordide  intérêt  ta  loi 
suprême,  et  tes  infortunes  disparaîtront  comme  les 
terreurs  d'un  songe. 

«  N'entends-tu  pas  le  cynique  Espino  entonner  Vho- 
sanna  triomphal  sur  les  pas  du  vainqueur  du  jour? 
Que  le  malheureux  monte  au  Golgotha,  Espino  le  pour- 
suivra de  ses  cris  de  mort.  Eh  bien  !  de  trahison  en 
trahison,  sa  vie  se  déroule  paisiblement,  comme  un 
torrent  de  lave  impure  s'écoule,  au  milieu  des  cendres 
et  des  quartiers  de  foche,  sur  les  flancs  déchirés  du 
Sangaï.  Et  Corredor,  et  Viperino,  et  tous  ces  rebelles 
qui  doivent  leurs  galons,  non  aux  luttes  guerrières, 
mais  aux  lâches  séditions  ;  et  ce  renégat  de  Turpio 
Vilio,  qui  se  donne  à  tous  les  partis  pour  les  vendre 
tous  ;  n'ont-ils  pas  fini  par  émerger  de  la  poussière,  et 
par  conquérir  la  célébrité  de  l'ignominie  ? 

«  Sur  cette  terre  de  malédiction,  à  quoi  servent  la 
loyauté,  la  bravoure,  la  constante  honorabilité,  l'hé- 
roïsme d'un  grand  cœur  qui  poursuit  la  gloire,  même 
au  prix  de  la  vie?  L'ingratitude  l'abreuve  de  son  fiel, 
l'envie  lui  distille  ses  poisons,  et  trop  souvent  le  poi- 
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Uibina  frémil  de  rage,  mais  devant  reffervescence 
publique  il  crut  prudent  de  dissimuler.  Poursuivre 
Garcia  Moreno,  c'était  attirer  l'attention  sur  le  portrait 
sorti  de  sa  plume  et  par  là  même  en  multiplier  les 
exemplaires;  le  déporter  sans  aucune  forme  de  procès, 
c'était  peut-être  provoquer  une  insurrection.  Il  voua 
une  haine  implacable  à  Thomme  qui  venait  de  le  fusti- 
ger devant  tout  le  pays,  attendant  toutefois  pour  se 
venger  une  occasion  moins  compromettante. 

Garcia  Moreno  n'était  pas  d'humeur  à  le  faire  atten- 
dre longtemps.  L'ode  «  à  Fabius  »  inaugurait  une 
guerre  à  outrance,  dans  laquelle  il  ne  reculerait  pas 
devant  le  sacrifice  de  sa  vie  pour  délivrer  sa  patrie. 
Familiarisé,  comme  il  le  dit  lui-même,  avec  les  «  images 
sanglantes,  »  il  prévoyait  qu'un  jour  «  le  poignard  ou 
la  balle  d'un  scélérat  »  lui  percerait  le  cœur.  Cette  si- 
nistre perspective,  il  l'a  bien  montré  depuis,  ne  pouvait 
l'émouvoir.  Il  entreprit  donc  de  continuer  l'aoitalion 
au  moyen  de  sa  vaillante  plume,  alin  de  réveiller  dans 
les  masses,  avec  la  honte  de  la  servitude,  les  nobles 
passions  qui  donnent  le  courage  de  s'en  affranchir. 

Un  mois  à  peine  après  le  cri  d'alarme  qui  avait  re- 
tenti dans  tous  les  cœurs,  il  fonda  de  concert  avec 
quelques  amis  un  journal  hebdo^iiadaire  intitulé  :  La 
Nacion  K  Ce  titre  indiquait  sufllsammont  Tidéo  dos  ré- 
dacteurs :  la  nation  esclave  allait  tous  les  iiuit  jours 
agiter  ses  chaînes  et  protester  contre  l'oppresseur. 

Dans  le  pr(»mier  numéro,  Garcia  Moreno  lra(;ail  un 
programme  net  et  lier.  On  relevait  de  dessous  les  pieds 
du  président  le  drapeau  de  la  civilisation  catholique,  le 
vrai  drapeau  de  la  patrie.  On  l'arborait  intrépidement 
en  face  de  l'ennemi.  «  Il  était  temps,  disait-on,  de  dé- 
chirer tous  les  voiles  et  de  montrer  au  pays  que,  sous 

*  La  Nitcion  parut  le  8  mars  1833. 
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gnard  d'un  assassin!...  Telle  est  la  récompense  que 
l'Equateur  réserve  à  la  vertu.  Malfaiteur  ou  malheureux, 
pas  d'autre  alternative  :  choisis  bien  vite,  avant  que  lu 
sombre  disgrâce  ne  t'enveloppe  de  son  voile  funèbre. 

((  Mais  non  !  intrépide  et  magnanime,  méprise  ces 
lâches  calculs.  Incline  la  tète  sous  le  couteau,  jamais 
sous  l'affront.  Que  la  grande  voix  de  l'ouragan  résonne, 
que  la  foudre  éclate  et  tombe  :  reste  immobile  et  sans 
peur.  Ils  pourront  te  traîner  à  l'échafaud,  mais  non 
i'avilir. 

«  Je  sais,  oui,  je  sais  le  sort  qui  m'attend.  De  sombres 
présages  attristent  mon  âme,  des  images  sanglantes 
tourbillonnent  autour  de  moi  dans  mes  nuits  agitées. 
Je  vois,  je  vois  l'avenir  qui  s'ouvre^ devant  moi;  je  sens 
les  dures  épines  qui  vont  blesser  mon  front.  J'appro- 
cherai de  mes  lèvres  le  calice  des  douleurs;...  la  balle 
d'un  scélérat  me  percera  le  cœur  !...  Mais  si  ma  patrie, 
délivrée  de  l'oppression  qui  l'étouffé,  peut  enfin  respirer 
librement,  c'est  avec  joie  que  je  descendrai  au  tom- 
beau. » 

Il  est  difficile  de  se  figurer  l'impression  que  produisit 
cette  espèce  d'éruption  volcani(jue  sur  des  natures 
équatoriales,  inflammables  comme  la  poudre,  à  ce  mo- 
ment surtout  où  personne  n'osait  espérer  un  vengeur. 
Plusieurs  fois  déjà,  Garcia  Moreno  avait  exercé  sa 
verve  satirique  aux  dépens  des  puissants,  jamais  avec 
cette  énergie  solennelle  d'un  homme  qui,  à  défaut  de 
juges,  se  fait  lui-môme  grand  justicier.  On  lut  cette 
pièce  comme  on  va  voir  les  criminels  marqués  à  l'é- 
paule. C'était  bien  le  despote  dans  sa  hideuse  laideur; 
c'étaient  bien  ses  séides,  peints  au  naturel  et  très  recori- 
naissables  sous  le  voile  transparent  du  pseudonyme.  On 
éprouva  l'intime  satisfaction  que  durent  ressentir  les 
cœurs  honnêtes  lorsque  l'anathème  tomba  des  lèvres  du 
IMiiître  sur  les  hypocrites  pharisiens. 
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le  gouvernement  des  radicaux,  la  loi  constitutionnelle 
n'est  qu'un  leurre,  la  souveraineté  du  peuple  une  chi- 
mère, et  les  garanties  légales  de  ridicules  fictions.  »  On 
apportait  en  preuve  les  illégalités  sans  nombre,  les 
proscriptions,  les  crimes  honteux  qui  composaient 
l'histoire  du  dictateur.  Les  principes  étaient  fermes,  le 
style  nerveux,  le  ton  d'une  ironie  sanglante. 

«  Vous  parlez  de  progrès  et  de  civilisation,  s'é- 
criait La  Nacion  :  sachez-le  donc,  point  de  progrès  ni 
de  civilisation  là  où  ne  progressent  pas  simultanément 
la  société  et  l'individu  ;  nul  progrès  social  là  où  règne 
le  mépris  du  progrès  matériel,  où  la  misère  dévore  la 
population,  où  l'astuce  révolutionnaire  devient  le  seul 
moyen  de  s'enrichir.  Nul  progrès  individuel  là  où  l'in- 
telligence abrutie  s'endort  dans  les  bras  de  l'ignorance, 
où  les  doctrines  désorganisatrices  relâchent  chaque  jour 
les  liens  de  la  morale,  et  éteignent  avec  une  rapidité 
terrible  la  brillante  lumière  des  révélations  divines  ». 

Urbina  comprit  que  La  Nacion  allait  devenir  une 
véritable  machine  de  guerre  contre  son  gouvernement. 
Il  avait  pu  tolérer  une  poésie  fugitive,  mais  la  seule 
pensée  d'une  feuille  périodique  d'opposition  le  rendit 
furieux.  En  vertu  dé  son  pouvoir  discrétionnaire  sur  la 
presse,  il  informa  Garcia  Moreno  que,  s'il  osait  lancer 
un  second  numéro  de  La  Nacion,  lui  et  ses  complices 
seraient  inexorablement  déportés,  ce  qui  signifiait  in- 
ternés au  milieu  des  sauvages  du  Napo,  ou  fusillés  dans 
un  défilé  quelconque  par  une  escouade  de  Tauras.  Le 
commandant  général  de  Quito  reçut  l'ordre  de  lui  no- 
tifier cet  ukase. 

—  «  Dites  à  votre  maître,  lui  répondit  Garcia  Moreno, 
qu'aux  nombreux  motifs  de  continuer  le  journal,  se 
joint  maintenant  celui  de  ne  point  me  déshonorer  en 
cédant  à  ses  menaces.  » 

La  ville  entière,  vivement  surexcitée,  observait  avec 
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attention  ce  duel  d'un  nouveau  genre.  Au  jour  marqué, 
parut  le  second  numéro  de  La  Nacion,  plus  fort,  plus 
agressif  que  le  premier.  Comme  on  n'avait  pas  long- 
temps à  vivre,  il  fallait  s'expliquer  clairement.  Sous  ce 
titre  :  «  Politique  du  cabinet,  »  on  lisait  en  tête  du 
journal  une  critique  violente  des  actes  du  gouverne- 
ment depuis  son  origine  ;  puis,  Garcia  Moreno  libellait 
contre  Urbina  ce  formidable  réquisitoire  : 

«  Il  y  a  longtemps  que  le  pouvoir  est  débarrassé  des 
périls  extérieurs  qui  lui  servaient  de  prétexte  pour  cou- 
vrir ses  fautes  et  colorer  ses  erreurs.  Une  invasion  inat- 
tendue ^,  moins  redoutable  par  les  forces  de  l'ennemi 
que  par  les  mécontentements  d'un  peuple  opprimé, 
faisait  oublier  en  partie  les  horreurs  de  la  dictature. 
Quand  une  nation  combat  pour  son  existence,  les  autres 
intérêts  deviennent  secondaires.  Goci  soit  dit  sans  vou- 
loir excuser  les  spoliations  et  autres  agissements  «  dé- 
mocratiques »  qui  ont  valu  aux  agents  du  gouverne- 
ment une  juste  célébrité.  Je  crois,  au  contraire,  que  ces 
exactions  ont  créé  un  péril  imminent  et  que  les  autori- 
tés, eussent-elles  été  payées  par  l'en vahisseur, n'auraient 
pu  lui  rendre  un  plus  grand  service  que  de  pousser  la 
population  au  désespoir  en  la  broyant  sous  leurs  pieds. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  depuis  le  mois  de  juillet,  les  obs- 
tacles à  l'action  régulière  du  gouvernement  ayant  dis- 
paru, on  pouvait  croire  qu'il  chercherait  un  titre  de  lé- 
gitimité dans  le  bien  qu'il  ferait  au  peuple.  V^ain  espoir! 
Plein  de  témérité  et  d'insanité,  il  veut  dominer  par  la 
terreur  ;  il  voile  son  impuissance  sous  les  apparences 
de  la  force  :  il  met  sa  gloire  à  insulter  l'opinion.  Fier 
de  récolter  la  haine  pourvu  qu'il  sème  l'effroi,  il  di- 

^  L'invasion  de  Florès,  dix  mois  auparavant.  Le  14  mars  1852, 
après  le  renversement  de  Noboa,  Florès  avait  en  effet  para  devant 
Guayaquii  avec  quelques  vaisseaux  équipés  au  Pérou  ;  mais,  le  4 
juillet,  ses  braves  condottieri  livrèrent  la  petite  flotlille  à  Urbina, 
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rait  volontiers  comme  Tibère  :  Oderint  diim  meluant^  ! 

«  Dans  notre  système  actuel  d'administration,  on 
n'aperçoit  pas  le  moindre  atome  d'esprit,  de  cœur  ou 
de  bon  sens.  Le  trésor  est  à  sec,  le  budget  de  l'année 
courante  dévoré,  le  soldat  sans  solde.  Nïmporte  ;  au  lieu 
d'introduire  dans  les  finances  une  économie  sévère  et 
de  réduire  les  dépenses  militaires,  on  continue  les  dila- 
pidiations,  les  négociations  ruineuses,  les  malversations 
les  plus  révoltantes.  On  maintient  sur  pied  une  armée 
déguenillée  et  affamée,  insuffisante  pour  une  guerre 
extérieure,  écrasante  pour  un  pays  pauvre  et  ruiné. 
Avec  tout  cela,  le  gouvernement  aflecte  des  airs  belli- 
queux qui  font  pitié.  S'il  se  rencontre  quelque  part  un 
jeune  rodomont  aussi  couard  que  rapace,  aussi  rapace 
qu'insolent,  on  peut  être  sur  que  oe  propre  à  rien 
deviendra  gouverneur  d'une  province  ou  premier  ma- 
gistrat d'un  canton.  Il  volera,  il  écrasera  le  peuple  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  enfin  lassé  sa  stoïque  patience.  » 

Après  ce  tableau  de  la  politique  gouvernementale, 
Garcia  Moreno  rappelait  les  crimes  commis  contre 
l'Eglise  et  notamment  la  scandaleuse  et  brutale  expul- 
sion de  la  Compagnie  de  Jésus.  11  montrait  comment 
«  un  perfide  et  lâche  conspirateur  n'avait  pas  craint 
d'acheter  la  protection  d'un  état  voisin  au  prix  du  sailg 
du  juste  et  de  l'honneur  national  ;  comment  une  assem- 
blée prostituée,  composée  de  toutes  les  incapacités, 
plus  platement  servile  que  le  parlement  de  Cromwell, 
n'avait  pas  reculé  devant  l'exécution  de  l'infâme  com- 
plot tramé  par  un  assassin  et  un  traître  ;  comment  elle 
avait  voté  son  décret  de  proscription,  dans  le  huis-clos 
d'une  session  secrète,  à  la  dernière  minute  de  son  exis- 
tence, et  comme  en  se  bouchant  les  oreilles  pour  ne  pas 
cntondro  les  cri»  de  réprobation  d'un  peuple  exaspéré.  » 

*  Qu'on  mo  Imlsso  pourvu  qu'on  njo  (uaigno. 
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Il  stigmatisait  enfin  la  barbarie  de  l'exécution  et  l'i- 
gnoble conduite  d'un  gouvernement  assez  éiionté  pour 
calomnier  ses  victimes  avant  de  les  torturer.  «  Honte 
éternelle,  ajoutait-il,  à  ces  lâches  oppresseurs  de  l'in- 
nocence, à  ces  implacables  persécuteurs  de  la  vertu  !   » 

En  guise  de  conclusion,  il  dépeignait  avec  son  pin- 
ceau d'artiste  les  terreurs  et  les  affolements  de  ce  gou- 
vernement sans  boussole.  «  C'est,  disait-il,  un  homme 
ivre,  à  la  démarche  incertaine,  à  la  vue  trouble,  à  la 
voix  balbutiante.  Il  fait  mille  détours  pour  trouver  son 
chemin,  heurte  à  toutes  les  bornes,  et  attribue  ses  ver- 
tiges à  la  hauteur  des  édifices.  Toujours  vacillant,  il  se 
plaint  qu'on  le  pousse  et  qu'on  lui  fait  perdre  l'équi- 
libre. Il  roule  des  yeux  hagards,  lève  la  main  pour 
saisir  une  ombre  tenace,  sans  se  douter  qu'elle  est  pro- 
duite par  son  propre  corps.  Il  accuse  le  soleil  et  se 
plaint  qu'il  fait  nuit  en  plein  midi,  parce  que  ses  yeux 
obscurcis  ne  distinguent  plus  les  objets.  Epouvanté,  il 
affirme  que  le  sol  tremble,  parce  qu'il  ne  tient  plus  sur 
ses  jambes,  jusqu'à  ce  qu'enfin,  haletant,  somnolent, 
n'en  pouvant  plus,  il  tombe  et  s'endorme  pour  cuver  son 
vin.  C'est  la  parfaite  image  de  notre  gouvernement  :  il 
prépare  sa  chute,  et  sa  chute  sera  celle  d'un  ivrogne  ^  » 

Garcia  Moréno  ne  se  faisait  aucune  illusion  sur  le  dé- 
noûment  de  cette  tragédie.  Avec  un  dévoûment  digne 
des  anciens  romains,  il  sacrifiait  à  l'amour  de  la  patrie 
son  repos  et  son  bonheur.  Il  avait  trente-deux  ans  ;  il 
venait  d'épouser  une  femme  digne  de  lui  ;  un  avenir 
brillant  s'offrait  à  ses  regards.  Lancer  sa  feuille,  c'était 
l'exil,  mais  c'était  aussi  pour  l'homme  néfaste  qui  égor- 
geait son  pays  un  coup  de  massue  capable  de  l'étour- 
dir. La  persécution  qui  allait  l'atteindre  rendrait  le  per- 
sécuteur plus  odieux  encore  et   i  éveillerait   dans  les 

*  Voir  La  Nacion  du  15  mars  1855. 
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cœurs  la  noble  passion  du  devoir.  Sans  hésitation  il 
lança  sa  feuille  et  attendit  le  bourreau. 

La  Nacion  parut  dans  la  matinée  du  15  mars  18S3  : 
deux  heures  après,  Urbina  signait  l'arrestation  de  Gar- 
cia Moreno.  L'irritation  du  président  ne  connaissait 
plus  de  bornes,  mais  l'exaltation  du  peuple  croissait 
aussi.  Averti  que  la  police  avait  reçu  l'ordre  de  le  sai- 
sir, Garcia  Moreno  sortit  de  sa  demeure,  escorté  de  deux 
complices  comme  lui  décrétés  d'exil,  et  se  rendit  sur  la 
place  publique  afin  de  forcer  les  sbires  à  l'appréhender 
en  pleine  rue  devant  toute  la  population.  De  fait,  on  vit 
arriver  bientôt  les  agents  de  la  force  publique,  en  nom- 
bre respectable.  Après  qu'ils  eurent  exhibé  le  mandat 
d'arrêt,  les  trois  prisonniers  montèrent  à  cheval  sans 
opposer  de  résistance  ;  puis,  saluant  leurs  amis,  ils 
sortirent  de  Quito  sans  savoir  oh  leur  escorte  allait  les 
conduire. 

Au  silence  de  mort  qui  accueillit  cette  nouvelle  in- 
famie, à  la  sombre  indignation  peinte  sur  tous  les  visa- 
ges, aux  larmes  qui  coulaient  de  tous  les  yeux,  Urbina 
put  savoir  combien  il  était  craint,  mais  aussi  combien 
il  était  détesté.  Évidemment  le  cœur  du  peuple  accom- 
pagnait l'exilé,  et  tous  allaient  l'attendre  comme  un 
libérateur. 


I 


CHAPITRE  IX 


UNE  VOIX  DE  L  EXIL 


(1853-1854.) 


L'homme  vraiment  héroïque,  c'est  celui  qui  poursuit 
sa  noble  tâche  aussi  bien  dans  les  revers  qu'au  milieu 
des  succès,  sans  tenir  compte  des  sacrifices  auxquels  il 
se  condamne  ni  des  dangers  qu'il  rencontrera  sur  son 
chemin.  Ce  caractère  chevaleresque  était  si  naturel  à 
Garcia  Moreno  qu'en  suivant  les  sbires  sur  la  route  de 
Texil,  il  pensait  moins  à  son  infortune  qu'aux  moyens 
à  prendre  pour  délivrer  son  pays.  Cependant,  tout  en 
rêvant  de  nouvelles  luttes,  il  s'aperçut  que  l'odyssée 
menaçait  d'être  des  plus  aventureuses.  La  caravane  se 
dirigeait,  par  les  provinces  du  nord,  vers  la  Nouvelle- 
Grenade.  Sans  doute,  Urbina  voulait  confier  les  trois 
déportés  à  ses  bons  amis,  les  francs-maçons  de  Bogota. 
En  peu  de  jours,  ils  arrivèrent  à  Pasto,  premier  poste 
du  territoire  grenadin,  où  le  gouverneur  les  fit  incar- 
cérer. 

De  pareils  hommes  on  pouvait  tout  craindre.  Esti- 
mant moins  dangereux  de  tenter  une  évasion  que  de 
rester  entre  leurs  mains,  Garcia  Moreno  profita  d'un 
moment  où  la  garde  n'avait  point  l'œil  sur  lui  pour 
franchir  subtilement  les  portes  de  sa  prison,  traverser 
la  ville  à  la  faveur  des  ténèbres  et  se  jeter  dans  la  cam- 
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pagne.  Quelques  jours  après,  à  la  faveur  d'un  déguise- 
ment, il  rentrait  à  Quito  pour  combiner  avec  ses  amis 
un  nouveau  plan  d'attaque.  Mais  il  s'aperçut  bien  vite 
que,  si  Tindignation  était  grande  chez  les  conserva- 
teurs, ils  n'avaient  pas  encore  assez  souffert  pour  re- 
gimber contre  l'autocrate.  Il  prit  alors  le  chemin  de 
Guayaquil,  voulant  voir  par  lui-même  avant  de  s'expa- 
trier si,  dans  cette  province  plus  ardente,  il  trouverait 
les  esprits  disposés  à  secouer  le  joug.  Des  entrevues 
secrètes  avec  ses  amis  politiques  suffirent  pour  lui  dé- 
montrer que  le  moment  de  la  délivrance  n'était  point 
venu.  Jugeant  inutile  dans  ces  conditions  de  prolonger 
son  séjour  au  milieu  de  ses  ennemis,  il  s'embarqua  sur 
un  vaisseau  étranger  qui  faisait  voile  vers  le  Pérou. 

Toutefois  il  acquit  bientôt  la  preuve  de  l'immense 
influence  que  les  protestations  d^un  homme  de  cœur 
exercent  sur  l'opinion  publique,  surtout  s'il  affronte 
l'exil  et  la  prison  plutôt  que  de  fléchir  le  genou  devant 
un  tyran.  A  peine  sur  la  terre  étrangère,  il  apprit  que, 
malgré  les  déclarations  furibondes  des  journaux  minis- 
tériels, les  conservateurs  de  Guayaquil  l'avaient  choisi 
comme  leur  représentant  au  sénat,  en  vue  du  congrès 
qui  devait  s'ouvrir  au  mois  de  septembre.  C'ctail  une 
condamnation  de  l'odieuse  conduite  du  présidcMil  et 
même  une  invalidation  indirecte  du  décret  d'exil,  car 
la  constitution  stipulait  l'inviolabilité  des  membres  du 
congrès  pendant  la  durée  des  sessions  '.  La  loi  inter- 
disait de  plus  d'exercer  des  poursuites  contre  eux  ou 
de  les  mettre  en  arrestation  avant  d'avoir  obtenu  l'au- 
torisation de  la  Chambre  à  laquelle  ils  appartenaient. 
Kn  vain  le  gouvernement  employa-til  les  moyens  les 
plus  inif|n('s  pour  Ironijicr  nu  inliinidor  les  électeurs; 
ils  résisirrciil  à  toutes  les  séductions,  et  (iarcia  Moreno 

«  Article  02. 
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fut  élu  sénateur  à   une  forte  majorité.   La  résistance 
active  portait  ses  fruits. 

Cetalfront,  d'autant  plus  sanglant  qu'il  lui  venait  de 
sa  bonne  cité  de  Guayaquil,  jeta  le  président  dans  une 
grande  perplexité.  Garcia  Moreno,  usant  de  son  droit, 
ne  manquerait  pas  d'occuper  son  siège  au  congrès,  ni 
de  profiter  de  l'occasion  pour  mettre  à  nu  devant  le 
pays  les  turpitudes  du  dictateur.  Il  fallait  à  tout  prix 
conjurer  cet  éclat.  D'un  autre  côté,  après  tant  de  mé- 
faits révoltants,  fouler  aux  pieds  l'immunité  d'un  séna- 
teur légitimement  élu,  immunité  garantie  par  le  pacte 
constitutionnel,  n'était-ce  point  serrer  trop  violemment 
les  freins  et  s'exposer  à  un  soulèvement  populaire  ? 
Urbina  balança  les  chances,  et,  comptant  avec  raison 
sur  la  servilité  des  députés  comme  sur  le  dévoûment  de 
son  ami  Roblez,  il  décida  que  Garcia  Moreno  ne  siége- 
rait pas  au  congrès. 

Celui-ci  s'attendait  bien  à  un  coup  de  force,  mais  il 
entrait  précisément  dans  ses  vues  de  pousser  le  despote 
à  multiplier  les  actes  de  brutalité  afin  de  le  mettre  au 
ban  de  l'opinion.  Il  se  présenta  donc,  à  l'ouverture  des 
chambres,  pour  prendre  possession  de  son  siège.  Le 
gouverneur  de  Guayaquil,  l'àrae  damnée  d' Urbina, 
l'ivrogne  Roblez,  exécuta  ponctuellement  la  consigne 
qu'il  avait  reçue  du  maître.  Ses  agents  empoignèrent 
le  sénateur  sans  plus  de  façon  que  s'il  se  fût  agi  d'un 
simple  vagabond,  et  le  traînèrent,  après  quelques  jours 
de  détention,  sur  un  vaisseau  de  guerre  qui  le  déposa 
sur  les  côtes  du  Pérou,  dans  le  petit  port  de  Payta. 

.  Cette  audacieuse  violation  des  droits  les  plus  sacrés 
marquait  au  peuple  de  l'Equateur  son  degré  de  servi- 
tude. Non  seulement  on  l'écrasait  sans  pitié,  mais  on 
se  moquait  ouvertement  de  ses  suffrages  et  de  sa  pré- 
tendue souveraineté.  Le  congrès,  véritable  réunion  d'es- 
claves, fit  à  peine  de  cet  abus  de  pouvoir  l'objet  d'une 
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motion  dérisoire.  La  Democracia,  organo  du  ministre 
Espincl,  déclara  que  «  c'était  un  scandale  de  confier  le 
mandat  de  député  à  unéquatorien  expulsé  du  territoire, 
et  indigne  par  le  fait  même  de  la  confiance  publique.  » 
Prenant  un  ton  de  pédagogue,  elle  administrait  ensuite 
une  verte  correction  au  peuple  souverain.  «  Voilà  où 
aboutissent,  s'écriait-elle  en  se  voilant  la  face,  ces  in- 
trigues électorales  où  pour  suivre  l'inspiration  de  pas- 
sions mesquines  et  de  basses  vengeances,  l'on  ne  tient 
compte  ni  de  la  morale,  ni  de  la  politique.  La  mesure 
que  vient  de  prendre  le  gouvernement  rendra  les  élec- 
teurs plus  avisés;  ils  apprendront  à  se  défier  des  sug- 
gestions perverses  et  à  repousser  ces  prétendus  défen- 
seurs de  la  religion,  dont  Tunique  objectif  est  l'intérêt 
personnel,  mais  qui  se  drapent  d'un  manteau  d'emprunt 
pour  tromper  les  âmes  candides  et  forcer  ainsi  les 
portes  des  assemblées  législatives.  »  Quelle  àme  can- 
dide que  cet  Espinel  !  On  ne  peut  pas  se  moquer  plus 
ouvertement  des  électeurs,  après  avoir  jeté  à  la  porto 
leur  candidat. 

Pour  colorer  les  violences  dont  on  s'était  rendu  cou- 
pable à  l'égard  de  Garcia  Moreno,  il  fallait  aussi  tra- 
vailler à  le  perdre  dans  l'esprit  public;  Urbina  s'y  es- 
saya de  son  mieux.  Dans  son  message  au  congrès,  il 
présenta  ses  exécutions  non  seulement  comme  oppor- 
tunes, mais  comme  absolument  urgentes;  il  parla  va- 
guement de  «  conspirations»,  de  «  plans  liberticides», 
de  «  traîtres  à  la  patrie»,  de  «  perturbateurs  de  l'ordre 
public  ».  Son  digne  Espinel  vint  à  la  rescousse  dans 
Bon  «  Exposition  politique  »,  accusant  nettement  les 
rédacteurs  do  La  Nacion  d'avoir  tenté  d'enibaucbcr 
diiïérenls  officiers  de  l'armée  pour  organiser  un  mou- 
vement révolutionnaire  contre  le  gouvernement  établi. 
Ces  doux  misérubios  croyaient  pouvoir  calomnier  et 
mentir  à  leur  aiso  parce  (|u'ils  avaient  étoulTé  la  voix 
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du  grand  justicier.  Ils  oubliaient  qu'il  lui  restî 
plume. 

Garcia  Moreno  habitait  alors,  avec  ses  conipagnons 
d'exil,  le  petit  bourg  maritime  de  Payta,  sur  les  confins 
de  l'Equateur.  Cette  plage  déserte,  sablonneuse,  sans 
aucune  trace  de  végétation,  convenait  bien  à  un  pros- 
crit de  sa  trempe  et  de  son  caractère.  Travailleur  opi- 
niâtre, son  suprême  bonheur  était  de  s'isolei  des  foules 
bruyantes,  pour  s'ensevelir  dans  un  cabinet  d'étude  au 
milieu  des  livres.  Une  fois  dans  la  solitude,  la  passion 
de  savoir,  plus  vivante  que  jamais,  revint  tourmenter 
son  esprit,  et  déjà  il  se  replongeait  avec  délices  dans 
ses  méditations  scientifiques,  oubliant  les  repas,  la  pro- 
menade, et  jusqii'au  soin  de  ses  yeux  fatigués  et  ma- 
lades, lorsque  les  journaux  de  l'Equateur  vinrent  lui 
apprendre  que,  non  content  de  l'avoir  chassé,  Urbina 
s'efforçait  encore  de  le  déshonorer. 

Cette  nouvelle  lâcheté  ne  l'étonna  point,  car  il  con- 
naissait de  longue  date  «  ces  hommes  habitués  à  men- 
tir sans  pudeur  ^  »  Il  avait  prévu  que,  pour  justifier 
leur  infcàme  conduite,  ils  n'hésiteraient  pas  «  à  appeler 
la  calomnie  au  secours  de  l'injustice  ».  Et  même  en 
lisant  leurs  odieuses  imputations,  il  ne  pensait  point 
d'abord  à  les  réfuter,  «  car  le  nom  de  leurs  auteurs  suf- 
fisait à  les  flétrir  ».  —  «  Des  Espinel  et  des  Urbina, 
disait-il,  ne  déshonorent  point  ceux  qu'ils  insultent, 
mais  ceux  qu'ils  osent  louer.  Ils  ne  louent  que  leurs 
valets,  et,  pour  se  faire  les  valets  de  pareils  hommes,  il 
faut  avoir  bu  toute  honte.  » 

Cependant  il  ne  voulut  point,  en  se  taisant,  faire  le 
jeu  de  Machiavels  au  petit  pied  qui  n'eussent  pas  man- 
qué de  «  signaler  son  silence  comme  un  argument  in-r 
contestable  à  l'appui  de  leurs  inventions.  »  Ensuite,  il 

*  Les  mots  placés  entre  guillemets  sont  extraits  de  La  Verdad, 
opuscule  de  Garcia  Moreno  dont  nous  allons  parler. 
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n'était  pas  fâché  de  saisir  l'incident  pour  «  expliquer  la 
véritable  cause  de  ses  deux  expulsions,  arracher  au  ty- 
ran hypocrite  le  raasque  dont  il  osait  se  couvrir,  et  le 
llageller  une  fois  de  plus  devant  le  public.  »  —  «  Ils 
pousseront  des  cris  de  rage,  dit-il,  des  imprécations  de 
vengeance,  des  hurlements  de  désespoir;  mais  à  qui  la 
faute?  Ils  m'obligent  à  dire  la  vérité  pour  me  défendre, 
et  la  vérité,  c'est  le  feu  qui  éclaire,  mais  aussi  qui 
dévore.  » 

Le  pamphlet  qu'il  lança  contre  Urbina  et  les  siens, 
daté  du  17  novembre  18o3,  porte  en  titre  :  La  vérité  à 
mes  calomniateurs  ^  Certains  passages  paraîtraient  in- 
jurieux, si  l'on  ne  se  rappelait  que  la  victime  a  le  droit 
de  dire  la  vérité  au  bourreau  qui  l'insulte  après  l'avoir 
frappée.  L'homme  qui  se  défend  contre  un  injuste 
agresseur,  n'a  pas  à  répondre  des  blessures  qu'il  lui 
inflige.  Du  reste,  Garcia  Moreno  ne  croyait  pas  blesser 
la  charité  en  dénonçant  à  la  vindicte  publique  les  as- 
sassins de  l'Église  et  de  la  société.  La  Verdad  débute 
par  ce  portrait  du  président  et  de  son  ministre. 

«  Youlez-vous  connaître  mes  accusateurs  ?  Demandez 
à  Espinel  ce  qu'il  pense  d'Urbina,  et  à  Urbina  ce  qu'il 
pense  d'Espinel.    Dans  Le   Vétéran  de   1849,  Espinel 

disait  d'Urbina,  que,  c'était  le  général- expression 

outrageante  au  premier  chef,  qu'on  emploie  dans  les 
provinces  pour  désigner  les  maritornes  de  l'armée.  De 
sorte  que,  si  l'on  en  croit  son  digne  ministre,  Urbina 
n'est  qu'un  être  dégradé,  aussi  corrompu  que  la  plus 
avilie  des  créatures.  Entendons  maintenant  Urbina  sur 
son  comparse  Espinel.  Dans  son  journal  V Opposition 
il  le  dépeint  comme  «  un  salarié  du  despotisme,  un  dif- 
famateur à  gages,  dont  le  vocabulaire  consiste  à  calom- 

*  ha,  verdad  a  mis  calumniadores,  Payta,  1833. 
3  Nous  supprimons  rudjcctif. 


—  203  — 

nier,  et  le  gagne-pain,  à  semer  la  discorde.  »  Tel  est 
Espinel  dépeint  par  Urbina.  Ainsi  d'après  leurs  propres 
aveux,  de  mes  deux  accusateurs,  l'un  est  calomniateur 
de  profession;  l'autre,  un  type  d'immoralité.  » 

Abordant  ensuite  les  charges  que  ces  deux  cyniques 
personnages  faisaient  peser  sur  lui,  au  lieu  de  se  dé- 
fendre, il  prend  l'offensive.  Les  coups  de  massue  tom- 
bent sur  eux,  drus  comme  grêle. 

«  Dans  leur  odieux  factum,  mes  persécuteurs  se  gar- 
dent bien  de  traiter  la  question  de  proscription  au  point 
de  vue  constitutionnel  et  légal.  Ils  préfèrent  se  rabattre 
sur  l'opportunité,  les  convenances,  l'urgence  même  de 
leurs  décrets  sauvages.  L'opportunité  !  la  convenance  ! 
Est-ce  que  je  reconnais  au  général  de  toutes  les  hontes 
et  de  toutes  les  souillures  le  droit  de  bannir  du  pays 
quiconque  lui  déplaît,  sous  prétexte  que  cela  lui  paraît 
opportun  ou  convenable  ?  Admettre  cette  théorie,  que 
le  Grand  Turc  repousserait  avec  horreur,  ce  serait 
logilimor  le  vol,  la  trahison,  l'assassinat,  tous  les  cri- 
mes enfin  qu'un  Urbina  déclare  opportuns  pour  se  his- 
ser ou  se  cramponner  au  pouvoir.  Et  quel  est  donc  le 
misérable  qui  professe  ces  scandaleuses  doctrines  ?  Un 
Espinel,  un  républicain,  un  libéral,  un  démocrate.  Et 
cela,  en  face  du  congrès,  devant  toute  l'Amérique  ! 

«  On  m'accuse  d'avoir  conspiré  contre  le  gouverne- 
ment. J'ai  tenté,  paraît-il,  de  séduire  les  officiers  de 
l'armée  :  eux-mêmes  m'ont  dénoncé.  —  Je  réponds  à 
Espinel,  à  l'homme  «  dont  la  calomnie  est  le  seul  ga- 
gne-pain^ »  qu'il  en  a  menti.  Si  ce  mot  l'otfusque,  qu'il 
publie  la  preuve  de  ses  accusations,  qu'il  publie  les  dé- 
nonciations des  militaires  embauchés  par  moi  ;  oui, 
qu'il  les  publie,  si  le  rouge  de  la  honte  peut  encore  se 
peindre  sur  son  front  d'airain.  Non  je  n'ai  pas  commis 
le  crime  de  conspiration  ;  si  j'ai  commis  un  crime,  c'est 
celui  de  ne  pas  conspirer  contre  un  régime  d'oppression 
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et  d'ignominie,  contre  l'organisation  du  vol  et  du  bri- 
gandage. Voilà  le  délit  de  lèse-patrie  que  je  confesse  et 
que  je  me  reprocherai  toujours. 

«  On  m'accuse  d'avoir  qualifié  de«  prostituée  »  l'as- 
semblée de  Guayaquil  et  d'avoir  affirmé  que  toutes 
les  incapacités  y  étaient  largement  représentées.  »  — 
Oui,  je  lai  dit,  seigneur  Espinel;  et  suis-je  donc  un 
conspirateur  pour  avoir  délivré  un  brevet  d'incapacité 
à  des  rustres  qui  ne  pourraient  pas  môme  concourir 
avec  l'àne  de  Balaam?  Mais,  dans  ce  cas,  je  conspire 
depuis  que  je  suis  au  monde,  caria  nature  m'a  mis  au 
cœur  le  penchant  irrésistible  de  donner  à  chaque  chose 
son  vrai  nom,  et,  comme  Boileau,  j'appelle  un  chat  un 
chat,  Urbina  un  traître,  et  la  convention  de  Guayaquil 
une  prostituée.  De  quelle  épithète  qualifier  une  assem- 
blée qui,  en  dépit  de  la  constitution,  de  la  justice,  de 
la  volonté  du  peuple,  de  l'honneur  national,  décrète  la 
barbare  expatriation  des  jésuites,  uniquement  parce 
que  l'assassin  Obando  réclame  du  traître  Urbina  l'exé- 
cution d'un  pacte  infâme? 

«  On  m'accuse  d'avoir  paralysé  l'action  du  gouver- 
nement au  moment  de  l'invasion  et  de  n'avoir  pris  lu 
plume  que  pour  favoriser  la  faction  de  Florès.  —  J'au- 
rais été  bien  étonné  de  ne  pas  voir  Florès  dans  celte 
affaire.  Florès  répond  atout,  Florès  tient  lieu  à  Urbina 
de  raison  et  de  logique,  Florès  légitime  les  décrets  de 
proscription  et  toutes  les  formes  de  contribution.  Un 
«  floréano  »,  ce  n'est  plus  un  partisan  de  l'ex-despote, 
mais  l'homme  de  bien  qui  censure  un  scélérat  dont 
tous  les  chàliinents  de  la  justice  iiumaine  ne  sauraient 
assez  punir  les  excès;  unlloréano,  c'est  le  citoyen  indé- 
penchint  (jui  vole  par  conviclion  ou  dévoile,  chilTresen 
main,  les  mystérieuses  opérations  des  linaneicrs  au 
pouvoir;  un  floréano,  c'est  le  riche  propriétaire,  le  né- 
gociaiil  heureux  dout  les  biens  provoquent  l'insatiable 
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voracité  de  la  bande  officielle.  Le  rusé  général  délivre 
môme  des  brevets  de  floréano  à  ses  créanciers,  ce  qui 
le  débarrasse  du  soin  de  payer  ses  dettes.  Evidemment 
cette  arme  qu'on  emploie  contre  tous,  on  devait  s'en 
servir  contre  moi. 

«  J'ai  donc  en  favorisant  Florès,  annulé  l'action  du 
gouvernement.  —  Et  la  preuve,  ô  Espinel  ?  Rien,  rien 
d'autre  que  votre  insolente  affirmation.  Ce  qui  paralyse 
un  gouvernement,  misérables  hypocrites,  c'est  son  im- 
popularité. La  nation  finit  par  se  redresser  contre  ses 
oppresseurs  et  cherche  à  les  abattre  par  l'hostilité  ou- 
verte ou  la  force  d'inertie.  Les  partisans  de  Florès,  les 
organisateurs  de  ses  futurs  triomphes,  c'est  vous,  dila- 
pidateurs  des  deniers  publics;  vous,  fauteurs  de  trahi- 
sons ;  vous,  tîyniques  violateurs  des  lois  constitution- 
nelles, qui  autorisez  tous  les  délits  en  jetant  vous-mêmes 
l'odieux  et  le  mépris  sur  votre  gouvernement.  Les  vrais 
agents  de  Florès,  ce  sont  les  Espinel  et  les  Urbina. 

«  La  cause  réelle  de  mon  expulsion,  c'est  d'avoir  créé 
un  organe  périodique  pour  dénoncer  au  peuple  les  abus 
et  les  crimes  dont  le  gouvernement  se  rend  journelle- 
ment coupable.  Le  tyran  ne  peut  supporter  cette  voix 
importune,  écho  de  la  conscience  publique  et  de  sa 
propre  conscience.  Il  étouffa  cette  voix  ;  il  me  bannit 
de  Guayaquil  malgré  l'inviolabilité  parlementaire  ;  il 
me  bâillonna,  sachant  bien  que  j'aurais  fait  sans  crain- 
te le  hideux  tableau  de  ses  brigandages.  J'aurais  dit 
pourquoi  il  refusait  de  rendre  des  comptes  ;  comment 
six  mille  piastres  ont  disparu  mystérieusement  du  tré- 
sor de  Manabi  ;  comment  Urbina  paya  son  médecin,  le 
docteur  Arcia,  sur  la  caisse  des  contribuables  ;  par 
quels  moyens  il  tenta  de  s'approprier  sept  mille  pias- 
tres, destinées  à  différents  commerçants  de  Guayaquil 
et  de  Quito  ;  avec  quelle  générosité  il  assigna  au  géné- 
ral Roblez  mille  piastres  au-dessus  de   sa  solde   ordi- 
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naire  ;  avec  quel  désintéressement  il  remit  vingt-sept 
mille  piastres  au  receveur  de  Babahoyo  sur  les  qua- 
rante mille  que  ce  dernier  devait  verser  au  trésor.  Vous 
avez  craint  ces  révélations,  et  voilà  pourquoi  vous  m'a- 
vez jeté  hors  de  l'Equateur.  » 

Ces  quelques  citations  suffisent  pour  expliquer  l'é- 
moi que  produisit  sur  le  peuple  cette  véhémente  catili- 
naire.  Malgré  la  surveillance  de  la  police,  le  pamphlet 
circula  dans  la  capitale  et  les  provinces  avec  un  tel  suc- 
cès que  le  président  et  ses  ministres,  flétris  publique- 
ment comme  imposteurs,  crurent  devoir  se  disculper. 
Dans  une  nouvelle  apologie  de  leur  conduite,  Espinel 
discuta  les  faits  déshonorants  reprochés  à  Urbina, 
ainsi  que  les  dénégations  de  Garcia  Moreno  relative- 
ment au  crime  de  conspiration.  C'était  d'une  faiblesse 
et  d'une  pauvreté  décourageantes,  mais  au  moins  espé- 
rait-on avoir  le  dernier  mot.  Malheureux  Espinol  !  le 
45  mars  1854,  se  répandait  en  dépit  des  sbires  un  se- 
cond numéro  de  La  Verdad,  plus  écrasant,  et,  si  je  puis 
parler  ainsi,  plus  outrageant  que  le  premier.  Les  essais 
d'arguments  y  étaient  pulvérisés,  les  justificalions 
mises  en  pièces.  A  propos  de  l'embauchage  militaire, 
Garcia  Moreno  avait  donné  au  ministre  un  démenti 
formel,  le  sommant  de  produire  ses  preuves.  Espinel 
ne  s'avisa-t-il  pas  de  répondre  «  qu'il  fournirait  ses 
preuves  quand  cela  lui  conviendrait.  »  —  Non  pas,  ré- 
plique son  antagoniste  :  il  y  a  pour  vous  devoir  d'hon- 
neur de  prouver  immédiatement  vos  accusations.  «  Ac- 
cuser sans  preuves,  avez-vous  dit  vous-môm<^  dans 
votre  brochure,  c'est  faire  acte  de  mensonge  et  d'im- 
posture, puisque  on  bonne  justice  on  tient  tout  homme 
pour  innocent  aussi  longtemps  <[u'il  n'est  pas  déclaré 
coupable.  Espinel,  vous  avez  vous-même  prononcé 
votre  sentence  :  vous  n'<^los  qu'un  mentcMU'  et  un  im- 
posteur. "  A   I.i  (rili(jue  violente  des  pouvoirs  diclalo- 
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riaux  usurpés  par  Urbina,  Espinel  répondait  qu'autre- 
fois, dans  Le  Vengeur,  Garcia  Moreno  eu  avait  reconnu 
la  nécessité  éventuelle.  «  Je  la  reconnais  encore,  s'écrie 
le  rude  logicien,  dans  un  cas  de  nécessité  sociale,  quand 
l'inlérèt  de  tout  le  peuple  l'exige.  Mais  je  suis  loin  à'x-, 
dentifier  Urbina  avec  l'Equateur,  et  les  intérêts  d'un 
traître  avec  le  salut  de  la  nation.  Il  est  trop  absurde 
d'entendre  un  scélérat  réclamer,  au  nom  du  salut  pu- 
blic, l'autorisation  de  commettre  tous  les  crimes.  » 

Les  dernières  pages  de  la  brochure  sont  consacrées 
à  prouver  les  dilapidations  d "Urbina.  L'auteur  établit, 
pièces  en  main,  les  faits  allégués,  de  manière  à  délier 
toute  objection;  puis  il  ajoute  ces  paroles  qui  durent 
exciter  un  certain  frémissement  dans  tout  le  pays  :  «Le 
budget  de  la  guerre,  si  écrasant  pour  nos  provinces  de 
l'intérieur,  devient  le  patrimoine  de  ces  hommes  ra- 
paces;  le  soldat  marche  sans  solde;  l'employé  mendie 
son  pain  ;  le  docteur  Cueva,  l'honorable  ministre  de 
notre  cour  suprême  se  voit  contraint  d'abandonner  son 
poste,  parce  que  ne  recevant  plus  de  traitement,  il  lui 
est  impossible  de  subsister  à  Quito.  La  Democracia, 
qui  connaît  ces  faits,  s'applaudit  néanmoins  de  voir 
«  le  maniement  des  finances  confié  à  des  citoyens  dont 
l'honorabilité  et  la  probité  offrent  toutes  les  garanties 
désirables.  »  Si  ce  n'est  point  là  le  comble  de  l'ironie,  je 
ne  sais  ce  qu'il  faut  appeler  de  ce  nom.  Espinel,  le  mi- 
nistre des  finances,  accusé  par  Urbina  lui-même  de 
spéculations  immorales  sur  la  dette  étrangère,  enrichi 
subitement  par  son  passage  aux  affaires,  Espinel  un 
citoyen  probe  et  honnête  !  Urbina,  qualifié  de  bandit 
par  Espinel,  poursuivi  par  une  armée  de  créanciers, 
ignominieusement  châtié  par  Rocafuerte  pour  avoir  ex- 
torqué et  dissipé  en  orgies  des  sommes  considérables  ; 
Urbina  le  Colomb  de  l'infamie,  qui  dans  le  monde  des 
vices  a  découvert  des   régions  ignorées  jusqu'à   lui; 
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Urbina  un  homme  honorable  !  Franco....  mais,  suffit  ! 
il  ne  manque  que  l'honorable  Briones  *  pour  compléter 
la  série.  » 

Il  termine  par  ces  accents  prophétiques,  véritable 
inspiration  du  patriotisme  dont  brûlait  son  grand 
cœur  : 

«  Je  pardonnerais  à  mes  ennemis  tout  le  mal  qu'ils 
ont  voulu  me  faire,  s'ils  eussent  travaillé  au  bonheur 
de  mon  pays  au  lieu  d'accroître  chaque  jour  sa  disgrâce 
et  de  ruiner  ses  espérances.  Je  leur  pardonnerais,  s'ils 
n'abusaient  de  la  stupeur  d'un  peuple  aux  abois  pour 
s'engraisser  de  sa  chair  comme  de  vils  oiseaux  de  proie. 
Us  ont  cru  que  la  léthargie,  c'était  la  mort,  et,  sem- 
blables à  des  chacals  affamés,  ils  ont  bondi  sur  le  pau- 
vre patient  comme  sur  un  cadavre.  Us  ont  cru  que 
l'éternelle  Providence  permettrait  toujours  de  décerner 
au  brigandage  un  culte  et  à  la  prostitution  des  autels. 
Mais  qu'ils  se  détrompent  !  l'aiguillon  de  la  douleur  va 
tirer  le  peuple  de  son  engourdissement,  un  cri  de  fureur 
s'échappera  bientôt  de  toutes  les  poitrines,  et  le  cadavre, 
retrouvant  la  chaleur  et  la  vie,  se  redressera  dans  la 
conscience  de  son  droit  et  le  sentiment  de  sa  dignité. 
Vienne  alors  l'heure  de  la  j  jstice,  et  nous  jetterons  à  la 
côte  la  horde  des  tyrans.  Avant  peu,  quiconque  voudra 
trouver  Urbina,  ira  chercher  sa  tombe  dans  le  champ 
réservé  aux  infâmes  et  aux  parricides.  » 

Garcia  Moreno  entrevoyait  le  jour  de  la  délivrance, 
parce  que,  grâce  à  ses  excitations  énergiques,  les  tyrans 
n'avaient  pu  assez  chloroformiser  le  peuple  pour  le 
rendre  insensible  à  leurs  attentats.  Sans  doute  ce  peu- 
ple laissait  sous  ses  yeux  ébranler  la  morale  et  la  reli- 
gion, les  deux  colonnes  de  la  société;  mais,  à  ses  sourds 
rugissements,  on  entrevoyait  le   moment  où    l'instinct 

*  Briones  était  une  espèce  de  Barabbas.  «  Mnlv.uli»  iiins  s.inpui- 
nario  y  feroz  l'iuu  en  el  licuudor  se  ha  conocido  (Lu  Vcrdud  II,  i.)  » 
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de  conservation  lui  arracherait  le  cri  redoutable  qui 
met  en  fuite  les  assassins.  Alors,  si  un  homme  se  ren- 
contrait, capable  de  faire  l'œuvre  de  Dieu,  la  nation  se 
relèverait  de  ses  ruines.  L'ardent  patriote  pressentait 
vaguement  qu'il  était  cet  homme,  et  que  la  plume  bien- 
tôt devrait  le  céder  à  Tépée.  Il  résolut  donc,  pendant 
qu'Urbina  comblerait  la  mesure  de  ses  iniquités,  de 
consacrer  à  son  propre  perfectionnement  |e  temps 
qu'il  devrait  passer  encore  sur  la  terre  étrangère.  Et 
comme  il  ne  pouvait  dans  ce  désert  de  Payta,  sans 
maîtres  et  sans  ressources,  pousser  bien  loin  ses  obser- 
vations scientifiques  et  politiques,  il  prit  le  parti  de  tra- 
verser une  seconde  fois  les  mers  et  de  demander  asile 
à  la  France.  Vers  le  mois  de  décembre  1834,  après  dix- 
huit  mois  passés  à  Payta,  il  dit  adieu  à  ses  compagnons 
d'exil  et  s'embarqua  pour  Panama.  Un  mois  après,  il 
arrivait  à  Paris. 


CHAPITRE  X 


PARIS 


(1854-1856.) 


Paris  est  pour  les  étrangers  de  toute  provenance  et 
de  toute  condition,  européens,  asiatiques,  américains, 
littérateurs  ou  politiques,  exilés  ou  touristes,  jeunes 
princes  ou  empereurs  déjà  mûrs,  la  ville  par  excellence 
des  plaisirs  et  du  dolce  far  niente.  C'est  la  Babylone 
moderne  :  dans  ses  murs,  on  trouve  peu  de  Juifs  qui 
pleurent  Jérusalem,  je  veux  dire  la  patrie  absente, 
Garcia  Moreno  n'allait- il  pas.  après  tant  d'autres,  se 
laisser  prendre  au  sourire  de  la  grande  fascinatrice,  et 
subir,  après  avoir  résisté  dix  ans  aux  tyranneaux  de 
son  pays,  le  joug  d'une  tyrannie  plus  ignoble  et  plus 
impérieuse  ?  A  trente-trois  ans,  à  deux  mille  lieues  de 
ses  montagnes,  après  un  long  inlcrnemont  dans  les^ 
sables  de  Payla,  n'irait-il  pas  chercher  dans  les  plaisirs 
faciles  l'oubli  de  ses  chagrins  ?  Sans  doute,  il  emportait 
dans  son  cœur  l'image  de  son  pays  martyrisé  ;  mais,  à 
celle  distance,  on  n'cnlend  ni  les  cris  des  persécuteurs, 
ni  le  rAle  dos  victimes,  et  Ton  s'endort,  comme  Renaud, 
aux  pieds  d'une  nouvelle  Armide.  Que  de  belles  âmes 
ont  connu  ces  défaillances  ! 

L'exilé  de  Quito  n'cul  pas  mémo  jï  comballre  celte 
tentation.  Son  cœur  était  trop  élevé,  son  tempérament 
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•trop  chrétien,  son  caractère  trop  énergique,  pour  dé- 
vier un  instant  du  chemin  de  l'honneur.  D'ailleurs,  le 
pressentiment  dont  nous  avons  parlé  «  pressentiment 
qui  ne  manque  jamais  aux  grandes  âmes,  l'avertissait 
qu'avec  le  temps  il  aurait  quelque  chose  à  faire  pour 
son  pays  ^  Or,  pour  travailler  à  la  régénération  d'un 
peuple,  il  faut  monter,  non  descendre.  II  le  comprit, 
et  Paris  devint  le  Manrèze  où  tous  les  nobles  germes 
déposés  par  Dieu  dans  son  cœur,-  reçurent  leur  complet 
épanouissement. 

Nos  lecteurs  se  souviennent  de  sa  constante  passion 
pour  l'étude  et  de  ses  brillants  succès  à  l'Université  de 
Quito.  Depuis  ses  jeunes  années,  malgré  ses  devoirs 
d'avocat,  ses  préoccupations  et  travaux  politiques  de 
chaque  jour,  il  n'avait  jamais  cessé  d'approfondir  la 
science  du  droit,  de  l'histoire,  et  surtout  les  sciences 
naturelles  et  mathématiques.  Il  professait  un  culte  spé- 
cial pour  la  chimie,  et  ce  qu'il  chercha  de  prime  abord 
à  Paris,  ce  furent  des  maîtres,  des  instruments,  des 
laboratoires.  Il  eut  la  bonne  fortune  de  trouver,  dans 
l'illustre  naturaliste  Boussingault,  un  professeur  distin- 
gué entre  tous.  Boussingault  avait  vingt  ans  auparavant 
parcouru  l'Rquateur,  étudié  ses  volcans,  distancé  Hum- 
boldt  lui-m(?me  dans  l'ascension  du  Chimborazo  :  il  se 
lia  d'amitié  avec  ce  singulier  exilé,  qui  trouvait  moyen 
de  pénétrer  dans  le  cratère  du  Pichincha,  en  même 
temps  qu'il  travaillait  à  endiguer  les  torrents  de  lave 
impure  du  volcan  révolutionnaire.  Malgré  ses  nom- 
breuses occupations,  l'illustre  maître  consentit  à  le 
recevoir  au  nombre  de  ses  élèves  privilégiés. 

Dès  lors,  Garcia  Moreno  reprit  la  vie  d'étudiant, 
d'étudiant  reclus,  sans  autres  compagnons  que  ses 
livres.  Confiné  dans  un  appartement  très  modeste,  rue 
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de  la  "Vieille-Comédie,  loin  des  boulevards  tumultueux, 
des  théâtres  bruyants,  de  la  foule  oisive,  il  se  levait  de 
grand  matin,  travaillait  toute  la  journée,  et,  bien  avant 
dans  la  nuit,  les  habitants  du  quartier  voyaient  briller 
la  lampe  qui  veillait  à  côté  de  l'infatigable  chercheur. 
Aussi  les  maîtres  de  la  maison  oii  il  était  logé,  ses  com- 
mensaux, et  jusqu'aux  simples  serviteurs,  lémoignaientr 
ils  le  plus  profond  respect  pour  cet  étranger  dont  la  vie 
et  les  habitudes  contrastaient  si  étrangement  avec  l'im- 
moral vagabondage  du  trop  fameux  quartier  latin. 

Il  écrivait  en  ce  temps  à  l'un  de  ses  anciens  compa- 
gnons d'exil:  «  J'étudie  seize  heures  par  jour,  et,  si  les 
jours  avaient  quarante-huit  heures,  j'en  passerais  qua- 
rante avec  mes  livres,  sans  broncher.  »  De  fait,  ces 
seize  heures  de  travail  opiniâtre  lui  paraissant  trop 
courtes,  il  voulut  économiser  les  quelques  minutes  con- 
sacrées à  une  distraction  bien  inolîensive.  Comme  tous 
les  Américains,  il  était  grand  fumeur.  Aussi,  en  passant 
aux  Antilles  pour  se  rendre  en  France,  avait-il  fait  une 
ample  provision  de  cigares  de  qualité  superline.  Un 
jour  qu'un  de  ses  amis,  sur  le  point  de  retourner  à 
l'Equateur,  lui  faisait  ses  adieux,  Garcia  Moreno  lui 
offrit  pour  son  voyage  le  coffret  qui  conlenait  son  tré- 
sor. Son  interlocuteur  lui  faisant  observer  qu'il  no  trou- 
verait rien  de  comparable  à  Paris,  tandis  que  lui  serait 
bientôt  à  la  source  :  «  Prenez,  lui  dit-il,  vous  me  ren- 
drez un  grand  service.  Il  me  faut  étudier,  étudier  tou- 
jours, et  je  ne  veux  plus  perdre  le  temps  que  je  passe  à 
allumer  ces  malheureux  cigares.  »  Il  n'était  point  de  la 
race  de  ces  sybarites  qui  s'entretiennent  télégraphiquo- 
racnt  de  leurs  «  cigares  exquis  »,  pendant  que  leur  pays 
agonise  sous  les  coups  de  cinq  cent  mille  envahisseurs. 

Avec  un  pareil  régime,  il  fit  en  peu  de  temps  des 
progr(''s  merveilleux.  Il  recevait  les  le(;ons  du  profes- 
seur en  compagnie  d'un  américain  du  nord,  familiarisé 
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depuis  deux  ans  avec  les  matières  dont  il  entreprenait 
l'étude.  «  Il  sera  peut-être  difficile  de  vous  mettre  à  son 
niveau,  »  avait  dit  le  maître.  —  Nous  essayerons,  ré- 
pondit l'élève,  et  en  quelques  semaines,  il  avait  atteint 
son  compagnon.  Il  trouva  bientôt  que  celui-ci  marchait 
lentement,  trop  lentement  à  son  gré.  Le  malheureux 
Yankee,  piqué  au  vif,  jura  de  le  suivre  ou  de  mourir  Ti 
la  tâche,  et  tint  si  bien  son  serment  que  l'excès  d'appli- 
cation le  conduisit  au  tombeau  cette  année -là  même. 
D'une  constitution  robuste,  habitué  depuis  l'adolescence 
à  se  surmener  sans  pitié,  Garcia  Moreno  ne  souffrit 
aucunement  de  ce  labeur  exagéré. 

Pour  se  délasser,  il  se  mettait  au  courant  du  mouve- 
ment politique,  littéraire,  industriel  et  militaire  de  la 
France.  Il  étudiait  spécialement  nos  collèges,  nos  lycées, 
nos  écoles  primaires,  en  un  mot,  l'organisation  de  l'ins- 
truction publique.  Rien  ne  lui  était  indifférent,  parce 
qu'il  ne  voulait  rester  étranger  h  aucune  des  connais- 
sances qu'un  homme  d'Etat  doit  posséder.  Une  fois 
renseigné  sur  les  méthodes,  sur  les  systèmes,  il  se  ré- 
servait de  les  juger  à  la  triple  lumière  de  la  religion,  de 
l'expérience  et  du  bon  sens. 

Paris  fut  donc  pour  Garcia  Moreno  une  école  de  haute 
science  ;  mais,  par  la  grâce  de  Dieu  qui  voulait  faire  do 
cet  homme  un  instrument  de  salut  pour  tout  un  peu- 
ple, «  cette  vaste  fabrique  d'antechrists  et  d'idoles  '  » 
devint  encore  pour  lui  le  foyer  de  la  vraie  vie  chré- 
tienne. Depuis  plusieurs  années,  sa  piété,  autrefois  si 
fervente,  s'était  sensiblement  refroidie.  Les  luttes  poli- 
tiques et  les  préoccupations  de  la  science  avaient  trop 
absorbé  son  âme,  et  naturellement  cette  surexcitation 
des  facultés  intellectuelles  avait  fini,  en  desséchant  le 
cœur,  par  compromettre  la  vie  surnaturelle.  Quand  il 
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disait,  dans  sa  belle  défense  des  jésuites  :  «  Je  suis  ca- 
tholique, je  suis  lier  de  l'être,  bien  que  Je  ne  puisse 
compter  au  nombre  des  chrétiens  fervents^  »  l'exacte  vé- 
rité sortait  de  son  noble  cœur.  Enfant  dévoué  de  l'É- 
glise, soumis  à  toutes  ses  lois,  il  n'avait  plus  pour 
Dieu  la  filiale  piété  d'autrefois.  Sa  conscience  le  lui  re- 
prochait souvent,  mais  qu'il  est  difficile  de  retrouver  la 
vie  du  cœur  1 

Un  singulier  incident  vint  donner  à  cette  âme  en- 
gourdie le  coup  d'éperon  dont  elle  avait  besoin.  Garcia 
Morcno  se  promenait  un  jour  dans  les  allées  du  Luxem- 
bourg avec  quelques  compatriotes,  exilés  comme  lui, 
mais  dont  les  idées  religieuses  différaient  des  siennes. 
L'entretien  roula  bientôt  sur  un  mallieureux  qui,  s'obs- 
tinant  dans  son  impiété,  avait  refusé  les  sacrements  en 
face  de  la  mort.  Quelques-uns,  fanfarons  d'atiiéisme, 
trouvaient  cette  conduite  irréprochable,  car  enfin,  di- 
saient-ils, cet  homme  a  pris  son  parti  dans  la  plénitude 
de  sa  conscience  et  de  sa  liberté.  Garcia  Moreno  pré- 
tendait, au  contraire,  que  si  l'irréligion  s'explique  assez 
facilement  pendant  la  vie,  par  suite  de  la  légèreté  hu- 
maine et  des  alTaires  qui  absorbent  l'attention,  l'impiété 
à  la  mort  est  une  véritable  monstruosité.  Ses  adversai- 
res s'en  prirent  alors  au  catholicisme,  ressassant  toutes 
les  objections  que  l'incrédulité  oppose  à  nos  dogmes  ; 
mais,  sur  ce  terrain  encore,  ils  virent  bientôt  qu'ils 
avaient  afiaire  à  plus  fort  qu'eux.  Avec  sa  foi  ardente,, 
sa  logique  impitoyable,  il  mit  en  poussière  leurs  vaines 
arguties  ;  puis,  s'animant  par  degrés,  il  leur  montra 
non  seulement  la  vérité,  mais  encore  la  souveraine 
grandeur  et  l'idéale  beauté  des  mystères  chrétiens,  et 
cela  avec  tant  d'cnlhoiisiasme  cl  de  sagacité  qu'un  de 
tes  interlocuteurs,  pour  esquiver  la  discussion,  lui  dit 
avec  une  franchise  un  peu  brnlale  :  «  Vous  parle/  très 
bien,  cher  ami  ;  mais  cette  religion  si  belle,  il  me  semble 
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que  vous  en  négligez  un  peu  la  pratique.  Depuis  quand 
vous  ôtes-vous  confessé  ?  » 

Cette  observation,  qui  frappait  juste,  arrêta  court  l'é- 
loquent polémiste.  Déconcerté,  il  baissa  la  tète  un 
instant,  puis  regardant  dans  les  yeux  son  contradic- 
teur :  «  Vous  m'avez  répondu,  dit-il,  par  un  argument 
personnel  qui  peut  vous  paraître  excellent  aujourd'hui, 
mais  qui  demain,  je  vous  en  donne  ma  parole,  ne  vau- 
dra plus  rien.  »  Et  il  quitta  brusquement  la  promenade. 
Rentré  dans  sa  chambre,  en  proie  à  une  vive  surexci- 
tation, il  médita  longtemps  sur  les  années  écoulées 
depuis  le  jour  où,  plein  de  ferveur,  il  se  consacrait  h 
Dieu  aux  pieds  de  l'évêque  de  Guayaquil.  Dieu  ne  l'avait 
point  appelé  au  service  des  autels,  mais  l'avail-il  dis- 
pensé de  l'aimer  de  tout  son  cœur?  Sous  une  vive  im- 
pression de  douleur,  il  tombe  à  genoux  dans  sa  chambre, 
prie  longtemps,  et  s'en  va,  le  soir  môme,  se  confesser 
au  premier  prêtre  qu'il  rencontre  dans  une  église.  Le 
lendemain,  il  était  à  la  sainte  table,  remerciant  Dieu 
de  l'avoir  forcé  à  rougir  de  sa  négligence  et  de  sa 
tiédeur. 

Dès  lors  il  reprit  ses  habitudes  de  piété,  pour  ne  plus 
les  quitter  jamais.  On  le  rencontrait  presque  tous  les 
jours  à  Saint-Sulpice,  où  il  entendait  la  messe  avant  de 
se  mettre  au  travail.  Chaque  jour  aussi,  il  récitait  le 
chapelet  en  Thonneur  de  la  sainte  Vierge,  dévotion  que 
sa  pieuse  mère  avait  inspirée  à  tous  ses  enfants.  Le 
dimanche,  les  paroissiens  de  Saint-Sulpice  admirèrent 
longtemps  un  étranger,  au  maintien  noble  et  sérieux,  à 
l'air  profondément  recueilli,  priant  assidûment  devant 
l'autel  :  c'était  l'exilé,  recommandant  à  Dieu  son  âme,  sa 
famille  et  sa  patrie.  On  le  coudoyait  aussi  parfois  dans 
la  chapelle  des  Missions-Etrangères,  où  il  allait  deman- 
der aux  martyrs  l'héroïsme  qui  ne  recule  jamais,  même 
devant  la  mort,  alors  (fu'il  s'agit  d'accomplir  un  devoir. 
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Aux  sciences  humaines  il  joignit  ainsi  la  science  de 
Dieu  qui  les  domine  toutes,  pour  en  faire  les  instru- 
ments et  les  ornements  de  la  véritable  civilisation. 

Soutenu  par  ces  deux  forces,  le  travail  et  la  prière, 
Garcia  Moreno  vécut  à  Paris  aussi  solitaire  qu'à  Payta. 
Jamais  il  ne  mit  le  pied  dans  un  théâtre,  jamais  il  ne 
chercha  d'autre  distraction  qu'une  promenade,  le  di- 
manche, dans  les  environs  de  la  ville.  Les  grandes 
attractions^  rendez-vous  des  foules  sujierfîcielles,  le  fai- 
saient fuir.  Ce  qu'il  admirait  dans  notre  capitale,  c'étaient 
les  merveilles  de  la  science  et  dé  l'industrie,  et  non 
cette  corruption  dorée  du  Bas-Empire  qui  se  glorifie  de 
payer  une  actrice  autant  qu'un  maréchal  de  camp,  fait 
litière  de  la  morale  et  abaisse  les  caractères  en  dégra- 
dant les  âmes.  Il  s'indignait  de  l'ignoble  vie  d'un 
grand  nombre  d'étudiants,  qui  perdent  leur  temps,  leur 
argent  et  leur  honneur,  au  milieu  d'ignominieuses 
créatures.  «  Quand  une  de  ces  étudiantes^  disait-il,  m'a- 
'dressait  un  sourire  en  s'attachant  à  mes  pas,  je  lui 
criais  avec  mépris  :  inutile  !  ma  bourse  est  vide.  Avec 
ce  refrain,  à  Paris  comme  ailleurs,  on  se  débarrasse  vite 
de  ces  faméliques  à  qui  tant  de  jeunes  gens  sacrifient 
leur  avenir.  » 

Si  nous  ajoutons  maintenant  qu'avec  la  science  et  la 
piété,  Garcia  Moreno  trouva  dans  la  capitale  de  la 
France  le  complément  de  son  éducation  politique,  nous 
comprendrons  par  quel  dessein  providentiel  Dieu  per- 
mit ce  douloureux  mais  nécessaire  repos  de  l'exil. 

Garcia  Moreno  était  trop  bon  appréciateur  des  hom- 
mes et  des  choses  pour  n'avoir  pas  remarqué  l'immenso 
influence  que  peut  exercer  une  personnalité  puissante 
sur  les  destinées  d'un  peuple.  Même  quand  les  vents 
sont  déchaînés  etque  les  peuples,  secoués  par  l'ouragan 
révolutionnaire,  sont  comme  pris  de  frénésie,  le  mot 
du  poëtc  reste  vrai  :  qu'un  dominateur  apparaisse  sur 
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la  scène,  le  calme  se  fait  à  l'instant  '.  11  sentait  d'ins- 
tinct qu'un  jour  il  aurait  à  exercer  le  rôle  de  dompteur  : 
aussi  fut-il  heureux  d'étudier  sur  place  une  de  ces 
soudaines  métamorphoses  opérées  dans  une  nation  par 
la  volonté  d'un  homme.  De  1848  à  1852,  la  France, 
semblable  à  une  furie,  se  débattait  dans  une  sorte  de 
rage  épileptique.  Le  monde  tremblait  à  l'aspect  de  ses 
convulsions,  et  l'on  se  demandait  si  l'année  1832  ne 
serait  point  l'année  fatidique  de  l'agonie  d'un  grand 
peuple.  Lors  de  son  dernier  voyage,  Garcia  Moreno 
avait  pu  entendre  ses  cris  de  fureur  à  la  seule  pensée 
d'un  maître  et  d'un  frein  quelconque.  Le  maître  était 
venu,  lui  avait  mis  le  frein  ,  et  la  bacchante,  souple  et 
calme,  se  taisait.  Ses  journaux  les  plus  échevelés,  comme 
ses  énergumènes  de  tribune,  avaient  retrouvé  la  raison  ; 
sauf  quelques  enragés  de  parlementarisme,  la  France 
s'applaudissait  de  n'avoir  plus  en  main  le  poignard 
avec  lequel  elle  voulait  se  suicider.  De  cette  expérience 
accomplie  sous  ses  yeux ,  Garcia  Moreno  concluait 
qu'avec  le  secours  d'en  haut,  un  homme  sage  et  fort 
sauve  un  peuple  malgré  lui,  et  il  demandait  à  Dieu 
assez  d'énergie  pour  délivrer  son  pays  du  banditisme  ré- 
volutionnaire. 

Mais  à  quoi  sert  d'arracher  un  nation  au  Moloch 
démocratique,  si  on  la  livre  aux  étreintes  du  Moloch  cé- 
sarien  ?  Le  vrai  sauveur,  c'est  celui  qui  rend  la  vraie 
liberté  en  la  courbant  devant  Dieu  seul.  Plus  heureux 
que  Napoléon  III,  qui  substitua  la  tyrannie  impériale 
à  la  tyrannie  républicaine,  Garcia  Moreno  eut  encore 
la  bonne  fortune,  en  ce  temps-là,  de  s'initier  à  la  plus 
magnifique  révélation  du  droit  chrétien. 

Nous  connaissons  l'enseignement  universitaire  de 
Quito  sur  les  rapports  de   l'Eglise  et  de  l'Etat  :  union 

*  Virum....  si  quem  conspexere....  silent.  Virgile. 
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des  deux  puissances,  mais  à  la  condition  pour  l'Eglise 
d'accepter  la  suprématie  de  l'Etat.  Nous  avons  dit  com- 
ment Garcia  Moreno,  induit  en  erreur,  comme  tous  ses 
contemporains,  par  les  doctrines  officielles,  avait  été 
amené,  par  suite  d'un  procès  scandaleux,  à  étudier  d'une 
manière  plus  attentive  les  rapports  du  droit  canonique 
avec  le  droit  civil.  Mais  pour  étudier,  il  fallait  dos  li- 
vres. Or,  depuis  plusieurs  siècles,  les  livres  de  droit, 
comme  les  livres  d'histoire,  avaient  pour  objectif  prin- 
cipal de  ruiner,  au  profit  des  rois,  l'autorité  souveraine 
de  l'Eglise.  Les  histoires  ecclésiastiques,  gallicanes  ou 
libérales,  torturaient  les  faits  pour  les  plier  à  leur 
thèse.  Fleury  dénonce,  en  vingt  volumes  in-folio,  les 
usurpations  de  l'Eglise  romaine  sur  les  hbertés  galli- 
canes. Les  plus  modérés  de  cette  école  écrivent  timide- 
ment que,  si  les  papes  au  Moyen-àge  ont  déposé 
les  rois,  ils  n'agissaient  point  en  vertu  de  leurs  préro- 
gatives divines,  mais  d'un  droit  concédé  par  les  peuples, 
d'où  il  suit  qu'à  notre  époque,  les  peuples  ayant  changé 
d'avis,  le  droit  des  ])apes  n'existe  plus. 

Tel  était  le  chaos  doctrinal  dans  lequel  les  univer- 
sités gallicanes  avaient  replongé  le  monde,  pour  la  plus 
grande  gloire  de  l'omnipotence  royale,  <|uand,  au  mi- 
lieu du  dix-neuvième  siècle,  Dieu  suscita  un  vrai  mis- 
sionnaire des  droits  de  l'Église  et  de  la  papauté.  Ce 
missionnaire,  l'abbé  Rohrbacher,  éleva  le  gigantesque 
monument  qui  tua  le  gallicanisme  dans  tous  les  esprits 
sérieux,  je  veux  dire  l'Histoire  uniccrscllc  de  l'Eglise 
catholique  '.  Dans  cette  encyclopédie  doctrinale  ,  la 
théologie,  la  politique  et  l'histoire,  harmonieusement 
fondues  ensemble,  s'appuient  sur  la  tradition  des  siècles 
comme  sur  les  mystères  les  plus  profonds  de  la  nature 

'  l.p  iircrniiT  «Ifs  virif^t-iiciir  volimii's  iim  composciil-  ('("llo  ki&- 
toire  parul  en  1842,  le  dernier  en  iSi'J. 
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humaine,  pour  arrivera  cette  conclusion  que  personne 
nébranlera  jamais  :  l'Église  catholique  est  la  reine  du 
monde,  à  laquelle  doivent  obéir  les  rois  aussi  bien  que 
les  peuples  ;  elle  est  la  tôte  du  grand  corps  social  dont 
l'État  n'est  que  le  bras  :  donc,  pas  de  lutte  entre  l'Etat 
et  l'Église;  pas  de  divorce  non  plus,  mais  l'harmonie  la 
plus  intime  par  la  subordination  de  l'Étal  à  l'Église.  La 
chute  des  empires  dans  l'antiquité  et  les  révolutions  in- 
cessantes du  monde  moderne  servent  de  contre-épreuve 
à  cette  exposition  saisissante. 

A  la  lecture  de  cet  ouvrage  qu'on  peut  appeler  provi- 
dentiel, Garcia  Moreno  vit  s'élever  devant  ses  yeux 
éblouis  comme  une  apparition  de  la  céleste  vérité,  devant 
laquelle  s'évanouirent  ces  droits  révolutionnaires  tant 
vantés  :  quatre  articles,  droits  de  l'homme,  lois  du  pa- 
tronat, articles  organiques,  et  autres  chaînes  forgées 
parTÉtat  pour  garrotter  l'Église.  Il  comprit  dès  lors  que 
le  peuple  du  Christ  a  le  droit  d'être  gouverné  chrétien- 
nement, et  qu'on  ne  peut  le  déposséder  de  l'Église  sans 
lui  ravir  la  liberté,  le  progrès,  la  civilisation.  Il  comprit 
également  que  la  tyrannie  ne  peut  être  inviolable.  Le 
Christ  Rédempteur  a  dû  pourvoir  son  Église  du  droit  de 
sauver  les  âmes  et  les  peuples,  en  écartant  les  tyrans 
qui  lui  barrent  le  chemin.  Les  peuples  de  leur  côté, 
guidés  par  leur  céleste  directrice,  ont  le  droit  de  choisir 
le  moment  opportun  pour  défendre,  même  parles  armes, 
leurs  autels  et  leurs  foyers. 

Garcia  Moreno  aimait  dans  le  nouvel  historien  de 
l'Église  précisément  ce  que  d'autres  lui  ont  reproché, 
le  mélange  de  la  théologie  avec  l'histoire.  Son  génie 
scrutateur  éprouvait  le  besoin  d'analyser  les  faits  pour 
en  chercher  la  raison  dernière,  c'est-à-dire  la  loi  théolo- 
gique. Il  estimait  aussi,  dans  ce  défenseur  de  la  vérité, 
l'homme  entier,  ennemi  des  compromis  et  des  palliatifs, 
le  chevalier  sans   peur  et  sans  reproche ,  frappant  et 
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de  taille  et  d'estoc  sur  l'erreur,  cette  erreur  eût-elle 
pour  patrons  Fleury,  Bossuet  ou  Pascal.  Ce  paladin  à 
l'humeur  joyeuse,  mais  terrible  jusque  dans  ses  joyeu- 
selés,  allait  tout  naturellement  à  son  caractère  iranc  et 
généreux. 

Nous  devions  insister  sur  celte  Histoire^  car  en  lui 
révélant  le  rôle  politique  de  l'Eglise,  que  tant  d'hommes 
d'Etat  mourront  sans  connaître,  elle  lit  pénétrer  dans 
son  âme  l'esprit  de  Charlemagne  et  de  saint  Louis. 
Aucun  livre  sorti  de  la  main  des  hommes  n'exerça  sur 
lui  pareille  influence.  Il  en  lut  trois  fois  les  vingt-neuf 
volumes,  approfondissant  à  chaque  reprise  les  thèses 
exposées  par  l'auteur,  dont  il  admirait  de  plus  en  plus 
le  génie.  Grâce  à  son  excellente  mémoire,  il  en  citait 
souvent  des  pages  entières  pour  appuyer  ses  opinions. 

L'exil  avait  donc  grandi  et  mûri  Garcia  Moreno. 
Assez  fort  pour  se  mesurer  avec  la  Révolution,  assez 
humble  pour  s'agenouiller  devant  l'Eglise,  il  était  de  la 
race  des  vrais  libérateurs,  et  Dieu, pouvait  lui  rouvrir 
les  portes  de  sa  patrie.  Avant  de  le  montrer  aux  prises 
avec  l'ennemi,  qu'on  nous  permette  encore,  sur  son  sé- 
jour à  Paris,  d'emprunter  quelques  lignes  au  grand 
écrivain  qui  fut,  avec  Rohrbacher,  le  plus  vaillant  dé- 
fenseur des  droits  de  l'Eglise  en  notre  siècle  :  «  Sur  la 
terre  étrangère,  seul,  inconnu,  mais  soutenu  de  sa  foi 
et  de  son  grand  cœur,  Garcia  Moreno  s'éleva  lui-même 
pour  régner,  si  telle  était  la  volonté  de  Dieu.  11  apprit 
ce  qu'il  devait  savoir  afin  de  gouverner  un  peuple 
autrefois  chrétien,  mais  qui  redevenait  sauvage  et  ne 
pouvait  plus  être  ramené  à  la  civilisation  de  la  croix 
qu'avec  un  frein  brodé  des  verroteries  de  l'Europe.  Dans 
ce  but,  il  avait  voulu  ôtre  savant.  Paris,  où  l'amenait  hi 
ProvidfMice,  était  bien  l'atelier  convenable  }\  cet  ap- 
prenti. Paris,  chrétien  aussi,  et  en  ni^^me  temps  barbare 
et  sauvage,  oll'ro   le  spectacle  du  combat  des  deux  élé- 
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ments.  Il  a  des  écoles  de  prôtres  et  de  martyrs,  il  est 
une  vaste  fabrique  d'antechrists,  d'idoles  et  de  bour- 
reaux. Le  futur  président  et  le  futur  missionnaire  de 

l'Equateur  avait  là  sous  les  yeux  le  bien  et  le  mal 

Quand  il  retourna  dans  son  lointain  pays,  son  choix 
était  fait.  Il  savait  oii  se  trouvaient  la  vraie  gloire,  la 
vraie  force,  les  vrais  ouvriers  de  Dieu.  S'il  fallait  pré- 
ciser le  seuil  d'où  il  partit,  le  dernier  lieu  où  s'attacha 
son  cœur,  nous  nommerions  sa  chère  église  de  Saint- 
Sulpice,  ou  peut-être  quelque  humble  chapelle  de  mis- 
sionnaires où  il  avait  coutume  de  venir  prier  pour  sa 
pairie'.  » 

*  Louis  Veuillot,  Univers,  27  septembre  1873. 
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CHAPITRE   I 

LE    RÉVEIL   d'un    PEUPLE  ^ 

(1857.) 

Pendant  que  Garcia  Moreno  se  pif'parait  dans  l'exil 
à  son  rôle  de  régénérateur,  sa  patrie  descendait  rapide- 
ment les  degrés  de  l'abîme  où  les  nations  se  décompo- 
sent et  périssent.  Ne  pouvant  régner  que  par  la  force 
brutale,  le  président  Urbina,  comme  tous  les  despotes, 
travaillait  à  la  dégradation  progressive  du  peuple,  afin 
d'étoutTcr  dans  ce  naufrage  universel  des  consciences 
toute  idée  de  revendication  ou  de  révolte.  Pour  porter 
un  jugement  équitable  sur  les  graves  événements  qui 
vont  suivre,  il  est  donc  nécessaire  de  retracer  succinc- 
tement le  tableau  de  cette  intelligente,  mais  exécrable 
tyrannie. 

L'Eglise  étant  la  première  force  vitale  d'une  nation, 
Urbina  vit  en  elle  la  grande  ennemie  à  détruire  ou  du 
moins  à  enchaîner.  Il  n'eût  point  osé  chasser  les  évoques 
et  leurs  prêtres  comme  il  avait  chassé  les  jésuites,  mais 
il  espérait  qu'en  usant  largement  des  prétendus  droits 
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conférés  par  la  loi  du  palronat,  il  parviendrait  à  les 
corrompre  ou  à  les  dominer.  Dès  son  arrivée  au  pou- 
voir, il  destitua  l'évêque  de  Guayaquil,  régulièrement 
nommé  et  pourvu  de  l'institution  canonique,  pour  lui 
substituer  une  de  ses  créatures.  Naturellement  l'intrus 
n'obtint  pas  l'investiture  du  Saint-Siège,  et  Urbina  re- 
cula devant  le  schisme;  mais  il  se  vengea  de  sa  décon- 
venue sur  son  agent  d'affaires  à  Rome,  le  marquis  de 
Lorenzana,  qu'il  révoqua  brutalement,  sous  prétexte 
qu'un  marquis  ne  peut  représenter  dignement  un  état 
démocratique  '. 

Alors  commença  une  longue  série  d'attentats  contre 
le  clergé  régulier  et  séculier,  dans  le  but  évident  de  le 
démoraliser.  Prétextant  l'insuffisance  des  casernes , 
comme  aux  beaux  temps  des  guerres  de  l'Indépendance, 
le  dictateur  fit  main  basse  sur  les  couvents  pour  y  loger 
ses  soldats.  De  là  des  excès  et  des  désordres  qui  ache- 
vèrent de  ruiner  la  régularité  déjà  fort  ébréchée. 
Nul  moyen  de  protester,  nul  espoir  de  réforme,  car  la 
loi  du  patronat  investissant  Urbina  du  droit  d'Exe- 
quaiiir  dans  l'élection  des  supérieurs  provinciaux  et 
locaux,  il  en  usait  contre  tout  religieux  assez  fort  pour 
contrarier  son  œuvre  de  corruption  systéniati(juc.  Ainsi 
désorganisés,  les  corps  religieux  tombèrent  très  vite 
dans  un  état  de  décadence  irrémédiable. 

Le  clo'gé  séculier  n'avail  j)as  moins  à  souffrir.  A  la 
faveur  des  lois  (jiii  lui  donnaient  la  haute  main  sur  les 
séminaires,  Urbina  choisit  pour  directeurs  des  hommes 

'  Dans  In  nn^ino  l('ni|>s,  il  essaya  de  jouer  du  rodiMiioiit  avce  le 
chargé  d'afTaires  de  Kraiiee,  M.  de  Monllinlou,  (lu'il  soupeonii.iil. 
faussement  d'avoir  favorisé  l'expédilion  de  Flores.  II  l'exposa  aux 
injures  de  la  jtopulae.n  et  aux  diatribes  de  ses  journaux.  M.  d(î 
Montholon  indijjné  demanda  .<«es  passeports,  puis  quelques  vais- 
seaux français  ajjparurent  devant  (Juayatiuil.  Le  brave  Urbina 
s'empressa  de  s'buniilior  aux  (genoux  des  puissants  de  ce  monde, 
inoins  tolérants  (jue  le»  jésuites. 
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dévoués  à  sa  politique,  sans  tenir  nul  compte  de  la 
science  ou  de  la  vertu.  Il  tenta  même  de  séculariser 
complètement  les  établissements  ecclésiastiques  en  y 
introduisant  des  administrations  mixtes,  composées  de 
prêtres  et  de  laïques  si  bien  triés  que,  dans  les  conseils, 
jamais  l'évêque  ne  parvenait  à  faire  prévaloir  une  idée 
salutaire.  Pour  déconsidérer  le  ministère  paroissial,  les 
journaux  libéraux,  favorisés  par  ce  grand  maître  en 
corruption,  ne  cessaient  d'entretenir  le  peuple  des  abus 
et  des  scandales  du  clergé,  exagérant  les  moindres  fau- 
tes, dénaturant  les  actes  les  plus  innocents,  ou  même 
calomniant  avec  la  plus  cynique  audace.  Système  exé- 
crable, mais  toujours  en  faveur  près  de  ceux  qui  cons- 
pirent la  ruine  de  toute  morale  et  de  toute  religion  ! 

L'instruction  publique  ne  trouva  point  grâce  devant 
cet  Eroslrate.  On  vit  bientôt  les  collèges  transformés  en 
casernes,  les  leçons  données  au  milieu  des  exercices 
militaires,  ou  même  suspendues  pour  un  temps  indé- 
terminé, les  écoles  primaires  complètement  abandon- 
nées. L'Université  aurait  pu  faire  entendre  une  voix 
accusatrice  :  Urbina  la  tua  par  une  loi,  dite  de  la  liber- 
té des  études,  qui  autorisait  les  élèves  à  prendre  leurs 
grades  sans  suivre  les  cours  des  facultés.  Il  s'ensuivit 
qu'après  avoir  parcouru  rapidement  un  traité,  les  étu- 
diants couraient  au  bureau  d'examen  et,  moyennant 
quelques  recommandations  ou  quelcjues  piastres,  reve- 
naient coiffés  du  bonnet  doctoral.  De  là,  paresse,  igno- 
rance, corruption,  ruine  absolue  des  études,  extinction 
calculée  de  toute  civilisation,  abrutissement  général  de 
la  nation. 

Dès  ce  moment,  l'autocrate  gouverna  l'Equateur 
comme  un  pays  de  nègres  ou  d'ilotes.  Pendant  que  les 
provinces  de  l'intérieur  gémissaient  sous  son  joug  de 
fer,  ses  deux  satrapes,  Roblez  et  Franco,  terrorisaient 
le  littoral.  On  ne  racontait  qu'assassinats  d'officiers,  de 
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juges,  et  môme  de  prêtres.  Le  brave  général  Campos, 
saisi  par  les  sicaires  du  président,  tomba  sous  leurs 
coups.  Partout  le  vol,  le  brigandage,  la  licence  la  plus 
effrénée. 

Pour  remplir  ses  coffres  toujours  vides,  le  despote 
avait  inventé,  comme  nous  Tavons  vu,  le  délit  de  flo- 
réanisme.  Depuis  la  tentative  d'invasion  qui  avait 
servi  de  prétexte  à  sa  dictature,  ses  journaux  signa- 
laient à  chaque  instant  de  nouvelles  bandes  révolution- 
naires organisées  par  Florès,  demandant  à  grands  cris 
de  nouveaux  enrôlements.  Aussitôt  apparaissait  un 
décret  financier  qui  prenait  le  nom  de  contribution 
forcée.  Les  caisses  du  fisc  remplies,  Fombre  de  Florès 
s'évanouissait  comme  par  enchantement.  Urbina  riait 
sous  cape  avec  ses  «  chanoines  »,  du  bon  tour  qu'il 
venait  de  jouer  aux  bourgeois.  Si  les  spoliés  se  mon- 
traient récalcitrants,  il  les  jetait  en  prison,  ou  vendait 
leurs  meubles  à  l'encan. 

Seigneur  et  maître  du  pays,  il  osa  concevoir  le  des- 
sein d'aliéner  une  partie  du  territoire.  En  1864,  les 
Equatoriens  apprirent  un  beau  matin  par  une  notifica- 
tion du  journal  officiel,  que  les  iles  de  Gallapagos  • 
renfermaient  d'immenses  dépôts  de  guano.  Le  ministre 
Espinel,  comme  témoin  oculaire,  certifiait  l'existence  de 
ces  trésors  que  personne  n'avait  jusque-là  soupçonnés. 
Or,  le  gouvernement  de  l'Equateur  ne  possédant  pas 
une  flotte  assez  considérable  pour  défendre  cette  pré- 
cieuse Californie  contre  les  pirates  de  toutes  les  nations, 
en  avait  très  judicieusement  cédé  l'exploitation  aux 
Etals-Unis,  moyennant  une  somme  de  trois  millions  do 
piastres ''.  On  applaudissait  à  cette  découverte,  qui  ve- 
nait parfaitement  à  point  pour  combler  les  vides  du 

■    f  r 

♦  Groiipf.'  d'Ilots,  situé  ?i  qimlrc-vinpls  lieues  de  riuayaquil,  et 
partie  int<''f{r.uit<!  de  la  lU''pul)lique  de  lliquiiteur. 
'Lu  piuiilre  équivaut  ù  li  fr.  environ  de  notre  nionnaio. 
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trésor,  quand  le  corps  diplomatique,  informé  que  les 
îles  de  GaJlapagos  ne  renfermaient  aucune  parcelle  de 
guano,  mais  qu'Urbina  les  avait  purement  et  simple- 
ment'vendues  aux  Etats-Unis,  éleva  une  protestation 
solennelle  contre  cet  odieux  marché.  Là-dessus,  grand 
émoi  dans  toute  l'Amérique,  résiliation  forcée  du  con- 
trat, et  pour  Urbina  perte  sèche  des  trois  millions  de 
piastres.  On  ne  peut  dire  qu'il  y  perdit  son  honneur, 
qui  depuis  longtemps  n'était  plus  en  cause,  mais  il  des- 
cendit encore  d'un  degré  dans  le  mépris  de  ce  peuple 
qu'un  jour  ou  l'autre  il  vendrait  comme  un  vil  bétail. 

On  se  demandera  peut-être  comment  une  dictature 
aussi  insolente  peut  s'exercer  sous  un  gouvernement 
constitutionnel  parlementaire?  C'est  que  les  deux  cham- 
bres étaient  faites  à  l'image  du  maître,  par  le  maître 
lui-même.  Les  comices  électoraux  se  hasardaient-ils  à 
nommer  quelques  députés  consciencieux  et  indépen- 
dants, Urbina  réclamait  leur  invalidation,  et  la  majo- 
rité servile  applaudissait.  Le  message  du  président 
annonçait  alors  une  ère  de  prospérité  sans  pareille,  si 
toutefois  le  congrès  consentait  à  l'investir,  contre  les 
partis  vaincus,  de  pouvoirs  extraordinaires,  ce  que 
évidemment  la  susdite  majorité  ne  pouvait  refuser  à 
son  chef.  Alors,  aussi  libre  dans  ses  allures  qu'un  pacha 
turc,  l'autocrate  exilait  les  opposants  au  Pérou,  à  la 
Nouvelle-Grenade,  et  jusque  dans  les  plaines  sauvages 
du  Napo.  On  n'épargnait  ni  le  sexe,  ni  l'âge,  ni  le 
rang  :  de  nobles  dames,  des  jeunes  filles  même,  furent 
jetées  en  prison  ou  internées  dans  des  couvents  pour 
raisons  politiques. 

Quant  aux  journaux,  leur  mission  consistait  à  en- 
censer le  maître  qui  les  payait.  Loin  de  blâmer  sa  ty- 
rannie, La  Democracia  ne  croyait  pas  encore  Urbina 
suffisamment  armé  contre  les  floréanos,  c'est-à-dire  les 
prêtres,  les  nobles  et  les  riches.  Cette  aimable  feuille 
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demandait  «  qu'on  les  traitât,  non  comme  un  parti  po- 
litique, mais  comme  un  ramassis  de  bandits.  »  Elle 
invitait  le  gouverneur  de  l'Orient  à  préparer  des  loge- 
ments pour  les  futurs  déportés,  car  il  fallait,  disait-elle, 
«  couper  les  ailes  aux  oiseaux  de  nuit,  avant  qu'ils 
prissent  leur  vol.  »  On  rencontre  de  ces  plats  valets 
dans  toutes  les  démocraties.  Il  se  trouva  môme  des 
jeunes  gens,  habitués  des  orgies  présidentielles,  qui  ne 
rougirent  pas  de  fonder  un  nouveau  journal,  La  Liberté^ 
pour  saper,  de  concert  avec  Urbina,  toutes  les  institu- 
tions sociales  et  religieuses. 

Cependant,  lorsque  Urbina  fut  sur  le  point  de  ter- 
miner sa  carrière  présidentielle,  des  citoyens  courageux, 
décidés  à  combattre  pour  s'assurer  un  meilleur  avenir, 
s'enhardirent  jusqu'à  créer  à  Quito  un  organe  pério- 
dique, L'^'.ryjec/rt/ew;' -,  dans  le  but  de  revendiquer  les 
droits  «  de  la  religion  et  de  la  patrie.  »  «  iNous  ne  vou- 
lons, disaient  les  rédacteurs,  ni  du  despotisme  (jni  en- 
chaîne la  pensée,  ni  de  la  démagogie  qui  la  corrompt. 
Nous  haïssons  également  le  cimeterre  des  tyrans  et  le 
poignard  des  révolutionnaires.  Catholiques  et  patriotes, 
nous  voulons  la  religion,  parce  qu'elle  a  brisé  les  chaî- 

*  La  Libertad.  Une  feuille  étrangère,  ennemie  d'Urbina,  avait 
montré  riùiiiatetir  hontciisonient  réduit  à  ne  lire  d'autre,  journal 
«juo  le  Journal  ollicit'l.  llrliina  aida  quelques  jeunes  f^ens  de  ses 
amis  à  fonder  Lu  Libcvlud,  puis,  par  rinlermédiaire  d'un  de  ses 
afiidés  à  (^uenca,  poussa  le  P.  Solano,  vieux  l'ianciscain  de  f^rand 
mérite,  à  réfuter  la  nouvelle  feuille.  Celui-ci  fonda  La  Escoba, 
c'est-ii-dirc  Le  lUtlni.  et  balaya  si  bien  les  étourneaux  de  la  capi- 
tale (|ue  les  rieurs  ne  furent  pas  lon{,'tenips  de  leur  côté.  Un  jour 
([ii'il  les  avait  criblés  de  ses  moidanles  ironies,  ils  s'avisèrent  de 
lui  répondre  qu'il  était  facile  à  un  vieux  moine  do  soixante  ans 
d'avoir  raison  de  jeunes  pars  de  vinpt  ans.  —  «  Qui  est  plus  vieux, 
h  votre  avis,  répliqua  Solano,  un  âne  de  vinpt  ans  ou  un  moine 
de  soixante?  »  Urbina  riait  plus  fort  (jue  tous  les  autres.  «  Voyez- 
vous,  disait-il  h  ses  censeurs,  que  la  libcrlé  de  la  presse  règne  à 
l'Equateur  1  » 

'^  Ll  ExjiceUulvr,  jamiei'  ISIio. 
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nés  de  la  servitude  et  relevé  les  malheureux  broyés  sous 
le  pied  des  despotes.  Cette  religion,  nous  la  défendrons 
jusqu'au  dernier  soupir.  » 

Ce  dernier  soupir,  L'Expectatcur  n'eut  pas  à  l'atten- 
dre longtemps.  Dans  un  de  ses  numéros,  les  rédacteurs 
s'enhardirent  jusqu'à  comparer  Urbina  à  l'autocrate  de 
toutes  les  Russies.  «  Le  tzar,  disaient-ils,  fait  trembler 
son  monde  en  criant  toujours  :  Sibérie!  Sibérie  !  fier  de 
l'imiter,  notre  gouvernement  répète  du  matin  jusqu'au 
soir  :  Au  Napo  !  Au  Napo  !  »  Naturellement  La  Demo- 
cracia  se  mit  à  rugir.  On  osait  critiquer  Urbina,  parler 
d'abus,  de  décrets  illégaux,  de  libertés  violées,  de 
guano  problématique  :  autant  de  crimes  de  lèse-ma- 
iesté,  pour  lesquels  la  feuille  gouvernementale,  trou- 
vant le  Napo  trop  doux,  réclamait  la  déportation  au 
Pont-Euxin  ou  en  Afrique.  Ainsi  s'annonçait  une  nou- 
velle exécution.  On  apprit  en  outre  que  le  prétendant 
Florès,  ayant  gagné  les  bonnes  grâces  du  général  Cas- 
tilla,  président  du  Pérou,  allait  fondre  sur  l'Equateur 
avec  une  armée  d'auxiliaires,  auxquels  il  avait  pro- 
mis la  riche  province  d'Esmeraldas  et  tous  les  terrains 
qui  bordent  l'Amazone  depuis  la  Cordillère  jusqu'à  la 
frontière  du  Brésil.  Pour  sauver  l'Etat  d'un  pareil  dan- 
ger, Urbina  s'empressa  de  lancer  un  décret  de  pros- 
cription contre  toutes  les  familles  suspectes  de  floréa- 
nisme.  Des  vieillards,  des  soldats,  des  généraux  furent 
nuitamment  arrachés  de  leurs  lits,  internés  à  Guaya- 
quil,  transportés  à  Panama,  ou  déportes  en  Orient. 
€'est  dans  ces  déserts  du  Napo,  pour  y  mourir  d'une 
mort  lente  mais  sûre,  que  furent  confinés  les  rédac- 
teurs de  L'Expectateiir.  Une  fois  encore  le  silence  ré- 
gnait à  Quito. 

Cette  razzia  de  conservateurs,  au  moment  de  l'élec- 
tion présidentielle,  était  tout  simplement  un  coup  de 
maître.  Le  parti  décapité  par  la  perte  de  ses  chefs,  son 
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orffïine  tué,  les  élocleiirs  terrorisés,  il  fallait  renoncer 
non  seulement  an  triomphe,  mais  même  à  la  lutte.  Ces 
quatre  années  qui  pesaient  sur  l'Equateur  comme  qua- 
tre si(^cles,  allaient  fatalement  aboutir  à  une  nouvelle 
période  d'oppression.  De  fait  les  patriotes  ne  présentè- 
rent pas  même  de  candidat,  et  le  débat  se  circonscrivit 
entre  cinq  ou  six  personnalités  appartenant  aux  diffé- 
rentes nuances  du  parti  démocratique,  tels  que  Pedro 
Moncayo,  un  des  docteurs  du  radicalisme;  Gomez  delà 
Torre,  riche  propriétaire,  désireux  de  faire  prédominer 
l'élément  civil  sur  l'élément  militaire;  le  ministre  Bus- 
tamante,  ennemi  des  persécutions  religieuses  ;  le  géné- 
ral Roblez,  gouverneur  de  Guayaquil,  créature  et  dou- 
blure d'Urbina.  Au  milieu  de  ces  rivalités,  Urbina  pen- 
sa peut-être  un  instant  conserver  le  pouvoir,  mais  les 
démocrates  mécontents  s'étant  ralliés  autour  de  Gomez 
de  la  Terre,  il  soutint  la  candidature  du  général  Roblez, 
lequel  manœuvrerait  selon  ses  désirs  et  assurerait  sa 
réélection  dans  quatre  ans. 

Le  diflicile  était  d'imposer  au  pays  ce  ridicule  man- 
nequin, surtout  en  présence  d'un  concurrent  aussi  ho- 
norable que  Gomez  de  la  Torre.  Urbina  trouva  le  moyen 
de  tourner  les  cœurs,  même  vers  Roblez.  Comme  les  pri- 
sons et  les  casernes  de  Guayaquil  regorgeaient  des  mal- 
heureux incarcérés  par  ses  ordres,  il  investit  subitement 
le  gouverneur  Roblez  d'un  pouvoir  discrétionnaire  sur 
ces  pauvres  disgraciés,  justement  inquiets  du  sort  qui 
les  attendait.  Roblez  n'eut  que  la  peine  do  les  mettre  en 
liberté  pour  se  faire  couvrir  de  bénédictions,  juste  au 
moment  do  chauffer  sa  candidature.  Moyennant  ces  hy- 
pocrisies raffinées,  jointes  aux  menaces  et  aux  pro- 
mcssos  du  gouvernement,  il  l'emporta  do  soixante-dix- 
neuf  voix  sur  son  concurrent. 

Avant  do  lui  céder  Je  fauteuil,  Urbina  lut  au  congés 
un  comple-n»ndu  de  sa  gestion.   Il  montra  «  qu'il  avait 
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tiré  l'Equateur  d'un  abîme  pour  le  lancer  dans  la  voie 
du  progrès.  Sa  gloire,  c'était  d'avoir  sauvé  la  République 
des  invasions  de  Florès.  Cette  besogne  avait  coûté  plus 
d'un  million  de  piastres,  mais  un  pareil  bienfait  ne 
saurait  être  payé  trop  cher.  Il  laissait  du  reste  l'Equa- 
teur pacifié,  et  ennobli  par  le  développement  progres- 
sif des  libertés  publiques,  des  bonnes  mœurs,  de  la 
prospérité  matérielle,  et  des  vertus  nécessaires  à  un 
peuple  libre.  »  Jamais  charlatan  sur  ses  tréteaux  ne  se 
moqua  plus  effrontément  d'une  nation  ruinée  et  assas- 
sinée. 

Un  mois  aprës,  Roblez  prenait  possession  de  la  pré- 
sidence, sans  autre  consolation  pour  les  martyrs  que  de 
voir  au  bas  des  décrets  d'exil  son  nom  remplacer  le 
nom  d'Urbina.  Pour  le  reste,  ainsi  que  s'exprime  un 
orateur  du  Chili,  «  c'était  toujours  la  révolution,  tou- 
jours la  guerre  civile  et  la  guerre  étrangère  se  disputant 
les  lambeaux  des  cadavres  sanglants,  toujours  la  per- 
sécution de  l'Eglise,  l'usurpation  sacrilège  de  ses  biens, 
la  proscription  de  ses  ministres,  la  profanation  de  ses 
temples,  la  déportation  de  ses  enfants,  la  banqueroute 
en  permanence,  le  commerce  anéanti,  l'instruction 
publique  transformée  en  poison  corrupteur,  tous  les 
vices  s'étalant  au  grand  jour,  en  un  mot,  le  règne  du 
mal  dans  toute  son  horreur^  »  Et  tout  était  perdu,  si 
Dieu  qui  dirige  invisiblement  le  cours  des  événements, 
n'eût  ramené  à  l'Equateur,  contre  toute  prévision, 
l'homme  qu'il  tenait  eii  réserve,  dans  une  cellule  de 
Paris,  pour  en  faire  le  porte-drapeau  de  la  contre-révo- 
lution. 

A  la  fin  de  1856,  après  une  délibération  du  congrès 
sur  une  proposition  d'amnistie,   les    amis  de    Garcia 

*  Voir  Collection  de  algunos  esn'ilos  par  Eloj  Proano  :  Oracion 
funèbre  del  Exe.  d.  Gabriel  Garcia  Moreno,  jjor  el  Senor  D.  V.  S. 
Chaparro. 
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Moreno,  demandèrent  au  président  Roblez  un  sauf- 
conduit  pour  ce  grand  citoyen,  depuis  si  longtemps, 
éloigné  de  sa  famille  et  de  son  pays.  Roblez  l'accorda, 
comme  don  de  joyeux  avènemertt  et  peut-être  aussi  par 
un  sentiment  d'intérêt  personnel.  Redevable  de  sa  po- 
pularité d'un  moment  à  l'élargissement  des  prisonniers 
de  Guayaquil,  il  put  croire  que  le  rappel  d'un  homme 
aussi  apprécié  du  public  que  Garcia  Moreno,  lui  gagne- 
rait le  cœur  des  habitants  de  Quito.  C'était  une  faute 
que  l'implacable  et  prudent  Urbina  n'eut  pas  commise, 
mais  Roblez  n'avait  pas  assez  d'intelligence  pour  devi- 
ner l'homme  à  craindre. 

L'exilé  rentra  dans  la  capitale  avec  tout  le  prestige 
d'un  chevalier  qui  a  beaucoup  soulîert  pour  la  sainte 
cause  de  la  religion  et  de  la  patrie.  On  ne  l'avait 
point  perdu  de  vue  durant  ses  trois  années  d'absence; 
on  vantait  sa  force  d'âme  qu'aucune  persécution  n'a- 
vait pu  abattre,  mais  plus  encore  cet  intrépide  courage 
qui  lui  avait  fait  préférer  les  veillées  solitaires  de  l'é- 
tude aux  distractions  bruyantes  du  monde  parisien  ; 
on  savait  qu'il  revenait  à  l'Equateur  muni  de  toutes  les 
connaissances  nécessaires  pour  élever  son  pays  au  ni- 
veau des  nations  les  plus  civilisées  de  l'Europe,  et  l'on 
comptait  sur  son  audace  bien  connue  pour  terrasser 
ceux  qu'on  appelait  déjà  les  deux  jumeaux,  Urbina  et 
Roblez. 

A  peine  arrivé,  les  distinctions  les  plus  flatteuses  et 
les  plus  honorables  vinrent  le  chercher  avec  un  empres- 
sement d'autant  plus  marqué  qu'on  voulait  en  l'exal- 
tant, rabaisser  ses  persécuteurs.  La  municipalité  de 
Quito  le  nomma  d'abord  Alcade,  emploi  qui  correspond 
à  celui  d(î  juge  de  premiT're  instance.  C'était  un  témoi- 
gnage rendu  à  sa  noble  passion  d(^  la  justice,  dans  un 
temps  où.  comme  il  l'avait  dit,  »  l'arithmétique  impo- 
sait  trop  souvent  ses  décisions  aux  tribunaux  ».  Quel- 
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que  temps  après,  la  charge  de  recteur  de  l'Université 
étant  devenue  vacante,  les  docteurs,  investis  du  droit 
de  nomination,  n'hésitèrent  pas  à  la  lui  conférer  comme 
au  plus  digne  d'occuper  ce  poste  éminent  mais  difficile. 
Il  fallait  relever  l'enseignement  du  mépris  dans  lequel 
il  était  tombé  sous  l'administration  précédente,  et  opé- 
rer pour  cela  des  réformes  radicales  que  n'accepterait 
jamais  le  gouvernement  de  lloblez.  Toutefois  Garcia 
Moreno  se  mit  à  l'œuvre,  résolu  de  faire  le  possible  en 
attendant  dos  temps  meilleurs.  Il  stimula  au  travail  les 
professeurs  et  les  élèves  en  accordant  les  grades  non 
plus  à  la  faveur,  mais  au  savoir.  Lui-mrme  présidait 
,ux  examens,  écartant  impitoyablement  tout  candidat 
capable.  Cette  mesure  contraignit  les  étudiants  à  fré- 
quenter les  cours,  en  dépit  de  la  liberté  que  leur  oc- 
troyait la  loi  des  études. 

La  Faculté  des  sciences  n'existait  que  de  nom.  Elle 
n'avait  ni  professeurs,  ni  cabinet  de  physique,  ni  cabi- 
net de  chimie,  ni  laboratoires,  ni  instruments  d'aucune 
sorte.  Le  gouvernement  estimait  les  expériences  dan- 
gereuses, et  en  tout  cas  trop  coûteuses.  Tout  dévoué  à 
son  œuvre,  Garcia  Moreno  fil  présent  à  l'Université  d'un 
magnifique  cabinet  de  chimie  qu'il  avait  apporté  de 
Paris  pour  son  usage  personnel,  et  se  chargea  lui- 
même  d'enseigner  cette  science,  alors  presque  incon- 
nue. Ses  élèves  apprécièrent  bientôt  l'étendue  de  ses 
connaissances,  sa  puissance  d'investigation,  et  surtout 
la  ténacité  de  sa  mémoire  qui  lui  permit  de  réciter 
un  jour,  sans  hésiter  un  instant,  toute  la  nomencla- 
ture des  éléments  simples.  Aux  leçons  quotidiennes 
il  ajouta  des  cours  publics,  dans  lesquels  il  montra 
par  des  expériences  saisissantes  l'application  des  scien- 
ces à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  de  manière  à  en 
faire  ressortir,  même  aux  yeux  des  plus  aveugles,  l'ex- 
cellence et  l'utilité.  Aussi  tous  l'admiraient,  mais  parti- 
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culièremenl  les  jeunes  gens,  que  passionne  et  subjugue 
toujours  la  flamme  du  génie,  jointe  à  l'énergie  du  ca- 
ractère. 

Cependant  le  plaisir  de  présenter  à  ses  compatriotes 
ces  «  verroteries  de  l'Europe  »  ne  lui  faisait  pas  oublier 
le  grand  but  à  poursuivre,  c'est-à-dire  la  délivrance  de 
son  peuple.  Il  considérait  les  charges  publiques  comme 
un  acheminement  aux  fonctions  parlementaires  qui  lui 
permettraient  de  débattre  les  grands  intérêts  de  la  na- 
tion. Aussi,  comme  en  mai  1857  devait  avoir  lieu  l'é- 
lection des  membres  du  congrès,  il  résolut  d'entrer  au 
sénat  avec  quelques-uns  de  ses  amis  politiques  et  d'y 
arborer  enfin  le  drapeau  de  l'opposition  en  face  des 
adulateurs  dont  le  pouvoir  s'entourait  depuis  cinq  ans. 
H  n'ignorait  pas  qu'il  faudrait  forcer  les  portes,  mais 
on  ne  sauve  point  sans  combattre  un  pays  livré  à  la 
Révolution. 

Pour  poser  sa  candidature,  il  fallait  créer  un  journal 
arme  dangereuse  qui  lui  avait  valu,  à  lui,  trois  années 
d'exil,  et  naguère  aux  rédacteurs  de  L'Expectateur, 
l'internement  au  milieu  des  sauvages.  Il  y  avait 
tout  à  craindre,  si  l'on  dressait  contre  le  gouvernement 
une  nouvelle  machine  de  guerre.  Cette  considération 
l'an'éla  si  peu  que,  quatre  mois  après  son  retour  de 
France,  paraissait  à  Quito  le  premier  numéro  de  La 
Union  Nacional*,  organe  électoral  des  candidats  de 
l'opposition. 

Le  litre  seul  était  un  programme.  Il  s'agissait  de 
grouper  en  faisceau  tous  les  mécontents  pour  écraser 
sous  celte  coalition  les  candidats  du  gouvernement. 
Lors  de  l'élection  présidentielle,  Robloz  n'avait  obtenu, 
sur  neuf  cents  votants,  qu'une  majorité  de  soixante- 
dix-neuf  voix.  En  embrigadant  dans  une  liste  de  conci- 

*  La  Union  Nacional  fit  son  apparition  le  21  avril  1857. 
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liation  tous  les  ennemis  d'Urbina,  catholiques  déter- 
minés, patriotes  libéraux,  démocrates  avancés,  on  avait 
l'espoir  de  contrebalancer  l'immense  influence  dont  dis- 
posait le  gouvernement  au  profit  des  candidatures  offi- 
cielles. Sans  doute,  on  ne  fonde  rien  avec  des  coalitions, 
mais  ce  sont  d'excellents  béliers  pour  démolir.  Garcia 
Moreno  traça  d'une  main  ferme  le  but  que  poursuivait 
le  nouveau  journal. 

«  Quand  une  cité  ensevelie  dans  les  ténèbres  d'une 
nuit  profonde  se  livre  aux  douceurs  du  sommeil,  un 
grand  silence  règne  autour  d'elle  :  c'est  à  cette  heure 
que  l'assassin  saisit  son  poignard,  quitte  son  repaire,  et 
se  rend  sur  le  théâtre  choisi  par  lui  pour  un  nouveau 
crime.  Sûr  de  l'impunité,  car  la  nuit  lui  sert  de  voile  et 
ses  victimes  sont  endormies,  il  avance  hardiment,  attaque 
dans  l'ombre  la  demeure  paisible  de  l'honnête  homme, 
et  d'une  main  le  dévalise  pendant  que  de  l'autre  il 
s'apprête  à  l'égorger.  Mais  que  soudain  retentisse  le 
cri  d'alarme,  que  les  citoyens  émus  se  précipitent  au 
secours  de  la  victime,  le  brigand  s'enfuit  en  jetant  son 
butin. 

((  De  môme,  une  nation,  abreuvée  d'outrages,  réduite 
au  désespoir  par  une  longue  série  de  revers,  cherche 
dans  le  sommeil,  l'oubli  de  ses  douleurs.  Malheur  à  elle, 
si  elle  né  se  réveille  pas  avant  l'attentat  final  !  Malheur 
à  ses  fils,  si  au  lieu  de  voler  à  son  secours,  ils  se  plon- 
gent dans  un  lâche  repos,  ou  se  livrent  aux  fureurs  de  la 
discorde  ! 

«  L'Equateur  se  trouve-t-il  aujourd'hui  dans  cette  ef- 
froyable passe  ?  Les  actes,  ou  plutôt  les  scandales  du 
gouvernement  répondent  douloureusement  à  cette  ques- 
tion. Or,  sachez-le,  si  dans  une  monarchie  le  silence  des 
peuples  est  la  leçon  des  rois,  dans  une  république,  c'est 
la  mort  à  bref  délai.  Inutile  de  chercher  en  pays  étranger 
la  preuve  de  cette  vérité  :  qu'il  suffise  d'évoquer  le  nom 
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maudit  d'Urbina,  ce  synonyme  de  toutes  les  infamies  et 
de  tous  les  crimes. 

«  Aujourd'hui  que  les  urnes  électorales  vont  décider 
de  l'avenir  de  la  république,  le  silence  du  peuple  équi- 
vaudrait à  l'atonie  du  cadavrç.  Aujourd'hui  plus  que 
jamais,  il  nous  faut  l'union  loyale  et  le  concours  de  tous 
les  citoyens  qui  s'intéressent  encore  à  l'honneur  de  la 
patrie.  Voilà  pourquoi  nous  agitons  le  drapeau  de  VU- 
nion  Nationale^  persuadés  que,  si  nous  marchons  en- 
semble, on  ne  verra  plus  se  hisser  au  pouvoir  des  mi- 
sérables qui  devront,  au  jour  de  la  justice,  gravir  les 
marches  de  l'échafaud  '.  » 

Après  ce  coup  d'éperon  aux  engourdis,  toujours  très 
nombreux  dans  le  parti  de  l'ordre,  Garcia  Morcno  les 
pousse  aux  urnes,  Tépée  dans  les  reins,  en  leur  faisant 
remarquer  que  les  électeurs  primaires,  dont  les  comices 
vont  faire  choix  à  l'occasion  du  renouvellement  du 
congrès,  auraient  à  nommer  plus  tard  le  futur  prési- 
dent. Il  s'agissait  donc  ou  de  préparer  la  réélection 
d'Urbina  ou  d'éliminer  à  jamais  le  despote  exécré.  A  la 
pensée  que  cet  homme  de  malheur  pourrait  régner  en- 
core sur  son  pays,  le  polémiste  donne  libre  cours  à  son 
indignation  : 

«  Cinq  ans  durant,  il  a  fait  peser  sur  nous  son  despo- 
tisme immoral,  sans  qu'un  acte  honorable  ait  légitimé 
son  usurpation,  ni  couvert  ses  crimes  aux  yeux  de  la 
postérité.  Bâillonner  la  presse  pour  élouflVr  la  cons- 
cience publique,  transformer  les  collèges  en  casernes, 
abrutir  la  nation  en  supprimant  toute  espèce  d'ensei- 
gnement, ériger  le  vol  en  système  sous  le  nom  d'em- 
prunts forcés,  décréter  l'impunité  des  bandits  à  sa 
Boldo,  calomnier  pour  persécuter  ,  persécuter  pour 
terroriser,  exiler  au  désert  des  innocents,   des  prêtres 
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môme,  trop  fiers  pour  l'encenser  du  haut  de  la  chaire, 
s'abreuver  du  sang-  et  des  larmes  d'un  peuple  :  tel 
fut  le  gouvernement  d'Urbina  à  l'intérieur.  Dans  ses  re- 
lations avec  les  nations  étrangères,  duplicité,  mauvaise 
foi,  mensonge,  couardise,  félonie  :  voilà  sa  politique. 
Et  cet  homme  ressaisirait  le  pouvoir!  Et  nous  serions 
ainsi  livrés  au  crime  et  à  la  barbarie  à  perpétuité  ! 
Donc  voter  pour  les  listes  ministérielles,  c'est  se  désho- 
norer, car  derrière  ces  noms  se  cache  celui  d'Urbina  ! 
Hormis  les  employés  besogneux  ou  les  courtisans  famé- 
liques qui  sacrifient  le  patriotisme  au  salaire,  le  peuple 
tout  entier,  las  d'être  victime,  marchera  comme  un  seul 
homme  à  la  conquête  de  ses  droits  '.   » 

A  la  suite  de  ces  excitations  virulentes,  le  peuple  se 
réveilla  en  effet  de  sa  longue  léthargie.  Les  jeunes  gens 
surtout,  que  Tair  malsain  de  la  servitude  n'avait  pas 
eu  le  temps  de  corrompre,  se  préparaient  à  lutter  éner- 
giquement  pour  la  bonne  cause  et  pour  l'homme 
héroïque  qui  les  menait  au  combat.  De  son  côté,  le 
gouvernement,  décidé  à  triompher  joey  fas  etnefas,  em- 
ployait tous  les  moyens  de  pression  et  d'intimidation 
dont  sont  coutumiers  les  pouvoirs  d'aventure.  Les 
municipalités  suspectes  de  patriotisme,  comme  celle  de 
Quito,  furent  désorganisées  par  d'indignes  procédés  ; 
des  chefs  de  police,  arbitrairement  destitués  pour  faire 
place  aux  hommes  de  poigne;  les  gardes  nationaux, 
embrigadés  par  leurs  chefs  respectifs,  afin  de  marcher 
aux  urnes  avec  ensemble.  Môme  on  ne  rougit  pas 
d'afficher  au  début  de  la  période  électorale  l'édit  con- 
cernant la  provision  des  cures  vacantes,  afin  d'influen- 
cer les  candidats  aux  cures  et  bénéfices,  et  par  eux  tout 
le  public.  Les  agents  de  police  et  la  troupe  des  employés 
furent  lancés  sur  chaque  électeur  pour  en  faire  le  siège. 
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Urbina  comprenait,  lui  aussi,  que  son  avenir  dépendait 
du  scrutin. 

Garcia  Moreno  dénonça  au  pays  ces  scandaleuses 
pratiques.  «  Vous  nous  disiez  autrefois,  s"écrie-t-il,  que 
Florès  s'éternisait  au  pouvoir  par  son  adresse,  sa  force, 
et  surtout  la  pression  qu'il  exerçait  sur  les  électeurs  ; 
mais  un  tour  d'adresse  que  n'a  pas  trouvé  Florès,  c'est 
Je  créer  des  gardes  nationaux  au  moment  de  l'élection 
pour  les  faire  voter  militairement  ;  un  magnifique  tour 
de  force,  c'est  d'escorter  les  citoyens  jusqu'aux  urnes  ; 
le  comble  de  la  pression,  ne  serait-ce  pas  d'ouvrir  un 
marché  simoniaque  de  bénéfices  ecclésiastiques?  Equa- 
teur, les  voilà  ces  hommes  qui  te  vantent  chaque  jour 
la  souveraineté  du  peuple  !  Voilà  comme  ils  t'outragent 
en  préparant  la  ruine  K  » 

Après  trois  mois  de  préparatifs,  arriva  le  jour  de  la 
grande  bataille.  Pour  animer  ses  troupes,  Garcia  Moreno 
ne  craignit  pas  de  comparer  cette  lutte  à  celle  de  1845  : 
«  Les  3  et  40  mai  1845,  dit-il,  vous  avez  enterré  vos 
chaînes  dans  les  tranchées  de  TElvira,  d'où  vous  pen- 
siez qu'elles  ne  sortiraient  jamais.  Vous  vous  trompiez  : 
pour  être  libres,  il  faut  encore  vous  débarrasser  d'Ur- 
bina,  le  plus  méprisé  mais  aussi  le  plus  astucieux  des 
séides  de  Florès.  En  1845,  vous  avez  salué  l'aurore  de  la 
liberté  ;  en  1857,  vous  chasserez  les  nuages  qui  ont  em- 
pêché le  soleil  de  la  régénération  d'illuminer  notre  beau 
pays.  » 

Au  moment  du  vote,  les  deux  partis  se  trouvèrent 
en  présence,  comme  deux  corps  d'armée  prêts  à  fondre 
l'un  sur  l'autre.  Les  employés  du  gouvernement,  trans- 
formés en  espions,  surveillaient  chaque  électeur  pour 
surprendre  le  secret  des  votes.  On  ne  s'approchait  des 
urnes   qu'en  traversant  les  bataillons  parqués  sur  la 
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place.  Leurs  dignes  officiers,  l'épée  au  poing,  répétaient 
les  commandements  du  colonel  Patricio  Vivero ,  la 
terreur  du  pays.  Des  menaces,  des  injures  même,  étaient 
adressées  aux  citoyens  calmes  et  inoffensifs.  Irrités  de 
ces  violences,  de  nombreux  jeunes  gens  appartenant 
aux  meilleures  familles  de  la  capitale,  décidés  à  repous- 
ser la  force  par  la  force  pour  maintenir  la  liberté  du 
vote,  vinrent  se  placer  en  escouades  devant  les  soldats. 
Ceux-ci  dégainèrent,  les  jeunes  patriotes  ripostèrent  à 
coups  de  canne,  et  le  sang  coula  dans  les  rues  de  Quito. 

Néanmoins,  en  dépit  de  ses  illégalités  tyranniques,  le 
gouvernement  fut  battu  par  Garcia  Moreno,  qui  l'em- 
porta de  haute  lutte,  entraînant  après  lui  un  assez  grand 
nombre  de  candidats  de  l'opposition.  Déroute  pour  le 
ministère,  mais  triomphe  national  dont  rorganisateur 
ne  manqua  pas  de  faire  ressortir  l'importance  pour  l'a- 
venir : 

«  Pénétré  de  cette  vérité  que  l'union  fait  la  force,  et 
que  pour  vaincre  il  faut  énergie  et  discipline,  le  peuple 
de  Quito  a  sacrifié  sur  l'autel  de  la  patrie  les  germes  de 
division  qui  fermentaient  dans  son  sein.  La  nation  en- 
tière enveloppant  dans  ses  rangs  enthousiastes  tous  les 
citoyens  distingués  par  leur  probité  et  leur  patriotisme, 
s'est  rendue  aux  urnes  bien  déterminée  à  exclure  pour 
toujours  du  gouvernement  le  misérable  tyranneau  qui 
nous  a  perdus.  Avec  de  tels  combattants,  la  victoire  ne 
pouvait  être  douteuse.  En  vain  les  agents  ministériels 
prodiguèrent-ils  promesses  et  menaces  ;  en  vain  les  of- 
ficiers de  la  garnison  entourèrent-ils  l'urne  électorale, 
comme  l' avant-garde  de  la  violence  et  du  désordre,  en 
vain  versa-t-on  le  sang  du  peuple,  le  sang  du  peuple 
cette  fois  encore  fertilisa  le  champ  sacré  de  la  liberté. 

«  Le  ministère  a  prouvé  par  ses  mesures  de  rigueur 
et  de  vengeance  qu'il  avait  conscience  de  son  impopu- 
larité. Le  peuple,  au  contraire,  en  opposant  une  invin- 
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cible  fermeté  aux  provocations  d'une  soldatesque  arro- 
gante, a  montré  que,  pour  vaincre  des  ennemis  acharnés, 
l'union  suffit,  sans  qu'il  soit  besoin  de  sortir  de  la  léga- 
lité. Qu'il  forme  un  corps  solide  et  compact,  et  nul  tyran 
ne  pourra  le  subjuguer.  Les  gouttes  de  pluie  dispersées 
dans  les  champs  sont  absorbées  par  la  terre  ou  s'évapo- 
rent aux  rayons  du  soleil;  rassemblées  au  contraire,  elles 
forment  un  torrent  impétueux  dont  la  force  irrésistible 
brise  tous  les  obstacles.  Ainsi  une  nation  bien  unie  s'a- 
vance, d'un  pas  rapide'  dans  le  sentier  que  lui  ouvre  la 
main  de  la  Providence.  » 

Urbina  comprit  que  cette  défaite  était  un  coup  mor- 
tel porté  à  son  despotisme  jusque-là  sans  contrôle.  Dé- 
sormais il  aurait  dans  les  chambres  à  compter  avec 
l'opposition,  et  de  plus  avec  un  peuple  honteux  de  sa 
trop  longue  patience.  Quatre  ans  auparavant,  il  avait 
fait  empoigner  pour  le  déporter  au  Pérou  le  sénateur 
élude  Guayaquil;  mais  qui  donc  oserait  aujourd'hui 
mettre  la  main  sur  le  sénateur  élu  de  Quito?  Le  15  sep- 
tembre 1857.  aux  applaudissements  de  tout  le  peuple, 
Garcia  Moreno,  entouré  de  ses  collègues  de  l'opposition, 
prenait  place  au  congrès. 


CHAPITRE  II 


OPPOSITION    PARLEMENTAIRE 


[1857-1859.) 


La  session  législative  s'ouvrit  par  un  de  ces  messages 
optimistes  qui  feraient  sourire  de  pitié  si  la  littérature 
officielle  pouvait  exciter  dans  l'àme  un  sentiment  quel- 
conque. Iloblez  «  adressait  de  ferventes  actions  de  grâ- 
ces au  suprême  Législateur  de  ce  que  la  République, 
pendant  cette  première  année  de  l'administration  nou- 
velle, avait  suivi  une  marche  tranquille,  normale, 
constitutionnelle  et  progressive  à  l'intérieur,  cordiale  et 
harmonieuse  avec  les  nations  étrangères.  »  On  était 
bien  en  procès  avec  le  Venezuela,  en  discussion  avec 
la  Nouvelle-Grenade,  en  délicatesse  avec  le  Pérou,  mais 
ces  dissonances  ne  brisaient  point  l'harmonie.  A  l'in- 
térieur, un  gouverneur  de  province  avait  failli  périr  sous 
les  coups  de  ses  subordonnés  ;  mais  on  avait  fini  par 
s'arranger  avec  les  mutins.  L'instruction  publique, 
l'armée,  les  finances  étaient  en  désarroi  ;  mais  rien  de 
tout  cela  n'arrêtait  la  marche  du  progrès.  Quant  au 
scandale  électoral,  le  gouvernement  préparait  un  petit 
projet  de  loi  destiné  à  ruiner  l'influence  et  l'action  des 
municipalités,  afin  de  laisser  au  gouvernement  le  soin 
de  diriger  les  électeurs  sans  aucune  opposition. 

Roblez  pouvait  se  permettre  ce  langage  insensé,  car 
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il  comptait  à  bon  droit  pour  le  soutenir  sur  la  ma- 
jorité des  députés.  Môme  au  séna!:,  où  l'opposition  do- 
minait, figuraient  plusieurs  démocrates  qui,  bien  que 
hostiles  à  la  politique  générale  du  gouvernement,  vote- 
raient selon  ses  idées  dans  les  questions  d'affaires. 
Quant  aux  irréconciliables,  on  en  aurait  raison,  fallùt-il 
revenir  au  régime  de  la  terreur  dont  Urbina  s'était  si 
bien  trouvé.  Déjà  l'on  avait  brisé  les  employés  réfrac- 
taires,  menacé  les  municipalités,  et  si  bien  accrédité 
certains  bruits  de  vengeance  particulière  que  La  Union 
Nacional,  après  plusieurs  interpellations  restées  sans 
réponse,  avait  cru  prudent  de  cesser  sa  publication.  On 
pouvait  donc  espérer  que  le  peuple,  un  instant  ému  par 
la  lutte  électorale,  reprendrait  sa  «  marche  tranquille 
et  normale  »  sous  la  férule  du  gouvernement. 

Garcia  Aloreno  espérait  bien  troubler  un  peu  cette 
quiétude.  Sans  faire  d'opposition  systématique,  il  avait 
résolu  de  battre  en  brèche  le  ministère  toutes  les  fois 
que  les  droits  de  l'Eglise  ou  du  peuple  le  demanderaient. 
En  pareil  cas,  la  paix  lui  paraissait  une  lâcheté,  et  le 
silence  une  cojnplicité.  De  plus,  pour  affermir  ses  col- 
lègues contre  toute  tentative  de  séduction,  il  reprit,  pou 
après  l'ouverture  des  chambres,  la  publication  de  L^i 
Union  Nacional,  interrompue  depuis  trois  mois.  Un 
compte-rendu  des  séances  du  congrès  metlait  tous  les 
jours  sous  les  yeux  des  députés  la  terrible  responsabili- 
té qu'ils  encouraient  devant  la  nation. 

u  L'immunité  d'un  représentant,  disait-on,  n'existe 
pas  devant  ropinion,  qui  voit  tout  et  juge  tout  sans  se 
laisser  dérouter  ni  pervertir  par  l'imposture  ou  la  dé- 
loyauté. Les  oui  et  les  non  donnés  au  sein  du  congrès 
pour  la  ruine  ou  la  prospérité  de  la  nation,  ont  leur  re- 
tentissement au  delà  de  l'enceinte  où  nous  siégeons.  Ils 
seront  répétés  par  un  million  de  voix  avec  accompagne- 
ment d'opprobres  ou  de  bénédictions.  Chacune  de  nos 
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paroles  sera  jugée  par  un  tribunal  incorruptible,  sévère 
comme  la  vérité,  terrible  comme  la  conscience,  puis- 
sant comme  le  peuple  qui  nous  a  confié  la  défense  de 
ges  droits.  La  nation  se  tait,  mais  elle  écoute.  Elle 
n'oublie  ni  ne  pardonne.  Le  législateur  et  le  magistrat 
ne  peuvent  inipunénient  faire  le  mal  ou  omettre  le 
bien.  Parfois  le  jour  dos  responsabilités  se  fait  attendre, 
mais  il  finit  toujours  par  arriver. 

Guidé  par  cette  main  ferme,  le  sénat  ne  se  laissa 
point  entamer.  Tous  les  projets  ministériels  destinés 
plus  ou  moins,  sous  le  nom  de  réformes  constitution- 
nelles, c\  satisfaire  les  rancunes  du  pouvoir,  furent 
impitoyablement  jetés  par  terre.  Lors  de  la  discus- 
sion des  lois  de  finances,  Garcia  Moreno  demanda  un 
compte  scrupuleux  des  dépenses,  et  s'exprima  d'une 
manière  si  violente  et  si  indignée  contre  les  dilapida- 
teurs  de  la  fortune  publique  qu'on  hésita  à  reproduire 
ses  discours  dans  le  journal  ofliciel.  Il  intervint  sur- 
tout dans  trois  délibérations  d'une  souveraine  impor- 
tance. 

La  première  concernait  l'impôt  de  capitation,  qui  pe- 
sait depuis  le  temps  de  la  conquête  sur  la  pauvre  race 
indigène.  Véritables  parias  exclus  de  toutes  les  charges 
publiques,  les  indiens  payaient  annuellement  au  tré- 
sor la  somme  de  trois  piastres,  comme  l'équivalent 
des  services  qu'ils  étaient  impropres  à  remplir.  Rien  de 
plus  odieux  qu'un  pareil  tribut  dans  une  république 
basée  sur  l'égalité  devant  la  loi.  Sous  les  précédentes 
législatures,  on  avait  souA^ent  tonné  contre  cet  impôt 
mais  d'une  manière  tout  à  fait  platonique.  Au  moment 
d'en  voter  l'abolition,  on  évoquait  le  spectre  de  la  ban- 
queroute, et  l'on  remettait  à  des  temps  plus  heureux  la 
libération  des  bons  indigènes.  La  question  de  nouveau 
mise  sur  le  tapis,  les  libéraux  plaidèrent,  corlime  de 
coutume,  le  renvoi  aux  calendes  grecques,  tout  en  ver- 
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sant  des  larmes  de  crocodile  sur  la  misère  des  pauvres 
indiens  ;  mais,  d'un  mot,  Garcia  Moreno  pulvérisa  leur 
sempiternelle  objection. 

«  Pourquoi,  dit-il,  tant  de  discours  sur  une  loi  de  jus- 
tice et  dhumanité ?  Laissez  donc  là  tous  ces  prétextes, 
et  soyez  conséquents  avec  vous-mêmes.  Si  ce  tribut  vous 
parait  manifestement  contraire  à  l'égalité,  pourquoi  en 
différer  l'abolition  et  conserver  au  milieu  de  nous  ce 
que  vous  appelez  une  révoltante  iniquité  ?  Vous  cher- 
chez une  matière  imposable  pour  remplacer  cette  con- 
tribution !  Depuis  1846,  vous  cherchez  cet  impôt  nou- 
veau sans  le  trouver,  et  voilà  dix  ans  que  ce  sophisme 
vous  sert  à  prolonger  l'esclavage  des  indigènes.  Dans 
dix  ans  vous  nous  chanterez  le  même  refrain,  et  ainsi 
jamais  ne  s'accomplira  l'acte  de  rigoureuse  justice  que 
la  nation  réclame.   » 

On  voulut  temporiser  au  moins  jusqu'au  renouvelle- 
ment de  l'année  aQn  de  ne  pas  susciter  des  embarras  au 
gouvernemejit,  et  aux  employés,  des  tentations  de  frau- 
de. «  Pas  de  délai,  s'écria  Garcia  Moreno.  Le  mal  que 
vous  maintenez  surpasse  celui  que  vous  craignez.  Si  vos 
employés  profilent  de  la  loi  pour  voler  les  indiens  ou  le 
fisc,  jugez-les  et  chàtiez-les  selon  la  rigueur  du  code.  » 
Le  tribut  fut  aboli,  aux  applaudissements  de  tout  le 
peuple. 

Une  autre  question,  l'instruction  publique,  préoccu- 
pait à  bon  droit  celui  que  ses  concitoyens  avaient  jugé 
digne  de  diriger  l'Université  centrale  de  Quito.  Peu 
d'écoles,  très  peu  de  collèges,  et,  depuis  l'abominable 
loi  de  la  liberté  des  études,  prescjue  pus  d'étudiants  sé- 
rieux :  c'était,  en  dépit  de  tous  les  efforts,  l'ignorance 
progressive  et  la  décadence  irrémédiable.  Roblez  l'avait 
avoué  dans  son  message,  mais  sans  proposer  aucune 
amélioration  pratique.  Garcia  Moreno  présenta,  sur 
i'enseignenieuL  à  tous  les  degrés,  une  loi  organique  éla^ 
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Lorée  avec  le  plus  grand  soin  d'après  les  lumières  pui- 
sées dans  l'élude  des  systèmes  européens  ainsi  que  dans 
ses  méditations  personnelles.  Mais  il  échoua,  malgré  son 
éloquence,  contre  l'obstination  du  gouvernement,  l'en- 
tôtement  de  la  routine,  et  surtout  cette  raison  dernière 
qu'on  opposait  à  toute  espèce  de  progrès  :  la  pénurie  du 
trésor.  Avant  de  donner  la  science  aux  jeunes  gens,  il 
lallait  donner  du  pain  aux  fonctionnaires  et  aux  sol- 
dats :  donc  le  statu  quo  sans  espoir.  «  Ainsi,  disait  Gar- 
cia Moreno  dans  un  rapport  au  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  on  légalise  la  paresse,  on  éteint  toute 
lumière,  et  l'on  se  tranquillise  parce  qu'on  a  sauvé 
les  apparences  au  moyen  de  faux  titres  et  de  grades 
immérités  '.  »  Cette  protestation  n'empéclia  pas  Koblez 
de  répéter  aux  députés,  un  an  après,  la  même  hypo- 
crite complainte  :  «  L'enseignement,  disait-il,  reste 
stalionnaire,  faute  d'argent  et  d'organisation;  mais  le 
gouvernement,  ne  possédant  aucun  moyen  d'écarter  ces 
obstacles,  n'est  pas  responsable  de  l'ignorance  qui  pèse 
sur  les  jeunes  générations.  A  vous,  législateurs,  de 
multiplier  les  foyers  de  lumière  et  de  moralité  sans 
lesquels,  vous  ne  l'ignorez  pas,  la  République  démo- 
crati([ue  ne  peut  se  perfectionner,  ni  môme  se  con- 
server -.  »  Et  voilà  comment  tous  les  ans,  après  avoir 
mangé  les  rentes  de  l'Etat,  ces  misérables  farceurs  gé- 
missaient sur  l'ignorance  du  peuple  ! 

Garcia  Moreno  réussit  mieux  dans  une  autre  discus- 
sion qui  passionna  singulièrement  l'opinion  publique. 
Urbina  avait  laissé  plusieurs  loges  maçonniques  s'éta- 
blir subrepticement  à  Guayaquil.  Au  nom  de  la  religion 
qui  les  anathématise,  et  de  la  société  dont  ces  institu- 
tions sataniques  ne  cessent  de  saper  les  fondements, 
<jarcia  Moreno  demanda  la  fermeture  des  loges.  Il  par- 

*  El  Scis  de  Marzo,  26  octobre  1838. 
2Messa;:e  de  1858. 
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la  contre  ces  frères  et  amis  du  gouvernement  avec 
une  passion  si  éloquente  et  si  communicalive,  que  la 
motion  fut  votée  dans  des  termes  assez  désagréables 
pour  le  ministère.  «  La  religion  catholique  élant  la  re- 
ligion de  tous  les  citoyens,  la  seule  reconnue  par  la 
consUtution,  on  ne  peut  sans  inconséquence  admettre 
la  création  de  sociétés  irréligieuses;  cependant,  comme 
par  négligence  ou  connivence,  on  a  laissé  s'introduire 
à  l'Equateur  des  sociétés  secrètes  d'un  caractère  notoi- 
rement irréligieux,  le  congrès  décrète  la  dissolution  des 
loges  maçonniques  et  autres  associations  réprouvées 
par  l'Eglise  '.  » 

Il  en  fut  de  cette  loi  comme  de  toutes  les  autres 
issues  de  l'initiative  parlementaire.  Usant  de  ses  pré- 
rogatives ,  le  gouvernement  en  appela  au  congrès 
mieux  informé.  Dans  l'intervalle  des  sessions,  ses  jour- 
naux représentèrent  les  membres  de  la  majorité  comme 
des  apôtres  de  l'intolérance,  des  nouveaux;  Torquema- 
das,  impatients  de  rallumer  à  lEquateur  les  bûchers 
de  l'Inquisition;  puis  quand  il  crut  l'opinion  suffisam- 
ment préparée,  le  ministre  remit  la  question  sur  le 
tapis,  prétendant  que  les  sociétés  visées  n'avaient  aucun 
caractère  irréligieux;  et  que,  d'ailleurs,  fussent-elles 
impies  et  réprouvées  par  l'Eglise,  ni  la  constitution  ni 
la  loi  n'autorisaient  le  gouveinemcnt  à  les  dissoudre.  La 
majorité  libérale  consentit  à  se  déjuger,  et  la  loi  resta 
lettre  morte. 

Sauf  l'abolition  du  tribut  indien,  celte  session  de 
<8.*)7  fut  donc  absolument  stérile  au  point  de  vue  légis- 
latif. Moralement,  elle  exerça  une  immense  inlluence 
«UT  le  pays,  car  il  fut  désormais  prouvé  à  tous,  qu'après 
•avoir  ji'té  le  j)euple  au  j)lus  bas  degré  de  l'al/pîction,  lo 
gouvernement  se   trouvait   impuissant    à   le  relever. 

•  Loi  du  i'ô  iKniMiihir  1S,'>7. 
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L'instruction  radicalement  détruite,  le  trésor  épuisé  par 
le  militarisme,  et  la  bureaucratie,  les  hommes  du  gou- 
vernement livrés  aux  sociétés  maçonniques  jusqu'à 
prendre  leur  défense  contre  le  congrès  :  il  n'en  fallait 
pas  tant  pour  exciter  le  mépris  et  la  colère  contre  les 
détenteurs  exécrés  du  pouvoir.  De  plus,  ce  pouvoir  ab- 
solu et  despotique  avait  enfin  devant  lui  une  opposition 
résolue  à  le  contrôler,  à  le  renverser  même,  plutôt  que 
de  tolérer  de  nouveaux  attentats  contre  la  nation.  Con- 
duite par  un  homme  de  la  trempe  de  Garcia  Morcno, 
elle  n'hésiterait  pas  à  se  mesurer  avec  le  despote  :  Ro- 
blez  en  eut  bientôt  la  preuve. 

En  dépit  de  ses  afiirmations  emphatiques,  les  rela- 
tions avec  les  puissances  étrangères  n'étaient  ni  «  cor- 
diales »  ni  «  harmonieuses  ».  Depuis  longtemps  déjà 
une  question  litigieuse,  relative  aux  frontières,  tenait 
en  agitation  l'Equateur  et  le  Pérou.  En  vue  d'amortir 
sa  dette  extérieure,  l'Equateur  avait  cédé  à  ces  créan- 
ciers anglais  et  américains  des  terrains  assez  considé- 
rables dans  la  province  orientale,  terrains  incultes,  fo- 
rêts vierges,  contrées  absolument  improductives,  que 
les  émigrants  coloniseraient  à  leur  profit,  mais  dont 
l'Etat  conservait  le  haut  domaine.  Le  Pérou  réclama 
contre   cette  aliénation  d'un  territoire  qu'il  prétendait 

Injustement  lui  appartenir  en  vertu  d'anciennes  délimi- 
Itions.  A  l'àpreté  des  revendications  se  joignait  une 
Bîtipathie  profonde  pour  Urbina  et  Roblez,  antipathie 
lu  reste  parfaitement  justifiée. 

Le  général  Caslilla,  président  du  Pérou  depuis  18o6, 
avait  refusé  de  se  faire  l'exécuteur  des  hautes  œuvres 
d'Urbina  contre  Florès.  Urbina  voulait  absolument  fer- 
mer tous  les  ports  d'Amérique  à  son  ancien  seigneur  et 
maître,  dont  l'ombre  seule  lui  donnait  maintenant  le 
cauchemar.  Loin  d'acquiescer  à  cet  ostracisme,  Castilla 
reçut  Florès  à  Lima  avec  toutes  sortes  de  démonstra- 
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lions  d'amitié  et  lui  accorda  même  une  pension.  Selon 
ses   habitudes,  Urbina  se   vengea  bassement,  favorisa 
des'  tentatives  de  révolution  contre  Castilla,  dépouilla 
ou  emprisonna  môme  des  nationaux  du  Pérou,  enfin 
prodigua  l'insulte  et  l'outrage  par  ses  scribes  officiels  à 
l'ambassadeur    Cavero,   qui  de  son  côté  révoltait   les 
équatoriens  par  sa  hauteur  et  ses  prétentions  outrecui- 
dantes. A  la  suite  d'une  correspondance  diplomatique 
d'une  nature  très  violente,  Roblez  rompit  les  négocia- 
tions avec  Cavero,  et  lui  envoya  ses  passeports.  Castilla 
répondit  par  un  ultimatum  dans  lequel  il  exigeait  la  ré- 
admission de  l'ambassadeur  outragé  et  menaçait  en  cas 
de  refus  de  bloquer  immédiatement  le  port  de  Guayaquil. 
Ceci  se  passait  en  octobre  1858,  juste  au  moment  où 
le  congres  venait  de  retirer,  sur  les  instances  et  dolé- 
ances du  gouvernement,  la  loi  précédemment  édictée 
contre  les  loges  maçonniqnes.  Dieu  finit  toujours  par 
prendre  en  main  sa  cause  et  celle  des  nations  oppri- 
mées :  il  intervient  parla  guerre  qui  purifie  les  peuples 
et  balaie  les  tyrans.  Les  francs-macons  de  l'Equateur 
eurent  bientôt  raison  de  s'en  convaincre. 

Députés  et  sénateurs  avaient  suivi  avec  attention  les 
péripéties  de  cette  longue  négociation  qui  paraissait 
devoir  se  dénouer  par  une  guerre  avec  le  Pérou.  Tout 
en  blâmant  les  formes  peu  courtoises  des  diplomates 
équatoriens,  ils  s'accoi'daient  à  trouver  injustes  les  re- 
vendications de  Castilla.  Aussi,  quand  Roblez  réclama 
du  congrès  les  pouvoirs  extraordinaires  nécessités 
par  la  situation,  les  représentants,  sous  la  seule  inspi- 
ration du  patriotisme,  rendirent  un  décret  qui  autorisait 
le  gouvernement  «  à  transporter  le  siège  de  l'Etat  à 
Riobamba  ou  à  Cuenca  tout  le  temps  que  durerait  le 
péril  actuel,  et  de  plus  à  contracter  un  emprunt  de  trois 
millions  do  piastres.  »  Toutefois  pour  no  pas  confier 
dos  pouvoirs  illimités  ù  des  autocrates  tels  qu'Urbma 
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et  Robloz,  le  congrès  spécifia  certaines  restrictions,  par 
exemple  la  défense  de  transférer  la  capitale  à  Guayaquil 
ou  de  conserver  après  la  guerre  les  facultés  exception- 
nelles dont  le  gouvernement  se  trouvait  momentané- 
ment investi. 

Telles  étaient  les  dispositions  des  représentants  et  l'on 
peut  dire  de  tous  les  citoyens,  quand  Urbina  quitta  son 
gouvernement  de  Guayaquil  et  revint  s'installer  à 
Quito,  pour  exercer  au  nom  de  son  comparse  les  pou- 
voirs dictatoriaux,  je  veux  dire  ses  basses  vengeances. 
Le  recrutement  des  soldats  s'opéra  d'une  manière 
arbitraire  et  de  façon  à  froisser  toutes  les  populations. 
On  décréta  des  emprunts  forcés,  dont  la  répartition 
injuste  et  souverainement  déloyale  excita  de  telles 
fureurs  qu'il  fallut  mettre  la  troupe  sur  pied  pour  en 
opérer  le  recouvrement.  Le  gouvernement  paraissait 
faire  ses  préparatifs  de  combat,  non  contre  le  Pérou, 
mais  contre  l'Equateur.  Diverses  nouvelles  plus  ou 
moins  alarmantes  circulaient  dans  la  capitale  ;  on  par- 
lait ouvertement  d'un  coup  d'Etat,  de  la  dissolution  des 
chambres,  de  la  translation  de  la  capitale  à  Guayaquil 
malgré  le  décret  du  congrès.  Le  gouvernement,  disaient 
les  officieux,  avait  les  baïonnettes  pour  se  soutenir  : 
les  délibérations  de  caserne  l'emporteraient  sur  les 
radotages  des  députés.  Enfin,  un  écho  de  Guayaquil 
acheva  de  bouleverser  les  têtes  :  on  racontait  qu'Urbina 
et  Roblez  traitaient  de  nouveau  avec  un  agent  des 
Etats-Unis  de  la  cession  des  îles  de  Gallapagos  contre 
une  somme  de  trois  millions  de  piastres.  S'ils  s'obsti- 
naient à  transférer  le  gouvernement  à  Guayaquil,  cette 
mesure  inconstitutionnelle  au  premier  chef,  absurde  au 
point  de  vue  de  la  défense,  s'expliquait  par  la  nécessité 
de  fuir  la  capitale  pour  conclure  ce  honteux  marché. 

Sous  le  coup  de  l'émotion  générale,  le  congrès  se 
réunit  d'office  afin  de  conjurer  le  nouveau  danger  qui 
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menaçait  le  pays.  Dans  une  séance  des  pins  agitées,  le 
sénat  délibéra  sur  le  retrait  des  pouvoirs  extraordinaires 
concédés  au  gouvernement,  en  alléguant  pour  motif 
que  l'imminence  de  la  guerre  avait  disparu.  «  Le  prési- 
dent, disait-on,  ne  semble  pas  croire  à  de  prochaines 
hostilités  ;  au  lieu  de  fortifier  son  armée,  il  venait  de 
dissoudre  et  de  désarmer  la  garde  nationale  de  Quito. 
Urbina  n'y  croyait  pas  davantage  :  autrement  il  n'eût 
pas  quitté  Guayaquil,  le  vrai  poste  de  combat,  pour 
demeurer  dans  la  capitale,  où  sa  présence  n'était  nulle- 
ment requise.  »  Garcia  Morcno  insista  vivement  sur  la 
nécessité  de  dépouiller  le  gouvernement  de  pouvoirs 
facultatifs  dont  on  abusait  jusqu'à  l'extrême  licence  ;  il 
montm  le  despotisme  relevant  la  tête,  et  le  devoir,  pour 
le  congrus  de  défendre  la  constitution  menacée.  Après 
une  discussion  des  plus  orageuses,  l'assemblée  se  sépara 
sans  rien  conclm*e. 

Le  lendemain,  le  président  intervint  dans  la  délibé- 
ration par  un  message  où  l'indignation  était  jouée  ù 
merveille.  «  Il  avait  appris  l'odieuse  accusation,  qu'on 
avait  colportée  jusqu'au  sein  du  sénat.  Lui,  Roblez, 
vendre  les  îles  de  Gallapagos!  Il  fallait  que  les  sénateurs 
eussent  été  bien  peu  maîtres  de  leurs  impressions  pour 
discuter  sérieusement  une  pareille  imposture,  suspecter 
la  loyauté  d'un  soldat  de  sa  trempe,  mettre  tout  l'E- 
quateur en  émoi,  donner  au  Pérou  le  spectacle  de  divi- 
sions intestines  au  moment  où  il  s'apprête  h  envahir  le 
sol  de  la  patrie.  Quelle  indignité  !  Evidemment  l'horri- 
ble faction  de  Florès  avait  mis  en  avant  celle  infâme 
calomnie.  Du  reste,  si  le  président  consentait  A,  se  dé- 
fendre, c'était  moins  pour  venger  son  honneur  outragé, 
que  pour  rejeter  sur  les  sénateurs  la  responsabilité  du 

décret  par  lequel  ils    allaient  enlever   au   pouvoir   le 
,  1         I  •    »  *  iujkj/vl) 

moyen  de  sauver  la  pairie'.   » 

*  Voir  message  du  2S  oclobre  1838. 
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Cette  irritation,  ce  dédain  blessèrent  au  vif  les  mem- 
bres du  sénat.  Le  message  l'ut  discuté  avec  une  san- 
glante acrimonie.  Plusieurs  sénateurs  du  parti  démo- 
cratique mirent  le  gouvernement  au  défi  de  nier  les 
charges  qui  pesaient  sur  lui.  «  Oui  ou  non,  le  cabinet 
avait-il  eu  la  pensée  de  dissoudre  les  chambres  ?  Oui 
ou  non,  avait-il  essayé  de  mutiler  le  sénat  pour  empê- 
cher le  cours  de  ses  sessions  ?  Oui  ou  non,  avait-il 
décrété  la  translation  de  la  capitale  à  Guayaquil,  mal- 
gré l'interdiction  formelle  du  congrès  ?  IN 'est-ce  pas  à 
cause  de  ce  décret,  déjà  rédigé,  qu'un  ministre  avait 
démissionné,  sans  qu'on  pût  trouver  un  homme  pour 
ramasser  son  portefeuille?  »  Garcia  Moreno  mit  à  néant 
le  message,  en  prouvant  que  le  gouvernement  possédait 
les  moyens  de  résister  à  l'ennemi,  c'est-à-dire  des  hom- 
mes et  de  l'argent,  et  que,  s'il  exigeait  des  pouvoirs 
arbitraires,  c'était  uniquement  pour  continuer  ses  bri- 
gandages. 

Après  deux  jours  de  délibération,  la  ville  entière  par- 
ticipait à  l'clfervescence  qui  animait  les  sénateurs. 
Urbina  voulut  en  finir.  Comme  Garcia  Moreno  ne  man- 
quait pas  une  occasion  de  le  mettre  en  scène  et  de  lui 
attribuer  tous  les  crimes  imputés  au  gouvernement,  il 
donna  l'ordre  à  une  escouade  de  Tauras  de  se  porter  le 
lendemain  à  la  barre  de  l'assemblée  et  d'arrêter  en 
pleine  séance  le  terrible  lutteur  s'il  se  permettait  de 
nouvelles  invectives.  Heureusement  la  capitale  était  en 
éveil  par  la  crainte  d'un  coup  d'État.  Le  bruit  de  ce 
guct-apens  ayant  transpiré  dans  le  public,  les  jeunes 
gens,  enthousiastes  de  Garcia  Moreno,  le  supplièrent 
de  ne  pas  assister  à  la  séance  du  lendemain  parce 
que  les  sbires  apostés  par  Urbina  n'hésiteraient  pas  à 
l'assassiner.  Il  répondit  que  jamais  il  ne  reculerait 
devant  ces  vils  criminels,  ni  devant  un  danger  quel- 
conque. En  effet,  à  l'heure  accoutumée,  il  se  rendit  au 
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vieux  couvent  de  Saint-Bonaventurc,  où  le  sénat  te- 
nait ses  séances.  Dès  son  arrivée,  il  se  trouva  escorté 
d'une  nombreuse  compagnie  déjeunes  patriotes  accou- 
rus de  tous  les  points  de  la  ville  pour  le  défendre  en  cas 
de  besoin. 

Cette  garde  improvisée  n'était  point  inutile.  Les  Tau- 
ras,  à  leur  poste,  l'œil  enflammé,  l'épée  au  poing,  la 
menace  à  la  bouche,  regardaient  fièrement  l'assemblée. 
Le  public  attendait  avec  effroi  le  dénouement  d'une 
tragédie  si  bien  préparée,  quand  Garcia  Moreno  reprit 
les  débals  avec  plus  d'animosité  que  la  veille.  Jamais 
il  ne  fut  plus  agressif  ni  plus  mordant.  Amené  par  son 
sujet  à  dépeindre  les  brutalités  du  gouvernement,  son 
mépris  de  la  loi,  de  la  constitution,  des  assemblées 
souveraines,  il  s'interrompt  tout-à-coup  et,  désignant 
du  geste  les  odieux  sicaires  debout  à  la  barre,  il  dé- 
nonce d'une  voix  vibrante  l'abominable  projet  d'Urbina 
contre  la  représentation  nationale  ainsi  que  la  làchefé 
de  ces  soldats  transformés  en  bourreaux.  11  les  presse. 
les  poursuit  tellement  de  ses  paroles  enflammées, 
que  les  malheureux  perdent  contenance  et  quillonl  la 
salle  en  tremblant.  Le  retrait  des  pouvoirs  fut  en  lin 
voté  à  une  grande  majorité.  Apres  la  séance,  les  Tauras 
stationnaient  à  la  porte  du  couvent,  bien  décidés  à 
mettre  la  main  sur  Garcia  Moreno  au  moment  où  il 
regagnerait  sa  demeure,  mais  les  patriotes  avaient 
deviné  leur  dessein.  Au  sortir  de  la  salle  ils  entourè- 
rent le  vaillant  tribun,  le  comblèrent  de  félicitations  et 
le  reconduisirent  triomphalement  à  son  domicile. 

Les  deux  despotes  crurent  qu'il  serait  plus  facile 
d'intimider  la  chambre  des  députés.  Pendant  qu'elle 
délibérait  à  son  tour  sur  le  retrait  des  pouvoirs,  Roblez 
fulmina  un  nouveau  message  contre  l'opposition  ;  les 
sbires  d'Urbina  se  montrèrent  chaque  soir,  le  poignard 
en   main,   près  do   la  demeure   des  députés    hostiles, 
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comme  pour  leur  signifier  le  sort  qui  les  attendait; 
mais  rien  ne  put  décider  la  majorité  à  laisser  la  nation 
sous  l'arbitraire  de  ces  deux  misérables,  mille  fois  plus 
à  craindre  que  les  flottes  du  Pérou  :  elle  vota  le  retrait 
des  pouvoirs. 

Toutefois  le  congrès  prouva  bientôt  qu'en  opposant 
une  inébranlable  barrière  au  despotisme  dictatorial,  il 
n'entendait  nullement  mettre  obstacle  à  la  défense  na- 
tionale. Dans  les  premiers  jours  de  novembre,  parvint 
à  Quito  la  nouvelle  du  blocus  de  Guayaquil.  Les  deux 
chambres  offrirent  immédiatement  leur  concours  au 
irouvernement  avec  l'intention  de  voter  les  ressources 
nécessaires  en  hommes  et  en  argent  pour  soutenir 
l'honneur  et  l'indépendance  de  la  nation  ;  mais  cela 
ne  suffisait  point  à  Lrbina,  qui  guettait  cette  circons- 
tance pour  se  débarrasser  de  tout  contrôle  et  s'engrais- 
ser aux  dépens  du  peuple.  N'osant  employer  la  force 
])Our  dissoudre  le  congrès,  il  eut  recours  à  la  ruse. 
Onze  députés  à  sa  dévotion  désertèrent  bàchement  le 
poste  d'honneur  qu'on  leur  avait  confié  et,  par  cette 
manœuvre  déloyale,  rendirent  impossible  toute  délibé- 
ration de  l'assemblée.  Faute  du  nombre  de  volanls  exigé 
par  la  constitution,  la  représentation  nationale  fut 
anéantie  de  fait,  pour  faire  j)lace  à  une  nouvelle  dicta- 
turc  qui  prit  le  nom  de  «Direction  suprême  delà  guerre». 
Après  avoir  créé  Urblna  général  en  chef  de  l'armée, 
Roblez,  le  «  Directeur  suprême,  »  partit  pour  Guayaquil, 
muni,  disait-il  dans  une  adresse  à  la  nation,  «  des 
pouvoirs  que  le  peuple  lui  avait  confiés  ». 

Uoblez  se  moquait  du  peuple,  après  avoir  foulé  aux 
pieds  ses  représentants.  Il  oubliait,  l'insensé  !  qu'on 
n'entreprend  pas  une  guerre  avec  l'étranger,  en  lais- 
sant derrière  soi  une  natioû  au  paroxysme  de  la  fureur. 
Mais  Dieu  aveugle  ceux  qu'il  veut  perdre. 


CHAPITRE  III 


SOULÈVEMENT    NATIONAL 


(i859.) 


On  ne  peut  se  faire  une  idée  de  l'exaspération  des  es- 
prits après  le  coup  d'Etat  du  gouvernement  contre  le 
congrès.  Sauf  pour  les  employés  et  les  radicaux,  habi- 
tués à  baiser  la  main  qui  les  nourrit,  Urbina  et  Roblez 
apparurent  comme  deux  mauvais  génies  dont  il  fallait 
se  débarrasser  sous  peine  de  mort.  Le  brigandage  érigé 
en  système,  les  contributions  forcées,  les  déportations 
arbitraires,  l'écrasement  des  populations,  et  cela  de- 
vant l'invasion  menaçante:  n'était-ce  pas  la  mort  à 
bref  délai  ?  Guidé  par  son  patriotisme  et  sa  religion,  le 
peuple  allait  se  sauver  hii-méme,  ou  c'en  était  fait  de 
l'Equateur.  Dans  ces  conjonctures,  les  représentants  de 
la  majorité,  injustement  dépossédés  de  leur  mandat, 
comprirent  toute  l'étendue  du  péril  et  résolurent  de  ne 
point  abdiquer.  Sons  l'impulsion  de  Garcia  Moreno, 
députés  et  sénateurs  rédigèrent  \\\u\  protestation  indi- 
gnée contre  la  dissolution  du  congrès,  surtout  contre 
les  maïueuvres  déloyales  an.\(|nelles  le  gouvernement 
avait  eu  recours  pour  annuler  la  représentation.  Après 
avoir  dénoncé  la  dictature  comme  absolument  illégale 
et  inconstitutionnelle,  ils  déclaraient  laisser  aux  deux 
usurpateurs  la  responsabilité  des  eiïroyables  calamités 
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qui  allaient  fondre  sur  le  pays  et  peut-ôtrc  l'anéantir. 
Ui'bina  essaya  de  réfuter  ce  manifeste,  mais  quel  moyen 
d'obscurcir  des  faits  aussi  éclatants  que  la  lumière  du 
jour?  Le  peuple  tout  entier  applaudit  ses  représentants. 

Alors,  comme  pour  lasser  la  patience  de  ce  peuple, 
le  gouvernement  quitta  la  capitale  pour  se  transférer  à 
Guayaqull,  en  face  de  l'ennemi.  C'était  jiargucr  la 
majorité,  qui  avait  accordé  tous  les  pouvoirs  sauf  celui 
de  transporter  à  Guayaquil  le  siège  du  gouvernement  ; 
c'était  en  outre  abandonner  les  provinces  de  l'intérieur 
à  la  merci  d'une  soldatesque  sans  frein  et  provoquer 
la  guerre  civile.  Au  nom  de  la  ville  délaissée,  au  nom 
de  tous  les  intérêts  compromis,  le  conseil  municipal 
de  Quito  protesta  contre  l'illégalité  el  l'iniquité  d  une 
pareille  mesure.  Ses  énergiques  réclanuilions  parvinrent 
à  la  connaissance  du  public,  grâce  à  l'héroïque  dévoue- 
ment de  l'imprimeur  Valentia,  qui  ne  craignit  point 
d'affronter  la  colère  des  deux  despotes. 

Cette  colère  devint  bientôt  du  délire.  Sur  l'ordre  du 
gouvernement,  plusieurs  conseillers  municipaux,  des 
vieillards  aussi  distingués  par  leurs  talents  que  parleurs 
services,  furent  saisis  et  déportés.  L'imprimeur  Valentia 
condamné  à  l'exil  quittait  la  patrie  sous  bonne  escorte 
avec  les  docteurs  Herrera,  Mestanza  et  autres  victimes 
de  la  tyrannie,  lorsque  ces  malheureux  prisonniers  s'a- 
perçurent qu'ils  avaient  affaire,  non  à  des  soldats,  mais 
à  des  assassins.  Arrivés  dans  la  plaine  de  Cunchibamba, 
ils  essayèrent  de  fuir,  mais  Valentia,  monté  sur  un 
mauvais  cheval,  fut  repris,  attaché  à  un  arbre  et  fusillé, 
pendant  que  ses  compagnons,  plus  heureux,  parve- 
naient à  s'évader.  Il  n'y  eut  qu'une  voix  pour  flétrir  cet 
attentat  aussi  lâche  que  féroce.  Garcia  Moreno  prit  la 
plume  pour  dénoncer  au  pays  l'incarcération  barbare  de 
nobles  généraux  que  tout  le  peuple  vénérait  et  admi- 
rait. Les  démocrates  eux-mêmes  stigmatisèrent  le  régime 
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barbare  qui  s'imposait  à  rÉquateiir.  Alors,  Iraqués  de 
toutes  parts,  comme  l'animal  en  fureur  qui  se  jelle  sur 
le  premier  venu,  les  dictateurs  ne  distinguèrent  plus 
entre  amis  et  ennemis.  Le  docteur  Moncayo,  un  des 
soutiens  d'Urbina,  fut  appréhendé  et  jclé  en  prison. 
«  Ce  noble  martyr,  disait  son  journal  le  lendemain  de 
l'arrestation,  vient  d'être  pris  d'assaut  par  un  des 
«  chanoines  »  envoyés  ici  pour  terroriser  et  assassiner 
les  gens  de  cœur.  Inutile  de  demander  à  ces  magistrats 
de  la  mort  quel  crime  a  commis  notre  illuslre  compa- 
triote. Chacun  sait  qu'aujourd'hui  les  exploits  sangui- 
naires, les  violences,  Jes  crimes,  les  assassinats,  sont 
comptés  par  leurs  auteurs  comme  titres  de  gloire. 
Moncayo  gémit  âans  les  fers  pour  avoir  réclamé  l'exé- 
cution des  lois,  blâmé  la  dictature  et  défendu  la  cons- 
titution. »  Peu  s'en  fallut  que  Garcia  Moreno  ne  subît 
le  môme  outrage.  S'étant  rendu  à  Guayaquil  pour  con- 
férer avec  ses  amis  sur  le  moyen  de  sauver  le  pays,  on 
le  suspecta  de  comploter  contre  le  gouvernement.  Dé- 
crété d'exil,  il  n'eut  que  le  temps  de  gagner  un  vaisseau 
et  s'enfuir  au  Pérou. 

Réduits  à  cette  espèce  d'agonie,  les  hommes  inllucnls 
dans  l'armée  comme  dans  la  noblesse  et  la  bourgeoi- 
sie, pensèrent  qu'on  ne  doit  pas  assister  impassible  au 
meurtre  d'une  nation,  mais  que  le  moment  était  venu 
de  proclamer  la  république  en  danger  et  de  combattre 
pour  l'autel  et  1«  foyer,  comme  autrefois  nos  braves 
Vendéens.  D'ailleurs,  en  ordonnant  le  blocus  de  Guaya- 
quil, le  général  Castilla  avait  déclaré  faire  la  guerre, 
non  au  peuple  équalorien,  mais  aux  tyrans  qui  l'oppri- 
maient ;  les  dictateurs  à  bas,  on  se  délivrait  du  môme 
coup  de  la  guerre  étrangère. 

Le  ciel  sembla  donner  lui-môme  le  signal  du  boulevor- 
Bomcnt.  Le  22  mars,  un  épouvantable  tremblement  de 
terre,  en  moins  d'une  minute,  menaça  do  ruiner  la  capi* 
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taie.  Les  temples,  les  palais,  les  monuments  ébranlés  ou 
sérieusement  endommagés,  nombre  de  maisons  ren- 
versées, parurent  le  triste  présage  d'ébranlements  plus 
profonds  dans  l'ordre  politique  et  moral.  Le  4  avril, 
l'armée  de  Guayaquil  aux  ordres  du  très  brave,  mais 
très  imprudent  général  Maldonado  se  prononça  contre 
les  dictateurs.  A  onze  heures  du  soir,  le  commandant 
Darquca,  suivi  de  vingt  hommes  bien  armés,  se  présenta 
chez  le  président  Roblez,  qu'il  trouva  jouant  tranquil- 
lement aux  cartes  avec  son  ami  Franco.  11  l'arrêta  sans 
éprouver  de  résistance,  et  l'emmenait  à  la  caserne  pour 
Ty  incarcérer,  lorsque  Franco,  qui  s'était  échappé,  re- 
vint sur  la  petite  troupe,  le  pistolet  au  poing,  et  brûla  la 
cervelle  à  Darquea.  Pendant  ce  temps,  au  lieu  d'appuyer 
le  mouvement  de  ses  inférieurs,  Maldonado  campait 
sur  une  hauteur  avec  ses  meilleures  troupes.  En  ap- 
prenant la  mort  de  Darquea,  il  perdit  contenance,  et, 
sur  les  avances  qu'on  lui  fit,  entra  en  pourparlers  avec 
Roblez.  Les  troupes  mutinées  rentrèrent  dans  leurs 
quartiers,  sauf  cinq  cents  hommes  qui  profitèrent  de  la 
bagarre  pour  déserter. 

Cet  échec  était  de  mauvais  augure  pour  les  patriotes. 
Les  dictateurs  enhardis  exercèrent  de  nouvelles  ven- 
geances contre  les  chefs  de  l'opposition  ;  mais  ils  n'a- 
vaient pas  fini  de  plaisanter  sur  l'échauffourée  de  Gua- 
yaquil qu'une  insurrection  populaire  balayait  leur 
gouvernement  à  Quito.  Comme  le  gros  de  l'armée  se 
trouvait  soit  à  Guayaquil  sous  les  ordres  de  Roblez,  soit 
à  Cuenca  sous  ceux  d'Urbina,  il  ne  restait  dans  la 
capitale  que  quelques  bataillons  de  garde  nationale 
et  un  peloton  de  cavalerie.  Ces  forces  ne  suffisaient 
pas  pour  contenir  le  parti  des  mécontents  qui  grossis- 
sait chaque  jour.  Aussi  le  1*'  mai  1859,  une  troupe  de 
jeunes  gens,  armés  de  vieux  fusils,  de  lances  et  de 
bâtons  se  ruèrent  sur  la  caserne  qui  se   rendit   après 
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une  résistance  assez  faible.  Quand  le  ministre  Espi- 
nel,  dépositaire  du  pouvoir,  accourut  avec  quelques 
démocrates  de  son  espèce  pour  prêcher  la  soumis- 
sion, il  trouva  les  militaires  fraternisant  avec  les 
civils  et  jugea  prudent  de  s'éclipser.  La  déchéance  du 
gouvernement  fut  prononcée  aux  acclamations  de  la 
multitude.  A  entendre  les  cris  d'allégresse  et  d'enthou- 
siasme qui  retentissaient  dans  toute  la  ville,  on  eût  dit 
que  Quito  venait  d'échapper  à  un  nouveau  tremblement 
de  terre. 

Il  fallait  substituer  un  gouvernement  à  celui  qu'on 
venait  d'abattre.  A  cet  effet,  les  personnages  influents 
de  la  cité,  convoqués  par  les  chefs  du  mouvement,  se 
réunirent  au  palais  de  l'Université,  et  décidèrent  de 
former  un  gouvernement  provisoire  composé  de  trois 
membres.  Dans  l'élection  qui  suivit  immédiatement,  on 
ne  pouvait  oublier  le  grand  patriote  dont  la  parole  et 
les  écrits  avaient,  depuis  dix  ans,  aux  prix  de  son  repos 
et  de  sa  liberté,  préparé  ce  grand  jour  de  la  délivrance.  Le 
nom  de  Garcia  Moreno  retentit  le  premier  au  milieu  d'une 
tempête  d'applaudissements.  On  lui  adjoignit  comme 
membres  du  triumvirat  Carrion  etGomez  de  la  Torre*; 
puis,  le  pouvoir  ainsi  constitué,  l'assemblée  signifia  le 
pronunciamenlo  du  1"  mai  aux  gouverneurs  de  pro- 
vinces. Le  mouvement  s'étendit  comme  une  traînée  de 
poudre  dans  tout  l'intérieur,  et  bientôt,  des  cantons  et 
des  cités,  arrivèrent  de  chaleureuses  lettres  d'adhésion 
au  gouvernement  provisoire.  Une  resta  de  fait  aux  deux 
dictateurs  que  les  districts  occupés  par  leurs  troupes, 
Cucnca  et  Loja  à  l'intérieur,  Guayaquil  et  Manabi  sur 
la  côte. 

Tout  en  se  félicitant  de  cet  heureux  coup  de  main, 
les  patriotes  comprenaient  qu'il  était  plus  facile  de   ré- 

*  l/aHscmblc'6  nomma  aussi  trois  suppléants  :  Chiriboga,  Avilez 
et  Curvajul. 
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volutionner  le  pays  que  de  le  défendre  contre  les  ba- 
taillons aguerris.  d'Urbina  et  de  Roblez.  Il  fallait  se  pré- 
parer à  une  lutte  terrible,  et  l'on  ne  connaissait  qu'un 
homme  assez  hardi  pour  l'entreprendre,  assez  fort  pour 
la  mener  à  bonne  fin  :  l'intrépide  Garcia  Moreno,  alors 
réfugié  au  Pérou.  Le  gouvernement  provisoire  lui  dé- 
pêcha un  courrier  pour  lui  annoncer  comment  le  peuple 
avait  disposé  de  lui  sans  Je  consulter,  persuadé  que  son 
courage  serait  toujours  à  la  hauteur  des  circonstances. 
On  le  conjurait  d'arriver  en  toute  hâte  pour  se  mettre 
à  la  tête  des  volontaires  embrigadés  pour  faire  face  à 
l'armée  des  despotes.  Le  vaillant  patriote  n'était  pas 
homme  à  temporiser  en  un  pareil  moment.  Pour  éviter 
les  embuscades  de  l'ennemi,  il  prit  le  chemin  de  Que- 
védo  et  s'en  vint  à  marches  forcées,  au  milieu  des 
forêts  et  des  déserts,  par  les  défilés  des  montagnes,  vers 
la  capitale  de  l'Equateur.  Mais  que  d'épreuves  l'atten- 
daient sur  cette  route  !  Bientôt  son  guide,  piqué  par  une 
vipère,  expira  sous  ses  yeux.  Ne  sachant  plus  alors 
comment  se  diriger  sur  les  hauteurs  des  Cordillères,  il  s'é- 
gara dans  ces  affreuses  solitudes.  Ses  vivres  étaient  épui- 
sés et  depuis  deux  jours  il  n'avait  pris  aucune  nourri- 
ture, quand,  pour  comble  de  malheur,  sa  mule,  à  bout  de 
forces,  s'affaissa  sur  le  chemin.  Force  lui  fut  de  conti- 
nuer la  route  à  pied.  Après  une  journée  de  marche, 
brisé  de  fatigue,  mourant  de  faim,  il  aperçut  une  hutte 
de  berger,  mais  il  eut  beau  frapper  à  la  porte  pour  de- 
mander un  peu  de  nourriture,  personne  ne  lui  répondit. 
II  ouvrit  alors  la  pauvre  cabane,  trouva  un  peu  de  fa- 
rine d'orge,  s'en  fit  une  espèce  de  gâteau,  et,  après  avoir 
ainsi  réparé  ses  forces,  continua  sa  route  jusqu'à  Quito, 
oti  les  patriotes  l'accueillirent  comme  un  sauveur. 

Sans  prendre  un  instant  de  repos,  Garcia  Moreno 
voulut  se  rendre  compte  de  la  situation,  et  converser 
avec  ses  collègues  sur  les  nécessités  les  plus  urgentes. 
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Pour  entretenir  dans  le  peuple  le  feu  sacré  du  patrio- 
tisme cl  la  volonté  de  lutter  jusqu'à  la  mort  contre  les 
tyrans,  il  créa  un  organe  périodique  dont  le  litre  seul, 
Le  Premier  Mai ^  rappelait  à  tous  l'aurore  de  la  régéné- 
ration. Le  programme,  qui  parut  bientôt,  était  écrit 
en  traits  de  flammes.  «  A  bas  les  tyrans!  Tel  fut  le 
cri  qui  s'échappa  de  la  poitrine  du  peuple,  lorsque  le 
l"^Mai  il  brisa  ses  chaînes.  Ce  cri  de  liberté,  la  presse 
de  l'Equateur  si  longtemps  bâillonnée  par  Urbina  et 
Roblez,  doit  le  répéter  tous  les  jours,  unissant  sa  voix 
à  la  grande  voix  de  la  nation  pour  la  détendre  contre  la 
force  brutale  et  les  entreprises  criminelles. 

«  A  bas  les  tyrans!  Là  où  ils  régnent,  l'intelligence 
est  enchaînée,  la  loi  violée,  la  nation  martyrisée,  la  ré- 
publique au  bord  de  l'abîme. 

«  A  bas  les  tyrans  !  Ils  ont  confisqué  l'Equateur  par 
la  force  des  baïonnettes,  ils  en  ont  fait  leur  patrimoine, 
ils  l'ont  opprimé,  dégradé,  saccagé.  Le  pauvre  esclave 
n'a  plus  qu'à  rendre  l'âme  sur  le  vil  grabat  où  ils  l'ont 
couché  1 

«  A  bas  les  tyrans!  que  tous  les  citoyens  s'unissent 
au  gouvernement  provisoire  pour  créer  enlin  des  insti- 
tutions civilisatrices  et  une  république  digne  de  ce  nom! 
C'est  dans  ce  but  que  Le  Premier  Mai  fait  aujourd'hui 
son  apparition.  « 

Quelques  jours  après,  Garcia  Moreno  déposait  la 
plume  du  journaliste  pour  prendre  en  main  l'épée  du 
capitaine.  Cédant  le  commandement  des  troupes  de 
(luayacjuil  au  général  Franco,  Roblez  gravissait  les 
Cordillères  avec  douze  ou  quinze  cents  hommes  bien 
armés,  et  s'avançait  à  grands  pas  vers  la  capitale.  Un 
corps  de  volontaires  marchait  à  sa  rencontre;  mais  à 
ces  soldats  improvisés  il  {"allait  un  chef,  et  ce  chef  ne 
pouvait  être  que  Garcia  Moreno.  Sans  être  soldat  de 
profession,  il  s'était  initié  au  noble  métier  des  armes. 
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Dans  un  pays  si  souvent  troublé  par  des  révolutions  de 
caserne,  où  l'escarmouche  la  plus  insignifiante  peut 
décider  du  sort  des  citoyens,  on  n'exerce  une  influence 
sérieuse  qu'à  condition  de  défendre  son  droit.  Aussi 
voulut-il  par  l'exercice  acquérir  l'adresse  et  la  vigueur 
d'un  soldat,  et  par  l'étude,  les  ressources  et  les  capaci- 
tés d'un  général.  Maniant  l'épée  comme  un  maître 
d'escrime,  très  habile  tireur,  il  passait  également^  pour 
le  plus  fort  lancier  et  le  meilleur  cavalier  de  tout  l'Equa- 
teur, ce  qui  n'est  pas  peu  dire.  Pour  se  former  au  com- 
mandement, il  avait  éludié  avec  grand  soin  les  ouvra- 
ges les  plus  remarquables  sur  l'art  militaire,  comparé 
la  tactique  des  dirCérenls  pays,  assisté  fréquemment 
aux  manœuvres  et  consulté  sur  les  délails  de  la  stra- 
tégie les  officiers  de  tout  grade.  Avec  cela,  corps  vigou- 
reux et  robuste,  tempérament  de  fer,  coup  d'œil  d'aigle, 
audace  de  lion.  Si  l'on  pouvait  regretter  quelque  chose 
dans  un  pareil  chef,  c'était  un  excès  de  bravoure  qui 
confinait  à  la  témérité,  et  celte  ardeur  impatiente  du 
résultat  qui  précipite  l'action  quand  il  faudrait  gagner 
du  temps. 

Les  recrues  lancées  contre  le  corps  d'armée  de  Roblez, 
se  composaient  de  sept  à  huit  cents  hommes  raccolés 
en  toute  hâte,  mal  équipés,  mal  exercés,  véritable  trou- 
peau envoyé  à  la  boucherie.  Il  fallait  encore  plus  d'ab- 
négation que  de  courage  pour  se  mettre  à  la  tête  d'une 
pareille  troupe.  Garcia  Moreno  se  dévoua  sans  hésita- 
tion. Après  avoir  recueilli  l'impôt  volontaire  que  les  pa- 
triotes souscrivirent  avec  une  généreuse  émulation,  il 
partit  pour  Santiago,  village  des  environs  de  Guaranda, 
où  les  soldats,  impatients  de  combattre,  l'accueillirent 
avec  des  transports  de  joie. 

Emporté  par  cette  ardeur  un  peu  fébrile  qui  ne  con- 
naissait ni  délai  ni  retard,  Garcia  Moreno  ne  tarda  pas 
à  subir  l'entraînement  impétueux  de  ses  bandes  inex- 
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périmentées.  Inférieur  en  nombre  et  surtout  en  arme- 
ment, il  aurait  dû  peut-être  éviter  une  rencontre  im- 
médiate avec  Urbina,  accouru  de  Cuencapourse  mettre 
à  la  tôte  de  l'armée  ennemie.  Sans  doute  Urbina  ne 
passait  pas  pour  un  foudre  de  guerre,  mais  il  comman- 
dait à  quinze  cents  hommes  habitués  au  feu.  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  lendemain  de  son  arrivée,  3  juin,  Garcia 
Moreno  rencontra  l'ennemi  campé  près  de  Tumbuco 
dans  une  excellente  position  qui  lui  permettait  de  com- 
battre à  l'abri  de  retranchements  naturels,  tandis  que 
les  patriotes  entièrement  découverts  se  trouvaient  ex- 
posés à  tous  les  coups.  Le  combat  s'engagea  vers  dix 
heures  du  matin  et  dura  jusqu'à  quatre  heures  du  soir. 
Chefs  et  soldats  firent  des  prodiges  de  valeur.  Garcia 
Moreno  affronta  vingt  fois  la  mort,  se  multipliant  pour 
exciter  ses  soldats  là* où  l'action  paraissait  faiblir.  Mais 
ce  fut  en  vain;  la  déroute  fut  complète.  Vers  4  heures 
du  soir,  lamajeure  partie  de  ses  compagnons  jonchaient 
de  leurs  cadavres  le  champ  de  bataille  ;  les  survivants 
fuyaient  dans  les  montagnes,  traqués  par  les  vain- 
queurs. 

Garcia  Moreno  montra  dans  cette  circonstance  une 
bonté  d'âme  égale  à  son  intrépidité.  On  le  vit,  au  milieu 
du  feu,  oubliant  tout  danger  personnel,  s'occuper  acti- 
vement des  blessés  et  verser  des  larmes  sur  un  malheu- 
reux jeune  homme  expirant  à  côté  de  lui.  Il  ne  pouvait 
se  résoudre  à  quitter  ce  champ  de  mort  où  il  laissait 
tant  de  braves  sacrifiés  à  la  patrie.  Quand  il  vouhit  fuir 
pour  ne  pas  tomber  entre  les  mains  de  l'ennemi,  il  se 
trouva  seul,  à  pied,  car  son  cheval  avait  été  tué  sous 
lui,  perdu  dans  des  défilés  inconnus,  exposé  à  rencontrer 
à  chaque  détour  des  soldais  d'Urbina  qui  se  fussent  ré- 
jouis do  celte  glorieuse  capture.  Tout  à  coup,  il  voit 
passer  devant  lui  le  colonel  Vintimilla  qui,  monté  sur 
un  bon  cheval,  cherchait  aussi  son  salut  dans  la  fuite. 
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En  l'apercevant,  Vintimilla  met  pied  à  terre  et  lui  offre 
généreusement  sa  monture.  —  «  Non,  dit  Garcia  Mo- 
reno  ;  que  deviendrez-vous  si  je  vous  laisse  ici?  —  Peu 
m'importe,  s'écrie  noblement  le  colonel,  il  ne  manquera 
jamais  de  Vintimillas,  mais  nous  n'avons  qu'un  Garcia 
Moreno.  »  Et,  d'un  geste  qui  ne  souffrait  point  de  ré- 
plique il  le  força  de  prendre  son  cheval  et  de  s'éloigner 
au  galop  K 

Garcia  Moreno  disparut  dans  les  bois.  Sur  la  route  il 
vit  couler  bien  des  larmes,  il  entendit  des  cris  de  joie. 
On  pleurait  les  morts,  on  oubliait  tout  à  la  pensée  qu'il 
était  vivant.  A  Ambato,  l'on  put  juger  de  l'ascendant 
qu'exerçait  sur  tous  cet  homme  extraordinaire.  En  ap- 
prenant la  déroute  de  Tumbuco,  déroute  à  laquelle  ne 
survivrait  pas  selon  toute  apparence  la  révolution  du 
premier  mai,  les  urbinistes  joyeux  avaient  repris  leurs 
emplois.  Ils  se  félicitaient  de  l'événement  avec  leurs 
partisans  de  l'endroit,  quand  tout  à  coup,  vers  8  heures 
du  matin,  on  vit  arriver  le  vaincu  de  Tumbuco,  abso- 
lument seul,  monté  sur  une  pauvre  hôte  de  somme  qu'il 
avait  louée  en  chemin^,  les  pieds  embarrassés  dans  de 
mauvais  étriers  de  bois  et  de  jonc,  les  vêtements  en 
lambeaux,  la  tôte  couvprte  d'un  vieux  sombrero  de 
laine.  En  l'apercevant  dans  ce  triste  équipage,  ses  amis, 
qui  six  jours  auparavant,  l'avaient  félicité  à  son  passage, 
l'entourèrent  pour  lui  exprimer  leurs  condoléances. 
«  Je  vous  remercie,  leur  dit-il,  mais  avant  tout,  un  mor- 
ceau de  pain,  car  voilà  trois  jours  que  je  n'ai  rien 
pris.  »  Après  qu'il  se  fut  réconforté,  on  lui  donna  des 
habits  décents,  un  bon  cheval,  un  écuyer,  et  il  reprit 
sa  route.  Or  de  toute  la  multitude  qui  l'entourait,  dans 
laquelle   se  trouvaient  de  nombreux  urbinistes,   deux 

*  Ignacio  Vintimilla  fut  président  de  la  république  de  1876  à. 
1881.  Quantum  mutatus  ab  illo  ! 
2  Après  avoir  perdu  le  cheval  de  Vintimilla. 
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voix  seulement  osèrent  insinuer  qu'on  ne  ferait  pas  mal 
(le  livrer  à  Urbina  ce  chef  de  la  révolution  ;  encore  ces 
deux  voix  furent-elles  étouffées  par  les  cris  d'indigna-    . 
tion  de  toute  l'assemblée. 

Au  sortir  d'Ambato,  Garcia  Moreno  rencontra  un  de 
ses  plus  fidèles  amis,  le  docteur  Léon  Méra.  En  quel- 
ques minutes  il  lui  raconta  les  détails  et  la  malheureuse 
issue  du  combat  qui  venait  de  se  livrer,  et  comme  ce- 
lui-ci lui  demandait  ce  qu'il  pensait  faire  dans  une  si- 
tuation aussi  désespérée  :  «  Je  vais  continuer  ma  tâche, 
répondit-il,  jusqu'à  ce  que  nous  en  ayons  fini  ave« 
Urbina  et  les  urbinistes-  Nous  dominerons  la  situation, 
si  difficile  qu'elle  soit,  pourvu  que  nous  ne  perdions  ni 
confiance  ni  courage.  »  Deux  jours  après,  il  arrivait  à 
Quito  où  la  population,  bien  qu'abattue,  le  reçut  avec 
enthousiasme,  heureuse  de  le  voir  sain  et  sauf  et  de  lui 
montrer  que,  malgré  cet  insuccès,  il  restait  l'homme  de 
la  patrie. 

Les  circonstances  étaient  extrêmement  critiques. 
Dans  uneconférenceavecses  collègues  du  gouvernement 
provisoire,  Garcia  Moreno  émit  l'opinion  que,  la  lutte  à 
main  armée  devenant  absolument  impossible,  il  fallait 
recourir  à  la  diplomatie.  Il  se  proposait  donc  de  retour- 
ner immédiatement  au  Pérou,  afin  de  s'entendre  avec 
le  président  Castilla  sur  les  difficullés  pendantes  entre 
les  deux  pays,  et  obtenir  son  appui  contre  Urbina  et 
Roblez.  Durant  ces  négociations,  le  gouvernement  quit- 
terait la  capitule  (ju'il  était  impossible  de  défendre,  et 
se  transférerait  dans  les  provinces  duNord,sur  les  fron- 
tières de  la  Nouvelle-Grenade.  Il  exhoilait  vivement 
«es  collègues  à  ne  pas  capituler  avant  do.  counaîlre  les 
résultats  de  la  mission  qu'il  allait  remplir. 

Ce  plan  accepté,  Garcia  Moreno  partit  en  toute  hâte  ; 
pour  l'ayla,  oii  se  trouvait  alors  le  président  du  Pérou,  , 
muih  culte  fois  encore   il  ne  parvint   au  littoral  qu'en  ^ 
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courant  les  plus  grands  dangers.  Urbina  avait  pris  toutes 
les  précautions  imaginables  pour  s'emparer  de  son  en- 
nemi mortel  ;  ses  agents  le  suivaient  partout,  ses  espions 
surveillaient  toutes  les  routes.  Après  avoir  traversé  la 
Cordillère  par  le  chemin  d'Angamarca,  le  voyageur 
trouva  un  canotier  qui  consentit,  moyennant  une  forte 
somme,  à  le  transporter  jusqu'à  la  mer,  mais  comment 
éviter,  le  long  de  la  rivière,  les  regards  des  gens  inté- 
ressés à  faire  une  aussi  bonne  capture  ?  Garcia  Moreno 
se  fit  entourer  et  couvrir  de  dattes  etfruits  de  toute  es- 
pèce, de  sorte  que  le  patron  de  la  barque,  ainsi  trans- 
formé  en  marchand  de  comestibles,  arriva  à  destination, 
sans  que  personne  eût  pu  soupçonner  qu'il  avait  à  son 
bord  celui  que  cherchaient  tous  les  sbires  d'Urbina. 

Cependant  le  gouvernement  provisoire,  avec  la  petite 
garnison  de  Quito,  les  épaves  de  Tumbuco,  et  trois  ou 
quatre  cents  notables  trop  compromis  dans  la  Révolu- 
tion pour  n'avoir  pas  tout  à  craindre  des  vengeances 
d'Urbina,  se  retirait  à  Ibarra.  Mais  ce  dernier,  rentré 
victorieux  dans  la  capitale  le  45  juin,  ne  tarda  pas  à 
poursuivre  l'ennemi.  Le  gouvernement  provisoire  recu- 
la jusqu'à  San-Vicente,  à  deux  journées  de  la  frontière 
où  il  attendit  avec  anxiété  des  nouvelles  du  Pérou. 
Aucun  secours  n'étant  annoncé,  l'un  des  membres  du 
triumvirat,  Carvajal  passa  la  frontière  avec  quelques 
chefs  militaires,  pour  n'avoir  point  à  signer  la  capitula- 
tion. Resté  maître  de  tout  le  pays,  Urbina  accorda  uno 
amnistie  générale  en  se  réservant  de  torturer  à  son  aiso 
ceux  dont  il  voulait  se  venger,  sous  prétexte  que,  sur 
les  trois  membres  du  gouvernement  provisoire,  un  seul 
avait  signé  l'acte  de  soumission.  Bientôt  après,  Roblez 
rentra  dans  sa  capitale,  écrasée  plutôt  que  pacifiée; 
Urbina  revint  à  Cuenca  piller  les  caisses  publiques; 
Franco  gouverna  Guayaquil  sous  le  titre  de  comman- 
dant militaire.    Avec  un  triumvirat  de  cette   force  et 
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toute  l'armée  pour  l'appuyer,  la  révolution  du  l^""  mai, 
plus  qu'agonisante,  n'avait  guère  chance  de  revivre. 
11  lui  restait  cependant  une  lueur  d'espoir.  Le  brave 
Carvajal  organisait  une  nouvelle  armée  de  volontaires 
sur  le  territoire  de  Pasto  ;  sa  petite  troupe  comptait 
déjà  un  millier  d'hommes,  décidés  à  passer  la  frontière 
au  moment  favorable  pour  réorganiser  le  gouvernement 
provisoire.  D'un  autre  côté,  Garcia  Moreno,  toujours  à 
Payta,  n'avait  pas  dit  le  dernier  mot  du  général  Castilla. 
Celui-ci, plein  d'égards  et  de  courtoisie,  affirmait  encore 
qu'il  s'était  vu  forcé  de  bloquer  Guayaquil  pour  obtenir 
réparation  des  injures  faites  à  son  ambassadeur,  qu'il 
répugnait  aux  sentiments  fraternels  du  Pérou  d'inQiger 
à  l'Equateur  les  calamités  d'une  guerre  entreprise  par 
un  gouvernement  de  flibustiers  contre  la  volonté  de  la 
nation,  et  qu'il  réglerait  les  questions  en  litige  avec  le 
successeur  de  Roblez.  Mais,  en  dépit  de  ses  belles  pa- 
roles, Garcia  Moreno  s'en  convainquit  bien  vite,  Castilla 
convoitait  tout  simplement  une  portion  du  territoire 
équatorien,  et  n'accorderait  ses  faveurs  qu'à  l'homme 
assez  lâche  pour  conclure  avec  lui  un  odieux  marché. 
On  ne  pouvait  donc,  sans  forfaire  à  l'honneur,  rien  at- 
tendre de  ce  politique. 

En  désespoir  de  cause,  le  négociateur  résolut  de 
s'adresser  au  patriotisme  du  général  Franco.  S'étant 
rendu  à  Guayaquil  sur  un  vaisseau  péruvien,  il  lui 
proposa  par  lettres  d'abandonner  le  parti  des  deux  misé- 
rables que  le  pays  repoussait  avec  horreur,  pour  se 
rattacher  avec  son  armée  au  gouvernement  provisoire. 
Franco  sollicita  une  entrevue,  dans  laquelle  Garcia 
Moreno  essaya  de  lui  faire  comprendre  que  jamais  la 
nation  ne  subirait  le  joug  des  deux  dictateurs,  et  que 
d'aillrurs,  Castilla  refusant  de  traiter  avec  eux,  la  guerre 
civile  et  la  guerre  étrangère  dureraient  aussi  longtemps 
qu'ils    exerceraient    le    pouvoir.    Le   commandant    de 
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Guayaquil  suivait  parfaitement  ce  raisonnement  simple 
et  logique,  mais  il  avait  aussi  son  plan  secret  qui  Tem- 
pôchait  d'accepter  les  conclusions  de  son  interlocuteur. 
Il  voulait  débarrasser  TÉquateur  d'Urbina  etdeRoblez, 
non  au  profit  du  gouvernement  provisoire,  mais  pour 
s'élever  lui-môme  à  la  présidence  de  la  république.  Au 
fond,  Castilla  et  Franco  s'entendaient  comme  deux 
larrons  en  foire  :  Franco  deviendrait  président  par  la 
grâce  de  Castilla,  et  Castilla  obtiendrait  du  très  peu 
scrupuleux  Franco  un  lambeau  de  territoire,  peut-ôtre 
mémo  cette  perle  de  Guayaquil  que  le  Pérou  n'a  cessé 
de  convoiter.  Un  mois  après  cette  entrevue,  le  21  août, 
on  apprit,  non  sans  stupéfaction,  que,  pur  suite  d'une 
convention  entre  Castilla  et  Franco,  les  provinces  ma- 
ritimes allaient  se  donner  un  gouvernement.  C'était 
Tannonce  d'un  pronunciamento  en  faveur  de  Franco 
contre  Urbina  et  Roblez.  Ce  dernier  le  comprit  si  bien, 
qu'à  cette  nouvelle  il  se  rendit  à  Guayaquil  pour  aviser 
aux  moyens  de  parer  ce  coup  imprévu.  Mais  Dieu  atten- 
dait ce  moment  pour  arracher  aux  deux  despotes  le 
pouvoir  dont  ils  abusaient  depuis  huit  ans.  Au  lieu  de 
discuter  avec  Roblez,  le  sauvage  Franco  le  fit  saisir  et 
déporter  sans  aucune  forme  de  procès.  Et  comme  Ur- 
bina, informé  de  l'exil  du  président,  venait  se  mettre  à 
la  disposition  du  nouvel  autocrate,  celui-ci  l'embarqua 
sur  un  vaisseau  qui  venait  de  Panama  et  l'envoya 
brutalement  rejoindre  son  comparse  en  pays  étranger. 
Ainsi  l'Equateur  fut  débarrassé  de  ces  deux  hommes 
néfastes  par  un   troisième  larron. 

Sur  ces  entrefaites,  de  graves  événements  se  pas- 
saient à  Quito,  oh  régnait  une  grande  effervescence 
depuis  le  départ  de  Roblez.  On  apprit  que  Carvajal  avait, 
avec  sa  petite  armée,  battu  à  Cuarantum,  dans  la  pro- 
vince d'Ibarra,  les  troupes  du  gouvernement.  Il  mar- 
chait sur  la  capitale,  mais  les  patriotes  n'eurent  pas  la 


—  270  — 

patience  de  l'attendre.  Le  4  septembre,  à  la  suite  de 
nouvelles  vexations  du  gouverneur,  la  population  se 
souleva  tout  entière  contre  ses  oppresseurs.- Armés  de 
fusils,  de  pierres,  de  tous  les  instruments  qui  leur  tom- 
baient sous  la  main,  les  insurgés  se  ruèrent  sur  la 
caserne  d'artillerie,  et  forcèrent  les  soldats  à  mettre  bas 
les  armes.  Le  commandant  de  place,  plusieurs  mili- 
taires et  patriotes  restèrent  sur  le  terrain.  Quelques 
jours  après  cette  victoire  du  peuple,  Carvajal  arrivait  à 
Quito  avec  sa  troupe,  et  le  gouvernement  provisoire, 
solennellement  rétabli,  reprenait  ses  fonctions  dans  la 
capitale.  De  son  côté  le  général  Franco,  jouant  à  Gua- 
yaquil  la  comédie  concertée  avec  Caslilla,  convoquait 
les  citoyens  pour  l'élection  d'un  chef  suprême.  Le  6 
septembre,  sans  tenir  compte  des  provinces  de  l'inté- 
rieur, ni  même  des  populations  du  littoral  dévouées  au 
gouvernement  de  Quito,  au  mépris  des  règles  les  plus 
élémentaires  du  droit  électoral  qui  dans  un  vote  de  cette 
nature  exigent  la  majorité  absolue,  il  mettait  en  avant 
une  majorité  relative  de  cent  soixante-une  voix  contre 
cent  soixante  données  spontanément  à  Garcia  Moreno, 
•t  se  proclamait  chef  civil'et  militaire  de  la  République. 
Ainsi  se  termina  celte  première  campagne. 


CHAPITRE  IV 


LE  DRAME  DE  RIOBAMBA 
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L'Équîiteur  était  délivré  des  deux  «  jumeaux  »,  mais 
à  ses  flancs  restait  attaché  le  sauvage  Franco,  le  dernier 
survivant  de  l'infâme  triumvirat,  le  traître  qui  ne  rou- 
gissait pas  de  s'appuyer  sur  l'invasion  étrangère  pour 
accaparer  le  pouvoir  suprôme.  II  s'agissait  mainte- 
nant pour  Garcia  Moreno  de  l'envoyer  rejoindre  ses 
deux  compagnons,  projet  éminemment  patriotique,  mais 
de  tout  point  irréalisable  si  l'on  considère  les  forces 
respectives  des  deux  partis  au  moment  de  la  révolution 
de  septembre^ 

Le  gouvernement  provisoire  représentait  presque 
toute  la  nation.  Les  provinces  d'Imbabura,  de  Pichin- 
cha,  du  Chimborazo,  s'étaient  dès  l'abord  prononcées 
en  sa  faveur;  Cuenca  fit  acte  d'adhésion  immédiate- 
ment après  le  départ  d'Urbina.  Sauf  trois  cents  hommes 
ralliés  au  parti  de  Franco,  les  troupes  du  despote  pri- 
rent fuit  et  cause  pour  le  gouvernement  de  Quito. 
Même  dans  la  province  de  Guayaquil,  la  majorité  n'hé- 
sitait point  à  adhérer  par  des  protestations  publiques 
au  pronunciamento  de  septembre.  A  ne  considérer  que 
la  volonté  populaire,  (îarcia  Moreno  et  ses  collègues 
avaient  [)ourcux  le  droit;  mais  comment  vaincre  et  dé- 
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sarmer  l'usurpateur?  Avec  la  petite  armée  de  Carvajal 
et  les  bataillons  indisciplinés  d'Urbina,  sans  arsenaux, 
sans  approvisionnements,  quel  moyen  de  tenir  tête  aux 
soldais  de  Franco,  appuyés  par  cinq  ou  six  mille  péru- 
viens et  les  canons  de  l'escadre  qui  bloquait  Guayaquil? 

Garcia  Moreno  embrassa  d'un  coup  d'œil  toutes  ces 
difficultés,  et,  néanmoins,  déclara  résolument  qu'il  ne 
se  donnerait  pas  une  minute  de  repos  avant  d'avoir  as- 
suré le  triomphe  complet  de  la  nation.  Il  lui  faudrait 
jouer  tous  les  rôles,  se  faire  recruteur,  instructeur, 
ingénieur,  diplomate,  général,  chef  d'Etat,  mais  il  sen- 
tait en  lui  ce  génie  universel  qui  suffît  à  toutes  les  né- 
cessités. 

L'expérience  de  Tumbuco  lui  avait  appris  que  la 
bravoure  est  impuissante  contre  le  nombre  et  la  tacti- 
que. Point  de  victoire  sans  une  armée  régulière,  armée 
qui  n'existait  pas  même  à  l'état  d'embryon.  Il  commen- 
ça par  envoyer  au  camp  de  Guaranda  des  recrues  des- 
tinées à  former  le  noyau  des  troupes  libératrices.  Les 
bataillons  d'Urbina,  sur  lesquels  il  comptait  moins, 
restèrent  en  réserve  à  Riobamba.  Il  fît  ensuite  un  appel 
chaleureux  aux  volontaires,  qui  accoururent  de  toutes 
les  provinces  pour  contribuer  au  salut  de  ja  nation.  Des 
offîciers  dévoués  les  exercèrent  aux  manœuvres  mili- 
taires, souvent  sous  les  yeux  de  Garcia  Moreno  qui, 
présent  partout,  inspirait  à  tous  le  courage,  l'esprit 
d'ordre  et  de  discipline. 

La  difficulté  n'était  pas  tant  do  recruter  des  soldats 
que  de  les  empocher  de  déserter.  Les  jeunes  gens  arri- 
vaient de  tous  côtés,  et  reiïoclif  des  compagnies  dimi- 
nuait au  lieu  d'augmenter.  l*our  couper  le  mal  dans  sa 
racine,  Garcia  Moreno  crut  devoir  recourir  aux  grands 
moyens  :  il  annon(^a  dans  les  casernes  que  dorénavant 
tout  déserteur  serait  immédiatement  fusillé.  On  s'ima- 
gina que  c'éluil  une  vainc  menace,  et  cette  nuit-là  même 
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plusieurs  recrues  prirent  la  fuite.  Trois  furent  saisis, 
jugés  et  fusillés  sans  miséricorde.  A  partir  de  ce  mo- 
ment, les  chefs  ne  constatèrent  plus  une  seule  désertion. 
Mais  comment  créer  des  ressources  pour  l'entretien  de 
cette  armée  ?  Où  trouver,  dans  ce  pays  épuisé,  de  l'ar- 
gent, des  vivres,  des  chevaux,  des  approvisionnements 
de  toute  espèce?  Il  mit  à  contribution  la  bonne  volonté 
de  tous.  Ce  qu'il  ne  put  obtenir  du  libre  sacrifice,  il 
l'exigea  par  des  réquisitions  et  des  impôts  répartis  avec 
justice  et  impartialité.  Ses  ennemis  les  plus  acharnés 
n'osèrent  jamais  articuler  à  ce  sujet  une  plainte  contre 
lui. 

La  question  en  apparence  insoluble  était  celle  de 
l'armement.  Fusils,  canons,  munitions  se  trouvaient 
aux  mains  de  Franco,  qui  se  disposait  à  les  braquer 
contre  le  gouvernement  provisoire.  Et  comme  on  ne 
pouvait  espérer  aucun  secours  de  l'étranger,  il  s'ensui- 
vait que  pour  avoir  des  armes,  il  fallait  en  créer  sur 
place.  Garcia  Moreno  ne  recula  pas  devant  celte  extré- 
mité. A  quatre  lieues  de  la  capitale,  dans  l'hacienda  de 
Chillo,  propriété  d'un  de  ses  intimes  amis  ^  existait 
une  grande  manufacture  de  coton  :  il  en  fit  une  fabri- 
que d'armes.  Par  ses  soins  les  vieux  canons,  les  fusils 
hors  de  service  trouvés  dans  les  arsenaux  de  Quito,  et 
d'autres  qu'il  réussit  à  introduire  dans  le  pays,  furent 
transportés  dans  ce  chantier  improvisé,  où  à  force  de 
recherches  et  de  combinaisons,  il  parvint  à  les  transfor- 
mer et  à  leur  donner  la  justesse  et  la  sûreté  de  nos 
meilleurs  produits.  De  là  sortirent  les  boulets,  les  obus, 
la  poudre  et  autres  munitions  dont  on  fit  usage  pendant 
cette  guerre;  de  là  les  lances  dont  furent  armés  les  jeu- 
nes recrues.  Mais  que  de  travaux  et  d'études  pour 
établir  ses  calculs  avec  la  précision  mathématique  exi- 

^  M.  Juan  Aguirre.  _ 
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gée  en  pareille  matière,  renseigner  les  ouvriers  sur 
chaque  branche  de  leur  art,  surveiller  môme  en  détail 
chacune  de  leurs  opérations  !  Le  jour,  on  le  voyait  par- 
tout donnant  ses  ordres  ;  le  soir,  au  milieu  des  livres, 
la  tC'[o.  dans  les  mains,  il  cherchait  la  solution  d'un 
problème  ou  d'une  difficulté.  Souvent  il  devait  inter- 
rompre les  calculs  les  plus  compliqués  pour  traiter  une 
affaire  urgente  ou  entreprendre  un  long  voyage.  Doué 
d'une  activité  prodigieuse  et  d'une  santé  de  fer,  il  suf- 
fisait à  toutes  ces  besognes. 

Jamais  il  n'abandonna  pendant  la  durée  de  cette 
guerre  les  travaux:  de  Ghillo,  les  regardant  à  bon  droit 
comme  les  plus  nécessaires.  Un  jour  qu'il  revenait  de 
Guayaquil  à,  marches  forcées,  on  lui  annonça  qu'ils 
claiont  suspendus.  Immédiatement  il  se  mit  en  route  au 
milieu  des  ténèbres,  fit  à  cheval  les  quatre  lieues  qui 
séparent  la  capitale  de  Ghillo,  et  ne  consentit  ù  prendre 
un  peu  de  repos  qu'après  avoir  vu  les  ouvriers  à  la 
besogne.  Dans  une  autre  circonstance,  après  une 
course  non  interrompue  de  quarante-huit  heures  à  tra- 
vers les  montagnes,  il  arriva  au  milieu  des  ouvriers 
tellement  accablé  de  lassitude  et  de  sommeil  qu'il  s'en- 
dormit en  descendant  de  cheval  et  ne  se  réveilla  que 
fort  longtemps  après.  ((  Je  puis  tout  dominer,  disait-il, 
môme  la  faim  ;  mais  le  sommeil,  je  no  puis  le  vaincre.  » 
11  le  regrettait  amèrement,  car  la  journée  lui  paraissait 
de  beaucoup  trop  courte  pour  toutes  les  lâches  si  im- 
portantes et  si  disparates  que  la  force  des  choses  lut 
mettait  sur  les  bras. 

Cependant,  tout  en  se  préparant  à  la  guerre,  Gavci» 
Moreno  ne  désespérait  point  encore  d'arriver  h  un  ac- 
rangeraent  paciliqmi.  Dans  les  [)renii('rs  joui's  d'octobre, 
c'e.sl-ù-dire  un  mois  après  la  chute  des  dictaleiirs,  il  so 
rendit  à  Payta,  où  se  trouvait  l'escadre  péruvienne  : 
Là,  dans  une  dernière  entrevue  avec  Castilla,  il  lui 
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remif  sous  les  yeux  sa  proclamation  dans  laquelle  il 
affirmait  n'avoir  point  pris  les  armes  contre  le  peuple 
équatorien  mais  contre  ses  oppresseurs.  En  supposant 
cette  parole  sincère,  les  hostilités  n'avaient  plus  de 
raison  d'être  après  la  disparition  de  Roblez  et  d'Ur- 
bina.  Poussé  dans  ses  derniers  retranchements,  Cas- 
tilla  démasqua  ses  batteries  et  demanda  formellement, 
comme  condition  du  retrait  des  troupes,  la  cession  du 
territoire  en  litige.  Indigné  d'une  conduite  aussi  dé- 
loyale, Garcia  Moreno  répondit  que  jamais  le  gouver- 
nement de  Quito,  le  seul  gouvernement  de  l'Equateur, 
n'accepterait  une  proposition  absolument  contraire  à 
la  justice  et  à  l'honneur  national.  Alors,  en  vrai  cheva- 
lier qui  met  sous  le  pied  toute  répugnance  quand  le 
salut  de  la  patrie  est  en  jeu,  il  condescendit  à  s'abou- 
cher avec  le  traître  Franco  pour  lui  proposer  une  der- 
nière fois  d'unir  leurs  forces  contre  l'ennemi  commun. 
n  lui  montra  la  tache  indélébile  dont  il  allait  souiller 
son  nom  s'il  acceptait  le  démembrement  du  territoire, 
et,  afin  de  lui  prouver  son  absolu  désintéressement, 
offrit  de  donner  à  l'instant  sa  démission  pour  intro- 
duire dans  le  gouvernement  provisoire  un  membre  de 
celui  de  Guayaquil  et  céder  à  Franco  le  titre  de  géné- 
ral en  chef  de  l'armée.  Ainsi  s'éteindraient  les  divisions 
des  équatoriens,  qui  tourneraient  leurs  armes  contre 
l'étranger  au  lieu  de  s'égorger  dans  ces  luttes  fratri- 
cides. Ne  pouvant  opposer  à  ce  noble  langage  aucune 
raison  spécieuse.  Franco  se  tira  d'affaire  en  feignant 
d'accepter  ce  compromis;  mais  Garcia  Moreno  déjoua 
sa  ruse  en  lui  proposant  d'amener  immédiatement  des 
renforts  à  Guayaquil  pour  commencer  les  hostilités 
contre  Castilla.  Pris  dans  ses  filets,  Franco  refusa  net 
et  rompit  la  conférence. 

Après  avoir  ainsi  passé  tout  le  mois  d'octobre  en 
négociations   infructueuses,  Garcia   Moreno  reprit   la 
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route  de  Quito,  avec  l'intention  de  visiter  les  troupes 
échelonnées  sur  son  passage.  Il  apprit  dans  son  voyage 
à  mieux  connaître  les  moyens  que  ne  rougissent  pas 
d'employer  les  politiques  peu  scrupuleux  pour  se  débar- 
rasser d'un  ennemi  gênant.  A  peine  avait-il  quitté 
Guayaquil,  que  des  scélérats,  armés  de  poignards  et  de 
revolvers,  s'élancèrent  à  sa  poursuite.  Ils  croyaient 
l'atteindre  facilement,  mais  il  trompa  leurs  prévisions 
par  sa  manière  extraordinaire  de  voyager.  Il  franchis- 
sait en  effet  les  étroits  défilés  des  montagnes,  leurs 
escarpements  tortueux  et  presque  impraticables,  avec 
une  telle  célérité  que  personne  ne  pouvait  le  suivre. 
Grâce  à  celte  course  furibonde,  les  assassins  apprirent 
à  chaque  station  qu'il  gagnait  du  terrain  sur  eux  et  re- 
noncèrent à  leur  criminel  projet.  Mais,  à  peine  échappé 
aux  sicaires,  le  fugitif  tomba  dans  une  embuscade  plus 
dangereuse  encore,  où  son  âme  héroïque  dut  déployer 
toute  son  énergie.  Malgré  les  invraisemblables  péripé- 
ties de  ce4rame  tant  soit  peu  romanesque,  nos  lecteurs 
sont  priés  de  croire  à  la  parfaite  exactitude  de  notre 
récit. 

Après  la  fuite  d'Urbina,  les  troupes,  en  grande  majo- 
rité rattachées  au  gouvernement  de  Quito,  se  trou- 
vaient, comme  nous  l'avons  dit,  casernées  à  Riobamba. 
Tout  naturellement  Franco,  pour  amoindrir  les  forces 
du  gouvernement  provisoire,  entreprit  de  gagner  à  sa 
cause  ces  vétérans  d'Urbina  et  de  Roblez,  dont  il  con- 
naissait mieux  que  tout  autre  l'esprit  d'indiscipline  et 
de  violence.  Ayant  parmi  leurs  officiers  des  amis 
d'ancienne  date,  il  ne  lui  fut  pas  difficile  d'entretenir 
des  intelligences  avec  eux  et  de  semer  ainsi  au  milieu 
des  régiments  des  germes  de  discorde  et  de  rébellion. 
On  en   a  la  preuve  écrite  S  Franco   et  môme  Caslilla 

•  Voyez  El  Primero  de  Mayo,  n»  8  ;  Documenlos  impoHantes. 
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étaient  renseignés  avant  l'événement  sur  les  troubles 
futurs  de  Riombamba,  ce  qui  prouve  évidemment  leur 
complicité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  avoir  visité  les  troupes  cam- 
pées à  Guaranda,  Garcia  Moreno  arrivait,  le 7  novembre, 
ji  Riobamba,  avec  l'intention  de  s'y  reposer  quelques 
jours  de  ses  travaux  et  de  ses  courses.  Voilà  qu'en 
pleine  nuit,  au  bruit  des  cris  tumultueux,  ses  serviteurs 
effarés  se  précipitent  dans  sa  chambre  et  le  réveillent 
en  sursaut,  lui  annonçant  que  les  casernes  mutinées 
sont  en  pleine  insurrection;  les  soldats  émeutes  se 
plaignent  d'i^tre  mal  nourris,  mal  vêtus,  et  de  ne  pas 
recevoir  leur  solde;  les  chefs  déclament  avec  fureur 
contre  le  gouvernement  provisoire,  en  particulier  con- 
tre le  chef  suprême;  les  têtes  sont  tellement  échauf- 
fées qu'on  peut  craindre  les  plus  grands  malheurs. 
Calme  et  silencieux,  Garcia  Moreno  réfléchissait  aux 
moyens  d'étoufter  cette  sédition,  lorsque  le  comman- 
dant Cavero  se  présente  avec  l'arrogance  d'un  révolté, 
et  lui  intime  l'ordre  de  renoncer  au  mandat  qu'il  a  reçu 
du  peuple.  —  «Jamais!  »  lui  répond  lièrement  Garcia 
Moreno.  Et  comme  le  commandant  se  permettait  de  le 
menacer  :  —  «  Assez  !  s*écrie-t-il,  vous  pouvez  briser 
ma  vie,  mais  aucun  de  vous  n'est  assez  fort  pour  briser 
ma  volonté.  »  Sur  un  signe  de  Cavero,  le  capitaine 
Palacios,  désigné  pour  une  telle  besogne  par  ses  tristes 
antécédents,  arrêta  l'intrépide  représentant  du  pouvoir 
et  le  jeta  en  prison,  en  lui  signifiant  que  s'il  persistait 
dans  sa  résolution,  le  lendemain  serait  son  dernier 
jour. 

Débarrassés  de  leur  chet,  officiers  et  soldats  se  ré- 
pandirent dans  les  divers  quartiers  de  la  ville  pour  se 
livrer  au  pillage,  à  l'ivrognerie  et  à  la  débauche,  selon 
leurs  vieilles  habitudes.  Seules  quelques  sentinelles  de 
faction  à  la  porte  du  cachot  se  désolaient  de  ne  pou- 
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voir  prendre  part  au  sac  de  la  cité.  Un  gardien  veillait 
dans  une  chambre  attenante  à  celle  du  prisonnier.  La 
première  pensée  de  Garcia  Moreno  fut  de  recommander 
son  âme  à  Dieu,  n'ignorant  pas  que  ces  brigands  étaient 
hommes  à  l'assassiner  sans  miséricorde;  puis,  avec  un 
admirable  sang-froid,  il  s'occupa  tranquillement  des 
moyens  de  prolonger  une  vie  qu'il  n'estimait  pas  inu- 
tile à  la  patrie.  D'une  lucarne  donnant  sur  la  rue,  on 
voyait  les  gardes,  l'air  assez  maussade,  suivre  de  l'œil 
leurs  compagnons  plus  heureux;  d'oij  le  prisonnier 
conjectura,  que  l'instinct  triomphant  de  la  consigne,  ils 
ne  tarderaient  pas  à  déserter  le  poste  pour  se  gorger 
avec  les  aulros  de  liqueurs  et  de  butin.  En  ce  moment, 
le  serviteur  d'un  de  ses  amis  fidèles  ayant  obtenu  sous 
un  prétexte  quelconque  la  faveur  de  l'entretenir  un  ins- 
tant, lui  fit  observer  qu'il  était  facile  d'escalader  le  mur 
de  sa  prison,  après  avoir  descellé  les  barreaux  d'une 
fenêtre.  Une  fois  libre,  il  trouverait  à  la  porte  de  la 
ville  un  cheval  tout  sellé  pour  fuir.  —  «  Dites  à  votre 
maître,  répondit  le  prisonnier,  que  je  sortirai  d'ici,  non 
par  la  fcn<5trc,  mais  par  où  je  suis  entré.  » 

Ses  prévisions  se  réalisèrent  de  point  en  point.  Les 
gardes  disparurent  les  uns  après  les  autres,  abandon- 
nant toute  surveillance  à  la  sentinelle  do  l'intérieur. 
Après  quelques  instants  de  réflexion,  Garcia  Moreno 
s'approche  de  cet  imique  gardien  et  lui  dit  d'un  ton  do 
maître,  ou  pliitcH  de  juge  :  —  «  A  qui  donc  as-tu  fait 
serment  de  fidélité?  —  Au  chef  de  l'Klal,  répond  lo 
soldat  tremblant.  —  Le  chef  légitime  do  l'Klat,  c'est 
moi  :  lu  me  dois  donc  obéissance  et  fidélité;  tes  officiers 
sont  des  rebelles  et  des  parjtnvs.  N'as-tu  pas  honte  de 
leur  prêter  main-forte  et  de  trahir  ainsi  ton  Dieu  et  ta 
patrie  ?  »  Le  soldat  effrayé  tombe  à  genoux  et  demande 
grAcc  :  <«  Je  le  ferai  grâce,  si  tu  veux  m'obéir  et  accom- 
plir tfiii  devoir.  » 
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Quelques  instants  plus  tard,  avec  l'aide  de  ce  brave 
militaire,  il  avait  franchi  les  portes  de  la  prison.  Ac- 
compagné d'un  fidèle  général,  il  sortait  de  Riobamba 
et  s'élançait  à  bride  abattue  sur  la  route  de  Calpi,  où  il 
avait  donné  l'ordre  à  ses  partisans  les  plus  résolus  de  le 
rejoindre  sans  délai. 

Après  cette  étrange  aventure,  voyant  le  terrain  s'ef- 
fondrer partout  sous  ses  pas,  va-t-il  désespérer  du  succès 
et  abandonner  la  partie?  Le  croire  ce  serait  méconnaître 
l'homme  qui  ne  connut  jamais  d'obstacle,  parce  que 
jamais  il  ne  recula  devant  la  mort.  Une  heure  après  sa 
sortie  de  Riobamba,  il  se  trouvait  à  Calpi  avec  quatorze 
braves,  accourus  pour  se  mettre  à  sa  disposition  et  dé- 
cidés à  le  suivre  partout  où  il  les  conduirait.  Sans  leur 
laisser  le  temps  de  rélléchir,  il  leur  suggère  l'élrange 
idée  de  reprendre  à  l'heure  même  le  chemin  de  Riobam- 
ba, pour  ressaisir  le  commandement  des  troupes  muti- 
nées et  châtier  les  principaux  rebelles.  Tous  l'approu- 
vent, et  la  petite  troupe  se  met  en  marche,  comptant 
pour  l'exécution  du  projet,  sur  l'audace  bien  connue  do 
son  chef.  A  leur  entrée  dans  la  ville,  au  milieu  des 
maisons  saccagées,  régnait  le  calme  plat  qui  suit  une 
nuit  d'orgie.  Plusieurs  chefs,  chargés  de  butin,  avaient 
disparu  avec  leurs  compagnies;  les  autres,  parmi  les- 
quels le  capitaine  Palacios,  le  grand  fauteur  de  la  rébel- 
lion, étaient  ivres  ou  endormis.  Sans  perdre  un  instant, 
Garcia  Moreno  saisit  Palacios  avec  les  principaux  ban- 
dits, et  les  traîne  sur  la  place  où  il  installe  un  conseil 
de  guerre  composé  de  ses  quatorze  compagnons  à  cheval 
et  armés  jusqu'aux  dents.  Palacios  comparaît  le  premier 
sans  trop  se  rendre  compte,  par  suite  de  l'ivresse,  de  sa 
terrible  position.  Condamné  à  mort,  il  répond  à  ses  ju- 
ges par  des  insolences  ;  mais  bientôt  la  voix  sévère  de 
Garcia  Moreno  le  rappelle  à  lar  réalité  :  «  Vous  avez  une 
demi-heure  pour  vous  préparer  à  la  mort,  s'écria-t-il. 
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pas  une  minute  de  plus.  »  Un  prêtre  était  là  pour  ré- 
concilier ces  coupables  avec  Dieu,  mais  Palacios  refusa 
son  ministère.  A  l'heure  fixée,  le  bandit  tomba  sous  les 
balles  du  peloton  d'exécution. 

Un  autre  officier  avait  subi  le  même  sort,  lorsque 
comparut  devant  le  conseil  de  guerre  un  malheureux 
capitaine  qui  protestait  de  son  innocence.  On  avait  cru 
le  reconnaître  comme  un  des  principaux  meneurs  de 
l'insurrection,  mais  une  dame  des  plus  honorables  de 
Riobamba  affirma  qu'en  effet,  au  lieu  d'exciter  à  la  ré- 
bellion, cet  homme  s'était  tenu  caché  dans  sa  maison 
aussi  longtemps  qu'avait  duré  le  sac  de  la  ville.  Impla- 
cable devant  le  crime,  mais  toujours  juste,  Garcia  Mo- 
reno  s'en  remit  au  témoignage  de  cette  dame  et  rendit 
la  liberté  au  condamné. 

Ce  coup  d'audace  terrifia  cette  soldatesque  aussi  lâche 
qu'indisciplinée.  En  voyant  tomber  ses  chefs,  elle  com- 
prit qu'elle  avait  un  maître  et  rentra  dans  l'ordre.  Alors, 
non  content  d'avoir  éteint  le  foyer  de  l'incendie,  l'infa- 
tigable lutteur  résolut  de  poursuivre  les  fuyards,  afin  de 
les  châtier  et  de  Jes  assujettir,  eux  aussi,  au  joug  de  la 
discipline.  Au  déclin  du  jour,  il  partit  avec  ses  quatorze 
compagnons  renforcés  de  quelques  autres  braves,  pour 
donner  la  chasse  au  gros  de  la  troupe,  qui  avait  pris  la 
direction  de  Mocha.  Arrivés  dans  cette  petite  ville  à  lu 
tombée  de  la  nuit,  les  brigands  s'étaient  coucthcs  dans 
les  galeries  qui  entourent  la  place,  leurs  fusils  en  fais- 
ceaux à  côté  d'eux.  Us  dormaient  profondément  sous  la 
garde  des  sentinelles  placées  à  toutes  les  avenues. 

L'épée  au  poing,  Tiarcia  Moreno,  suivi  de  ses  compa- 
gnons, arriva  vers  minuit  à  Mocha.  Le  leuips  était  plu- 
vieux, les  téni^bres  assez  épaisses.  A  leur  approche 
soudaiiu»,  la  sentinelle  voulut  fuir,  mais  un  coup  do 
baïoiuM'tle  l'étcndil  par  terre.  Surpris  dans  leur  sommeil 
au  milieu  de  l'obscurité,  les  bandits  se  crurent envelop-f 
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pés  par  une  troupe  nombreuse  et  n'essayèrent  pas  même 
de  résister.  Quelques-uns  furent  blessés  dans  la  bagar- 
re, d'autres  réussirent  à  s'enfuir,  quatre-ving;ts  désar- 
més et  garrottés  furent  expédiés  à  Riobamba  sous  la 
garde  de  cinq  braves,  qui  reçurent  l'ordre  de  les  fusil- 
ler tous  à  la  première  tentative  de  fuite  ou  de  rébellion. 
Garcia  Moreno  se  croyait  maître  du  terrain,  quand 
tout  à  coup  on  lui  signale  dans  les  environs  une  autre 
troupe  de  plusieurs  centaines  d'hommes.  Il  lance  ses 
compagnons  à  leur  rencontre;  on  se  bat  avec  fureur 
dans  les  ténèbres;  plusieurs  tombent  morts  ou  blessés. 

—  u  Rendez-vous,  crie  Maldonado,  au  chef  de  la  bande. 

—  Jamais!   répond  celui-ci  percé  d'un  coup  de  lance. 

—  Rendez-vous,  brigands,  »  crie  Moreno  à  son  tour, 
frappant  de  son  épée  à  droite  et  à  gauche.  Un  soldat 
reconnaît  sa  voix,  le  nom  de  Garcia  Moreno  vole  de 
bouche  en  bouche,  et  l'on  reconnaît  avec  douleur  que 
de  part  et  d'autre  on  a  été  victime  d'une  fatale  méprise. 
Celte  troupe,  composée  non  de  pillards,  mais  de  soldats 
fidèles,  arrivait  d'Ambato  pour  combattre  les  insurgés 
de  Riobamba. 

Après  avoir  pleuré  la  mort  du  malheureux  chef  et  de 
ses  compagnons,  Garcia  Moreno,  à  la  tête  de  ces  ren- 
forts, continua  la  poursuite  des  révoltés,  et  réussit 
enfin  à  en  incarcérer  trois  cents  qui,  leur  peine  ter- 
minée, furent  réincorporés  dans  l'armée.  Les  restes  in- 
signifiants de  ces  cohortes  prétoriennes,  si  chères  à 
Urbina  et  à  Roblez,  se  dispersèrent  dans  les  montagnes 
pour  y  vivre  en  brigands,  ce  qui  n'était  pas  pour  elles 
changer  de  métier. 

Ainsi  se  termina  cette  sombre  tragédie  qui  aurait  dû 
finir  par  un  désastre.  Le  génie  et  la  valeur  d'un  seul 
homme  avaient  triomphé  des  traîtres,  d'une  armée  en 
révolte  et  de  la  mauvaise  fortune  la  plus  opiniâtre. 
Brisé  de  fatigue,  mais  plus  encore  de  douleur  à  la  pen- 
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sée  de  l'anarchie  qui  désolait  son  pays,  Garcia  Moreno 
revint  en  toute  hâte  à  Quito,  pour  activer  les  prépa- 
ratifs d'une  campagne,  désormais  inévitable,  contre  le 
jpseudo-gouvernement  de  Guayaquil, 
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Pendant  que  Garcia  Morerio  désarmait  les  insurgés 
de  Riobamba,  Caslilla  et  Franco  découvraient  plus  clai- 
rement leurs  projets.  Au  milieu  de  novembre,  Castilla 
paraissait  à  Tenibouchuredu  Guayas  avec  une  escadre 
forte  de  six  mille  hommes.  Le  lâche  Franco  autorisait 
le  débarquement  de  ces  soldats  étrangers,  livrant  ainsi 
au  Pérou  la  clef  de  son  pays  ;  puis,  pour  colorer  celte 
trahison,  il  signait,  le  4  décembre,  une  convention  avec 
Castilla  à  l'effet  d'ouvrir  des  négociations,  auxquelles 
serait  convié  le  gouvernement  de  Quito,  pour  statuer 
définitivement  sur  les  revendications  territoriales  du 
Pérou.  Traiter  avec  Castilla,  entouré  de  six  mille  trou- 
piers !  Quel  habile  diplomate  que  ce  Franco  ! 

Édifié  sur  ces  deux  larrons,  Garcia  Moreno  savait 
qu'aucune  négociation  n'empêcherait  le  démembrement 
de  l'Equateur,  parce  que  aucune  considération  ne  les 
ferait  renoncer  à  leurs  plans  ambitieux.  Il  fallait  donc 
selon  lui,  payer  d'audace  et  répondre  à  la  force  par  la 
force.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  envoya  un  renfort  de 
mille  hommes  au  camp  de  Guaranda  pour  surveiller  les 
opérations  de  Franco  ;  mais  évidemment  on  ne  pouvait, 
avec  des  recrues  peu  exercées,  alors  que  les   travaux 
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d'armement  commençaienlà  peine,  tenir  tête  à  une  armée 
régulière  soutenue  par  toutes  les  forces  d'un  état  étran- 
ger. Garcia  ^îorcno  entretint  donc  ses  collègues  d'une 
pensée  qui  dominait  son  esprit,  surtout  depuis  l'insur- 
rection de  Iliobamba.  Au  sein  de  pareilles  dissensions, 
de  soldats  sans  discipline  et  sans  mœurs,  de  traîtres 
prêts  à  toutes  les  félonies,  l'existence  môme  de  la  Répu- 
blique lui  paraissait  menacée,  si  on  ne  l'abritait  sous  le 
protectorat  d'une  puissance  européenne.  Il  nomma  la 
France,  qui  toujours  tint  à  honneur  de  protéger  les 
faibles,  et  qui  naguère  encore  avait  tiré  l'épée  pour  ar- 
racher le  turc  aux  serres  du  vautour  moscovite.  Il  avoua 
qu'il  avait  à  ce  sujet  échangé  plusieurs  lotires  *  avec  le 
représentant  du  gouvernement  français  à  TKquateur. 

Il  ne  s'agissait  pas,  fit  remarquer  Garcia  Moreno, 
d'annexer  l'Equateur  à  la  France,  ni  d'en  faire  une 
colonie  dépendante  ou  vassale,  mais  de  se  couvrir  du 
pavillon  français  pour  échapper  à  une  invasion  de  pira- 
tes, appelés  au  sac  du  pays  par  une  horde  de  traîtres. 
Le  noyé  s'attache  à  la  barre  de  fer  qu'on  lui  présente, 
fût-elle  rougie  au  feu  :  pourquoi  une  nation  devrait-elle 
mourir,  sans  crier  au  secours?  La  non-intervention 
dans  un  cas  d'égorgement  est  un  principe  sauvage. 
Ainsi  pensait  Bolivar  qui,  dans  des  circonstances  ana- 
logues, avait  tenté  de  placer  sa  naissante  Colombie 
sous  le  patronage  d'un  peuple  illustre  et  puissant.  Du 
reste,  il  avouait  que  ni  lui,  chef  suprême,  ni  ses  collè- 
gues du  gouvernement  provisoire,  n'avaient  mission 
pour  réaliser  ce  projet.  Le  peuple  seul,  consulté  direc- 
tement ou  par  l'organe  do  ses  représentants,  pouvait 
décider  de  ses  destinées. 

Telle  fut  la  proposition  de  Garcia  Moreno.  On  se  de^ 
mande  encore  en  quoi  celte  idée  de  protectorat,  ([uand  il 

♦  C<!S  If'llrcs,  (lividKUi'cs  plus  tard,  founiirciil  aux  ouncmis  do 
Gurciu  Moreno  une  udiplc  inaliùre  d'accusutioiis  el  d'insultes. 
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s'agit  d'un  pays  agonisant  comme  l'était  l'Equateur,  ré- 
pugne à  l'honneur  national,  ainsi  qu'on  l'a  tant  de  fois 
affirmé  depuis.  Comment  des  hommes  assez  peu  fiers 
pour  se  traîner  à  la  remorque  d'un  Urbina  et  d'un 
Franco,  osent-ils  donner  des  leçons  d'honneur  à  des  pa- 
triotes tels  que  Bolivar  et  Garcia  Moreno  ? 

Du  reste,  cette  proposition  resta  toujours  à  l'état  de 
projet.  Elle  parut  inefficace  aux  autres  membres  du 
gouvernement  provisoire  et  de  plus,  vu  les  dispositions 
du  gouvernement  français,  iiTéalisable.  Nous  pouvons 
ajouter  qu'elle  était  inutile.  Sans  doute  Castilla  jtarais- 
sait  incomparablement  le  plus  fort,  mais,  avec  un  hom- 
me de  la  taille  de  Garcia  Moreno,  d'un  génie  aussi  éle- 
vé, d'un  courage  aussi  chevaleresque,  on  peut  espérer 
des  prodiges.  Le  génie,  plus  que  Tépée  de  Washington 
et  de  Bolivar,  a  délivré  les  deux  Amériques.  A  ceux 
qui  blâment  Garcia  Moreno  d'avoir  trop  souvent  comp- 
té sur  lui-môme,  nous  osons  répondre  qu'en  celte  cir- 
constance, et  surtout  après  le  drame  de  Riobamba,  il 
ne  se  rendit  pas  suffisamment  justice. 

L'idée  de  protectorat  écartée,  le  gouvernement  provi- 
soire, voulant  épuiser  tous  les  moyens  de  pacification, 
accepta  la  conférence  officiellement  proposée  par  Castilla 
et  Franco  au  sujet  de  la  délimitation  du  territoire.  Dans 
les  dépêches  expédiées  de  Guayaquil,  on  demandait  que 
([uatre  plénipotentiaires,  choisis  dans  les  deux  camps, 
fussent  autorisés  à  régler  cette  question  spéciale.  En 
conséquence,  le  gouvernement  de  Quito  députa  deux 
de  ses  membres,  Avilez  et  Gomez  de  la  Torre,  munis  de 
pleins  pouvoirs,  mais  sous  la  réserve  expresse  de  ne 
«  compromettre  en  rien  l'intégrité  du  territoire  ni  l'in- 
dépendance de  la  nation  ».  Le  premier  janvier  4860, 
ces  deux  délégués,  mis  en  rapport  avec  ceux  de  Franco, 
arrêtèrent  un  projet  de  convenio  stipulant  que  «  le  gou- 
vernement de  Guayaquil,  chargé  dans  cette  circons- 
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lance  de  représenter  tout  l'Equateur,  ne  pourrait  ni  cé- 
der, ni  annexer  la  moindre  parcelïe  du  territoire  à  un 
gouvernement  quelconque,  et  cela  sous  n'importe  quelle 
fonnule  ou  prétexte».  Les  démarcations  des  frontières 
tracées  antérieurement  resteraient  jusqu'à  nouvel  ordre 
obligatoires  pour  les  deux  états.  Les  doutes  relatifs  aux 
terrains  situés  à  l'orient  de  la  Cordillère  seraient  soumis 
à  un  tribunal  arbitral,  et  ces  terrains  déclarés  neutres 
jusqu'à  la  délimitation  définitive. 

Rien  de  plus  équitable  que  cette  convention,  dont  les 
termes  du  reste  furent  acceptés  sans  difficulté  par  les 
représentants  de  Franco.  Ils  reconnurent  qu'on  ne  doit 
jamais,  dans  l'intérêt  de  la  paix,  sacrifier  la  nationalité 
d'un  pays.  «  Le  gouvernement  de  Guayaquil,  ajoutè- 
rent-ils, saurait  répondre  à  la  confiance  qu'on  voulait 
bien  lui  témoigner.  »  Déjà  les  deux  délégués  de  Quito 
se  félicitaient  d'avoir  eu  plus  de  foi  que  Garcia  Moreno 
dans  leurs  très  peu  scrupuleux  adversaires,  mais  ils  fu- 
rent bientôt  détrompés.  La  clause  restrictive  insé- 
rée dans  le  convenio  déplut  à  Castilla.  Il  n'avait  pas 
mis  six  mille  hommes  sur  pied  pour  s'en  retourner  les 
mains  vides:  aussi  s'efforça-t-il  de  faire  comprendre  au 
général  Franco  qu'on  les  avait  dupés  tous  deux.  Sur 
ce,  l'irritable  «  doyen  des  chanoines  »  entra  dans  une 
violente  colère  contre  les  plénipotentiaires  de  Quito  qui 
lui  avaient  tendu  ce  piège  et  contre  ses  ministres  assez 
stupides  pour  s'y  être  laissé  prendre,  et  refusa  nette- 
ment de  ratifier  la  convention.  Ajoutant  les  voies  do  fait 
à  la  déraison,  il  fit  jeter  en  prison  et  tenir  au  secret  les 
deux  délégués  ;  puis,  quand  il  les  crut  assez  démoralisés 
pour  céder  à  ses  volontés,  il  leur  offrit  la  liberté  mais  à 
la  condition  qu'ils  bifferaient  de  la  convention  la  clause 
relative  à  l'aliénation  du  territoire.  «  Ils  devaient  se 
rappeler  (jue  Franco  avait  à  sa  disposition  l'armée  de  la 
République,  la  forteresse  do  Guayaquil  et  l'escadre  de 
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Castilla  !  En  cas  d'obstination  de  leur  part,  Franco  gra- 
virait la  Cordillère  avec  ses  bataillons,  et  les  gens  de 
Quito,  au  premier  coup  de  clairon,  verraient  leurs  mi- 
sérables recrues  de  Guaranda  s'enfuir  à  toutes  jambes.  » 

Insensibles  aux  menaces  de  ce  bravache  et  prôts  à 
sacrifier  leur  vie  plutôt  que  de  compromettre  l'honneur 
du  pays,  les  deux  ambassadeurs  refusèrent  d'outrepas- 
ser leurs  pouvoirs.  Franco  allait  peut-être  céder  à  un 
accès  de  rage  furieuse  mais,  sur  l'intervention  du 
chargé  d'affaires  de  la  Grande-Bretagne,  il  consentit  à 
délivrer  des  passeports  aux  deux  délégués,  en  leur  inti- 
mant l'ordre  d'avoir  à  quitter  Guayaquil  dans  les  six 
heures.  Ceux-ci  rédigèrent  une  protestation  sévère, 
dans  laquelle,  après  avoir  rappelé  les  faits  ci-dessus 
mentionnés,  ils  répondaient  aux  menaces  réitérées  d'une 
invasion  prochaine.  «  Par  cette  conduite,  disaient-ils, 
le  général  Franco  violera  les  principes  les  plus  élémen- 
taires de  la  justice  et  entassera  victimes  sur  victimes, 
quand  il  est  si  facile  de  pacifier  le  pays  sans  recourir 
aux  armes.  Notre  gouvernement  décline  la  responsabi- 
lité d'une  guerre  qui  va  diviser  nos  forces  en  présence 
de  l'étranger,  et  proteste  devant  le  monde  entier  contre 
l'inqualifiable  politique  du  gouvernement  de  Guaya- 
quil. » 

Après  un  tel  outrage  à  ses  ambassadeurs,  le  gouver- 
nement de  Quito  comprit  qu'il  fallait  vaincre  ou  mou- 
rir. Garcia  Moreno  démasqua  devant  tout  le  peuple  l'in- 
qualifiable conduite  de  Franco.  «  Equatoriens,  vous 
n'apprendrez  pas  sans  surprise  ni  sans  indignation, 
qu'à  l'issue  de  la  conférence,  le  général  Franco  rompit 
les  négociations,  jeta  nos  ambassadeurs  en  prison  mal- 
gré l'immunité  dont  ils  jouissaient,  et  n'eut  pas  honte 
de  leur  donner  un  délai  de  six  heures  pour  quitter  Gua- 
yaquil !  Et  il  nous  fait  cette  sanglante  injure,  au  mo- 
ment où  les  soldats  du  Pérou  sont  logés  dans  les  caser- 
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nés  de  notre  vieille  cité  maritime.  L'héroïque  peuple 
de  Guayaquil  sous  la  garde  d'une  armée  étrangère,  et 
cela  jusqu'au  jour  où  un  traité  détinitif  consacrera  la 
honte  et  la  ruine  de  notre  nation  !  Equatoriens,  les  lâ- 
ches seuls  préfèrent  la  trahison  à  la  guerre,  l'intrigue 
àl'épée,  l'infamie  à  la  mort.  Aux  armes  donc,  pour  dé- 
fendre l'honneur,  la  nationalité,  la  patrie  !  Union  et 
vaillance  !  La  Providence  nous  protège,  et  les  peuples 
américains,  nosr  frères,  ne  regarderont  pas  avec  indiffé- 
rence la  lutte  héroïque  qui  va  s'ouvrir  !  » 

Les  deux  partis  brûlaient  d'en  venir  aux  mains.  Im- 
médiatement après  la  rupture  des  négociations,  Franco 
donna  l'ordre  au  colonel  Léon  de  gravir  la  Cordillère 
avec  un  millier  d'hommes,  pour  sonner  ce  fameux 
coup  de  clairon  qui  devait  faire  sur  le  camp  de  Gua- 
randa  l'cffc*.  des  trompettes  de  Jéricho.  Il  comptait 
d'autant  plub  sur  la  victoire  que  depuis  deux  mois  ses 
partisans  avaient  révolutionné  l'importante  ville  de 
Cuenca,  dont  un  de  ses  fidèles,  le  commandant  Zerda, 
avait  pris  possession.  Zerda  n'avait  qu'à  combiner  ses 
mouvements  avec  ceux  du  colonel  Léon  pour  mettre 
entre  deux  feux  la  petite  armée  de  Guaranda  et  l'écra- 
ser au  premier  choc. 

Afin  de  ne  pas  laisser  à  ces  deux  chefs  le  temps  de  se 
concerter,  Garcia  Moreno  se  rendit  immédiatement  au 
camp  pour  prendre  le  commandement  des  troupes.  Ses 
soldats,  exaspérés  contre  Franco,  ne  demandaient  qu'à 
combattre.  Ce  fut  avec  des  trépignements  de  joie  et 
d'enthousiasme  qu'ils  entendirent  cette  proclamation 
du  clief  suprême: 

«  iNobk's  défenseurs  de  l'indépendance  nationale,  après 
avoir  vendu  à  l'étranger  vos  frères  du  littoral  pour 
Balisfaire  à  son  ambilion,  l'infâme  gouvernement  de 
Guayaquil  tourne  contre  vous  et  les  peuples  do  l'inté- 
rieur des  armoB  qui  auraient  dû  servir  à  défendre  la 
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patrie.  Il  veut  ouvrir  au  perfide  envahisseur  de  nos 
provinces  un  chemin  couvert  de  votre  sang.  Il  veut 
abattre  le  drapeau  national  pour  arborer  celui  de  l'é- 
tranger. Il  veut  lui  faire  hommage  de  notre  patrie,  de 
nos  foyers,  de  nos  gloires  et  de  nos  libertés.  Soldats,  co 
vil  instrument  du  brigandage  a  oublié  sans  doute  que 
vous  êtes  ici  les  fermes  remparts  de  notre  nationalité. 
A  vous  de  lui  faire  payer  cher  ses  odieuses  insultes  et 
son  exécrable  trahison. 

«  Officiers  et  soldats,  comme  le  gouvernement  pro- 
visoire, vous  n'avez  qu'une  tâche  à  remplir  :  sauver 
l'honneur  et  l'intégrité  du  pays.  Le  gouvernement  a 
fait  pour  cela  de  grands  sacrifices;  il  ne  déposera  point 
les  armes  avant  d'avoir  assuré  l'indépendance  de  la 
patrie.  Il  compte  sur  vous  pour  accomplir  cette  glo- 
rieuse mission  ;  il  est  à  côté  de  vous,  confiant  dans  la 
victoire  qui  fera  de  vos  noms  l'honneur  du  pays  et  l'or- 
gueil de  la  postérité.  » 

Stimulée  par  les  paroles  brùlttntes  de  son  chef,  la 
petite  armée  s'élança,  le  20  janvier,  à  la  rencontre  de 
l'ennemi.  Le  colonel  Léon  s'était  fortifié  sur  les  hau- 
teurs de  Piscurco,  attendant  pour  commencer  l'attaque 
l'arrivée  du  commandant  Zerda  et  des  renforts  de  Gua- 
yaquil.  Il  s'agissait  de  déjouer  ce  plan  en  lui  livrant 
immédiatement  bataille.  Au  signal  donné  par  Garcia 
Moreno,  les  troupes  se  ruèrent  avec  fureur  sur  leurs 
adversaires,  mais  la  position  était  tellement  avanta- 
geuse que,  malgré  les  efforts  d'une  audace  plus  que 
téméraire,  elles  ne  purent  les  déloger  de  leurs  retran- 
chements. Garcia  Moreno  résolut  alors,  en  tournant 
l'ennemi,  de  tomber  sur  son  arrière-garde,  ses  muni- 
'tions  et  sa  cavalerie.  Pour  cacher  celte  manœuvre,  il 
laissa  devant  Piscurco  le  colonel  Davallos  avec  plusieurs 
compagnies  d'infanterie  et  un  escadron  de  cavalerie, 
pendant  que, lui,   prenant  à  .droite,  se  jetait  dans   le 
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chRmin  d'Yagui.  Une  pluie  diluvienne  inondait  la  route 
en  ce  moment  et  la  convertissait  en  un  ravin  boueux 
au  point  qu'il  fallut  plus  de  sept  heures  pour  faire  un 
trajet  de  deux  lieues.  Enfin,  vers  deux  heures  du  soir, 
il  rencontra  l'ennemi  campé  dans  l'hacienda  d'Yagui 
d'où,  par  une  charge  vigoureuse,  il  le  délogea  en  cinq 
minutes.  C'était  assez  pour  le  but  qu'on  voulait  obte- 
nir; mais,  une  fois  lancées,  les  jeunes  recrues  ne  con- 
nurent plus  de  rappel.  Acharnées  à  la  poursuite  des 
fuyards,  elles  infligèrent  à  l'ennemi  des  pertes  consi- 
dérables et  le  mirent  en  complète  déroute.  De  leur  côté, 
le  colonel  Davallos  et  ses  braves  compagnons  soutin- 
rent durant  trois  heures  consécutives  une  très  vive 
fusillade  :  une  charge  brillante  de  lanciers  les  rendit 
enfin  maîtres  du  camp  et  détermina  la  victoire.  Le  len- 
demain, Garcia  Moreno  chercha  de  nouveau  le  colonel 
Léon,  mais,  avec  les  débris  de  sa  troupe,  il  descendait 
rapidement  les  pentes  abruptes  de  la  montagne,  pour 
éviter  une  nouvelle  attaque. 

L'occasion  était  excellente  pour  se  débarrasser  de  tous 
les  adhérents  de  Franco  dans  les  provinces  de  l'inté- 
rieur. Pendant  que  les  troupes  victorieuses  rentraient 
au  camp  de  Guaranda,  Garcia  Morono  détacha  quelques 
compagnies  d'élite,  aux  ordres  du  colonel  Maldonado, 
pour  marcher  à  la  rencontre  du  commandant  Zerda,qui 
accourait  de  Cuenca,  comme  nous  l'avons  dit,  au  se- 
cours du  colonel  Léon.  Maldonado  attendit  son  adver- 
saire dans  les  plaines  de  Sabun,  où  nul  obstacle  ne 
pouvait  entraver  la  bouillante  ardeur  de  ses  soldats.  Le 
7  février,  lorsque  les  colonnes  ennemies  se  furent  assez 
engagées  pour  ne  pouvoir  plus  reculer,  rinranlerie  de 
Maldonado  se  précipita  sur  elles  à  la  baïonnette  et  les 
mit  en  déroute,  malgré  leur  courage.  La  cavalerie  so 
chargea  d'achever  les  malheureux  fuyards.  Le  gros 
do   la  troupe,   le  commandunl   Zerda  et  bon  nombro 
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d'officiers,    tombèrent   dans  les   mains  du   vainqueur. 

Maldonado  profita  de  son  succès  pour  marcher  sur 
Cuenca.  La  place  était  défendue  par  le  colonel  Ayarza, 
flanqué  de  soudards  urbinistes  qui  avaient  trempé  dans 
toutes  les  révolutions.  Ils  sortirent  de  la  ville  et  atten- 
dirent Maldonado  dans  la  plaine  de  Maclian^ara;  mais 
en  voyant  l'infériorité  numérique  de  ses  bandes,  le 
pauvre  Ayarza,  qui  connaissait  du  reste  la  bravoure  de 
Maldonado,  capitula  sans  coup  férir.  Il  s'engagea  même 
à  rentrer  dans  la  vie  privée,  pendant  que  ses  soldats 
s'incorporeraient  à  la  troupe  de  Maldonado.  La  pro- 
vince de  Cuenca  put  enfin  respirer  à  l'aise  et  suivre  ses 
sympathies  en  adhérant,  comme  elle  l'avait  fait  d'a- 
bord, au  gouvernement  de  Quito. 

Restait  à  soumettre  la  province  de  Loja,  située  sur 
les  frontières  du  Pérou.  La  ville  de  Loja,  hésitante 
d'abord,  s'était  rattachée  au  parti  de  Franco;  mais, 
depuis  le  succès  de  ses  adversaires,  elle  flottait  dere- 
chef entre  les  deux  gouvernements.  C'était  de  la  poli- 
tique marchande  :  en  réservant  l'acte  de  soumission, 
on  trouverait  peut-être  moyen  de  l'échanger  contre  une 
exonération  totale  ou  partielle  des  charges  publiques. 
Pour  couper  court  à  ces  tergiversations  intéressées, 
Garcia  Moreno  se  rendit  personnellement  à  Loja.  En 
deux  jours  il  applanit  toutes  les  difficultés,  et  la  ville 
fit  sa  soumission,  aux  acclamations  de  la  province 
entière. 

Cette  série  de  brillants  succès  ne  laissa  guère  au 
général  Franco  que  la  province  de  Guayaquil,  dévouée 
de  cœur  au  gouvernement  national,  mais  de  fait  occu- 
pée par  l'usurpateur.  Garcia  Moreno  se  hâta  de  rentrer 
au  quartier  général  de  Guaranda  pour  descendre  les 
Cordillères  et  se  mesurer  enfin,  dans  une  action  déci- 
sive, avec  Franco  et  Castilla. 


CnAPITRE  VI 


PRISE  DE  GUAYAQUIL 


(Ï860.) 


Après  une  ann6e  do  pourparlers  infructueux  et  d'es- 
carmouches sans  résultais,  il  devint  clair  pour  tous  que 
la  paix  réelle  et  définitive  ne  serait  signée  qu'à  Guaya- 
quil.  Aussi,  bien  qu'on  se  rendît  parfaitement  compte 
des  difficultés  presque  insurmontables  d'une  marche 
en  avant,  citoyens  et  soldais  la  désiraient  de  tout  leur 
cœur,  confiants  dans  le  Dieu  qui  bénit  les  causes  justes 
et  dans  le  patriote  incomparable  dont  on  célébrait  par- 
tout le  courage  et  le  génie. 

L'admiration  pour  Garcia  Moreno  s'accroissait  du 
mépris  voué  à  Franco,  mépris  qui  devint  de  la  haine  le 
jour  où  se  consomma  l'altcntat  préparé  depuis  long- 
temps. Le  2*  janvier,  cinq  jours  après  sa  défaite  d'Ya- 
gui,  par  un  traité  signé,  ratifié  et  déclaré  immédiate- 
ment exécutoire,  Franco  cédait  au  Pérou  le  territoire 
en  litige,  «déclarant  nulle  et  de  nul  cITot  l'adjudication 
faite  aux  créanciers  de  rK([uateur,  lesquels  seraient  in- 
demnisés par  la  concession  d'autres  terrains  non  dis- 
putés. »  Kn  revanche,  «  le  gouvernomentdu  Pérou  s'en- 
gageait à  soutenir  celui  de  Guayacjuil  jus([u'au  jour  où 
l'ordre  serait  rétabli  '.  » 

I  Voir  le  luxte  du  traité  du  23  janvier;  El  Primcro  de  Mayo,  23 
zuars. 
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A  la  divulgation  de  ce  traité,  qui  stipulait  la  vente 
officielle  du  territoire,  un  concert  de  malédictions  s'éle- 
va contre  Franco.  Il  n'y  a  plus  à  balancer,  disait-on  de 
toutes  parts  :  il  faut  ensevelir  le  traître  dans  son  repaire, 
et  avec  lui  son  abominable  marché.  Sous  le  coup  de 
l'indignation,  un  riche  propriétaire  accourut  de  son 
hacienda  pour  oITrir  à  la  trésorerie  de  Quito  ses  capitaux 
et  ses  propriétés,  heureux  'de  sacrifier  tous  ses  biens  et 
au  besoia  d'affronter  la  mort  pour  sauver  l'honneur  de 
la  nation.  De  toutes  les  provinces  arrivaient  au  gouver- 
nement provisoire  des  protestations  indignées.  Les 
jeunes  gens,  les  étudiants,  par  lettres  colfcctives,  récla- 
maient des  armes  pour  voler  au  secours  de  la  patrie. 
Garcia  Morcno  profita  do  ce  mouvement  et  de  quelques 
mois  de  répit  obtenus  par  ses  récentes  victoires,  pour 
discipliner  ses  troupes,  fortifier  ses  armements,  et  pré- 
parer ainsi  le  dernier  acte  de  cette  longue  tragédie. 

Toutefois,  avant  d'affronter  les  canons  de  l'ennemi, 
il  se  demanda  s'il  avait  assez  fait  pour  que  la  respon- 
sabilité du  sang  versé  ne  retombât  point  sur  lui.  Trois  » 
fois  il  avait  supplié  Franco  de  revenir  à  des  sentiments 
d'honneur,  sans  émouvoir  celte,  âme  abjecte  ;  mais, 
aujourd'hui  que  sa  honteuse  défaite  avait  dû  lui  inspi- 
rer quelque  crainte  relativement  au  dénoCiraent  final, 
aujourd'hui  qu'un  cri  de  réprobation  s'élevait  contre  lui 
de  tous  les  points  de  l'Equateur,  refuserait-il  un  sacri- 
fice à  la  patrie,  si  lui,  Garcia Moreno,  proposait  de  faire 
un  sacrifice  semblable?  Sous  l'ehipire  de  ces  généreuses 
pensées,  il  écrivit  à  l'usurpateur  l'admirable  lettre  que 
voici  : 

«  Général,  le  désir  d'épargner  le  sang  de  nos  frères 
me  pousse  à  faire  un  dernier  appel  à  votre  patriotisme. 
La  nation  a  fait  des  sacrifices  très  onéreux,  mais  abso- 
lument nécessaires,  pour  défendre  et  son  indépendance 
et  l'intésTrité  de  son  territoire.  Pour  défendre  votre  cause 
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vous  avez  versé  le  sang  équatorien  ;  afin  d'empêcher  une 
nouvelle  effusion  de  ce  sang  au  profit  du  lâche  et  perfide 
Castilla,  je  vous  propose  un  moyen  honorable  de  termi- 
ner nos  divisions. 

«  La  lutte  fratricide  que  les  peuples  de  l'intérieur  ont 
dû  soutenir,  a  rejeté  dans  les  casernes  de  Guayaquil 
les  restes  de  cette  armée  que  vous  employez  à  défendre 
les  intérêts  de  l'étranger.  Ce  résultat,  c'est-à-dire  la  vic- 
toire du  parti  national  et  l'impuissance  notoire  du  parti 
opposé,  doit  terminer  la  guerre.  Les  défenseurs  du  pays 
n'ont  à  s'occuper  désormais  que  de  son  organisation  et 
du  rétablissement  de  l'ordre  constitutionnel.  Castilla, 
de  son  côté,  doit  être  satisfait  des  sacriticcs  sanglants 
et  des  humiliations  imposés  à  notre  patrie,  sans  qu'il 
lui  ait  coûté  autre  chose  qu'une  vaine  parade  militaire. 
Continuer  cette  lutte  atroce,  après  la  résistance  scanda- 
leusement obstinée  que  vous  avez  opposée  à  toutes  les 
propositions  si  honorables  et  si  patriotiques  du  gou- 
vernement provisoire,  ce  serait  ruiner  toute  espérance 
pour  le  jour  du  repentir,  alors  que  votre  cœur  d'Equa- 
torien  tremblera  sous  le  poids  des  analhèmes  que  lancent 
déjà  contre  vous  les  peuples  de  l'Amérique.  11  est  temps, 
il  est  plus  que  temps  de  mettre  un  terme  à  cette  guerre 
sauvage. 

«  Comme  moyen  d'en  finir,  je  propose  pour  vous  et 
pour  moi  l'oxil  volontaire.  Eloignons-nous  tous  les  deux; 
laissons  le  pays,  libre  de  toute  pression  étrangère,  se 
constituer  selon  sa  volonté  et  recueillir  enfin  le  fruit 
amer  de  tant  de  sang  répandu.  La  province  de  Guaya- 
quil adhérera  comme  celles  de  l'intérieur  au  gouverne- 
ment provisoire,  et  une  convention  librement  élue 
mettra  un  terme  à  nos  malheurs.  Si  vous  acceptez  cette 
j)roposilion,  qui  vous  fourrjit  le  moyen  d'assurer 
l'intégrité  du  territoire  sans  blesser  votre  honneur,  je 
renonce  à  l'instant  au  pouvoir   et  je  quille  le  pays. 
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J'aurais  mauvaise  grâce  de  vous  demander  un  sacrifice, 
si  je  n'étais  disposé  à  vous  donner  l'exemple.  En 
m'imposant  pour  le  salut  de  la  patrie  cet  exil  volontaire, 
mon  ambition  sera  pleinement  satisfaite.  Ainsi  tombe- 
ront les  misérables  calomnies  que  vos  journaux  de 
Guayaquil  entassent  tous  les  jours  contre  moi.  » 

Loin  d'être  attendri  par  ce  langage  sublime,  Franco 
entra  en  fureur  à  la  pensée  d'abdiquer  la  présidence, 
unique  objet  de  ses  convoitises.  Il  se  répandit  en 
injures  contre  Garcia  Moreno,  déclara  sa  lettre  outra- 
geante, et  s'emporta  jusqu'à  jeter  en  prison  le  messager 
qui  l'avait  apportée.  Garcia  Moreno  mit  sous  le  pied 
les  ignobles  procédés  de  cet  âme  vile  et  n'en  fut  que 
plus  tenace  dans  ses  efforts  désespérés  pour  éviter 
l'effusion  du  sang.  Vraiment,  on  ne  sait  ce  qu'il  faut 
le  plus  admirer  durant  cette  période  de  sa  vie,  ou  de 
son  ardeur  à  préparer  la  guerre,  ou  de  son  obstination 
à  combiner  les  moyens  d'une  paix  honorable  pour  tous. 
Voici  la  pièce  que,  le  28  avril,  un  mois  après  sa  lettre 
à  Franco,  il  adressa  comme  dernière  ressource  à  tous 
les  agents  du  corps  diplomatique,  pour  réclamer  leur 
médiation  collective  : 

«  Le  malheureux  traité  du  25  janvier  a  élevé  entre  le 
gouvernement  de  Quito  et  celui  de  Guayaquil  un  mur 
de  séparation  qu'aucun  des  deux  ne  peut  abattre. 
Le  premier  ne  reconnaîtra  jamais  un  pacte  contraire 
aux  droits,  aux  intérêts,  à  l'honneur  du  peuple  équato- 
rien  ;  de  son  côté,  le  général  Franco  ne  déchirera  passa 
signature,  d'autant  plus  qu'elle  lui  vaut  l'appui  des  baï- 
onnettes étrangères.  Pour  renverser  ce  mur,  je  ne  vois 
d'autre  alternative  que  l'abdication  ou  la  guerre  ;  l'ab- 
dication de  l'homme  qui  a  signé  le  traité,  ou  une 
guerre  d'extermination.  Avant  d'en  venir  à  cette  terrible 
extrémité,  à  laquelle  cependant  nous  sommes  suffisam- 
ment préparés,  nous  proposons  l'abdication  du  général 
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Franco,  non  pas  comme  une  condition  humiliante, 
mais  comme  un  moyen  de  salut  inspire  par  le  patriotis- 
me et  basé  sur  les  considérations  de  respect  et  de  fra- 
ternité que  se  doivent  les  habitants  d'un  môme  sol  et  les 
membres  d'une  m/^me  famille. 

«  Et  pour  que  le  général  Franco  ne  regarde  point 
cette  abdication  comme  déshonorante  pour  lui,  le  gou- 
vernement provisoire  propose  également  son  abdication, 
laquelle  sera  suivie  de  l'exil  volontaire  pour  un  temps 
déterminé  de  tous  les  membres  des  deux  gouverne- 
ments. Nous  donnerons  ainsi  un  témoip-naore  irrécusa- 
ble  de  notre  désintéressement  ;  nous  aurons  la  gloire 
d'avoir  terminé  nos  discordes  civiles  sans  verser  le  sang 
de  nos  frères,  et  de  conserver  à  la  nation  dos  forces  si 
nécessaires  à  sa  défense  et  à  sa  sécurilé. 

«  Au  moment  de  l'abdication,  il  faudra  nommer  un 
chef  chargé  de  convoquer  une  convention  nationale. 
Comme  l'élection  de  ce  chef  par  des  assemblées  popu- 
laires serait  difficile  et  paraîtrait  à  bon  droit  suspecte, 
le  gouvernement  provisoire  disposant  do  la  majeure 
partie  des  électeurs,  nous  proposons  aux  deux  gouver- 
nements de  nommer  conjointement  le  citoyen  intègre, 
intelligent  et  impartial  qui  sera  jugé  digne  du  pouvoir 
suprême.  Nous  demandons  en  outre  l'exclnsion  des 
gouvernants  actuels,  soit  pour  la  présidence,  soit  pour 
n'imporle  quelle  charge  publique.  La  pairie  n'a  besoin 
<le  personne  on  particulier,  et  le  gouvernement  provi- 
soire est  au-dessus  des  intérêts  do  parti  ou  d'ambition 
personnelle. 

«  Fn  vous  associant  A,  ces  propositions,  vous  aurez 
assuré  les  intérêts  les  plus  chers  de  l'Equateur,  écarté 
la  guerre  civile,  et  conlrihiié  au  relèvement  du  pays. 
Mais  si,  ce  qu'A.  Dieu  no  plaise,  cotte  dernière  lonlativo 
de  conciliation  nodevait  |)as  aboulir,  elle  iu)us  laissera 
nu  moins  lu  conviction  de  n'avoir  point  assumé  sur  noua 
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la  responsabilité  du  sang  qui  va  couler  pour  l'honneur, 
l'indépendance  et  l'intégrité  de  la  République.  » 

Nous  avons  voulu  citer  celle  page  remplie,  à  chaque 
ligne,  des  sentiments  patriotiques  les  plus  purs  et  les 
plus  généreux.  Dans  ce  siècle  d'affaires  et  de  pot-au- 
feu,  où  l'on  voit  fourmiller  partout,  et  à  tous  les  degrés 
de  la  hiérarchie,  les  Castillas  et  les  Francos,  on  s'émer- 
veille de  découvrir  un  chef  d'Etat  qui  propose  de  ren- 
trer dans  la  vie  privée,  de  s'exiler  même  pour  le  salut 
de  son  pays.  Cette  abnégation,  véritable  anachronis- 
me, nous  cause  presque  autant  de  surprise  et  d'aise 
qu'une  bouffée  d'air  pur  au  malheureux  tombé  dans  un 

égOLlt. 

Naturollcmcnt  Franco  résista  aux  instances  du  corps 
diplomatique,  comme  il  avait  résisté  aux  efforts  de  Gar- 
cia Moreno.  Pour  faire  division,  il  osa  m<*me  réclamer 
l'expulsion  de  son  rude  antagoniste,  l'auteur  principal, 
disait-il,  de  tous  les  maux  qui  pesaient  sur  l'Equateur, 
A  l'occasion  du  1  "  mai,  glorieux  a,nniversairc  de  la  ré- 
volution de  Quito,  sa  rage  ne  connut  plus  de  bornes. 
Partout  cet  anniversaire  fut  célébré  par  des  acclama- 
tions de  joie  et  d'espérance.  Des  villes  même  du  littoral, 
de  Babahoyo,  de  Manabi,  arrivbrent  des  protestations 
d'union  au  gouvernement  provisoire,  ainsi  que  des  vo- 
lontaires désireux  de  combattre  avec  leurs  frères  contre 
les  persécuteurs  de  la  patrie.  Pour  empêcher  ces  déser- 
tions. Franco  fit  traquer  tous  les  hommes  capables  de 
porter  un  fusil  :  on  les  conduisait  enchaînés  dans  les 
casernes,  où  plusieurs  expirèrent  sous  les  coups. 

La  magnanime  initiative  du  gouvernement  provisoire 
produisit  un  tout  autre  effet  sur  Caslilla.'Le  président 
du  Pérou  comprit  la  victoire  morale  que  ses  adversaires 
venaient  de  gagner,  non  seulement  devant  les  citoyens 
de  l'Equateur,  mais  devant  les  membres  du  corps  diplo- 
matique. Supposé  maintenant  que  les  colonnes  de  Gar- 
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cia  Moreno  attaquassent  Guayaquil  après  avoir  battu 
Franco,  pouvait-il,  lui  président  du  Pérou,  exterminer 
cette  armée  victorieuse  pour  défendre  un  misérable  que 
tout  le  pays  repoussait  avec  horreur?  D'autre  part,  lui 
convenait-il  d'assister,  les  bras  croisés,  en  simple  spec- 
tateur, à  la  lutte  qui  allait  s'engager?  S'apercevant  un 
peu  tard  de  sa  fausse  position,  Gastilla  donna  l'ordre  à 
ses  troupes  d'évacuer  Guayaquil  pour  rentrer  au  Pérou. 
Quant  à  lui,  il  resta  dans  le  port  avec  quelques  divi- 
sions et  une  partie  de  l'escadre  pour  suivre  les  événe- 
ments, conseiller  son  ami  Franco,  et  l'appuyer  de  ses 
canons  si  l'intervention  du  Pérou  devenait  nécessaire 
pour  sauver  le  traité  du  25  janvier. 

La  situation  s'éclaircissait  et  les  forces  des  deux  par- 
tis tendaient  à  s'équilibrer,  quand  le  gouvernement  pro- 
visoire reçut  un  renfort  aussi  précieux  qu'inattendu  par 
l'arrivée  au  camp  de  Guaranda  du  vieux  général  Florès. 
Exilé  du  pays  depuis  quinze  ans,  l'ex-président  avait 
fait,  comme  nous  l'avons  vu,  plusieurs  tentatives  inu- 
tiles pour  y  rentrer  à  main  armée,  puis  s'était  établi  au 
Pérou  grâce  à  la  bienveillance  de  Gastilla  dont  il  était 
l'ami.  Ce  dernier  se  croyant  en  droit  de  solliciter  la 
coopération  de  son  protégé  dans  cette  guerre  déloyale 
contre  l'Equateur,  lui  demanda  formellement  de  soute- 
nir la  cause  de  Franco,  à  la  tôte  d'un  corps  d'auxiliaires 
péruviens  ;  mais,  si  le  vieux  soldat  de  l'Indépendance 
voulait  bien  guerroyer  pour  régner  sur  son  pays,  il  se 
révoltait  à  l'idée  de  le  livrer  ù  Gastilla.  11  réprouva  pu- 
bli(juemcnt  les  prétentions  du  Pérou,  le  soulèvement 
militaire  de  Riobamba  qu'on  disait  organisé  par  ses 
j)artisans  et  poussa  tous  ses  amis  à  s'unir  au  gouverne- 
ment provisoire  pour  défendre  l'indépendance,  l'honneur 
et  la  dignité  de  la  patrie.  De  plus,  oubliant  ses  mal- 
heurs, s(îs  longues  années  d'exil,  ses  ressentiments,  il 
écrivit  îi  Garcia  Moreno  :  «  Dans  les  circonstances  difli- 


^ 


—   299  — 

ciles  où  vous  vous  trouvez,  faites-moi  savoir  si  je  puis 
vous  être  utile,  et  je  suis  à  vos  ordres.  »  En  recevant 
cette  lettre,  Garcia  Moreno  ne  se  rappela  point  ses  ana- 
thèmes  d'autrefois  contre  le  général  Florès  ;  il  ne  vit 
point  dans  cet  homme  de  guerre  un  rival  qui  venait, 
au  moment  de  terminer  cette  mémorable  campagne,  lui 
dérober  une  partie  de  sa  gloire,  il  ne  pensa  qu'à  remer- 
cier Dieu  du  secours  providentiel  qu'il  lui  ménageait  au 
plus  fort  du  danger,  et  se  contenta  de  répondre  à 
Florès  :  «  Venez  immédiatement,  et  soyez  notre  géné- 
al  en  chef.  »  Quelques  jours  après,  les  deux  adversai- 
res politiques,  unis  dans  un  même  sentiment  de  patrio- 
tisme, s'embrassaient  à  la  vue  de  toute  l'armée,  ivre  de 
joie  et  d'enthousiasme. 

Florès  prit  le  commandement  des  troupes,  juste  au 
moment  oii  l'on  avait  besoin  de  ses  talents  militaires  et 
de  sa  longue  expérience  des  combats.  Un  mois  après 
son  arrivée  au  camp  de  Guaranda,  l'on  apprit  que 
Franco  remontait  le  fleuve  Guayas  avec  ses  soldats  et 
ses  canons  pour  s'établir  à  Babahoyo,  au  pied  de  la 
montagne,  et  de  là  s'élancer  sur  les  provinces  de  l'in- 
térieur. Les  deux  chefs  décidèrent  aussitôt  qu'on  ne  lui 
laisserait  pas  le  temps  de  gravir  la  Cordillère,  mais  qu'on 
irait  le  chercher  dans  la  plaine,  au  milieu  des  popula- 
tions écrasées  sous  son  joug.  En  attendant,  Garcia  Mo- 
reno adressa  aux  habitants  de  Guayaquil  et  de  Manabi 
la  proclamation  suivante  : 

«  Mes  chers  concitoyens,  j'ai  vu  vos  souffrances  et 
j'y  ai  compati  plus  que  personne.  Vos  provinces  oppri- 
mées et  humiliées  par  une  horde  de  bandits  ont  été 
comme  noyées  durant  tout  le  cours  de  cette  année  dans 
l'opprobre  et  l'infamie.  Le  trafic  exécrable  de  l'honneur 
et  du  territoire,  la  tyrannie  immorale  et  sauvage,  la 
proscription  pour  crime  de  probité,  l'enrôlement  sous 
peine  de  mort,  la  guerre  sans  pitié  à  la   propriété  et  à 
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rindustrie,  les  grades  conférés  aux  criminels  des  pri- 
sons; la  licence  d'une  soldatesque  sans  frein,  tout  ce 
que  l'immoralité  peut  inventer  et  le  crime  exécuter  : 
voilà  l'affreux  tableau  des  misères  qui  ont  couvert  de 
deuil  notre  beau,  mais  malheureux  pays. 

«  Concitoyens,  l'heure  de  la  justice  a  enfin  sonné. 
"Vos  frères  de  l'intérieur  ont  pris  les  armes  pour  vaincre 
les  barbares  qui  vous  tyrannisent.  Dans  les  rangs  de 
ces  vaillants  fils  des  montagnes,  trouveront  un  frater- 
nel accueil  tous  ceux  qui  viendront  combattre  avec 
nous  pour  la  patrie,  la  liberté,  la  propriété,  Tlionneur 
et  la  sécurité  des  familles.  Déjà  les  belliqueux  habitants 
de  Babahoyo  et  des  contrées  voisines  se  sont  enrôlés 
dans  l'armée  libératrice.  La  cause  sainte  que  nous  dé- 
fendons compte  à  Manabi  d'intrépides  et  nombreux  par- 
tisans. Bientôt  vos  oppresseurs  n'auront  pour  les  escor- 
ter que  les  malédictions  du  peuple,  et  les  remords  qui* 
les  accompagneront  bien  au  delà  delà  vie  présente. 

«  Mes  amis,  c'est  sur  la  division  des  gens  de  bien 
que  les  méchants  fondent  leur  puissance.  L'union  et  la 
concorde  seront,  dans  l'avenir,  la  solide  garantie  dt  Tor- 
dre et  le  plus  sûr  présage  de  la  prospérité  de  la  patrie.  » 

Le  même  jour,  28  juillet,  avant  de  lever  le  camp  de 
Guaranda,  il  adressait  à  l'armée  celle  allocution  : 

«  Soldats,  grands  ont  été  vos  sacrifices,  mais  aussi 
grande  sera  votre  gloire.  Quand,  après  avoir  vendu  le 
sol  do  la  patrie,  on  lanra  contre  nous  les  forces  qui 
auraient  dfl  nous  défendre,  nous  manquions  encore  de 
troupes  régulières,  d'armes  et  d'approvisionnements. 
On  [int  luxer  île  téméraire  noire  résolution  d'accepter 
le  combat  sans  les  éléments  de  résistance  nécessaires; 
mais  nous  avions  foi  dans  la  protection  du  ciel  :  forts 
de  son  appui,  nous  avons  marché  de  victoire  en  vic- 
toire elassiH'é  la  liberté  de  nos  provinces  intérieures. 

«  La  (liflicullé  de  conlinuer  les  opérations  militaires 
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par  des  chemins  que  l'hiver  rend  impraticables,  la  né- 
cessité de  reformer  vos  rangs,  et  par-dessus  tout  le 
désir  de  terminer  à  l'amiable  cette  guerre  sanglante, 
ont  forcé  le  gouvernement  provisoire  à  vous  accorder 
quelques  mois  de  repos  ;  mais  en  vain  avons-nous  voulu 
assurer  la  paix  sans  sacrifier  nos  frontières,  en  vain 
avons-nous  proposé  l'exil  volontaire  dos  détenteurs  du 
pouvoir  comme  moyen  de  déchirer  l'infâme  traité  du 
25  janvier  :  nos  efforts  ont  échoué  contre  l'aveugle- 
ment de  nos  ennemis.  Ils  ont  altribué  à  la  faiblesse  les 
avances  généreuses  du  patriotisme;  ils  ont  poussé  l'au- 
dace jusqu'à  exiger  de  nous  la  reconnaissance  de  leur 
pacte  honteux,  et  nous  ont  ainsi  placés  dans  l'al- 
ternative de  nous  déshonorer  ou  d'en  appeler  aux 
armes. 

«  Soldats,  je  vois  que  l'indignation  éclate  dans  vos 
yeux  :  prenez  donc  en  main  le  fer  vengeur,  et  poussez 
le  cri  de  guerre  qui  retentira  des  vallées  du  Chimborazo 
aux  rives  du  Guayas.  Oui,  guerre  aux  traîtres  et  aux 
bandits,  guerre  aux  oppresseurs  de  nos  provinces  ma- 
ritimes, guerre  sanstrôve  aux  ennemis  de  la  patrie! 

«  Soldats,  l'issue  de  la  campagne  n'est  pas  douteuse. 
Vous  défendez  la  plus  pure,  la  plus  sainte  de  toutes  les 
causes,  la  cause  de  l'indépendance  nationale,  de  la  jus- 
tice et  de  la  civilisation;  votre  nombre  a  triplé  depuis 
nos  derniers  combats;  vous  avez  à  votre  tête  un  général 
illustre,  des  officiers  pleins  d'intelligence  et  de  bra- 
voure, et  par-dessus  tout  vous  pouvez  compter  sur  la 
protection  visible  de  la  Providence. 

«  Laissez  nos  ennemis  s'amuser  au  souvenir  des  dis- 
cordes des  anciens  jours;  laissez-les  vomir  contre  nous 
le  torrent  fangeux  de  leurs  ignobles  calomnies;  laissez 
ces  poltrons  nous  lancer  leurs  insultes  pour  se  consoler 
de  leurs  déroutes,  et  préparez-vous  à  de  nouveaux 
combats,  je  veux  dire  à  de   nouveaux  triomphes.  Sol- 
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dats  ,  je  n'ai  qu'un  ordre  à  vous  donner  :  marchez  à  la 
victoire  !  » 

Il  ne  fallait  rien  moins  que  les  commotions  électri- 
ques de  cette  éloquence  passionnée  pour  inspirer  aux 
soldats  confiance  et  courage  au  début  de  celte  péril- 
leuse campagne.  Le  lecteur  comprendra  les  difficultés 
d'une  marche  sur  Guayaquil,  s'il  se  rappelle  la  configu- 
ration du  pays  que  l'armée  devait  traverser.  Au  sortir 
de  Guaranda,  se  présentaient  les  pentes  abruptes  et 
sauvages  de  la  Cordillère.  Plusieurs  jours  durant,  au 
milieu  des  précipices,  par  des  sentiers  étroits,  sinueux, 
défoncés,  impraticables,  les  troupes  avaient  à  descendre 
les  escarpements  de  ces  monts  gigantesques,  traînant 
après  elles  armes  et  bagages,  munitions  et  approvi- 
sionnements. En  débouchant  dans  la  plaine,  elles  pou- 
vaient s'attendre  à  rencontrer  l'armée  de  Franco,  su- 
périeure en  nombre,  supérieure  surtout  en  artillerie  et 
en  cavalerie.  Si,  contre  toute  espérance,  la  victoire  les 
favorisait  en  rase  campagne.  Franco  reprendrait  le 
Guayas  sur  la  Hotte  qui  l'avait  amené,  pour  s'abriter 
derrière  les  fortifications  de  Guayaquil  où  il  faudrait 
l'assiéger.  C'était  une  entreprise  formidable  et  digne  des 
vétérans  de  Bolivar.  De  li\  les  plaisanteries  des  soldats 
de  Franco  sur  ces  pauvres  recrues  de  l'intérieur,  qu'ils 
s'apprêtaient  à  reconduire  la  baïonnette  dans  les  reins 
jusque  dans  les  neiges  de  leur  Chimborazo. 

Ils  comptaient  sans  le  génie  militaire  de  Florès  et 
l'invincible  audace  de  Garcia  Moreno.  Ces  deux  chefs, 
de  nature  différente,  so  complétaient  l'un  par  l'autre. 
Ils  posèrent  en  principe  qu'on  chercherait  à  surprendre 
l'ennemi  et  qu'on  éviterait  toute  rencontre  directe,  sauf 
à  rallaqucravec  la  dernièro'vigueur  quand  les  circons- 
tances paraîtraient  opportunes.  Ce  plan,  le  seul  possible 
dans  les  conditions  d'infériorité  où  ils  so  trouvaient,  fut 
exécuté  avec  la  j)lus  merveilleuse  habileté. 
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Les  troupes  de  Guayaquil  formaient  deux  corps  d'ar- 
mée. Le  premier  occupait  Babalioyo,  ville  située  au 
pied  de  la  Cordillère,  et  reliée  avec  Guayaquil  par  le 
fleuve  Guayas.  Se  réservant  le  soin  de  détendre  cette 
importante  position,  Franco  commandait  ce  premier 
corps.  Le  second,  sous  les  ordres  du  général  Léon,  oc- 
cupait Catarama,  petit  village  situé  sur  la  route  de 
Ventanas,  à  droite  du  fleuve.  Or  l'armée  de  Quito  devait 
nécessairement  ou  suivre  la  route  ordinaire  de  Baba- 
lioyo et  se  heurter  au  corps  d'armée  de  Franco,  ou 
prendre  celle  de  Ventanas,  beaucoup  plus  longue  et 
plus  mauvaise,  et  entrer  en  collision  avec  celui  du  gé- 
néral Léon.  Voulant  à  tout  prix  empêcher  la  jonction 
des  deux  généraux,  Florès  entreprit  de  tourner  l'armée 
de  Franco  pour  l'attaquer  à  l'improviste,  et  cela  sans 
donner  l'éveil  au  général  Léon. 

Afin  de  masquer  ses  intentions,  il  fit  descendre  une 
division  à  Bilovan,  près  de  Babahoyo,  pendant  qu'à  la 
faveur  de  cette  fausse  démonstration,  le  gros  de  l'armée 
se  dirigeait  à  marches  forcées,  par  les  sentiers  inconnus 
de  la  montagne,  sur  la  route  de  Ventanas.  Le  Tî  août, 
à  six  heures  du  soir,  les  deux  premiers  corps  étaient 
arrivés;  les  autres  suivirent  de  près.  Malgré  d'indi- 
cibles fatigues,  il  fallut  se  remettre  en  route  dans  le 
secret  de  la  nuit,  en  silence,  afin  d'échapper  au  géné- 
ral Léon  dont  le  camp  n'était  pas  éloigné.  Heureuse- 
ment les  campagnards,  dévoués  à  Garcia  Moreno,  don- 
naient les  renseignements  les  plus  précis  sur  la  position 
et  les  forces  de  l'ennemi.  Servant  de  guides  et  même  de 
sapeurs,  ils  ouvraient  à  coups  de  hache  un  chemin  au  tra- 
vers des  bois  quand  les  sentiers  connus  pouvaient  être 
dangereux.  On  marcha  de  la  sorte  seize  mortelles  heures 
avant  d'arriver  à  Babahoyo.  Les  mouvements  furent  si 
rapides  et  si  bien  concertés,  le  secret  si  strictement  gar- 
dé, que  le  voyage  s'effectua  sans  brûler  une  cartouche. 
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Le  7  à  dix  heuros  du  matin,  commença  l'altaque  de 
Babahoyo.  Surpris  dans  son  quartier,  Franco  voulut 
se  défendre  ;  mais  ses  soldats,  décontenancés  par  cette 
alerte  soudaine  et  inattendue,  ne  purent  tenir  contre 
l'impétueuse  ardeur  des  troupes  de  Quito.  Toutefois 
le  feu  des  batteries  ennemies  avait  durant  deux  heures 
retardé  et  même  rendu  incertaine  l'issue  du  combat, 
quand  Florès  donna  l'ordre  à  la  cavalerie  de  charger  les 
artilleurs,  qui  furent  sabrés  sur  leurs  piôces  ou  mis  en 
fuite.  Dès  lors  la  déroute  devint  générale;  Franco  lui- 
môme,  blessé  à  l'épaule,  poursuivi  par  un  lancier  qui  le 
serrait  de  près,  n'eut  que  le  temps  de  se  jeter  sur  un 
vaisseau  pour  aller  cacher  sa  honte  à  Guayaquil. 

Après  trois  heures  de  combat,  Garcia  Morcno  se  trou- 
va donc  maître  de  la  place  importante  de  Babahoyo. 
Grand  nombre  d'officiers  et  de  soldats,  trois  canons, 
quantité  de  fusils  et  de  munitions,  l'imprimerie  du  gou- 
vernement, les  salines  de  l'Etat,  tombèrent  en  son  pou- 
voir. Un  an  auparavant  il  avait  juré  de  ne  prendre 
aucun  repos  avant  d'avoir  assuré  le  triomplie  de  sa 
cause  ;  après  cette  victoire,  il  écrivit  à  ses  collègues  du 
gouvernement  provisoire  :  «  J'ai  tenu  parole,  et  je 
crois  bientôt  pouvoir  vous  annoncer  la  fin  de  cette 
campagne  visiblement  bénie  du  ciel.  »  Puis,  avec  un 
oubli  de  soi-mOrae  dont  les  grands  hommes  seuls  sont 
capables,  il  ajoutait  :  «  Ces  avantages,  nous  les  devons 
principalement  au  génie  guerrier  de  notre  général  en 
chef,  nous  les  devons  ensuite  aux  vertus  militaires  de 
nos  officiers  et  so'dals.  » 

La  prise  de  Babahoyo  avait  mis  le.  général  Léorj  dans 
une  situation  critique,  (loupé  de  sa  ligne  do  coinmu- 
niculion,  il  ne  pouvait  sans  témérité  attaquer  des  trou- 
pes 8U[)éri(Mires  en  nombre,  et  dont  la  victoire  avait 
décuplé  los  forces.  l*our  se  dégager,  il  descendit  juscju'à 
Zuitiboroddon avecrintenliou  d'y  embarquer  ses  troupes 


et  de  rejoindre  Franco  à  Guayaquil;  mais  déjà  Flo- 
rès, qui  l'avait  deviné,  se  trouvait  à  Bocca  Corvina, 
en  face  de  Zamboroddon,  avec  artilleurs  et  canons,  pour 
couler  ses  vaisseaux.  L'infortuné  fut  réduit  à  gagner 
la  cité  marilime  en  traversant  bois  et  rivières  sous  les 
feux  d'un  soleil  dévorant. 

Le  terrain  balayé,  il  restait  aux  vainqueurs  à  forcer 
l'ennemi  dans  la  forteresse  de  Guayaquil,  où  Franco 
préparait  une  résistance  désespérée.  Tous  les  cantons  de 
la  province  fraternisant  avec  les  troupes  de  Garcia  Mo- 
reno,  le  traître,  pour  colorer  ses  prétentions,  imagina 
de  concert  avec  Castilla  une  comédie  plus  ridicule  que 
toutes  les  autres.  Un  certain  nombre  de  mercenaires 
à  sa  solde,  réunis  en  comité,  proclamèrent  Guayaquil 
ville  libre  et  indépendante  sous  le  protectorat  du  Pérou. 
Moyennant  cette  farce  grossière.  Franco  restait  le  dé- 
fenseur de  la  cité,  et  Castilla,  en  sa  qualité  de  protec- 
teur, s'autorisait  à  bombarder  sans  scrupule  les  enva- 
hisseurs de  Quito.  Tel  est  le  respect  de  ces  démocrates 
pour  la  volonté  nationale  ! 

Il  fallut  tout  un  mois  pour  s'approcher  de  Guayaquil. 
Transportées  sur  le  Guayas  jusqu'cà  Zamboroddon,  les 
troupes  suivirent  alors  le  chemin  de  terre  au  prix  d'é- 
normes fatigues  et  vinrent  camper  à  Mapasingue,  en 
vue  de  la  cité.  Les  deux  chefs  y  établirent  leur  quartier 
général  pour  combiner  les  dernières  dispositions  à 
prendre  avant  de  livrer  le  terrible  assaut. 

L'entrée  de  Guayaquil  est  défendue  de  ce  côté  par 
une  colline  hérissée  de  batteries  qui  la  rendent  inex- 
pugnable. A  gauche  de  cette  forteresse  naturelle  coule 
le  Guayas,  dont  les  eaux  vont  se  jeter  à  la  mer  en  cô- 
toyant la  ville.  A  droite  s'avance  l'Estero  Salado,  es- 
pèce de  marécage  boueux  planté  de  grands  arbres  ap- 
pelés mangliers,  véritable  bras  de  mer  isolant  complè- 
tement  Guayaquil  et  la  belle  plaine   qu'elle   domine. 
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Pour  pénétrer  dans  la  place  sans  se  jeter  tête  baissée  sur 
les  canons  de  rennomi,  les  deux  chefs  durent  cette  fois 
encore,  recourir  à  un  habile  et  audacieux  stratagème. 

Depuis  quelques  jours  déjà,  Florès  préparait  osten- 
siblement un  assaut  en  règle  de  la  colline  et  du  fort  qui 
la  relie  à  TEstero  Salado.  De  son  côté,  Franco  disposait 
ses  batteries  de  manière  à  foudroyer  ses  adversaires  au 
premier  choc.  Le  22  septembre  au  soir,  chacun  s'en 
alla  prendre  son  repos,  persuadé  que  la  bataille  aurait 
lieu  le  lendemain,  lorsque,  la  nuit,  pendant  que  les  feux 
brillaient  au  camp  comme  à  l'ordinaire,  l'armée  des  as- 
saillants se  mit  on  marche,  sauf  un  régiment  de  lanciers 
et  une  compagnie  d'artilleurs  chargés  de  défendre  en  cas 
d'attaque  le  quartier  général  de  Mapasinguc  et  d'attirer 
de  ce  côté  l'attention  de  l'ennemi.  L'armée  se  transpor- 
tait à  une  lieue  de  là,  sur  les  bords  de  l'Estero  Salado, 
pour  le  traverser  celte  nuit-là  même  et  surprendre 
Ouaya(|uil  du  seul  côté  où  Franco  ne  pouvait  l'atten- 
dre, car  il  ne  venait  à  l'imagination  de  personne  que 
des  troupes  en  armes  s'aventurassent  jamais  dans  cet 
inextricable  labyrinthe. 

Sous  l'habile  et  éncrgicjiie  direction  de  leurs  chefs, 
les  soldais  délilèrent  dans  le  silence  et  l'obscurité  de 
la  nuit,  cmporlant  canons  et  munitions,  canots  et  ra- 
deaux, tout  le  matériel  lourd  et  encombrant  qui  devait 
s(;rvir  à  elfecluer  le  passage  du  Salado  el  à  livrer  ba- 
taille. Après  deux  longues  heures  de  marche  par  des 
sentiers  étroits  et  tortueux,  à,  travers  les  collines,  les 
rochers  et  les  broussailles,  on  déboucha  enfin  dans  une 
|>elitu  vallée  où  les  soldats  épuisés  se  livrèrent  au  som- 
meil. Sur  pied  dès  l'aurore,  ils  arrivèrent  promptement 
ù  l'Fstero  Saludo.  Ce  bras  de  mer,  j)ris  dans  sa  largeur, 
se  divise  en  trois  parties.  C'est  d'abord  un  marais  fan- 
f^eux,  d'où  émerge  une  for^t  de  mangliers.  Ces  arbrqs 
étranges  élèvent  leurs  racines  jusqu'à  plusieurs  mèlrcs 
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au-dessus  du  sol,  de  sorte  que  celles-ci,  se  croisant  et 
s'entrelaçant  comme  les  mailles  d'un  tissu,  forment 
une  haie  impénétrable  de  cinq  à  six  cents  mètres  d'é- 
tendue. Au  delà,  le  marais  est  coupé  dans  toute  sa  lon- 
gueur par  un  canal  profond,  d'environ  trente  mètres 
de  largo,  qu'on  appelle  le  Rio  Salado  ;  puis  reparaissent 
les  terrains  marécageux  et  le  bois  de  mangliers  jusqu'à 
la  savane.  C'est  cette  barrière  trois  fois  infranchissable 
qu'il  fallait  traverser  pour  se  jeter  dans  la  vaste  plaine 
qui  s'étend  de  l'Estero  jusqu'à  Guayaquil. 

Le  général  en  chef,  entouré  d'une  compagnie  do  tirail- 
leurs se  rendait  compte,  avec  une  grande  attention  des 
difficultés  du  passage,  (juand  un  feu  de  peloton,  parti 
du  Salado,  lui  apprit  qu'on  l'observait.  Sans  perdre  de 
temps,  il  s'élança  suivi  de  ses  hommes  à  travers  les 
mangliers  pour  reconnaître  l'ennemi.  C'étaient  des 
éclaireurs  montés  sur  deux  embarcations,  qui,  aux  pre- 
miers coups  de  fusil,  s'empressèrent  de  gagner  le  large. 
Le  Rio  rendu  libre,  les  tirailleurs  le  traversèrent  en  ca- 
nots, pour  s'établir  sur  la  rive  opposée,  et  protéger  la 
terrible  opération  du  passage  des  troupes.  De  l'autre 
côté,  les  canons  déjà  montés  sur  leurs  atl'ùts  attendaient 
le  moment  de  balayer  les  lignes  ennemies. 

Alors,  au  moyen  de  canots  et  de  radeaux,  les  diffé- 
rents corps,  compagnie  par  compagnie,  s'etforcent  de 
franchir  l'atrreux  bourbier.  On  ne  voit  plus  que  des  sol- 
dats accrochés  aux  mangliers,  et  suivant  péniblement 
la  direction  tortueuse  des  racines,  tantôt  hissés  jus- 
qu'aux branches  des  arbres,  tantôt  enfouis  dans  la  boue 
gluante  sous  un  toit  d'arbustes  et  de  broussailles. 
Plusieurs  bataillons  avaient  heureusement  gagné  l'autre 
rive,  quand  du  fort  de  Liza  part  une  vive  fusillade  ;  le 
canon  gronde  à  son  tour;  quelques  balles,  lancées  par 
les  tirailleurs,  parviennent  jusqu'au  Salado  :  ce  sont  des 
détachements    ennemis   qui  accourent  pour  barrer  le 
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passage,  difficulté  qu'avait  prévue  l'habile  général  en 
chef.  A  rinstant,  sur  son  ordre,  vingt  trompettes  placées 
à  l'avant-garde  au  milieu  des  tirailleurs  sonnent  la 
charge  comme  si  toute  l'armée  suivait.  Trompée  par 
cette  ruse,  une  bande  de  deux  cents  hommes,  après 
avoir  brûlé  quelques  cartouches,  crut  prudent  de  se  re- 
plier en  bon  ordre. 

Le  gros  de  l'armée  se  trouvait  alors  dans  les  man- 
gliers,  déployant  une  activité  prodigieuse.  Bientôt  les 
artilleurs,  après  avoir  protégé  leurs  frères,  arrivent 
eux-mêmes  au  bord  du  labyrinthe,  traînant  leurs  ca- 
nons, leurs  affûts,  leurs  obus,  leurs  caissons.  A  la  vue 
de  leur  chef  qui  s'élance  dans  le  marais,  chargé  d'un 
caisson  de  cinquante  kilos,  ces  braves  le  suivent  avec 
leurs  pièces.  Les  canons,  attachés  dans  le  sens  de  la 
longueur  à  un  levier  de  quatre  mètres  de  long,  sont 
portés  chacun  par  douze  hommes.  Dix  autres  traînent 
les  ail'ûts,  pentlaiit  que  leurs  camarades  chargent  sur 
leurs  épaules  ou  attachent  à  leur  cou  les  caissons  de 
munitions.  Chacun  de  ces  groupes  n'avance  de  quelques 
mètres  qu'au  prix  des  plus  héroïques  elforls.  Les  uns, 
suspendus  aux  branches  des  mangliers,  soulèvent  le  le- 
vier, pendant  que  d'autres,  enfoncés  dans  la  vase,  sou- 
tiennent de  leurs  bras  nerveux  les  lourds  allûls.  Ceux-ci 
les  dirigent  au  moyen  de  cordes  à  travers  les  obstacles  ; 
ceux-là  écartent  les  broussailles  ou  coupent  les  racines 
qui  embarrassent  la  marche.  Parfois,  après  de  longs 
efforts,  une  branche  pourrie  cède  sous  le  poids  de  qua- 
tre ou  cinq  hommes  qui  tombent  dans  la  vase,  avec  le 
canon  suspendu  à  leurs  bras,  et  il  faut  alors  tout  le  génie 
des  officiers  pour  les  dégager  de  l'ornière.  Enfin,  la 
figure  couverte  de  boue,  les  pieds  et  les  jambes  ensan- 
glantés, l'uniforme  en  lambeaux,  ruisselants  de  sueur, 
mourants  de  soif  au  point  d'approidier  de  leurs  lèvres 
le  liquide  nauséabond   dans  le(|uel  ils  palaug^ent,   ces 
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braves  aussi  durs  que  le  bronze  de  leurs  canons,  arri- 
vent dans  la  plaine  avec  armes  et  bagages  aux  applau- 
dissements de  toute  l'armée.  On  avait  mis  huit  heures 
à  franchir  l'Eslero  Salado,  huit  heures  d'héroïsme  si- 
lencieux dont  nous  n'avons  voulu  omettre  aucun  trait, 
afin  de  montrer  ce  que  peuvent  des  hommes  de  cœur 
conduits  par  des  hommes  de  génie. 

Vers  le  soir,  l'armée,  formant  un  vaste  quadrilatère, 
se  développa  dans  la  plaine  et  attendit  frémissante,  le 
signal  du  combat.  Garcia  Moreno  et  Florès  parcouru- 
rent les  rangs  pour  donner  leurs  dernières  instructions. 
A  onze  heures,  les  clairons  sonnèrent  la  marche  en 
avant,  c'est-à-dire  la  victoire  ou  la  mort.  Derrière  les 
combattants  s'ouvrait  le  tombeau  de  fange  qui  devait 
les  ensevelir  en  cas  de  reculade  ;  devant  eux,  les  canons 
de  Franco.  Chefs  et  soldats  n'eurent  plus  qu'une  seule 
pensée  :  vaincre  les  traîtres  ou  vendre  chèrement  leur 
vie. 

A  ce  moment,  tonnèrent  à  l'unisson  les  batteries  de 
Franco  et  les  canons  du  vapeur  péruvien  Tumbez.  Les 
assaillants  répondirent  par  un  cri  formidable  de  :  «  Vive 
l'Equateur  !  »  et  se  précipitèrent  avec  une  telle  fureur 
que  plusieurs  compagnies  de  l'avant-garde  ennemie 
s'enfuirent  en  désordre,  reconduites  au  pas  de  charge, 
l'épée  dans  les  reins,  par  le  bataillon  du  colonel  Vinti- 
milla.  Le  commandant  Barreda,  appuyé  par  l'artillerie 
du  général  Salazar,  dispersa  un  fort  bataillon  d'artillerie 
et  lui  prit  une  de  ses  pièces.  En  même  temps,  les  volées 
de  mitraille  balayaient  la  plaine  si  bien  que  les  troupes 
de  Guayaquil,  qui  ne  comptaient  nullement  sur  le  canon 
après  le  passage  du  Salado,  se  retirèrent  complètement 
démoralisées  derrière  les  batteries  de  la  colline',  après 
avoir  abandonné  presque  sans  résistance  la  caserne  et 
le  parc  d'artillerie. 

*  Le  Cerro.' 
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Les  hauteurs  et  les  forts  continuaient  à  se  défendre. 
Garcia  Moreno  et  Florèa,  établis  au  centre  des  opéra- 
tions, donnèrent  vers  quatre  heures  le  signal  d'une  atta- 
que générale.  Le  colonel  Vintimilla,  sous  un  feu  terrible, 
prit  d'assaut  les  fortifications  de  la  Légua  et  s'empara 
de  ses  batteries.  Vers  six  heures,  le  général  en  chef, 
entouré  d'une  faible  escorte,  s'approcha  des  retranche- 
ments du  Cerro  pour  inviter  l'ennemi  à  ne  point  pro- 
longer une  résistance  inutile,  et  déjà  les  troupes  levaient 
la  crosse  en  l'air,  quand  un  mulâtre  furieux  brandit 
sa  lance  pour  en  percer  le  trop  porsuasif  orateur.  Florès 
n'eut  que  le  temps  de  fuir  aii  plus  vite,  sous  une  pluie 
de  balles  auxquelles  il  échappa  comme  par  miracle. 
Quelques  instants  après,  il  revint  à  la  tête  des  Vengeurs 
de  Quito,  qui  s'élançant  à  la  baïonnette  sur  les  para- 
pets, tuèrent  les  artilleurs  sur  leurs  pièces  et  se  rendi- 
rent maîtres  du  Cerro.  Pendant  ce  temps,  les  colonels 
Salvador  et  Vintimilla  démontaient  toutes  les  batteries 
depuis  la  Légua  jusqu'à  l'hôpital  militaire. 

L'ennemi  affolé  s'enfuit  à  la  débandade  à  travers  les 
rues  de  la  ville,  s'embusquant  dans  les  maisons  pour 
tirer  encore  sur  les  vainqueurs.  A  neuf  heures,  les  sur- 
vivants de  cette  lutte  sanglante  étaient  tous  prisonniers. 
Le  général  Franco,  embarqué  sur  un  vaisseau  péruvien, 
laissait  entre  les  mains  de  l'ennemi  plus  de  quatre  cents 
soldats,  la  plupart  de  ses  officiers,  vingt-six  pièces  d'ar- 
tillerie, son  armement  et  ses  munitions.  Après  cette 
brillante  victoire,  le  général  en  chef  put  dire  sans  for- 
fanterie à  ses  compagnons  d'armes  :  «  Maîtres  de  ce 
boulevard  où  s'était  réfugié  le  chef  sauvage  des  Tauras, 
vous  avez  ceint  votre  front  de  lauriers  qui  ne  se  llétri- 
ront  |)as.  Le  passage  du  SaUido  avec  nos  canons,  les 
combats  qui  ont  décidé  notre  triomphe,  seront  des  faits 
mémorables  dans  l'histoire  mililaire  dos  nations.    » 

Lu  pribc  de  (îuaya(|uil,  qui   terminait  cette   lutte  do 
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quinze  mois,  fut  saluée  par  des  acclamations  qui  reten- 
tirent jusqu'aux  confins  de  l'Equateur.  On  eût  dit  qu'on 
célébrait  la  conquête  d'une  nouvelle  indépendance. 
Pour  donner  à  cet  événement  sa  vraie  signification  et 
en  perpétuer  à  jamais  la  mémoire,  Garcia  Moreno  vou- 
lut que  la  bannière  déshonorée  par  les  traîtres  disparut 
avec  eux  de  l'Equateur.  «  Cette  bannière,  dit-il  dans 
un  décret  solennel,  portée  par  un  chef  indigné,  cou- 
vert d'une  tache  indélébile,  doit  s'effacer  devant  l'anti- 
que drapeau  teint  du  sang  de  nos  braves,  drapeau 
toujours  immaculé,  toujours  triomphant,  vrai  trophée 
de  nos  gloires  nationales.  A  partir  de  ce  jour,  le  noble 
drapeau  colombien  redevient  le  drapeau  de  la  Répu- 
blique. » 

Le  chrétien  se  souvint  alors  que  la  victoire  doit  s'at- 
tribuer moins  au  génie  de  l'homme  qu'à  l'intervention 
du  Dieu  des  armées.  La  prise  de  Guayaquil  ayant  eu 
lieu  le  24  septembre  18G0,  fête  de  Notre-Dame  de  la 
Merci,  il  décréta  que  «  pour  remercier  la  Mère  du  divin 
Libérateur  comme  pour  mériter  son  assistance  dans 
l'avenir,  l'armée  de  la  République  serait  placée  désor- 
mais sous  la  protection  spéciale  de  Notre-Dame  de  la 
Merci  et  que,  chaque  année  au  retour  de  ce  grand 
anniversaire,  le  gouvernement  et  l'armée  assisteraient 
officiellement  aux  solennités  de  l'Eglise.  »  De  fait, 
Notre-Dame  de  la  Merci,  ranli<[ue  rédemptrice  des 
captifs,  l'avait  aidé  à  délivrer  son  pays  d'hommes  plus 
à  craindre  que  les  Sarrasins,  je  veux  dire  les  hommes 
de  la  Révolution. 


CHAPITRE  VII 


GARCIA    MORENO    PRESIDENT 


(1800-1861.) 


Durant  les  quinze  années  que  nous  venons  de  tra- 
verser, nous  avons  admiré  en  Garcia  Moreno  l.es  mer- 
veilleuses qualités  d'un  chef  d'opposition  qui,  pour 
délivrer  sa  patrie  des  tyrans  libéraux  ou  radicaux,  n'a 
cessé  de  combattre  avec  n'importe  quelle  arme,  plume, 
parole  ou  épée.  Mais  tel  brille  dans  l'opposition  qui 
s'éclipse  au  gouvernement.  On  s'était  heureusement 
débarrassé  du  pouvoir  révolutionnaire  ;  mais  comment 
restaurer  l'édifice  social  ébranlé  jusque  dans  ses  fonde- 
ments, surtout  dans  l'Amérique  du  Sud,  cette  fille  en- 
thousiaste de  la  liberté,  bercée  pendant  un  demi-siècle 
au  bruit  des  pronunciamentos  militaires,  des  élections 
bruyantes  et  (les  congrès  orageux  ?  Eprises  de  la  souve- 
raineté du  peuple  et  du  parlementarisme  moderne,  qui 
en  est  l'expression  pratique,  les  républiques  américaines 
consentiront-elles  jamais  à  les  répudier?  D'autre  part, 
avec  un  peuple  souverain  et  des  chambres  omnipoten- 
tes, un  chef  d'Etat  arrachcra-t-il  jamais  son  pays  à 
l'odieuse  marâtre  de  n8î)  pour  le  prosterner  aux  pieds 
de  sa  vraie  mère,  l'Église  ?  A  cet  émancipé,  tout  lier 
des  droits  (h;  1  liomine  et  du  citoyen,  comment  réap- 
prendre ses  devoirs  ? 
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Le  faible  Equateur  était  moins  accessible  que  tout 
autre  État  à  cette  tentative  de  restauration.  Surveillé 
parles  republiques  voisines,  jalouses  les  unes  des  au- 
tres mais  toujours  prêtes  à  se  donner  la  main  pour  sou- 
tenir les  droits  de  la  Révolution,  l'Equateur  ne  pourrait 
accepter  la  direction  de  l'Eglise  sans  soulever  des  tem- 
pêtes à  la  Nouvelle-Grenade  et  au  Pérou.  A  l'intérieur, 
tous  les  partis,  infatués  des  idées  modernes,  crieraient 
à  la  trabison.  Les  libéraux  en  effet  ne  voyaient  dans 
l'Église  qu'une  esclave  asservie  à  l'Etat  ;  les  radicaux 
francs-maçons,  une  ennemie  à  détruire  ;  les  catholiques 
eux-mêmes  hésitaient,  pour  la  plupart,  entre  les  droits 
inaliénables  de  l'Église  et  les  prétendus  droits  du  peu- 
ple. Partisans  de  la  conciliation  à  outrance,  ils  s'ingé- 
niaient à  résoudre  le  problème  de  l'Église  liJ)re  dans  l'E- 
tat libre,  comme  autrefois  on  cherchait  la  quadrature 
du  cercle.  Ces  éléments  disparates,  Garcia  Moreno  avait 
pu  les  rassembler  un  instant  sous  le  drapeau  de  l'union 
nationale  :  l'instinct  de  la  conservation  matéricllo  suffi- 
sait pour  déterminer  des  libéraux»  et  des  démocrates 
comme  Borrero,  Moncayo,  Goraez  de  la  Torre,  Pedro 
Carbo,  à  lui  prêter  leur  appui  contre  Urbina,  l'ennemi 
commun  ;  mais,  excellentes  pour  gagner  une  bataille, 
les  coalitions  présentent  de  graves  inconvénients  le 
lendemain  de  la  victoire  :  chacun  des  partis  se  redresse 
de  toute  sa  hauteur,  et  demande  sa  part  de  butin,  si- 
non le  butin  tout  entier. 

Outre  les  revendications  de  ses  alliés,  Garcia  Moreno 
avait  à  craindre  l'opposition  violente  du  parti  vaincu. 
Le  triumvirat  Urbina-Roblez-Franco  laissait  derrière 
lui  des  adhérents  nombreux  dans  les  administrations 
civiles  et  militaires,  phalanges  de  viveurs  évincés  ou 
qui  tremblaient  de  l'être  si  un  réformateur  arrivait  au 
pouvoir.  De  cette  conjuration  des  vicieux  avec  les  am- 
bitieux, pouvait  surgir  un  danger  immédiat  :  celui  d'une 
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convention  semblable  à  celle  de  184.",  qui  flclorrerait 
dans  le  clan  libéral  un  nouveau  Roca  pour  exploiter 
l'Equateur. 

Garcia  Moreno  n'était  alors  que  simple  chef  du  gou- 
vernement provisoire.  Son  rôle  consistait  à  faire  élire 
la  convention  nationale,  qui  devait  donner  au  pays  une 
constitution  et  un  président.  Si  donc,  après  avoir  ren- 
versé les  révolutionnaires,  il  aspirait  à  réformer  les  ins- 
titutions, à  lui  d'obtenir  par  sOn  influence  personnelle 
une  assemblée  de  représentants  conservateurs  et  catho- 
liques. 

En  république,  la  question  électorale  prime  toutes  les 
autres.  Aussi  doit-on  qualifier  d'insigne  folie  la  théorie 
souvent  émise  par  l'opposition,  qu'un  gouvernement 
doit  se  désintéresser  dans  les  élections.  C'est  lui  deman- 
der d'abandonner  le  peuple  aux  roueries  de  plats  valets 
qui  le  courtisent  aujourd'hui  et  l'écraseront  demain 
sous  leurs  pieds.  Puisque  Jacques  Bonhomme  est  sou- 
verain, le  gouvernement  a  le  devoir  d'user  des  moyens 
légitimes  dont  il  dispose,  pour  obtenir  du  pauvre  sire 
qu'il  remette  son  sceptre  entre  les  mains  de  ses  vrais 
amis.  Or,  Garcia  Moreno  ne  pouvait  arriver  à  ce  résul- 
tat sans  réformer  complètement  le  système  électoral 
accepté  jusqu'alors. 

Sous  la  domination  espagnole,  l'Equateur  était  divisé 
en  trois  grands  dislricls  ou  départemenis,  Ouito,  ('uen- 
ca  et  Guaya(iuil.  Dès  l'origine  de  la  llépubiiciue,  on 
statua  que  ces  trois  districts,  très  inégaux  en  popula- 
tion, nommeraient  chacun  six  députés  à  la  convention  : 
système  injuste  et  absurde  au  premier  chef,  mais  con- 
tre lequel  les  révoluliouiiaires  n'avaient  jamais  prolesté 
purce  qu'ils  y  trouvaient  leur  profit.  Avec  cotte  égalité 
de  nq)résentalion,  Guayaquil,  vrai  nid  (h;  démocrates, 
trouvait  moyen  de  faire  échec  à  (Juito,  dont  la  popula- 
tion, composée  en  général  de  conservateurs,  était  trois 
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fois  plus  nombreuse.  La  jalouse  Cucnca  s'unissait  vo- 
lontiers à  Guayaquil,  pour  faire  pièce  à  la  capitale.  De 
là  celle  anomalie  d'un  peuple  catholique  presque  tou- 
jours représenté  par  des  libéraux  ou  des  radicaux  ;  de 
là  les  scandales  donnés  par  les  congrès  depuis  1830.  A 
l'instigation  de  Garcia  Moreno,  le  gouvernement  provi- 
soire résolut  de  couper  le  mal  dans  sa  racine  en  basant 
le  nombre  des  députés,  non  plus  sur  le  nombre  des  dis- 
tricts, mais  sur  le  chiilre  de  la  population.  Chaque  frac- 
tion de  vingt  mille  âmes  aurait  droit  à  un  représentant 
au  congrès,  ce  qui  portait  un  coup  mortel  à  la  supréma- 
tie révolutionnaire.  Les  radicaux  le  comprirent  si  bien 
qu'ils  mirent  tout  en  œuvre  pour  intimider  le  gouver- 
nement et  empêcher  le  fatal  décret.  Sous  la  direction 
de  Pedro  Carbo,  démocrate  avancé  qu'on  avait  eu  le 
tort  de  nommer  gouverneur  de  Guayaquil,  les  électeurs 
de  cette  cité  organisèrent  mémo  un  pronunciamento 
en  faveur  de  l'ancien  mode  électoral,  enjoignant  ainsi 
au  gouvernement  d'avoir  à  se  soumettre. 

Garcia  Moreno  releva  le  gant  par  une  lettre  à  Pedro 
Carbo,  dans  laquelle  il  le  bat  en  brèche  au  nom  de  la 
souveraineté  du  peuple,  l'arche  sacro-sainte  des  répu- 
blicains. 

«  Vous  préconisez,  dit-il,  un  principe  absurde  en 
théorie,  désastreux  en  pratique,  aussi  contraire  à  la 
raison  qu'à  la  saine  morale,  car  votre  égalité  de  re- 
présentation par  district  constitue  une  évidente  inéga- 
lité, relativement  à  l'étendue  du  territoire  et  au  chiffre 
de  la  population.  Votre  égalité,  c'est  la  soumission  de 
la  majorité  à  la  minorité,  et,  par  conséquent,  la  des- 
truction du  système  représentatif,  qui  exige  le  respect 
des  majorités;  c'est  l'inégalité  du  droit  pour  chacun; 
c'est  l'antagonisme  des  provinces,  la  violation  de  la  jus- 
tice, le  germe  de  tous  les  désordres,  la  consécration  de 
l'anarchie. 
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«  Et  do  foit  vous  n'avez  qu'à  relire,  pour  vous  en 
convaincre,  les  pages  récentes  de  votre  histoire.  Ce 
système  électoral  ne  manqua  jamais  de  fournir  à  des 
gouvernements  sans  vergogne  l'appui  d'une  majorité 
stupide  et  vénale  pour  éloufTer  la  voix  du  peuple  et 
légaliser  les  actes  de  la  plus  monstrueuse  tyrannie. 
Sans  cette  anomalie  révoltante,  qui  donne  droit  à  une 
province  de  trente  mille  âmes  de  nommer  quatre  dé- 
putés pendant  qu'une  autre  de  quatre-vingt-dix  mille 
n'en  nomme  que  deux,  le  pays  n'aurait  pas  roulé  de 
chute  en  chute  jusqu'à  cet  épouvantable  abîme,  d'où, 
grâce  à  la  divine  Providence,  nous  venons  de  le  tirer  ; 
jamais  ils  n'aïu'aient  gardé  ou  usurpé  le  pouvoir,  ces 
hommes  néfastes  qui  ont  trafiqué  si  longtemps  de  la 
richesse,  de  l'honneur  et  de  l'indépendance  du  pays. 

«  J'ai  la  conviction  qu'un  régime  social  fondé  sur 
l'injustice  ne  peut  t'tre  ni  bienfaisant  ni  durable.  Pour 
mon  compte,  je  m'opposerai  de  toutes  mes  forces  à 
cette  menteuse  et  détestable  égalité.  Mon  opinion, 
comme  membre  du  gouvernement,  comme  citoyen, 
comme  enfant  de  Guayaquil,  c'est  que  la  République 
doit  être  une  famille.  Pour  cela,  brisons  les  démarca- 
tions d'un  autre  âge,  et  finissons-en  une  bonne  fois  avec 
toutes  ces  prétentions  de  provincialisme.  Je  sais  que 
cette  opinion  choquera  certains  politiques  intéressés  au 
maintien  des  anciens  abus,  ou  incapables  de  comprendre 
les  leijons  de  l'expérience.  J'écris  non  pour  ceux-là, 
mais  pour  l'ensemble  de  mes  concitoyens,  persuadé  que 
l'esprit  de  justice  ne  s'éteint  jamais  dans  le  cœur  d'un 
pcu|>le.  » 

Les  journaux  révolutionnaires  se  jetèrent  sur  cetlfe 
lettre  avGC  une  rage  d'autant  plus  furieuse  qu'elle  dé- 
liait loiit  semblant  de  réfulalion.  Mais  le  gouvernement 
leur  ménageait  une  bien  aulre  surprise,  j(î  veux  dire 
l'éleclion  par  le  suflVoge  universel  et  direct. 
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Jusque-là  le  peuple  formait  des  comices  composés  de 
trois  cents  électeurs  par  district  ;  lesquels  nommaient 
ensuite  les  députés.  Cette  élection  à  deux  degrés  cons- 
tituait une  véritable  oligarchie  des  classes  dirigeantes, 
en  général  beaucoup  moins  ^  catholiques  et  conserva- 
trices que  les  simples  paysans.  Isolé  dans  ses  monta- 
gnes, préservé  des  journaux  qui  chaque  matin  viennent 
irriter  les  passions  ou  pervertir  le  bon  sens,  le  peuple 
a  conservé  les  habitudes  de  foi,  d'ordre  et  de  soumis- 
sion. Dans  les  villes,  au  contraire,  à  part  un  petit 
nombre  de  familles  oii  l'on  garde  précieusement  le  trésor 
des  principes  religieux  et  sociaux,  le  libéralisme  plus 
ou  moins  révolutionnaire  a  envahi  les  lettrés,  et  c'est 
pour  la  satisfaction  de  ce  miUier  d'ambitieux  que  l'a- 
narchie dévore  un  million  d'hommes.  Afin  de  ruiner 
ces  influences  démoralisatrices,  Garcia  Moreno  s'appuya 
sur  le  peuple  et,  malgré  l'exaspération  des  faux  démo- 
crates, libella  ainsi  le  décret  de  convocation  aux  urnes  : 
«  L'élection  aura  pour  base  le  chift're  de  la  population. 
Toute  fraction  de  vingt  mille  habitants  nommera  un  dé- 
puté. L'élection  sera  directe,  et  le  suffrage  universel. 
Est  électeur  tout  citoyen  de  vingt-et-un  ans,  sachant 
lire  et  écrire. 

A  ceux  qui  trouveraient  mauvais  ce  recours  au  suf- 
frage universel,  il  faut  répondre  que,  dans  les  pays 
réduits  au  régime  parlementaire,  le  meilleur  système 
électoral  est  celui  qui,  vu  les  circonstances,  produit  une 
majorité  de  cathoUques  et  d'honnêtes  gens.  Investi  par 
les  peuples  du  pouvoir  souverain  afin  de  sauver  la  pa- 
trie agonisante,  Garcia  Moreno  usait  d'un  droit  strict 
en  adoptant  le  moyen  le  plus  apte  à  procurer  le  bien  du 
pays.  Les  amis  secrets  du  régime  déchu  ne  partageaient 
pas  son  avis,  cela  va  sans  dire  ;  mais  avait-il  conquis 
le  pouvoir  pour  leur  plaire  et  les  remettre  au  pinacle? 
D'ailleurs  n'appiiquait-il  pas  le  principe  fondamental 
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(lu  droit  conslilulionnel  républicain,  et  comment  des 
démocrates  osaient-ils  invectiver  contre  un  décret  si 
llatteur  pour  le  peuple  souverain,  leur  idole? 

Us  invectivaient  cependant,  et  sans  même  se  donner 
la  peine  de  dissimuler  une  colère  qui  prêtait  à  rire. 
Dans  son  journal  L'Industriel  \c  docteur  Riofrio*  n'a- 
vait pas  assez  d'anathèmes  pour  accabler  le  gouverne- 
ment provisoire,  et  Garcia  Moreno  en  particulier.  La 
République  de  Cuenca  s'éleva  contre  le  décret  au  nom 
des  «  capacités».  Le  chef  de  cette  opposition  insensée, 
Pedro  Carbo,'  déclara  par  l'organe  du  Progrès  de  Guaya- 
quil  que,  dans  de  pareilles  conditions,  il  renonçait  au 
mandat  de  député,  ce  qui  dénotait  de  sa  part  autant  de 
prudence  que  d'indignation.  Malgré  ces  vaines  déclama- 
tions, le  peuple  se  rendit  aux  urnes  avec  allégresse, 
heureux  de  donner  des  collaborateurs  au  grand  homme 
qui  venait  de  le  sauver.  La  victoire  des  conservateurs, 
aussi  complète  que  possible,  remplit  d'espoir  tous  les 
cœurs  sincèrement  dévoués  à  la  république. 

Pour  se  venger  de  son  échec,  l'opposition  démocra- 
tique eut  recours  à  ses  moyens  ordinaires  :  la  sédition 
et  le  poignard.  Quelques  jours  après  les  élections,  on 
découvrit  le  lil  d'une  cons])iration  contre  le  gouverne- 
ment. Trois  individus  mal  famés,  Cortez,  Castro  et 
Proano,  avaient  formé  le  projet  d'assassiner  Garcia  Mo- 
reno (alors  i\  Guayaquil^,  de  révolutionner  les  casernes 
et  de  proclamer  Pedro  Carbo  chef  suprême.  Appelé 
inopinément  à  Quito  avant  le  jour  fixé  pour  l'assassinat, 

*  Le  docteur  Miguel  Riofrio  ne  manquait  ni  do  talents,  ni  do  pa- 
triotisme, mais  il  était  libéral.  Partisan  dtî  (larcia  Moreno  jusqu'à 
Tuinbiico,  SCS  idées  politiciuns  rpntrainèront  ensiiile  dans  une  op- 
positit)!!  violente  qui  ne  reculait  pas  devant  les  plus  atroces  ealom- 
uies.  l'n  jour  que  V Indiislriel  se  pré|)arait  à  lancer  un  numéro 
plus  inccndiairi!  que  les  autres,  Gaicia  Morenn  tit  briser  les  plan- 
ches avant  le  tirage.  Épouvanté,  UiolVio  s'(  nfuii  au  Pérou  et  ne 
revint  plus. 


Garcia  Moieno  échappa  comme  par  miracle.  On  apprit 
alors,  non  sans  étonnement,  que  Pedro  Carbo,  dont  la 
conscience  méticuleuse  se  révoltait  à  l'idée  d'une  ré- 
forme électorale,  entretenait  des  relations  avec  les  as- 
sassins. Sans  doute  il  ignorait  leur  exécrable  dessein, 
car  nous  ne  pouvons  croire  qu'aux  yeux  de  ce  politique 
peu  intelligent,  il  est  vrai,  mais  incapable  d'un  crime, 
le  poignard  paraîtrait  un  moyen  plus  honnête  que  le  suf- 
frage universel,  de  porter  au  pinacle  sa  très  importante 
personnalité. 

Sur  ces  entrefaites,  s'ouvrit  la  convention,  où  Garcia 
Morencf  rencontra  des  dissentiments  plus  inquiétants 
pour  ses  grands  projets  que  les  conspirations  des  irré- 
conciliables. L'assemblée  se  composait  d'une  quaran- 
taine de  députés,  tous  plus  ou  moins  acteurs  dans  la 
croisade  libératrice.  Ils  s'entendaient  tous  pour  accla- 
mer Garcia  Moreno,  le  héros  de  cette  croisade;  mais,  à 
part  ce  trait  d'union,  jamais  éléments  plus  hétéro- 
gènes n'avaient  figuré  dans  un  parlement. 

En  trte  paraissait  le  général  Florès,  encore  brillant, 
bien  que  sur  le  retour.  Ses  collègues  n'avaient  point 
perdu  le  souvenir  des  quinze  années  de  despotisme,  ni 
de  la  défaite  de  l'Elvira,  ni  des  tentatives  d'invasion; 
mais  sa  noble  conduite  à  l'heure  où  la  pairie  expirante 
réclamait  son  épée,  son  héroïsme  pendant  la  campagne 
de  Guayaquil,  l'influence  de  Garcia  Moreno,  son  ennemi 
d'autrefois,  qui  ne  voulait  plus  voir  en  lui  que  le  vieux 
guerrier  de  l'Indépendance  et  le  sauveur  de  la  patrie,  le 
firent  nommer  président  du  congrès.  Néanmoins,  les 
vieux  lutteurs  de  1845  ainsi  que  les  jeunes  patriotes 
élevés  dans  l'horreur  du  flot-éanisme  dissimulaient 
avec  peine  leur  instinctive  répulsion.  Ils  reprochaient 
au  général  sa  fierté,  ses  idées  dominatrices,  ses  reven- 
dications pécuniaires.  De  là  des  sentiments  d'aigreur 
qui  trop  souvent  donnèrent  lieu  à  de  véritables  batailles 


-   320  — 

parlementaires,  et  quelquefois  aux  apostrophes  les  plus 
injurieuses.  A  propos  d'un  projet  de  loi  combattu  par 
lui,  Florès  s'étant  avisé  de  dire  que,  si  ce  projet  obte- 
nait la  majorité  des  voix,  il  quitterait  «  non  seulement 
le  Congrès,  mais  la  République  »  :  —  Senor  présidente, 
répondit  le  plus  jeune  des  députés,  c'est  le  plus  grand 
service  que  vous  puissiez  rendre  à  la  nation.  » 

Autour  du  président  se  groupaient  certaines  notabi- 
lités du  parti  conservateur  et  catholique,  même  quelques 
membres  du  clergé;  mais  aujourd'hui,  grâce  au  libéra- 
lisme qui  déteint  sur  tout,  il  y  a  différentes  nuances  de 
conservateurs,  différentes  nuances  de  catholiques  et, 
faut-il  le  dire?  dilîérentes  nuances  d'ecclésiastiques. 
La  majorité  des  députés  se  composait  de  jeunes  gens 
dont  la  plupart  avaient  fait  leurs  premières  armes,  et 
aussi  leurs  premiers  pas  dans  la  politique,  durant  la 
période  insurrectionnelle  qu'on  venait  de  traverser. 
Catholiques  plus  ou  moins  pratiques,  mais  presque  tous 
libéraux  exaltés,  ils  arrivaient  au  congrès  la  tète  farcie 
des  idées  américaines  sur  la  séparation  de  l'Eglise  et 
de  l'État,  sur  le  système  fédératif,  et  autres  utopies 
alors  très  prAnées  à  la  Nouvelle-Grenade.  Ils  admiraient 
en  Garcia  Morcno,  l'invincible  ennemi  du  despotisme 
mais  on  les  aurait  bien  embarrassés  en  leur  dcmmdant 
une  définition  de  la  liberté.  N'était-il  pas  à  craindre  que 
cette  assemblée,  chargée  par  la  nation  de  panser  ses 
blessures,  ne  luàt  le  malade  au  lieu  de  le  guérir?  Heu- 
reusement Garcia  Moreno  veillait  sur  ce  souverain 
doué  de  quarante  létes,  et  capable  par  là  même  d'une 
infinité  de  bévues. 

Après  la  séance  d'ouverture,  qui  eut  lieu  le  10  jan- 
vier 1861,  le  gouvernement  provisoire  rendit  compte 
de  ses  actes  à  la  convention  et  lui  remit  ses  pouvoirs. 
Au  récit  de  cette  époj)éc  de  (juinzc»  mois,  sénateurs  et 
députés  ne  purent  s'empêcher  de  battre  des  mains  et 
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de  pousser  de  longues  acclamations.  Séance  tenante  on 
décréta  que  les  membres  du  gouvernement  provisoire 
avaient  bien  mérilé  de  la  nation  et  que  les  bustes  de 
ces  illustres  citoyens  figureraient  au  palais  du  gouver- 
nement pour  perpétuer  le  souvenir  de  leurs  services. 
Garcia  Moreno,  chaudement  félicité  devant  tout  le 
peuple,  fut  nommé  président  intérimaire.  Les  repré- 
sentants n'oublièrent  point  l'armée  qui,  par  sa  bra- 
voure, avait  sauvé  le  pays,  ni  cette  Vierge  de  la  Merci 
dont  la  fêle  avait  coïncidé  avec  la  prise  de  Guayaquii. 
On  confirma  le  décret  qui  la  déclarait  patronne  spéciale 
et  protectrice  de  la  République.  Malheureusement  cet 
enthousiasme  du  cœur,  cette  touchante  unanimité,  fit 
place  à  la  discorde,  dès  que  s'ouvrirent  les  débats  sur 
la  révision  de  la  constitution. 

Garcia  Moreno  désirait  ardemment  doter  l'Equateur 
d'une  constitution  catholique,  seul  moyen  de  «  morali- 
ser le  pays  par  l'énergique  répression  du  crime  et 
l'éducation  solide  des  jeunes  générations,  de  protéger 
la  sainte  religion  des  ancêtres  et  de  réaliser  les  réfor- 
mes que  ni  le  gouvernement  ni  les  lois  ne  peuvent 
obtenir  par  eux-mêmes  K  »  Mais,  au  lieu  de  heurter 
des  législateurs  incapables  de  le  comprendre,  il  crut 
mieux  faire  d'ajourner  à  des  temps  meilleurs  l'exécution 
complète  de  ses  plans  et  se  borna  pour  le  présent  à 
écarter  toute  disposition  de  nature  à  paralyser  l'action 
de  l'Eglise. 

Le  projet  de  constitution  déclarait  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  religion  de  l'Etat  à  l'ex- 
clusion de  toute  autre.  Loin  de  constituer  une  innova- 
tion, cet  article  consacrait  un  principe  toujours  admis 
dans  les  républiques  américaines  et,  de  plus,  un  fait 
aussi  éclatant  que  le  soleil.  Mais  le  vent  était  à  la  liber- 

♦  Message  de  1861. 
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lé  des  cultes,  n'était-ce  point  là  le  droit  nouveau,  ac- 
cepté dans  les  deux  mondes,  et  tout  récemment  à  la 
Nouvelle  -  Grenade ,  aux  portes  de  l'Equateur?  Après 
avoir  chassé  les  tyrans  qui  l'opprimaient,  la  nation 
équatorienne  ne  devait-elle  pas  entrer  résolument  dans 
le  mouvement  d'émancipation  qui  entraînait  tous  les 
peuples,  abolir  une  législation  rétrograde,  elî'acer  les 
derniers  vestiges  de  l'Inquisition?  Une  fois  lancés  dans 
cette  voie,  les' jeunes  politiciens  se  répandirent  en  tira- 
des échevelées  sur  la  liberté  de  conscience,  les  progrès 
modernes,  et  autres  clichés  à  l'usage  des  parlementai- 
res sans  idées.  Un  ecclésiastique  sous  l'action  de  ce  feu 
très  peu  sacré,  s'oublia  jusqu'à  déclamer  avec  emphase 
un  discours  de  Mirabeau.  Il  affirma  solennellement  que 
Dieu,  visible  comme  le  soleil,  s'impose  à  tous  et  par 
conséquent  c'est  une  superfluité  presque  injurieuse  de 
le  reconnaître  officiellement.  On  applaudit  ce  naïf  au 
lieu  d'en  rire.  Pour  quelques-uns  cependant,  toute 
cette  argumentation  cachait  plus  de  malice  que  de 
niaiserie.  En  supprimant  Tarticle  comme  inutile,  on 
ouvrait  frauduleusement  une  porte  détournée  par  la- 
quelle entreraient  bientôt  les  faux  cultes.  Quant  aux 
jeunes  gens,  piqués  dans  leur  amour-propre  national, 
ils  voulaient  montrer  à  tous  les  peuples  que  le  soleil  de 
la  liberté  luit  sur  leurs  montagnes  aussi  bien  qu'à  la 
Nouvelle-Grenade. 

Ces  ridicules  déclamations  n'eurent  heureusement 
d'autre  effet  que  de  soulever  tout  le  pays  contre  leurs 
auteurs.  Scandalisé  de  voir  l'abominable  hérésie  placée 
sur  le  même  pied  que  la  vieille  religion  des  ancêtres, 
le  peuple  fil  entenilrc  contre  l'assemblée  des  murmures 
signilicutifs.  Pour  sa  part,  Garcia  Moreno  usa  de  toute 
son  iniluenee  pour  lamcncr  les  égarés  à  des  idées  plus 
saines,  et  l'article  fut  luainlcnu.  Dans  les  délibérations 
relatives  aux  rapi)orls  de  l'I^^glise  et  de  l'Ktat,  il  réussit 
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mômo  à  briser  certainos  entraves  qui  gênaient  plus  ou 
moins  l'action  du  clergé. 

Une  autre  question  vitale  vint  alors  passionner  les 
esprits  au  dedans  et  au  dehors  de  l'assemblée.  L'Equa- 
teur conserverait-il  sa  forme  unitaire,  ou  se  morcelle- 
rai<-il  en  petits  Etats  indépendants  reliés  entre  eux  par 
un  lien  fédératif,  comme  les  Etats-Unis  ou  les  cantons 
suisses  ?  Cette  discussion  était  partout  à  l'ordre  du  jour 
depuis  que  la  Nouvelle-Grenade,  infatuée  de  la  répu- 
blique modèle  de  Wasliinglon,  exaltait  avec  emphase 
les  avantages  du  système  fédéral  et  proposait  de  s'y  ral- 
lier sous  le  nom  d'Etats-Unis  de  Colombie.  Beau  thème 
pour  nos  jeunes  constituants,  dont  la  tète  abondait  en 
réminiscences  de  collège.  Quoi  de  plus  poétique  que 
les  cantons  suisses  et  de  plus  grandiose  que  les  Etats- 
Unis  ?  Avec  la  fédération,  plus  de  guerres,  plus  de  des- 
potisme, mais  la  plus  touchante  fraternité.  Sans  doute 
le  gouvernement  fédéral  suisse  opprime  j)arl'ois  4es  can- 
tons catholi(|ues;  les  états  du  Nord,  en  Amérique,  écra- 
sent de  temps  en  temps  ceux  du  Sud;  mais  on  n'y 
regardait  pas  de  si  près.  vPour  les  ambitieux,  la  fédé- 
ration constituant  beaucoup  d'États,  avait  surtoiit  l'im- 
mense avantage  de  nécessiter  beaucoup  de  fonction- 
naires, et  de  favoriser  ainsi  le  rêve  des  nullités  qui 
veulent  régner  à  tout  prix,  fût-ce  sur  les  infiniment 
petits. 

Il  n'était  pas  difficile  de  montrer  aux  moins  clair- 
voyants que  le  fractionnement  de  l'Equateur  en  plu- 
sieurs états,  établirait  entre  eux  un  antagonisme  détes- 
table, fomenterait  la  guerre  civile,  et  ruinerait  d'un 
coup  tout  espoir  de  progrès  en  anéantissant  toute  res- 
source dans  ce  pays  d'une  immense  étendue  et  d'une 
population  très  restreinte.  Garcia  Moreno  s'opposa 
énergiquement  à  la  division.  «  Vous  voulez,  disait-il 
agréablement,  briser  le  plat  pour  en  rajuster  ensuite  les 
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morceaux.  Vous  rendra-t-il  plus  de  services,  ainsi  ra- 
piécé, que  dans  son  état  d'intégrité  ?  »  Après  des  débats 
très  orageux,  accompagnés  d'une  inondation  de  pam- 
phlets, la  majorité  se  rallia  au  système  unitaire.  En 
somme,  beaucoup  de  bruit  pour  rien,  et  c'est  souvent 
ce  qu'on  doit  espérer  de  mieux  d'une  assemblée  de 
constituants. 

La  convention  n'avait  plus  qu'à  délibérer  sur  les 
droits  constitutionnels  du  pouvoir  exécutif,  question 
brûlante  au  lendemain  d'une  insurreclion  contre  la 
tyrannie.  Quelle  belle  occasion  de  lancer  des  l'usées 
oratoires  sur  les  droits  de  l'homme  et  les  libertés  im- 
prescriptibles du  citoyen  !  On  rappela  que  le  pouvoir 
exécutif  n'est  que  le  mandataire  du  peuple  souverain; 
on  voua  les  despotes  aux  dieux  infernaux;  on  oublia 
que  le  gouvernement,  chargé  de  veiller  à  la  sécurité  de 
tous,  doit  être  armé  de  pouvoirs  suffisants  pour  répri- 
mer les  perturbateurs.  C'est  d'une  main  parcimonieuse 
et  comme  à  regret  que  les  députés  accordèrent  au  pré- 
sident les  facultés  nécessaires  pour  gouverner,  même 
en  temps  de  paix.  Pour  l'empêcher  de  tyranniser  les 
citoyens,  on  en  faisait  le  jouet  des  entrepreneurs  de 
révolutions.  Aux  jours  de  bouleversement,  il  se  verrait 
dans  l'alternative  ou  de  livrer  aux  séditieux  la  société 
dont  il  avait  la  garde,  ou  d'agir  en  dictateur  pour  la 
sauver.  Mais  que  peut  la  raison  sur  Jes  libéraux  qui 
croient  avoir  gagné  tout  ce  ([ue  perd  l'autorité?  darcia 
Moreno  se  contenta  de  demander  pour  le  pouvoir  une 
double  garantie  contre  les  menées  des  radicaux  :  d'a- 
bord la  ratification  de  sa  réforme  électorale,  et  ensuite 
la  scission  en  deux  j)arlies  de  la  province  de  Guaya- 
quil  ',  afin  do  soustraire  la  phiinc  à  l'inlluenco  désas- 

•  I.a  province  issue  de  ce  dé(lout)lem('nl  s'ajutclio  //).s  Hios,  les 
Ilivii.Tos. 
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treusc  de  la  cité.  On  lui  accorda  ces  deux  points,  et 
l'ensemble  de  la  constitution  fut  voté. 

L'assemblée  mit  alors  à  l'ordre  du  jour  l'élection  du 
président.  Elle  avait  décrété  que  pour  l'avenir  le  suf- 
frage universel  nommerait  le  chef  de  l'Etat,  mais  en  se 
réservant  l'élection  actuelle.  A  l'unanimité  des  voix  ' 
et  sans  débats,  Garcia  Moreno  fut  élevé  à  la  prési- 
dence de  la  république.  Ainsi  la  nation,  par  ses 
représentants,  rendit  hommage  et  justice  au  grand  ci- 
toyen qui  depuis  quinze  ans  n'avait  vécu  que  pour 
elle.  Sauf  les  urbinistes,  qui  frémirent  de  rage,  le  peu- 
ple répondit  au  choix  des  députés  par  d'unanimes 
applaudissements. 

Garcia  Moreno  refusa  d'abord  le  mandat  qu'on  lui 
offrait,  alléguant  avec  raison  l'insuftisance  des  pouvoirs 
octroyés  au  gouvernement  par  la  nouvelle  constitution. 
Désarmer  l'autorité  en  face  de  la  Révolution,  c'était, 
disait-il,  décréter  l'anarchie  perpétuelle.  On  verra  plus 
tard  combien  ses  prévisions  étaient  justes.  Il  finit  ce- 
pendant par  céder  aux  instances  de  ses  amis  qui, 
voyant  en  lui  le  seul  homme  capable  de  régénérer  la 
nation,  firent  appel  à  sa  conscience  et  à  son  dévoue- 
ment. Du  reste,  pour  lui  prouver  leur  bonne  volonté, 
les  représentants  votèrent,  sous  son  impulsion,  plu- 
sieurs lois  organiques  dont  ils  n'apprécièrent  peut-être 
pas  toute  la  portée.  Ils  décidèrent  qu'un  concordat  se- 
rait proposé  au  souverain  pontife,  et  mis  à  exécution 
sans  attendre  la  ratification  au  futur  congrès.  Par  cette 
porte  qu'ils  lui  ouvraient,  le  président  allait  à  leur  insu 
faire  passer  toutes  les  libertés  de  l'Eglise.  On  décréta 
également  la  réorganisation  des  finances,  de  l'armée, 
de  l'instruction  publique,  et  la  construction  d'un  che- 
min carrossable  de  Quito  à  Guayaquil.  Garcia  Moreno, 

*  Moins  une,  qui  fut  donnée  à  Pedro  Garbo. 
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dont  on  connaissait  le  génie  et  l'activité,  reçut  la  mis- 
sion d'exécuter  ce  magnifique  programme.  C'était  pré- 
cisément le  plan  du  bel  édifice  dont  il  voulait  doter 
son  pays.  En  en  traçant  l'esquisse  les  députés  obéis- 
saient à  ses  inspirations,  mais  nul  ne  pouvait  deviner 
les  proportions  colossales  qu'il  allait  lui  donner.  Som- 
me toute,  malgré  les  dispositions  peu  favorables  de  la 
convention,  Garcia  Moreno  avait  écarté  tout  projet  de 
loi  contraire  aux  intérêts  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  et 
obtenu  un  blanc-seing  pour  opérer  les  réformes  qu'il 
jugerait  nécessaires  :  c'était,  pour  ses  débuts,  un  assez 
beau  succès. 


CHAPITRE  VIII 


RÉFORMES 


(iSSi.) 


Garcia  Moreno  se  mit  immédiatement  à  son  œuvre  de 
réformateur,  vrai  nettoyage  des  étables  d'Augias  dans 
un  pays  où  la  Révolution  s'est  installée  durant  un  quart 
de  siècle. 

Pour  apprécier  la  nécessité  du  coup  de  balai  donné 
par  Garcia  Moreno  à  tous  les  échelons  de  la  hiérarchie, 
il  suffit  de  se  remettre  sous  les  yeux  un  principe  ctnt 
fois  établi  par  les  faits  :  c'est  que  le  parti  révolu- 
tionnaire, lugubre  essaim  de  frelons  bourdonnants  et 
dévorants,  n'a  d'autre  spécialité  que  de  consommer 
sans  produire.  S'il  s'empare  d'un  pays  par  un  coup 
de  force  ou  par  la  sottise  des  électeurs,  ce  n'est  point 
pour  aider  le  peuple  à  mieux  vivre,  mais  pour  vivre  à  ses 
dépens.  Sa  tactique  consiste  à  mettre  la  main  sur 
l'Eglise  afin  de  l'empêcher  de  crier  au  voleur,  et  d'ex- 
pulser des  administrations  les  hommes  honnêtes  et 
consciencieux  dont  il  convoite  les  places  ou  craint  les 
regards  ;  puis,  quand  toutes  les  abeilles  ouvrières  et 
industrieuses  d'un  pays  sont  tombées  sous  l'aiguillon 
de  ces  parasites,  la  curée  commence.  Les  frelons  se 
faufilent  dans  les  ministères,  les  préfectures,  les  mai- 
ries, les  casernes,  les  tribunaux,  les  comptoirs,  les  ban- 
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ques,  les  agences  financières,  partout  où  l'on  trouve  à 
s'engraisser.  Là  ils  dévorent  le  plus  possible,  avant 
qu'un  autre  essaim  de  frères  et  amis  les  force  à  vicier 
la  place.  Après  quinze  ou  vingt  ans  de  ce  régime,  un 
peuple,  si  riche  qu'il  soit,  est  rongé  jusqu'aux  os.  Il  se 
réveille  un  beau  matin  sans  religion,  sans  honneur, 
sans  crédit,  sans  agriculture,  sans  industrie,  sans  com- 
merce, sans  finances,  avec  des  milliards  de  dettes  et  la 
banqueroute  à  ses  portes.  Pour  consoler  le  pauvre  Job, 
les  frelons  gros  et  gras  bourdonnent  à  son  oreille  quel- 
que refrain  monotone  en  l'honneur  du  progrès  et  de  la 
liberté. 

Tel  était  le  misérable  état  auquel  la  Révolution  avait 
réduit  l'Equateur,  quand  Garcia  Moreno  prit  en  main 
les  rênes  du  gouvernement.  Lui  qui  considérait  le  • 
pouvoir  comme  un  instrument  non  de  jouissance  mais 
de  bienfaisance,  comme  un  levier  placé  dans  la  main 
d'un  homme  pour  lancer  un  peuple  dans  la  voie  du 
progrès  matériel,  intellectuel,  moral  et  religieux,  après 
avoir  arraché  aux  révolutionnaires  le  cadavre  de  son 
pays  à  demi  rongé,  déjà,  que  pouvait-il  faire  pour  lui 
infuser  une  nouvelle  vie,  sinon  remplacer  les  frelons 
par  des  abeilles,  c'est-à-dire  s'entourer  dans  tous  les 
services  publics  de  coopérateurs  intègres,  au  risque 
d'alïrontor  la  haine  d'une  mullihulo  d'individus  dont 
il  allait  troubler  la  quiélude  ou  déranger  les  calculs? 

Son  premier  soin  fut  de  s'associer  un  personnel  admi- 
nistratif irréprochable,  laborieux,  dévoué  corps  ot 
Ame  à  la  réalisation  de  ses  gigantesques  desseins.  Sans 
égard  pour  leur  noblesse  ou  leur  richesse,  il  écartait 
impitoyablement  des  emplois  les  hommes  incapables 
de  l(»s  bien  nMUplir.  De  plus,  les  fondions  et  services 
rétribués  par  KKlal,  jusque-là  véritables  sinécures 
redcviiu'enl  des  charges  dont  le  titulaire  ne  toucha  les 
appoinlenients  qu'après  les  avoir  gagnés  par  un  labeur' 
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assidu.  Los  employés  de  bureaux  restaient  à  leur 
poste  de  dix  heures  du  matin  à  cinq  heures  du  soir.  Le 
président  exerçait  lui-môme  un  contrôle  sévère  et  une 
justice  si  inflexible  que  les  infracteurs  aux  règlements. 
à  n'importe  quel  degré  de  l'échelle  administrative, 
étaient  punis  d'un  renvoi  immédiat.  De  ce  chef,  il  écarta 
du  bugel  grand  nombre  de  rongeurs  qui  naturellement 
conservèrent  une  dent  contre  lui.  Si,  de  nos  jours, 
un  président  de  république  s'alTranchissait,  par  im- 
possible, du  népotisme,  du  favoritisme  et  même  du 
banditisme  administratif,  quels  cris  de  rage  on  pousse- 
rait de  tous  côtés  contre  cet  Hercule  d'un  nouveau 
genre  ! 

Le  département  des  finances  exerça  surtout  le  zèle  et 
l'attention  du  réformateur.  Pour  exécuter  les  entrepri- 
ses qu'il  méditait,  il  lui  fallait,  outre  vin  personnel  in- 
telligent et  actif,  des  finances  prospères.  Or,  depuis  ses 
trente  années  d'existence,  jamais  l'Equateur  n'était 
parvenu  à  équilibrer  ses  recettes  et  ses  dépenses.  Chargé 
pour  sa  quote-part  de  la  dette  contractée  par  la  Colom- 
bie pendant  la  guerre  de  l'Indépendance,  ruiné  par 
les  parasites  et  les  soudards  qui  s'engraissaient  aux 
frais  de  l'Etat,  il  n'avait  ni  crédit  ni  revenus.  L'agri- 
culture restait  à  l'état  d'enfance,  faute  de  routes,  de 
bras  et  même  d'instruments  aratoires.  Le  commerce 
végétait,  pour  ne  pas  dire  se  mourait,  à  cause  des  ré- 
volutions incessantes  qui  bouleversaient  le  pays,  et 
plus  encore  par  la  difficulté  des  communications  non 
seulement  avec  l'étranger  mais  encore  entre  habitants 
d'une  môme  province.  On  avait  vécu  au  jour  le  jour, 
delà  contribution  des  indigènes,  assez  productive,  mais 
qu'on  venait  justement  de  supprimer  comme  une  odieuse 
exaction,  puis  des  contributions  forcées,  plus  odieuses 
encore.  Pour  se  procurer  des  ressources,  un  gouverne- 
ment honnête  ne  pouvait  avoir  recours  à  des  briganda- 


—  330  — 

ges  de  prétoriens  aux  abois  :  mais  comment  subsister 
dans  un  pays  écrase  sous  le  poids  de  taxes  exorbitantes, 
et  où  tout  emprunt  devenait  impossible  parce  que  les 
emprunteurs  avaient  prouvé  depuis  longtemps  par  leurs 
dilapidations  la  nécessité  de  leur  donner,  au  lieu  d'ar- 
gent, un  conseil  judiciaire  ?  Garcia  Moreno  résolut  le 
problème  par  des  moyens  qui,  malgré  leur  simplicité, 
dépassent  cependant  les  capacités  de  nos  plus  illustres 
linanciers. 

En  attendantqu'uneadministrationsage  et  progressive 
le  mît  à  même  de  multiplier  les  sources  de  revenus,  il 
établit  une  stricte  économie  dans  les  dépenses.  Uéduire 
ses  dépenses  quand  la  bourse  est  vide,  cela  paraît  élé- 
mentaire, et  cependant  cela  fait  sourire  nos  économistes 
modernes,  suivant  lesquels  on  est  d'autant  plus  richq 
(ju'on  enfle  davantage  le  chiflre  de  sa  dette.  Kncouragé 
par  ces  belles  doctrines,  tel  pays  que  nous  pourrions 
nommer,  avec  une  dette  de  trente  milliards  et  des  déli- 
cits  annuels  de  plusieurs  centaines  de  millions  n'bésile 
pas  à  voler  des  milliards  nouveaux  pour  bâtir,  non  point 
des  é(^oles,  mais  des  palais  scolaires  !  Garcia  Moreno 
prétendait  que  seuls  les  agioteurs  et  les  banqueroutiers 
s'enrichissent  au  moyen  d'emprunts  (ju'ils  ne  pourront 
jamais  amortir;  aussi  rctrancha-t-il  inij)iloyabl(Miiont 
du  budget  tout  crédit  dont  la  nécessité  ne  lui  parut  pas 
suflisamment  démontrée. 

Lne  autre  méthode,  tout  aussi  |)riniilive,  de  grossir 
son  trésor,  fut  de  ne  plus  le  mettre  dans  un  sac  percé, 
aulrementditderéformercomplétement  l'administration; 
(inancière.  Inutile  de  s'ingénier  à  diminuer  ses  dépen-. 
ses  si  les  économies  sont  absorbées  par  les  [)ul)licains 
et  les  bureaucrates.  ()r,  soua  les  gouvernements  précé^ 
dents,  le  gaspillage  des  deniers  publics,  l'agioiagc^  offi- 
ciel, lu  contrei)ande  ellrontée,  llorissaient  à  rEcjuateur 
comme  dans  leur  terre  natale.  Les  présidents  donnaient 
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l'exemple  de  ces  malversations  cyniques  :  Roca  spécu- 
lait ouvertement  sur  les  créances  des  employés  ;  Urbina 
puisait  à  pleines  mains  dans  les  caisses  publiques,  et 
faisait  déclarer  par  une  convention  qu'un  liomme  de  son 
mérite  ne  s'abaissait  pas  à  rendre  des  comptes.  Naturel- 
lement on  a  mauvaise  grâce  à  morij^éner  ses  subor- 
donnés quand  on  s'accorde  à  soi-mOme  de  telles  li- 
cences. 

Garcia  Moreno  entreprit  de  faire  la  lumière  dans  ces 
antres  ténébreux  qu'on  appelle  bureaux  de  finances. 
Avant  lui,  les  provinces,  les  cantons,  les  municipalités 
terminaient  leurs  comptes  particuliers  sans  avoir  à  re- 
lîdouter  l'œil  exercé  d'un  vérificateur  suprême.  Cet  ex- 
cellent régime  de  décentralisation  forc-ait  un  ministre 
des  finances  à  faire  devant  les  chambres  la  déclaration 
suivante  :  «  Après  plusieurs  mois  de  travail  assidu,  je 
me  vois  dans  l'impossibilité  de  présenter  les  comptes 
en  temps  opportun.  Les  complications  de  notre  sys- 
tème de  comptabilité,  ajoutées  aux  inexactitudes  des 
pièces  envoyées  au  ministère,  rendent  tout  contrôle 
impossible.  C'est  une  tâche  supérieure  aux  forces  hu- 
maines que  d'établir,  sur  de  pareilles  données,  un 
état  sérieux  de  nos  finances..  J'ai  acquis  la  preuve  que 
notre  comptahilité  est  un  véritable  chaos,  et  c'est  le 
seul  fruit  ([ue  j'ai  recueilli  de  mon  travail'.  »  Maintes 
fois  on  se  plaignit  de  ce  chaos,  mais  on  eut  soin  de 
l'entretenir,  par  la  raison  que  les  ténèbres  conviennent 
aux  malfaiteurs.  Il  fallait  un  homme  d'ordre  mathé- 
matique et  de  rigoureuse  justice,  un  Garcia  Moreno, 
pour  entreprendre  de  le  débrouiller. 

Afin  de  régulariser  les  livres  des  comptes,  il  se  con- 
damna à  l'ingrat   et  pénible  travail  d'une  vérification 

*  Compte-rendu  cricaza,  ministre  de  Roblez,  1857.  Ce  témoi- 
gnage est  d'autant  plus  probant  que  le  rapporteur  était  très  en- 
tendu dans  la  matière. 
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générale  de  toutes  les  dettes  contractées  par  l'Etat  de- 
puis l'origine  de  la  République.  Que  de  jours  il  lui 
fallut  passer  au  milieu  de  registres  trompeurs  et  de 
créanciers  trompés  !  Les  titres  n'étaient  pas  même  en- 
registrés; les  emprunts  forcés  qu'on  décrétait  chaque 
semestre  sous  prétexte  d'invasion  ne  figuraient  pas  au 
grand  livre.  Garcia  Moreno  dut  se  faire  présenter  tous 
les  bons  du  trésor,  lesquels  souvent  n'étaient  pas  lé- 
galisés, pour  arriver  à  la  liquidation  d'une  dette  qu'il 
vit  monter  à  quatre  millions  de  piastres.  Une  fois  sorti 
de  ce  dédale,  il  introduisit  notre  système  de  comptabir 
lité  française,  de  manière  à  établir  nettement  le  tableau 
comj  aratif  des  entrées  et  des  sorties,  de  l'actif  et  du 
passif.  De  plus,  une  cour  des  comptes  centralisa  dans 
la  capitale  le  contrôle  de  tous  les  employés.  Déclarés 
responsables  de  leur  gestion,  les  agents  du  fisc  compa- 
rurent chaque  année  devant  ce  tribunal  pour  y  ren- 
dre un  compte  détaillé  de  leurs  opérations.  En  cas  de 
négligence  ou  d'infidélité,  le  coupable  élait  immédia- 
tement jugé,  condamné  à  l'amende,  et  destitué.  Pour 
prévenir  même  au  sommet  de  la  hiérarchie  toute  tcntar 
lion  de  complaisance  ou  de  fraude,  le  président  révisait 
lui-même  le  travail  de  la  cour,  et  souvent  ses  yeux 
d'Argus  découvraient  des  erreurs  qui  avaient  échappé 
à  la  perspicacité  des  plus  rigides  contrôleurs.  Ce  n'est 
pas  sous  son  gouvernement  qu'on  efil  trouvé  trois  cent 
millions  de  déficit  dans  la  caisse  d'un  ministre  de  la 
guerre  ^  sans  que  la  cour  des  comptes  pût  mettre  la 
main  sur  le  voleur:  Garcia  Moreno  l'eût  trouvé,  et  do 
plus  il  eût  osé  le  punir. 

"Vint  ensuite  \o.  tour  des  agioteurs  qui   acholaient  au 
rabais  les  créances  arriérées  des  employés  civils,  pour  en 


*  On  signala  ce  «Iflicil  i-nurmr  diui>    In   (•iii>M;  il  un  di:   nos  mi- 
nislrci»  apré;*  la  yiierrc  de  iy70. 
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trafiquer  avec  les  agents  du  fisc.  Il  fit  rendre  gorge  aux 
coupables  et  destitua  les  fonctionnaires  qui  se  prêtaient 
à  ces  honteuses  spéculations  sur  la  misère  publique. 
On  profitait  même  de  l'ignorance  des  contribuables 
pour  substituer  aux  rôles  officiels  des  pièces  fausses 
portant  surtaxe  :  l'employé,  auteur  ou  complice  d*^  la 
fraude,  empochait  la  différence.  Un  décret  condamna 
ces  malfaiteurs  à  une  amende  égale  à  la  somme  indû- 
ment perçue,  puis  au  châtiment  édicté  par  le  code 
contre  les  falsificateurs  de  documents  officiels.  Il  n'é- 
pargna pas  davantage  les' contrebandiers  ni  les  employés 
concussionnaires  qui  détournaient  à  leur  profit  la  prin- 
cipale source  des  revenus  de  l'Etat. 

L'incorruptible  financier  donnait  à  tous  l'exemple  du 
plus  absolu  désintéressement.  Bien  que  sans  fortune  pri- 
vée, jamais  il  ne  voulut  profiter  des  douze  mille  piastres 
affectées  au  traitement  annuel  du  président.  Vu  la  pé- 
nurie du  trésor,  il  faisait  remise  à  l'Etat  de  la  moitié  de 
celte  somme,  et  consacrait  le  reste  à  des  œuvres  de 
charité.  Celte  noble  conduite  ne  put  le  soustraire  aux 
rancunes  des  nombreuses  victimes  de  l'épuration.  Les 
fonctionnaires  pris  la  main  dans  le  sac  et  chassés  sans 
miséricorde,  les  parasites  congédiés,  les  paresseux  for- 
cés au  travail,  les  escrocs  démasqués,  crièrent  à  l'into- 
lérance, et,  faut-il  le  dire,  certains  libéraux  trouvèrent 
è  nouvel  Aristide  un  peu  fatigant,  sa  chasse  aux  vo- 
leurs trop  opiniâtre,  et  sa  justice  trop  inexorable.  Le 
libéralisme  aime  les  transitions  et  les  transactions. 

Une  réforme  non  moins  urgente,  celle  de  l'armée, 
s'imposait  au  nouveau  président.  La  République  se 
mourait  de  militarisme.  Nous  l'avons  vu,  depuis  les 
guerres  de  l'Indépendance,  les  soldats  disposaient  du 
pays,  des  propriétés,  de  la  vie  des  citoyens  et,  par  leurs 
pronunciamentos  quotidiens,  du  gouvernement  lui- 
même.  Les  présidents,  portés  au  pinacle  par  un  pronun- 
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ciamento,  s'appuyaient  sur  les  baïonnettes  pour  se 
maintenir.  Aussi  ces  vieux  troupiers  sans  mœurs  et  sans 
vergogne,  fiers  de  leur  importance,  affectaient-ils  un 
profond  mépris  pour  l'élément  civil.  Ce  mal,  arrivé  à 
son  comble  sous  Urbina  et  Roblez,  Garcia  Moreno  avait 
été  à  même  d'en  mesurer  la  profondeur  dans  la  der- 
nière révolte  de  Riobamba. 

En  montant  au  fauteuil  il  jura  d'en  finir  avec  ce  des- 
potisme militaire.  «  Une  armée  ainsi  constituée,  dit-il 
un  jour,  c'est  un  chancre  qui  ronge  la  nation  :  ou  je  la 
réformerai,  ou  je  la  détruirai.  »  Il  se  mit  à  l'œuvre  sans 
délai,  édicta  des  règlements  sévères  contre  les  sorties 
nocturnes,  l'immoralité,  le  brigandage,  et  fit  jeter  en 
prison  tous  les  récalcitrants,  officiers  ou  soldats.  On 
regimba  contre  l'aiguillon,  on  se  moqua  de  ce  civil  qui 
prétendait  faire  la  loi  aux  généraux,  on  s'efforça  de  1q 
rendre  odieux  dans  les  casernes,  et  déjà  des  complots 
s'ourdissaient  contre  lui  ;  mais  son  œil  voyait  dans  les 
ténèbres,  et  son  bras,  prompt  comme  l'éclair,  s'appe- 
santissait sur  les  coupables. 

Dès  les  premiers  jours  de  son  gouvernement,  un 
exemple  montra  aux  émeutiers  de  caserne  que  les  in- 
surrections coûteraient  cher  h  leurs  auteurs.  Nous  avons 
dit  qu'après  la  capitulation  de  Cuenca,  le  général  Ayarza 
s'était  retiré  comme  simple  particulier  dans  sa  rési- 
dence de  Quito.  Profitant  de  la  considération  dont  il 
jouissait  j\  juste  titre,  il  ne  tarda  pas  à  rallier  autour 
de  lui  un  parti  de  mécontents  pour  ourdir  do  nouvelles 
trames  contre  l'autorité.  Garcia  Moreno  sentit  qu'il 
fallait  désarmer  par  un  coup  de  force  ces  révolution- 
naires (h;  profession.  Le  coupable  fut  traîné  A  la  ca- 
serne et  fustigé  comme  un  simple  soldat.  «  Fusillez-moi, 
s'écriait  Ayarza  furiiMix  :  on  ne  fouette  pas  un  général, 
un  vieux  soldat  de  l'Indépendance.  —  On  ne  gaspille 
pas  <)e  la  poudre  pour   fusiller  un   traître  !  »  répliqua 


B*" 


Garcia  Moreno.  Il  ne  consentit  que  sm*  d'instantes  sup- 
plications à  faire  grâce  d'une  partie  de  la  peine.  Quel- 
qu'un lui  demandait  à  cette  occasion  où  il  voulait  en 
venir  par  cetle  implacable  sévérité  :  «  Je  veux,  s'écria- 
i-il  dans  son  style  pittoresque,  je  veux  que  l'habit  noir 
commande  à  l'habit  rouge.  Ma  tête  sera  clouée  au  po- 
teau, ou  l'armée  rentrera  dans  l'ordre.  »  Domptée  par 
cette  main  de  fer  l'armée  rentra  dans  l'ordre,  mais 
que  de  colères  concentrées  et  de  rages  sourdes  an  fond 
des  cœurs  !  On  pardonna  difficilement  à  Garcia  Moreno 
d'avoir  infligé  au  vieux  général  une  peine  aussi  infa- 
toiante,  et  quelle  que  soit  notre  admiration  pour  le 
grand  homme  qui  ne  craignit  point,  selon  le  mot  d'un 
libéral,  «  de  mettre  un  de  ses  pieds  sur  la  souveraineté 
du  peuple  et  l'autre  sur  la  souveraineté  de  l'armée,  »  nous 
croyons  qu'en  cette  rencontre  il  eût  pu  maintenir  l'or- 
dre sans  recourir  à  cette  extrémité. 

Une  fois  en  possession  de  ce  triple  élément  d'action: 
un  personnel  dévoué,  des  ressources  financières  as- 
surées, une  force  militaire  suffisamment  disciplinée 
pour  maintenir  la  paix  à  l'intérieur,  il  jeta  immédia- 
tement les  bases  de  cette  civilisation  chrétienne  dont 
il  voulait  doter  son  pays,  et  qu'il  regardait  à  bon  droit 
comme  la  condition  essentielle  du  véritable  progrès 
matériel,  intellectuel  et  moral. 

Le  fondement  de  toute  régénération,  c'est  Tinstruc- 
tion  publique,  qui,  en  pétrissant  pour  ainsi  dire  l'esprit 
et  le  cœur  des  enfants,  prépare  l'avenir  d'une  société. 
Les  hommes  de  la  Révolution  le  savaient  si  bien  que 
leur  premier  soin,  en  s'emparant  du  pouvoir,  avait  été 
de  laïciser  les  écoles,  ce  qui  veut  dire  de  les  isoler  de  la 
morale  et  de  la  religion.  Cette  idée  franc-maçonnique, 
ou  plutôt  diabolique,  qui  fait  aujourd'hui  son  tour 
d'Europe,  a  pris  corps  en  Amérique,  sous  le  nom  per- 
fide de  neutrahté  scolaire.   Rocafuerte,   et   plus    tard. 
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Urbina,  ti'availlèrent  de  toutes  leurs  forces  à  séculariser 
l'Université,  les  collèges,  les  écoles,  et  même  les  sémi- 
naires. Pour  réussir  dans  son  œuvre,  l'homme  de  la 
contre-révolution  devait  donc  réformer  l'enseignement 
de  fond  en  comble.  En  sa  qualité  de  recteur  de  l'Uni- 
versité, Garcia  Moreno  avait,  sous  le  gouvernement 
précédent,  indiqué  plusieurs  fois  la  nécessité  de  cette 
réforme,  mais  sans  pouvoir  la  réaliser.  Le  moment  était 
venu,  sinon  de  l'accomplir  dans  son  entier  parce  qu'il 
ne  disposait  ni  des  forces  ni  des  éléments  nécessaires, 
au  moins  d'en  poser  la  pierre  d'allLMilc  par  la  créa- 
tion d'écoles  libres  placées  sous  la  direclion  de  reli- 
gieux enseignants.  Dès  l'année  dSfil,  il  fit  appel  au 
dévouement  des  congrégations  françaises,  où  l'on  trouve 
toujours,  disait-il,  des  ouvriers  et  des  ouvrières  pour 
travailler  sous  tous  les  climats  à  la  vigne  du  Christ. 
Des  colonies  de  frères  des  Ecoles  chrétiennes,  de  dames 
des  Sacrés-Cœurs,  de  sœurs  de  Charité,  établirent  dans 
tous  les  grands  centres  des  écoles  primaires  et  des  pen- 
sionnats. Les  jésuites,  qu'il  avait  autrefois  ramenés 
dans  la  capitale  et  défendus  avec  tant  de  courage,  fu- 
rent rappelés  et  installés  à  Quito  dans  leur  antique 
maison  de  Saint-Louis,  puis  dans  un  établissement 
d'instruction  secondaire,  d'où  sortirent  bientôt  des 
essaims  de  professeurs  pour  fonder  les  collèges  de 
Guayaquil  et  de  Cuenca.  L'enseignement  catholique 
s'implantait  dans  le  pays  au  grand  désespoir  des  ra- 
dicaux, toujours  pressés  de  semer  l'athéisme  dans  l'àme 
des  enfants,  et  toujours  scandalisés  de  voir  leurs  ad- 
versaires réparer,  autant  qu'ils  le  peuvent,  ce  crime 
de  lèse-divinité  et  de  lèse-humanité.  Ils  ne  manquèrent 
pas  do  transformer  (larcia  Moreno  en  jésuite,  disposé  à 
faire  de  l'Equateur  un  immense  couvent,  d'autant  plus 
qu'il  étendait  sa  sollicitude  religieuse,  non  seulement 
aux  écoles,  mais  aux  hôpitaux  et  aux   prisons.  La  di- 
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reclion  des  hôpitaux  fui  conliée  aux  sœurs  de  Charité, 
et  celle  des  prisons  à  des  hommes  spéciaux  que  le  pré- 
sident sut  animer  de  son  esprit. 

En  même  temps,  ce  que  ni  les  Incas,  ni  les  Espagnols, 
ni  les  progressistes  de  la  Révolution  n'avaient  osé  con- 
cevoir, le  président  l'exécuta.  Il  s'agissait  de  construire 
un  immense  réseau  de  voies  carrossables  à  travers  l'É- 
!         quateur  afin  de  relier  les  villes  entre  elles  et  le  plateau 
■■  des  Cordillères  au  port  du  Pacifique  :   c'était   ouvrir 
des  horizons  merveilleux  à  ce  pauvre  pays  perdu  dans 
^^^    les  montagnes,   sans    autres  voies  de  communications 
^^B  que  des  sentiers  à  peine   praticables  pour  les  bétes  de 
^^B  somme,  et  privé  par  là  même  de  commerce,  d'agricul- 
'^^  ture  et  d'industrie.  On  traita  ce  projet  d'utopie,  de  rêve 
absurde,  d'abîme  sans  fond   où  allaient  s'engloutir  les 
dernières  ressources  des  villes  et  des  campagnes  :  Garcia 
Moreno  laissa  clabauder  routiniers  et  gens  à  courte  vue, 
traça  d'une  main  ferme  le  grand  chemin  de   la  capitale 
à  Guayaquil,  et  se  mit  résolument  à  l'œuvre  au  mépris 
des  vaines  déclamations  et  des  mille  obstacles  que  lui 
suscitèrent  la  paresse,  l'égoïsme  et  la  cupidité.  Ce  tra- 
vail de  géant,  entrepris  au  commencement  de  sa  pre- 
mière présidence,  continué  jusqu'à  son  dernier  jour, 
comme  nous  le  verrons  plus  tard,   suffirait   à   lui  seul 
pour  immortaliser  dix  présidents  de  république. 

Contentons-nous  pour  le  moment  d'assister  à  réclu- 
sion de  ces  gennes  précieux  et,  pour  ainsi  dire,  à  la 
naissance  de  Tœuvre  immortelle  réalisée  par  Garcia 
Moreno.  Nous  la  contemplerons  dans  son  épanouisse- 
ment et  sa  splendeur  quand,  après  dix  ans  de  nouvelles 
luttes,  maître  enfin  de  la  Révolution  terrassée  et  en- 
chaînée à  ses  pieds,  il  pourra  déployer  au  service  de  la 
civilisation  toute  son  activité  et  son  énergie. 


CHAPITRE  IX 


LE     CONCORDAT 


(i862.) 


Garcia  Moreno  avait  émondé  l'arbre  en  s'attaquant 
aux  abus  les  plus  criants  dans  l'ordre  matériel  et  moral, 
osera-t-il  maintenant  porter  la  cognée  jusqu'à  la  racine 
du  mal,  jusqu'au  principe  fondamental  de  la  Révo- 
lution, c'est-à-dire  la  souveraineté  du  peuple  et  la 
subordination  de  l'Eglise  à  l'Etat?  Depuis  plus  de  qua- 
tre siècles,  légistes,  rois,  empereurs,  parlomeiils,  pro- 
fessaient cette  doctrine  de  l'antique  despotisme  :  un 
simple  président  de  la  république  aura-t-il  l'audace  de 
s'inscrire  en  faux  contre  nos  législateurs  et  de  rompre 
en  visière  avec  nos  chefs  d'État?  Le  concordat  négocié 
avec  Pie  IX  nous  fournira  la  réponse  à  celte  grave 
question. 

Nos  lecteurs  se  rappellent  les  origines  du  patronat 
ecclésiastique.  Vu  la  difliculté  des  correspondances  et 
pour  siniplifior  l'administration,  les  rois  d'Ksjjagne , 
avaient  obtenu  des  souverains  pontifes  de  nombreux 
privilèges  relatifs  aux  propriétés  et  aux  personnes  ec- 
clésiasli(jues,  par  exemple  le  droit  de  présentation  aux 
évécliés.  Peu  h  peu  le  pouvoir  du  roi  se  substitua  au 
pouvoir  du  pape,  cl  les  lois  de  la  couronne  aux  lois 
canoniques.  De  là  des  abus  et  des  conflits  ;  mais  les 
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Rois  Catholiques  désirant  sincèrement  le  bien  de  leurs 
peuples,  la  discipline  et  les  mœurs  n'avaient  pas  trop  à 
soulîrir  de  cette  situation  ;  la  foi,  du  reste,  était  sauve, 
puisque  ces  privilèges  émanaient  de  l'autorité  légitime. 
Il  en  fut  tout  autrement  quand  la  Révolution  triom- 
phante, après  avoir.dépossédé  les  monarques  espagnols, 
se  déclara  héritière  de  tous  leurs  privilèges,  y  compris 
celui  de  patronage. 

Le  congrès  constituant  de  la  Grande  Colombie  pré- 
tendit que  le  gouvernement,  outre  les  droits  qu'il  pos- 
sédait comme  protecteur  de  ILglise,  devait  maintenir 
<;eux  qui  lui  étaient  dévolus  en  vertu  de  la  discipline 
sous  laquelle  les  églises  du  territoire  avaient  été  fondées. 
«  La  république,  dit-il,  continuant  l'exercice  du  droit  de 
patronat  sur  les  églises  métropolitaines,  cathédrales  et 
paroissiales,  exigera  du  Saint-Siège  qu'il  ne  soit  fait 
sur  ce  point  aucune  innovation  *.  »  Ces  législateurs  n'i- 
gnoraient pas  qu'en  transformant  une  pure  concession 
du  Saint-Siège  en  un  droit  inhérent  à  la  nation,  ils  com- 
mettaient une  usurpation  schismatique  :  aussi,  pour  ne 
pas  trop  émouvoir  les  consciences,  ajoutèrent-ils  qu'on 
négocierait  plus  tard  un  concordat  avec  le  pape,  con- 
<3ordat  qui  resta  toujours  dans  les  futurs  contingents. 

Ces  prémisses  établies,  le  congrès  attribua  au  gou- 
vernement la  surintendance  de  toutes  les  afTaires  ecclé- 
siastiques. Au  pouvoir  civil,  par  conséquent,  d'ériger 
de  nouveaux  diocèses,  d'en  tracer  les  circonscriptions, 
de  déterminer  le  nombre  des  prébendes  dans  chaque  ca- 
thédrale ;  à  lui  de  permettre  ou  de  convoquerles  conciles 
nationaux  ou  provinciaux,  et  jusqu'aux  simples  assem- 
blées synodales;  à  lui  d'autoriser  la  fondation  de  nou- 
veaux monastères  ou  de  supprimer  les  anciens,  selon 
qu'il  le  jugera  opportun  ou  convenable  ;  à  lui  de  nom- 

*  Congrès:  de  1824,  Loi  du  patronat  ecclésiastique. 
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mer  les  cv(?ques,  curés,  chanoines,  et  autres  dignitaires 
ecclésiastiques,  jusqu'aux  prêtres  sacristains  et  vicaires 
forains  ;  à  lui  de  donner  VExequatiir  aux  bulles  ponti- 
ficales et  aux  constitutions  des  réguliers,  ou  d'en  in- 
terdire la  publication  si  ces  pièces  lui  paraissaient  atten- 
tatoires aux  droits  de  l'Etat.  Ajoutez  à  cela  la  mainmise 
du  pouvoir  civil  sur  les  biens  ecclésiastiques,  l'appel 
comme  d'abus  contre  les  évoques,  le  jugement  des  clercs 
par  les  tribunaux  ordinaires,  et  vous  aurez  Finféodation 
complète  de  l'Eglise  à  l'Etat.  En  somme,  le  pouvoir 
civil  se  substituait  au  pape,  et  se  décernait  mrme  des 
attributions  plus  étendues  que  celles  du  pape.  L'Eglise 
laisse  aux  évéques  la  liberté  de  réunir  des  conciles 
provinciaux  quand  bon  leur  semble,  et  de  nommer 
leurs  vicaires-généraux,  comme  elle  abandonne  aux 
communautés  religieuses  le  soin  de  désigner  leurs  su- 
périeurs :  le  gouvernement,  lui,  intervenait  dans  loutes 
les  questions,  jusqu'à  exiger  des  évoques  la  présentation 
des  décrets  rendus  en  visite  pastorale,  pour  les  réformer 
ou  les  annuler  selon  son  bon  plaisir. 

Au  fond,  c'était  un  essai  d'Eglise  nationale.  Les  pa- 
pes maintinrent  leurs  droits  par  certaines  réserves  dont 
faisaient  mention  les  bulles  d'institution  canonique  ex- 
pédiées aux  évéques  nouveaux  ;  ceux-ci  se  montrèrent 
généralement  dignes,  grâce  à  la  miséricordieuse  bonté 
du  Dieu  qui  voulut  sauver  la  religion  dans  ces  contrées  ; 
mais  la  situation  n'en  était  pas  moins  scbismalique  et 
désastreuse  pour  la  discipline  et  les  mœurs.  Avec  des 
gouvernements  qui  laissaient  les  évéchés  '  vacants  pen- 
dant un  demi-siècle  afin  d'en  toucher  les  revenus,  et 
nommaient  leurs  créatures  à  toutes  les  fondions  et  bé- 
néliccs,  faul-il  s'étonner  de  voir  reparaître  les  prêtres 
courtisans  et  les  scandales  du  siècle  de  fer  .''  Pendant 

*  L'évAclié  de  Guaynqtiil  resta  vacant  plusieurs  années  ;  celui 
de  Cucnca,  de  18Uj  à  1848. 
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que  les  vrais  calholiques  soupiraient  après  le  jour  de  la 
délivrance  et  que  les  curés  consciencieux,  inquiets  sur 
la  validité  de  leur  élection,  refusaient  de  prendre  pos- 
session de  leurs  bénéfices  avant  d'avoir  obtenu  la 
sanction  du  souverain  pontife,  la  force  de  l'habitude, 
l'ascendant  des  doctrines  libérales,  et  la  dégénérescence 
morale  façonnaient  à  la  servitude  un  grand  nombre 
d'ecclésiastiques,  au  point  de  les  attacher  à  cette  mau- 
dite loi  du  patronat,  source  de  leurs  malheurs.  Hélas  ! 
n'avons-nous  pas  vu  en  France  les  fanatiques  partisans 
des  quatre  articles  rompre  des  lances  en  faveur  des 
libertés  gallicanes  !  Quant  aux  laïques,  imbus  généra- 
lement des  théories  modernes  préchées  par  les  univer- 
sités, les  légistes  et  les  gouvernements  sécularisés  de 
tous  les  pays,  ils  vantaient  la  loi  du  patronat  comme 
l'application  la  plus  complète  de  leur  dogme  fondamen- 
tal :  la  suprématie  de  l'Etat  sur  l'Eglise. 

Ce  dogme  maçonnique ,  Garcia  Moreno  l'avait  en 
horreur.  Chrétien,  il  gémissait  de  voir  l'Eglise,  la  reine 
du  monde,  courbée  comme  une  esclave  aux  pieds  du 
pouvoir  civil;  homme  d'Etat,  il  comptait  sur  cette  di- 
vine institutrice  des  peuples  pour  régénérer  son  pays  : 
mais  comment  pourrait-elle  remplir  sa  mission,  si  on 
ne  la  relevait  de  son  impuissance  et  de  son  abjection? 
Comprenant  pourquoi,  «  Dieu  n'aime  rien  tant  que  la 
liberté  de  son  Eglise  *  »,  il  résolut  de  briser  des  chaînes 
qui  paraissaient  rivées  pour  jamais.  C'est  dans  ce  but 
qu'il  avait  sollicité  du  congrès  l'autorisation  de  con- 
clure un  concordat  avec  le  Saint-Siège,  Sans  développer 
toutes  ses  vues  à  cet  égard,  son  Mémoire  aux  députés 
les  laisse  cependant  pressentir.  «  Pour  que  l'influence 
religieuse,  disait-il,  s'exerce  avec  tous  ses  avantages 
dans  la  vie  sociale,  il  faut  que  TEglise  marche   à  côté 

*  Saint  Anselme. 
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du  pouvoir  civil  dans  de  véritables  conditions  d'indé- 
pendance. An  lieu  de  Tabsorber  ou  de  la  contrarier, 
l'État  doit  se  borner  à  la  protéger  d'une  manière  efficace 
et  conforme  à  la  justice.  Donc,  plus  d'ingérence  du 
pouvoir  civil  dans  la  nomination  des  prélats  séculiers 
ou  réguliers,  et  vous  cesserez  de  voir  des  prêtres  indi- 
gnes éclipser  de  vrais  apôtres  du  Christ,  au  grand  pré- 
judice de  la  religion  et  de  la  société;  plus  d'appels  des 
tribunaux  ecclésiastiques  aux  juges  séculiers,  et  alors 
disparaîtra  le  spectacle  immoral  de  criminels  assurés 
de  l'impunité.  Ensuite,  organisons  des  collèges,  des  sé- 
minaires, des  missions,  pour  que  l'influence  sociale  du 
clergé  réponde  enfin  au  but  de  son  institution'  ».  Ces 
idées,  il  s'agissait  maintenant  de  les  faire  passer  dans  les 
articles  du  concordat. 

Son  premier  soin  fut  de  chercher  un  négociateur 
bien  intentionné,  ce  qui  constituait  déjà  une  difficulté 
grave..  Beaucoup  de  catholiques,  plus  ou  moins  libé- 
raux, désiraient  une  entente  avec  Rome  pour  régulari- 
ser une  situation  fausse,  mais  dans  l'unique  but  de 
transformer  en  lois  concordataires  les  dispositions  un 
peu  remaniées  du  patronat  ecclésiastique.  Choisir  un 
de  ces  hommes  pour  agent,  c'était  tout  perdre  :  si  le 
pape  cédait  pour  éviter  un  plus  grand  mal,  l'Eglise  de- 
venait plus  esclave  que  jamais  ;  si,  au  contraire,  le  pape 
exigeait  la  reconnaissance  de  ses  droits,  on  aboutirait 
aune  rupture,  peut-être  même  à  un  schisme.  Quelque 
temps  auparavant,  le  ministre  de  Hucnos-Ayres  s  étant 
opiniâtre  à  faire  entrer  dans  son  concordat  une  clause 
favorable  à  la  liberté  des  cultes.  Pie  IX  avait  rompu  les 
négociations.  Aussi  plusieurs  personnagi^s  influents, 
présentés  ou  recommandés  à  Garcia  Moreno  pour  rem- 
plir celle  délicate  mission,  se  virenl-ils  écartés.  Son 
choix  b'arrôla  sur  un  prêtre,  jeune  encore,  mais  dont  il 

'  Informe  a  la  Convcncion  Nacional  Je  1801,  page  9. 
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avait  pu  apprécier  le  désintéressement,  les  idées  saines 
aussi  bien  que  les  intentions  droites  :  D.  Ignacio  Ordo- 
nez,  alors  archidiacre  de  Guenca  ^ 

Envoyé  en  France  vers  la  fin  de  1861,  avec  mission 
de  ramener  une  colonie  de  religieux  et  de  religieuses 
pour  la  réorganisation  des  écoles  primaires,  D.  Ignacio 
Ordonez  avait  poussé  jusqu'à  Rome.  Il  y  reçut  de  son 
gouvernement  une  missive  officielle  qui  l'instituait,  à 
sa  grande  surprise,  ministre  plénipotentiaire  de  l'Equa- 
teur près  du  Saint-Siège,  à  l'ellet  de  négocier  le  concor- 
dat projeté.  Son  premier  mouvement  fut  de  décliner  une 
charge  à  laquelle  il  se  croyait  insuffisamment  préparé; 
mais  Pie  IX  le  rassura  par  ces  paroles  pleines  de  sa- 
gesse et  de  bonté  :  «  Comme  préire,  vous  devez  con- 
naître les  droits  de  l'Eglise  ;  et,  comme  équatorien,  les 
besoins  de  votre  pays;  d'ailleurs,  vous  êtes  muni  des 
insiruclions  de  votre  président  :  que  voulez-vous  de 
plus?  »  Et  il  ajouta  avec  son  lin  sourire  :  »  Faut-il  donc 
être  un  Metternich  pour  traiter  avec  Pie  IX  ?  » 

On  pourrait  dire  qu'il  était  encore  moins  difUcilc  de 
traiter  avec  Garcia  Moreno.  Le  grand  homme  d'Etat 
donnait  à  son  mandataire  ces  instructions  aussi  sim- 
ples que  sublimes  : 

«  1".  Le  gouvernement  de  l'Equateur  n'a  point  la  pré- 
tention d'imposer  au  Saint-Père  des  concessions,  mais 

*  Don  Ignacio  Ordonez  fut  toujours  honoré  de  la  confiance  de 
Garcia  Moreno,  confiance  qu'il  méritait  par  ses  talents  et  ses  ver- 
tus. Sénateur,  il  défendit  rÉfj;lise  dans  les  congrès;  évèque  de  Rio- 
bamba,  il  créa  de  ses  deniers  toutes  les  œuvres  nécessaires  à  un 
nouvel  évêché;  exilé  par  la  révolution  qui  mit  à  mort  Garcia  More- 
no, il  passa  plusieurs  annéos  en  Krance,  et  se  démit  de  son  siège 
de  Hiobainba  avec  le  plus  admirable  désintéressement.  La  paix 
rétablie,  Léon  Xlll  le  promut  au  siège  iirchiépiscopai  de  Quito,  et 
l'y  maintint,  malgré  les  instances  de  l'humble  prélat,  qui  estimait 
le  fardeau  au-dessus  de  ses  forces.  Dieu  veuille,  pour  les  progrès 
de  l'Kglise  à  l'Equateur,  prêter  longue  vie  à  cet  ami  constant,  à  cet 
auxiliaire  fidèle  de  Garcia  Moreno. 
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il  le  supplie  humblement  de  mettre  un  terme,  par  les 
moyens  qu'il  jugera  les  plus  efficaces,  aux  maux  qui 
désolent  l'Église  en  ce  pays.  Notre  ministre  plénipoten- 
tiaire exposera  au  Saint-Siège  l'état  des  affaires  ecclé- 
siastiques, comme  un  malade  expose  au  médecin  qui 
peut  le  guérir  les  souffrances  qui  le  minent.  L'unique 
désir  du  gouvernement,  c'est  que  l'Eglise  jouisse  de 
toute  sa  liberté,  de  cette  indépendance  complète  dont  elle 
a  besoin  pour  remplir  sa  divine  mission;  il  n'a  d'autre 
ambition  que  de  défendre  cette  indépendance  et  de  ga- 
rantir celle  liberté. 

2".  La  Constitution  de  la  république  stipule  l'exercice 
exclusif  de  la  religion  catholique,  de  môme  qu'une  loi 
récente  autorise  le  libre  établissement  de  toute  corpo- 
ration approuvée  par  l'Eglise;  mais  il  ne  manque  pas 
d'esprits  égarés  qui,  pour  favoriser  l'impiélé  et  l'apos- 
tasie, ouvriraient  volontiers  la  porte  aux  nouveaux 
cultes.  Il  conviendra  donc  de  viser  dans  le  concordat 
les  dispositions  ci-dessus  mentionnées  et,  loin  d'auto- 
riser les  cultes  dissidents,  de  proscrire  n'importe  quelle 
société  condamnée  par  l'Eglise. 

3".  Aucune  réforme  n'est  possible  aussi  longtemps  que 
les  bulles,  brefs  et  rescrits  pontificaux  seront  soumis  à 
la  sanction  de  l'autorité  civile.  La  suppression  de  VExe- 
qualur  s'impose  donc  comme  une  nécessité  de  premier 
ordre. 

4°.  Il  est  évident  que  les  mauvaises  doctrines  ino- 
culées à  l'enfance  et  à  la  jeunesse  produisent  les  dé- 
sordres et  cataclysmes  sociaux,  comme  les  miasmes 
pestilentiels  engendrent  les  épidémies.  Pour  prévenir 
ces  effets  pernicieux,  les  évoques  doivent  avoir  la  fa- 
culté de  requérir,  et  le  gouvernement  le  pouvoir  d'exiger 
qu'on  bannisse  des  écoles,  collèges,  facultés,  univer- 
sités, tout  livre  et  toute  doctrine  condamnés  par  l'E- 
glise. 


I 
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5".  Et  cela  ne  suffit  pas  :  la  réforme  du  clergL'  ne 
peut  s'effectuer  aussi  longtemps  que  la  juridiction  ecclé- 
siastique sera  tenue  en  échec  par  le  recours  àlautorité 
civile,  recours  qui  permet  aux  délinquants  d'échapper 
à  toute  répression.  Il  faut  supprimer  cet  appel  aux  tri- 
bunaux séculiers  et  recourir  à  Rome  s'il  y  a  lieu. 

6°.  Le  for  ecclésiasticjue  a  été  aboli  pour  les  délits 
graves  de  droit  commun,  d'où  résulte  souvent  l'im- 
punité. Cet  état  de  choses  exige  aussi  une  prompte 
réforme. 

7".  L'intervention  de  l'autorité  civile  dans  la  provi- 
sion des  bénéfices  a  toujours  causé  de  grands  abus. 
L'ambition,  la  cupidité,  la  simonie,  l'ignorance,  l'immo- 
ralité, la  démagogie,  se  donnent  libre  carrière  depuis 
qu'il  est  facile,  grâce  aux  révolutions,  d'obtenir  des  pos- 
tes qui  devraient  être  réservés  au  mérite  et  à  la  vertu. 
H  convient  donc  que  le  Saint-Siège  nomme  les  évoques, 
et  les  évoques  les  autres  béniliciers.  Le  gouvernement 
peut  jouir  du  droit  de  faire  opposition  à  la  promotion 
d'un  ecclésiastique,  mais  pour  un  laps  de  temps  très 
court  et  à  la  condition  de  fonder  son  opposition  sur  des 
raisons  sérieuses.  » 

Suivaient  deux  instructions  spéciales,  l'une  relative 
aux  biens  ecclésiastiques  dont  l'État  s'arrogeait  injus- 
tement une  grande  partie,  l'autre  à  la  réforme  du 
clergé  régulier,  réforme  urgente,  mais  impossible  d'a- 
près le  président  si  l'on  ne  mettait  les  Ordres  dégéné- 
rés dans  l'alternative  de  reprendre  la  vie  commune  ou 
de  disparaître.  Aussi  demandait-il  au  souverain  pon- 
tife d'envoyer  à  l'Equateur  un  nonce  muni  de  pouvoirs 
suffisants  pour  transformer  ou  détruire. 

Après  six  mois  de  discussion,  le  projet  de  concordat 
ad  référendum  fut  signé,  le  26  octobre  1862,  par  le 
cardinal  Antonelli,  ministre  d'Etat  et  par  D.  Ignacio 
Ordonez,   plénipotentiaire  de  l'Equateur.  En  voici  les 
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principaux  articles,  reproduction  presque  textuelle  du 
président  : 

«  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  est 
la  religion  de  l'Etat,  à  l'exclusion  de  tout  autre  culte  ou 
de  toute  société  condamnée  par  l'Eglise.  Elle  y  sera 
conservée  perpétuellement  dans  son  intégrité,  avec  tous 
ses  droits  et  prérogatives,  conformément  à  l'ordre  éta- 
bli par  Dieu  et  aux  prescriptions  canoniques. 

«L'instruction  à  tous  les  degrés  se  modèlera  sur  les 
principes  de  l'Eglise  catholique.  Les  évêques  auront 
seuls  le  droit  de  désigner  les  livres  dont  on  devra  faire 
usage  pour  l'enseignement  des  sciences  ecclésiastiques 
et  de  celles  qui  intéressent  la  foi  ou  les  mœurs.  De 
plus,  ils  exerceront  avec  une  pleine  liberté  le  droit  qui 
leur  appartient  de  proscrire  les  livres  contraires  à  la 
religion  et  à  la  morale.  Le  gouvernement  prendra  tou- 
tes les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  l'introduc- 
tion de  pareils  livres  dans  la  république.  Quant  à 
l'université,  aux  collèges,  aux  écoles  primaires,  les 
évoques,  investis  par  Dieu  du  droit  de  veiller  sur  la 
doctrine  et  les  bonnes  mœurs,  en  auront  la  haute  ins- 
pection. 

«  Le  souverain  pontife  ayant  juridiction  dans  toute 
l'Eglise,  évêques  el  fidèles  pourront  communiquer  li- 
brement avec  lui,  sans  que  les  lettres  ou  rescrits  ponti- 
ficaux soient  soumis  à  VExerjuiilnr  du  pouvoir  civil. 
Les  évêques  jouiront  d'une  pleine  liberté  dans  l'admi- 
nistration de  leur  diocèse,  ainsi  que  dans  la  convoca- 
tion ou  la  célébration  des  synodes  provinciaux  ou 
diocésains. 

«  L'Eglise  exercera  sans  entrave  son  droit  de  possé- 
der et  d'administrer  ses  biens.  Le  for  ecclésiasti- 
que sera  rétabli  dans  son  iiilé^rité.  Les  causes  des 
clercs  seront  dévolues  à  l'autorité  ecclésiastique,  sans 
qu'on  puisse  en  appeler  aux  tribunaux  séculiers.  Les 
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appels    comme  d'abus   sont   et  demeurent  supprimés. 

<c  L'Église  accorde  au  président  de  la  rcpubli(jue  le 
droit  de  présentation  aux  évôciiés  et  aux  euros.  Les 
évoques  désigneront  au  président  trois  candidats  parmi 
lesquels  il  devra  faire  son  choix  dans  un  délai  de  trois 
mois;  passé  ce  temps,  la  nomination  appartiendra  au 
Saint-Siège  ^  » 

Eniin,  après  quelques  dispositions  relatives  aux  be- 
soins spéciaux  de  l'Equateur,  le  concordat  portait  ce 
dernier  article  :  «  La  loi  du  patronat  est  et  demeure 
supprimée  ».  Comme  Jésus-Christ,  l'Eglise  de  l'Equa- 
teur ressuscitait, débarrassée  de  ses  gardes,  de  ses  liens 
et  du  suaire  dont  on  l'avait  enveloppée.  Il  ne  faudra  pas 
trop  s'étonner  du  cri  de  rage  que  va  pousser  Satan,  ni 
des  eiïorts  désespérés  que  feront  les  suppôts  de  la  Révo- 
lution pour  recoucher  l'Eglise  dans  son  sépulcre. 

Les  articles  du  concordat  ainsi  déterminés,  l'échange 
définitif  des  signatures  devait  avoir  lieu  à  Quito.  Pie  IX 
y  envoya  un  délégué  apostolique  pour  représenter  le 
Saint-Siège.  Ce  prélat,  Mgr  Tavani,  était  porteur  d'une 
lettre  autographe  de  Sa  Sainteté.  Pie  IX  y  félicitait 
Garcia  Moreno  «  de  sa  piété  profonde  envers  le  Saint- 
Siège,  de  son  zèle  ardent  pour  les  intérêts  de  l'Eghse 
catholique,  et  l'exhortait  à  favoriser  de  toutes  ses  forces 
la  pleine  liberté  de  cette  épouse  du  Christ,  ainsi  que  la 
dillusion  de  ses  divins  enseignements,  sur  lesquels  re- 
posent la  paix  et  la  félicité  des  peuples.  »  Quant  au 
délégat,  en  remettant  ses  lettres  de  créance,  il  s'applau- 
dit de  la  noble  mission  qui  lui  était  confiée.  «  Le  con- 
cordat, dit-il,  allait  fournir  au  monde  une  nouvelle 
démonstration  de  l'unité  catholique^  du  soutien  mutuel 
que  doivent  se  prêter  la  tiare  et  l'épée,  et  des  liens 
indestructibles  qui  unissent  la  Rome  éternelle  à  la  terre 
privilégiée  de  TEquateur.  » 

1  Voir  le  texte  du  concordat,  El  Nacional,  22  avril  1863. 
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Garcia  Moreno  aimait  Pie  IX,  le  bon,  mais  aussi  le 
ferme  el  vaillant  Pie  IX,  alors  aux  prises  avec  les 
Garibaldi  et  les  Cavour.  En  recevant  son  ambassadeur, 
il  ne  put  s'empôcher  d'exprimer  l'indignation  qui  bouil- 
lonnait au  fond  de  son  âme,  contre  les  odieux  persécu- 
teurs d'un  père  si  tendre  et  si  dévoué'.  «  Je  remercie 
Dieu,  dit-il,  qui  nous  a  ménagé  ce  jour  de  joie  et  d'es- 
pérance; j'en  remercie  le  saint-père,  qui  nous  prodigue 
ses  tendresses  alors  qu'on  l'accable  de  tribulations;  je 
vous  en  remercie  également,  vous,  son  digne  repré- 
sentant, messager  de  la  bonne  nouvelle,  qui  nous  arri- 
vez au  nom  du  Seigneur.  Grande  est  la  tâche  qui  vous 
incombe  d'implanter  parmi  nous  ce  concordat  destiné  à 
devenir,  par  noire  union  plus  étroite  au  centre  de 
l'unité,  la  pierre  angulaire  de  notre  félicité  sociale. 

«  Je  vous  prie  de  transmettre  au  saint-père  nos  sen- 
timents de  reconnaissance,  et,  de  lui  faire  savoir  que 
nous  équaloriens,  catholiques  de  cœur  et  d'âme,  ne 
sommes  ni  ne  pouvons  être  insensibles  aux  attaques 
dirigées  contre  le  Saint-Siège  et  sa  souveraineté  tem- 
porelle, cette  indispensable  condition  de  sa  liberté  et  de 
son  indépendance  aussi  bien  que  du  repos  et  de  la  ci- 
vilisiilion  du  monde.  Dites-lui  que,  si  la  force  nous 
manque  jiour  élever  un  rempart  de  fer  contre  l'impiété 
et  l'ingratitude  des  uns,  la  lâcheté  et  l'indilTérence  des 
autres,  il  nous  appartient  au  moins  d'élever  la  voix 
pour  condamner  le  crime  et  d'étendre  la  main  pour 
signaler  le  criminel.  Dites-lui  enlin  qu'unis  plus  étroi- 
tement à  lui  en  ce  temps  de  calamités,  au  sommet  des 
Andes  comme  sur  les  rives  de  l'Océan,  nous  prions 
pour  iu>lre  [)ère  ;  nous  demandons  que  Dieu  mette  un 
terme  aux  nunix  qu'il  endure,  avec  l'intime  et  conso- 
lante conviction  ([ue  ces  jours   d'épreuves   passeront 

'  Voir  la  séance  de  réception  du  (lél('f.;iit  :  El  Nacional,  25  août 
1862. 
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bientôt,  car  si  la  force  dispose  du  présent,  Dieu,  lui,  se 
réserve  l'avenir .  » 

Quelques  mois  après  la  réception  solennelle  du  dé- 
légat, arrivait  à  son  tour  D.  Ignacio  Ordonez,  porteur 
du  projet  de  concordat.  Le  président  en  accepta  toutes 
les  dispositions;  mais,  avant  d'apposer  sa  signature  au 
bas  de  cet  acte,  il  s'informa  si  l'on  avait  tenu  compte 
de  sa  demande  relative  à  la  réforme  du  clergé.  Or,  sur 
cette  question  subsidiaire,  l'entente  n'avait  pu  s'établir. 
Pénétré  de  la  nécessité  comme  de  la  difficulté  d'une 
réforme,  Garcia  Moreno  avait  sollicité  l'envoi  d'un 
délégué  pontifical  disposant  de  moyens  de  coercition 
assez  énergiques  pour  faire  rentrer  les  délinquants  dans 
le  devoir;  à  l'égard  des  religieux  prévaricateurs,  il  n'ad- 
mettait d'autre  alternative  que  la  réforme  ou  la  sécula- 
risation. Ces  mesures  de  contrainte  et  de  sécularisation 
en  masse  répugnèrent  à  la  cour  de  Rome,  et  le  ministre 
Ordonez  fut  chargé  de  dire  au  président  que  le  saint- 
père  voulait  comme  lui  arriver  à  la  réforme,  mais  par 
la  douceur  et  la  persuasion. 

Cette  fin  de  non-recevoir  renversait  tous  les  plans  de 
Garcia  Moreno  sur  la  régénération  du  pays  par  l'Église. 
Il  admirait  la  longanimité  du  pape,  mais  il  cinit,  non 
sans  raison,  que  des  hommes  déshabitués  de  toute  règle 
ne  se  remettraient  jamais  bénévolement  aux  observan- 
ces rigides  de  la  vie  religieuse,  et  qu'on  ne  pouvait 
attendre  de  la  persuasion  seule  ce  miracle  de  trans- 
formation. D'un  autre  côté,  laisser  subsister  cet  état  de 
choses,  c'était  temporiser  avec  la  gangrène  et  infester 
de  son  poison  le  corps  social  tout  entier.  Le  concordat 
resterait  lettre  morte  et  ne  tiendrait  pas  deux  mois 
devant  l'opposition  des  libres-penseurs  unis  aux  libres- 
viveurs.  Persuadé  que  ces  deux  points,  le  concordat  et 
la  réforme,  étaient  essentiellement  liés  ensemble,  il 
refusa  net  d'accepter  l'un  sans  l'autre.  «  Retournez  im- 
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médiatement  à  Rome,  dit-il  à  son  ministre,  et  dites  au 
pape  que  j'accepte  tous  les  articles  du  concordat,  mais 
à  la  condition  qu'il  imposera  la  réforme.  S'il  ne  peut 
imposer  la  réforme,  je  ne  puis  imposer  le  concordat.  » 

D.  Ignacio  Ordonez  se  remit  donc  en  route,  et  reparut 
bientôt  devant  Pie  IX,  stupéfait  de  son  retour  aussi 
prompt  qu'inattendu.  «  Sans  doute,  s'écria  le  pape  en 
souriant,  vous  venez  me  dira»  comme  César  :  Ve?ii,  vidi, 
viciî  — Au  contraire,  je  viens  annoncer  à  Votre  Sain- 
teté que  le  président  refuse  de  signer  le  concordat.  »  Et 
comme  Pie  IX  manifestait  un  grand  étonnement,  son 
interlocuteur  lui  fit  observer  que,  si  d'une  part  dans  les 
négociations  on  avait  tenu  compte  des  instructions 
de  Garcia  Moreno  concernant  la  liberté  de  l'Eglise,  on 
avait  d'autre  part  écarté  les  propositions  relatives  à  la 
réforme  du  clergé.  «  Je  veux  comme  lui  la  réforme,  ré- 
pondit le  pape,  mais  non  par  les  mêmes  moyens.  — 
11  affirme,  répliqua  le  ministre,  que  si  Votre  Sainteté 
connaissait  la  situation  comme  lui.  Elle  verrait  claire- 
ment que  les  moyens  proposés  sont  les  seuls  efficaces. 
Or,  sans  la  réforme,  et  la  réforme  à  bref  délai,  l'exécu- 
tion du  concordat  est  impossible.  » 

Pie  IX  savait  par  son  expérience  personnelle  la  diffi- 
culté d'opérer  des  réformes  de  ce  genre  au  moyen  de  la 
persuasion  seule,  fût-on  la  première  autorité  du  monde. 
Ses  scrupules  disparurent  devant  la  consciencieuse 
énergie  de  l'inflexible  président,  et  il  décida  que  des 
pleins  pouvoirs  seraient  expédiés  au  délégat  aposto- 
lique. 

Un  mois  après,  le  22  avril  1863,  tout  obstacle  levé,  le 
concordat  fut  solennellement  promulgué  dans  la  capi- 
tale et  dans  toutes  les  villes  di\  l'Equateur.  A  Quito,  la 
cérémonie  fut  célébrée  dans  l'Eglise  métropolitaine  avec 
une  |)()mpe  digne  de  ce  grand  événement  historique. 
Après  la  messe  pontificale,  le  président  et  le  délégat, 


—  351  — 

entourés  de  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires,  pro- 
cédèrent à  l'échange  des  signatures,  et  lecture  fut  don- 
née au  peuple  des  articles  du  concordat.  Alors,  au  chant 
du  Te  Deiim,  au  bruit  des  salves  d'artillerie,  on  arbora 
le  drapeau  del'F^quateur  et  la  bannière  pontificale,  dont 
les  couleurs  en  s'unissant  symbolisèrent  aux  yeux  de 
tous  l'union  qui  existait  désormais  entre  l'Eglise  et 
l'État. 

Par  cet  acte  de  politique  chrétienne,  acte  unique 
dans  l'histoire  des  nations  modernes,  Garcia  Moreno 
s'élève  au-dessus  de  tous  les  hommes  d'Etat  depuis 
saint  Louis.  Seul  de  tous  les  souverains,  dévoyés  par  le 
protestantisme  et  la  Révolution,  il  eut  l'intelligence  de 
l'état  normal  des  sociétés  humaines  ;  seul,  malgré  le 
courant  fatal  de  libéralisme  qui  emporte  à  l'abîme  peu- 
ples et  rois,  il  rendit  à  son  pays  la  vraie  liberté  en  lui 
rendant  le  gouvernement  de  Dieu.  Sans  doute,  au  com- 
mencement de  ce  siècle,  Napoléon,  entrevoyant  la  mis- 
sion sociale  de  l'Eglise,  déclara  dans  un  concordat  so- 
lennel que  l'exercice  de  la  religion  catholique  serait 
libre  en  France  ;  mais  l'instinct  révolutionnaire  du  des- 
pote étouiïa  aussitôt  l'instinct  du  chrétien,  et,  par  ses 
Articles  organiques,  il  garrotta  comme  une  criminelle 
cette  Église  qu'il  venait  d'affranchir.  Bourreau  sans 
pitié,  il  se  jeta  sur  sa  victime,  lui  lia  les  mains,  puis 
les  pieds,  puis  lui  serra  la  gorge  jusqu'à  l'étrangler. 
Les  pigmées  qui  succédèrent  à  cet  Hercule,  armés  des 
mômes  Articles  organiques,  ont  trouvé  moyen  de  sai- 
gner l'Église  aux  quatre  membres  et  de  lui  tirer  son 
sang  goutte  à  goutte,  sans  violer  le  concordat,  disent-ils 
avec  un  sourire  cynique.  C'est  en  regard  de  ces  tyrans 
qu'apparaît  dans  toute  sa  grandeur  la  sublime  figure 
de  Garcia  Moreno,  à  côté  de  Gharlemagne  et  de  saint 
Louis. 


CHAPITRE  X 


RÉGÉNÉRATION  DU  CLERGÉ 


(1862-1863.) 


Après  son  long  esclavage  sous  la  loi  du  palronatré- 
galiste,  adopté  et  aggravé  par  la  Révolution,  l'Lglise 
équatorienne  ressemblais  à  l'infortuné  voyageur  qui, 
surpris  par  des  voleurs  dans  les  gorges  de  Jéricho,  battu, 
dépouillé,  laissé  pour  mort  sur  la  route,  ne  dut  son  sa- 
lut qu'à  la  charité  du  bon  samaritain.  Nous  allons  voir 
Garcia  Moreno  la  dégager  de  la  couche  de  boue  dont 
on  l'avait  couverte,  et  sous  laquelle  il  était  bien  diffi- 
cile de  reconnaître  en  elle  «  la  lumière  du  monde  et  le 
sel  de  la  terre  ». 

A  ceux  qui  se  scandaliseraient  de  voir  parfois  des 
taches  au  front  du  clergé,  rappelons  que  si  l'Eglise,  par 
la  doctrine  qu'elle  prêche,  est  toujours  immaculée  ;  si 
toujours,  par  la  grâce  divine  qu'elle  confère,  elle  en- 
fante des  élus  et  des  saints,  nul  de  ses  membres,  prêtre 
ou  laïque,  n'est  cependant  impeccable.  Les  vices  ori- 
ginels, source  première  de  toute  dégradation  et  de  toute 
corruption,  infectent  tous  les  cœurs.  Placé  dans  cer- 
tains milieux,  sous  l'égide  et  la  surveillance  tutélaire 
de  ses  supérieurs  hiérarchiques,  le  prêtre  s'élève  aux 
plus  hautes  vertus  ;  mais  si  un  pouvoir  corrupteur  se 
bubbtitue  frauduleusement  ù  ses  guides  légitimes  pour 
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le  mener  dans  les  sentiers  perdus  de  l'intrigue,  de  l'am- 
bition, et  du  sensualisme,  vous  voyez  à  l'instant  la  lu- 
mière s'obscurcir,  le  sel  s'afradir,la  vie  divine  s'éteindre 
et  les  vices  les  plus  grossiers  déshonorer  le  sanctuai- 
re :  c'est  l'heure  pour  l'Eglise  de  pleurer  sur  Judas,  et 
pour  les  révolutionnaires  qui  complotent  «  d'étouffer 
le  catholicisme  dans  la  boue  »,  l'heure  de  battre  des 
mains.  Malheur  au  monde  s'il  ne  surgit  alors  un  Gré- 
goire VII  pour  arracher  aux  princes  l'investiture  sécu- 
lière et  rendre  à  l'Eglise,  avec  la  liberté,  sa  force  et  sa 
splendeur. 

Ces  considérations  s'imposent  au  moment  d'aborder 
la  réforme  que  Garcia  Moreno  considérait  à  bon  droit 
comme  l'annexe  nécessaire  du  concordat.  Sincèrement 
ami  du  clergé,  il  voulait  elfacer  de  son  front  le  stig- 
mate dont  l'avait  marqué  la  Révolution,  et  l'élever  assez 
haut  pour  que  sa  mission  civilisatrice  fût  acceptée  de 
tous.  Celte  œuvre  capitale,  il  avait  tellement  à  cœur  de 
la  réaliser  sans  délai  que,  le  concordat  conclu  à  Rome, 
il  calcula  le  jour  précis  où  son  plénipotentiaire  pourrait 
être  de  retour,  et  pria  l'archevêque  de  fixer  à  celle  date 
l'ouverture  d'un  concile  national,  à  l'elTet  de  prendre 
connaissance  des  lois  concordataires,  et  de  les  réduire 
immédiatement  en  actes.  Au  reste,  pour  couper  court 
aux  récriminations  probables  du  futur  congrès,  mieux 
valait  précipiter  l'exécution  du  concordat  et  des  réfor- 
mes, et  mettre  ainsi  les  représentants  devant  un  fait 
accompli. 

Sur  sa  requête,  le  vieil  archevêque  de  Quito,  Mgr 
Riofrio,  aussi  timide  et  pusillanime  que  Garcia  Moreno 
était  audacieux  et  entreprenant,  lança  des  lettres  de 
convocation  au  concile.  Il  annonçait  à  ses  sulîragants 
que,  «  pour  remédier  à  la  corruption  des  mœurs  et  aux 
machinations  des  impies  contre  l'Église  et  le  clergé, 
sur  les  désirs  et  les  pressantes  instances  du  premier  ma- 
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gistrat  de  la  république,  le  concile  s'ouvrirail  à  Quito 
le  second  dimanche  de  janvier  1863, /70z/;'t'M  toutefois 
qu'à  cette  date  le  concordat  eût  été  publié.  »  Cette  clause 
faisait  ressortir  la  prudence  du  vénérable  prélat  ;  car, 
la  loi  du  patronat  restant  en  vigueur  jusqu'à  la  promul- 
gation du  concordat,  les  évoques  ne  pouvaient  avant 
cette  époque  se  réunir  en  concile  sans  l'autorisation  du 
gouvernement. 

Or,  par  suite  du  second  voyage  que  dut  faire  à  Rome 
le  ministre  Ordonez  pour  obtenir  la  réforme  pleine  et 
entière,  il  se  trouva  que  les  prélats  arrivèrent  dans  la 
capitale  bien  avant  la  promulgation  des  lois  concorda- 
taires :  aussi  l'archevêque  n'osa-t-il  point  procéder  à 
l'ouverture  des  sessions  sans  avoir  obtenu  lo/î/r/r^/d'u- 
sage.  Le  président,  ne  voulant  point  reconnaître  par  un 
acte  public  une  loi  schismatique,  d'ailleurs  morale- 
ment abolie,  refusa  l'autorisation  demandée  et  en^asrea 
les  évéques  à  passer  outre.  Mais  l'archevêque  objecta 
que,  vu  les  prétentions  et  susceptibilités  de  la  cour 
suprême,  les  membres  du  concile  pourraient,  s'ils  se  ré- 
unissaient sans  les  formalités  légales,  être  décrétés  d'ac- 
cusation. 11  ne  fallut  rien  moins  que  la  promesse  for- 
melle-du  président  de  prendre  sur  lui  la  responsabilité 
du  délit,  pour  décider  le  méticuleux  prélat  à  ouvrir  le 
concile. 

On  dut  reconnaître  bientôt  qu'il  avait  deviné  juste. 
Après  la  première  séance,  le  procureur  fiscal  ne  craignit 
pas  de  traduire  les  évèques  devant  la  haute  cour  de  jus- 
tice pour  avoir  audacieusement  violé  la  loi  du  patronat. 
Sur  ce,  complainte  de  l'archevêque  à  Garcia  Moréno, 
qui  l'exhorte  A  continuer  les  sessions  sans  j)r(Midro  garde 
au  procureur  dont  il  se  chargeait  lui-mémo  de  réprimer 
le  zèle  intempérant.  L'ayant  en  effet  mandé  à  sa  barre, 
il  lui  tint  ce  langage  :  «  Vous  avez  dressé  un  acte  d'ac- 
ousation  conlre  les  évoques,  et  encouru    pour  ce  fait, 
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vous  calholique,  une  double  excommunication  :  d'a- 
bord pour  avoir  violé  les  libertés  de  l'Eglise  ;  ensuite 
pour  avoir  traduit  les  ministres  de  Dieu  devant  un  tri- 
bunal civil.  Mais  là  ne  s'arrôtepas  votre  responsabilité: 
comme  chef  de  l'Etat,  je  suis  obligé  de  faire  respecter 
la  constitution  ;  or  Tarlicle  premier  de  la  constitution 
porte  que  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
étant  la  religion  de  l'Etat,  tous .  doivent  la  respecter. 
Vous  voulez  condamner  des  évoques  à  l'exil  pour  avoir 
violé  une  loi  schismatique  :  je  vous  ferai  condamner  à 
la  même  peine  pour  avoir  outragé  la  constitution  en 
persécutant  la  religion  de  l'Etat.  » 

On  ne  pouvait  mieux  démontrer  le  pharisaisme  de 
ceslégistesrévolutionnaires  qui, dans  leurs  constitutions 
déclarent  l'Eglise  libre,  et  rcnchaînent  ensuite  dans 
leurs  lois.  Le  fiscal  éperdu  prétendit  que,  loin  de  vou- 
loir commettre  un  acte  d'irréligion,  il  avait  cru  obéir 
à  une  inspiration  céleste  en  défondant  les  lois  existan- 
tes ;  toutefois,  bien  que  l'inspiration  lui  fût  venue  de- 
vant le  saint  autel,  il  consentait  à  retirer  l'acte  d'accu- 
sation par  respect  pour  le  président.  Garcia  Moreno 
comparait  ce  piétisme  du  fiscal  à  celui  des  parlemen- 
taires jansénistes  qui  suppliaient  Dieu  de  leur  fournir 
des  armes  contre  les  jésuites  et  les  évéqoes  ultramon- 
tains. 

Le  concile  continua  ses  conférences  sur  la  réforme 
du  clergé  séculier  et  régulier.  On  décida  que  toutes  les 
lois  canoniques  relatives  aux  mœurs  et  à  la  discipline 
seraient  remises  en  vigueur,  les  scandales  réprimés, 
les  rites  de  la  sainte  liturgie  observés,  les  articles  du 
concordat  sincèrement  exécutés,  afin  d'assurer  à  l'Eglise 
la  liberté  et  Tautorité  dont  elle  a  besoin  pour  relever  1q 
niveau  moral  et  religieux  de  la  société.  Garcia  Moreno 
engagea  fortement  les  évèques  à  tenir  la  main  aux  rè- 
glements du  concile.  «  Pour  moi,  dit-il,  je  vous  aide- 
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rai  de  tout  mon  pouvoir  :  vos  arrêts  seront  respectés, 
mais  c'est  à  vous  de  juger  et  de  chcàlier  les  coupables.  » 
Effrayé  de  la  besogne,  le  bon  archevêque  manifestait 
des  craintes  au  sujet  de  la  répression  des  abus.  «  Et 
qu'importe  !  s'écria  le  président,  il  faut  sacrifier  sa  vie, 
si  Dieu  le  veut,  pour  l'honneur  de  son  Eglise.  Je  ne 
souffrirai  pas,  sachez-le  bien,  que  personne  manque  à 
son  devoir.  » 

La  réforme  avait  son  point  d'appui  dans  le  rétablisse- 
ment des  tribunaux  ecclésiastiques  ;  avec  les  appels 
comme  d'abus  et  le  recours  aux  tribunaux  civils,  les 
coupables  se  livraient  impunément  à  tous  les  désordres  : 
aussi  tremblèrent-ils  en  lisant  cet  article  du  concor- 
dat :  «  Les  causes  des  clercs,  concernant  la  foi,  les  sa- 
crements, les  mœurs,  les  fonctions  sacrées,  les  procès 
civils  ou  criminels,  relèvent  des  tribunaux  ecclésias- 
tiques sans  qu'on  puisse  en  appeler  aux  tribunaux  sé- 
culiers. Le  magistrat  civil  prêtera  main-forte  aux 
évéques  pour  l'exécution  de  leurs  anvls.  »  Toujours  en 
éveil,  Garcia  Morcno  signalait  les  délincjuanls  et  slimu- 
lait  le  zèle  des  juges.  Un  misérable  avait  trouvé  moyen 
de  s'évader,  après  avoir  scandalisé  le  public  par  des 
crimes"  énormes  ;  le  président  mit  à  sa  piste  tous  les 
gouverneurs  de  province,  offrant  cinc}  cent  piastres  sur 
sa  cassette  particulière  à  qui  le  livrerait  aux  auto- 
rités. Dans  une  autre  circonstance,  il  déféra  pièces  en 
mains  un  scandaleux  connu  par  ses  désordres,  et  que 
néanmoins  le  juge  compétent  hésitait  à  poursuivre.  «  De 
deux  choses  l'une,  s'écria-t-il:  ou  vous  le  châtierez,  ou 
je  serai  forcé  de  prendre  des  mesures  pour  obtenir 
justice  ;  je  ne  puis  souffrir  qtie  de  pareils  crimes  restent 
impunis.  » 

Coite  répression  sévère  produisit  une  amélioration 
notable  dans  la  conduite  du  clergé  ;  mais  un  moyen  de 
rélormc  plus  eflicace  dCi  à  la  sage  initiative  de  Pie  IX, 
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la  multiplication  des  évôchés,  permit  aux  prélats  d'exer- 
cer sur  tous  les  pasteurs  une  surveillance  plus  active 
et  d'imprimer  à  leur  zèle  une  impulsion  plus  continue 
et  plus  vigoureuse.  Au  début  de  son  sacerdoce,  Pio  IX 
avait  visité  plusieurs  contrées  de  l'Amérique  méridio- 
nale. L'immense  étendue  de  ces  républiques,  les  dis- 
tances qui  séparent  les  cités,  les  difficultés  des  commu- 
nications, l'avaient  convaincu  que  le  nombre  des  dio- 
cèses était  loin  de  répondre  aux  besoins  des  âmes. 
Aussi,  depuis  son  exaltation  au  souverain  pontificat, 
n'avait-il  rien  tant  à  cœur  que  d'en  créer  de  nouveaux'. 
S'entrelcnant  un  jour  du  concordat  avec  lé  plénipoten- 
tiaire de  l'Equateur,  il  lui  communiqua  ses  intentions 
sur  ce  point  :  «  Votre  zélé  président,  dit-il,  veut 
régénérer  son  pays,  et  de  plus,  multiplier  la  population 
en  faisant  appel  aux  émigrants  de  diverses  contrées 
d'Europe:  dites-lui  que,  pour  arriver  à  ce  résultat,  il 
faut  planter  des  croix.  Partout  où  l'on  plante  une 
croix,  une  peuplade  se  groupe  autour  d'elle,  fût-ce  au 
sommet  du  Chimborazo.  Vos  diocèses  sont  trop  grands 
pour  qu'un  seul  homme  puisse  les  administrer.  iNous 
allons  créer  trois  nouveaux  évôchés,  et  nous  ferons 
mention  de  ce  projet  dans  un  article  du  concordat. 
Vous  n'avez  point  de  pouvoirs  à  cet  égard,  mais  je 
connais  Garcia  Moreno  :  dites-lui  que  le  pape  le  désire, 
et  cela  suffira.  » 

Le  plénipotentiaire  s'empressa  de  transmettre  au  pré- 
sident, outre  cette  conversation,  un  projet  ainsi  formulé 
par  Pie  IX:  «  Usant  de  son  droit,  le  Saint-Siège  érigera 
de  nouveaux  diocèses,  et  en  tracera  les  démarcations 
de  concert  avec  le  gouvernement  et  les  évèques  inté- 
ressés. »  A  cette  nouvelle,  qui  dépassait  toutes  ses 
espérances,  Garcia  Moreno  appela  ses  ministres  et  leur 

'  Pie  IX  donne  lui-même  ces  détails  dans  la  bulle  d'érection  de» 
nouveaux  diocèses. 
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dit  av^c  émotion  :  «  C'est  Dieu  qui  nous  suggère  celle 
idée  par  son  vicaire  :  il  faut  la  réaliser  sans  délai.  »  Les 
municipalités  dlbarra,  de  Riobamba  et  de  Loja,  centres 
des  futurs  évéchés,  sollicitées  de  prêter  leur  concours 
à  celte  grande  œuvre,  répondirent  par  des  adresses  de 
félicitations  et  de  reconnaissance  :  et,  quelques  jours 
après,  en  homme  qui  ne  laisse  pas  dormir  une  allaire, 
Garcia  Moreno  expédiait  au  pape  le  plan  topographique, 
ainsi  que  la  délimitalion  des  nouveaux  diocèses,  avec 
prière  de  signer  immédiatement  les  bulles  d'érection  ^ 

A  ces  insignes  bienfaits  du  concordat,  il  faut  ajouter 
la  fondation  d'un  séminaire  dans  chaque  diocèse  et  la 
libre  nomination  aux  cures  et  aux  bénéfices.  Dégagés 
de  toute  entrave  et  de  toute  immixtion  du  pouvoir  civil, 
les  évêques  purent  former  des  prêtres  selon  le  cœur  de 
Dieu,  et  pourvoir  peu  à  peu  les  églises  de  véritables 
pasteurs. 

Restait  la  réforme,  plus  nécessaire  et  plus  difficile, 
du  clergé  régulier.  Comment  ces  religieux  qui,  au  prix 
de  leurs  sueurs,  et  quelquefois  de  leur  sang,  avaient 
donné. l'Amérique  à  rÉglisc,  perdirent-ils  peu  à  peu 
leur  antique  splendeur?  Nous  l'avons  dit  dans  le  cou- 
rant de  celte  histoire.  Le  Régalisme,  qui  sait  oTi  frap- 
per pour  détruire,  les  avait  forcés  à  recevoir  des  supé- 
rieurs de  sa  main.  Depuis  cinquante  ans,  la  Révolution 
avait  transformé  leurs  couvents  en  casernes,  contrai- 
gnant les  moines  à  vivre  au  milieu  de  soldats  corrompus 
et  corrupteurs,  ou  à  quitter  leur  cellule  pour  habiter  au 
milieu  du  monde,  au  mépris  de  leurs  règles,  de  leurs 
vœux  et  des  saintes  habiludes  de  la  vie  religieuse.  Un 
tel  état  de  choses  devait  amener  il  la    longue  une  dé- 

'  Pie  IX  expédia  en  effet  ces  bulles  en  1862  ;  mais,  i);ir  suile  de 
Topposilion  (pie  le  conjirîis  fit  iiii  coiicoKlaf.,  los  dioct'Scs  nouvoiuix 
ne  fiiicnl.  (irliiiilivr-nifnt  ('•rim^  fiii'cn  18().';.  (>l(e  créal.ioii  porlaità 
«ix  le  noinlire  des  évrtr.lu'js.  Kn  1870,  on  en  créa  un  septième,  celui 
de  Pui  to  Vit'jo,  dans  la  pruvince  de  Manabi. 
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cliéance  complète,  c'est-à-dire  la  ruine  de  l'observance 
régulière  et  de  la  vie  commune.  Il  fallait,  pour  infuser 
une  nouvelle  sève  à  ce  tronc  desséché,  l'intervenlion  de 
l'autorité  suprême,  de  qui  relèvent  directement  les  insti- 
tuts religieux  ;  et  c'est  pourquoi,  Garcia  Moreno  en  avait 
appelé  au  souverain  pontife,  réclamant  la  réforme  ou 
la  dissolution. 

Les  lettres  pontificales  investissaient  le  délégat  de 
pleins  pouvoirs  pour  opérer  celte  réforme.  Prévoyant 
une  vive  opposition,  Garcia  Moreno  l'exhorta  vivement 
et  fortement  à  ne  se  laisser  ébranler  ni  par  promesses, 
ni  par  menaces.  Le  délégat  intima  donc  à  tous  les  inté- 
jcssés,  au  nom  du  souverain  pontife,  l'ordre  formel  de 
s'astreindre  à  l'observance  régulière  et  de  reprendre  la 
vie  commune.  Les  abus  en  matière  de  pauvreté  furent 
supprimés,  et  les  exercices  de  religion  ou  d'étude  réta- 
blis selon  les  constitutions,  de  manière  à  faire  renaître 
par  la  discipline  et  le  travail  ces  trois  fleurs  de  l'ordre 
monastique,  la  vertu,  la  science  et  la  piété.  Comme  ce 
programme  souriait  peu  à  la  masse  des  religieux  qui, 
habitués  de  longue  date  à  une  vie  mondaine  et  quelque- 
fois dissolue,  avaient  complètement  perdu  l'esprit  de 
leur  état,  le  délégat  leur  laissa  le  choix  entre  la  règle  et 
la  sécularisation.  Naturellement  ils  multiplièrent  leurs 
protestations  et  les  récriminations  contre  les  exigences 
tyranniques  de  la  cour  de  Rome,  mais  la  résistance  était 
inutile  :  derrière  l'envoyé  du  Pape,  il  y  avait  le  bras  de 
fer  de  Garcia  Moreno.  La  majeure  partie  préféra  la  sé- 
cularisation à  la  réformation  :  les  uns  émigrèrent  soit 
au  Pérou  soit  à  la  Nouvelle-Grenade,  les  autres  furent 
incorporés  au  clergé  séculier  ;  ceux  qui  restèrent  fidèles 
à  leur  vocation  purent  se  retremper  dans  la  ferveur 
par  l'exemple  d'un  certain  nombre  de  leurs  frères  que 
Garcia  Moreno  fit  venir  d'Europe  pour  remplacer  les 
déserteurs.  On  voit  ici  la  did'érence  qui  e.xisle  enlfe  un 
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réformateur  et  un  révolutionnaire  :  le  révolutionnaire 
acclame  le  moine  prévaricateur,  proscrit  les  vœux  de 
religion,  et  pille  les  biens  des  couvents  ;  le  réformateur 
traduit  les  coupables  au  tribunal  de  la  sainte  Eglise,  ne 
dispose  point  d'une  parcelle  de  leurs  biens  sans  l'autori- 
sation de  cette  môme  Eglise,  guérit  ceux  qui  veulent  être 
guéris,  et  appelle  des  vivants  pour  remplacer  les  morts. 

Les  chrétiens  de  la  vieille  roche  saluèrent  dans  cette 
régénération  du  clergé  l'aurore  d'une  renaissance  ca- 
tholique ;  mais  à  travers  ces  rares  applaudissements, 
éclata  contre  le  réformateur  un  concert  de  malédictions, 
concert  exécuté  à  la  sourdine,  par  une  multitude  de 
voix.  Les  défroqués  criaient  à  l'intolérance,  leurs  amis 
à  la  cruauté  ;  les  indilîérents  ne  voyaient  pas  pourquoi 
on  faisait  la  guerre  aux  religieux  du  pays  pendant 
qu'on  l'inondait  de  religieux  étrangers  :  n'était-ce  pas 
arbitraire  et  antipatriotique  au  premier  chef  ?  Les  libé- 
raux entonnaient  la  ritournelle  ordinaire  sur  les  em- 
piétements de  la  cour  de  Rome  :  sous  l'antique  loi  du 
patronat,  disaient-ils,  de  pareilles  exécutions  n'eussent 
pas  été  possibles.  Quant  aux  radicaux,  ils  déclaraient 
l'œuvre  de  la  Révolution  compromise  si  l'on  continuait 
d'appliquer  le  concordat.  Pour  s'alTrancliir  de  cet  es- 
clavage et  rétablir  les  vrais  rapports  entre  l'Eglise  et 
l'Etat,  ils  en  appelaient  à  la  souveraineté  nationale, 
c'est-à-dire  au  futur  congrès. 

Garcia  Moreno  laissa  dire  et  continua  son  œuvre.  Il 
savait  que  les  criminels  ont  l'habitude  de  maudire  leurs 
juges  et  d'appeler  persécuteurs  ceux  qui  veulent  les 
corriger.  Saint  (Irégoiivî  Vil  mourut  en  exil  pour  avoir 
aimé  lajustice  et  haï  l'iniquité.  Saint  Charles  Rorromée 
faillit  être  cnipoisoiiné  ()arcoux  qu'il  avail  eiilrepiis  de 
rélormcr.  Inlhîxible  dans  le  devoir ,  Garcia  Ah)reno 
eût  aiïronlé  mille  morts  plutôt  ([ue  do  reculer  d'un  pas 
dcvanlies  clameurs  ou  les  menuces  de  l'opposition. 
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Ces  réformes  civiles  et  religieuses  soulevaient  de 
Nombreux  et  graves  ressentiments  contre  l'homme  au- 
dacieux qui  prétendait,  disait-on,  régenter  l'Equateur, 
lorsqu'une  expédition  chevaleresque  mais  malheureuse 
vint  mettre  de  nouvelles  armes  aux  mains  de  ses  en- 
nemis. 

Vers  le  milieu  de  l'année  1860,  le  général  Mosquera, 
vieux  soldat  de  l'Indépendance,  catholique  de  vieille 
race,  n'ayant  pu  obtenir  du  parti  conservateur  le  fau- 
teuil de  la  présidence,  se  mit  par  ambition  à  la  tête 
des  radicaux  pour  révolutionner  les  Etats  de  Colombie 
contre  le  gouvernement  central.  La  guerre  civile  ayant 
éclaté,  le  président  Ospina  fit  appel  au  dévouement  d'un 
grenadin  établi  à  Paris  avec  sa  famille,  le  brave  Julio 
Arboleda,  désigné  déjà  comme  le  futur  chef  du  gou- 
vernement. Issu  d'une  famille  ancienne  et  distinguée, 
guerrier  plein  de  valeur,  orateur  brillant,  poète  môme 
à  ses  heures,  d'espril  religieux  mais  de  caractère  aventu- 
reux Arboleda  offraitplusd'un  trait  de  ressemblance  avec 
Garcia  Moreno.  Appelé  par  le  pouvoir  légitime,  il  accou- 
rut à  Santamarta  qu'il  défendit  vainement  contre  les 
rebelles  ;  puis,  Mosquera,  maître  de  Bogota  ',  ayant  pro- 

*  Santa-l''é  de  Bogota,  capitale  de  la  Nouvelle-Grenade. 
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clamé  la  dictature  et  donné  le  signal  d'une  aîroce  persé- 
cution contre  l'Eglise,  Arboleda  se  jeta  dans  la  province 
du  Cauca  pour  organiser  la  résistance  au  sein  de  ces 
populations  sincèrement  catholiques.  Tout  l'Equateur, 
Garcia  Moreno  en  fête,  faisait  des  vœux  pour  son  triom- 
phe, quand  un  incident  malheureux  vint  mettre  aux 
prises  ces  deux  hommes  si  bien  faits  pour  s'entendre. 

Le  19  juin  1862,  un  bataillon  d'Arboleda,  à  la  pour- 
suite d'une  bande  de  Mosqueristes,  ayant  franchi  le  Rio 
Carchi,  limite  des  deux  Etats,  blessa  gravement  le  re- 
présentant de  l'Equateur  accouru  pour  s'opposer  à  cette 
violation  du  territoire  ;  dans  son  emportement  il 
chargea  môme  la  milice  qui  lui  barrait  le  passage.  11^ 
n'en  fallait  pas  tant  pour  révolter  Garcia  Moreno,  sus- 
ceptible au  dernier  degré  quand  l'honneur  national 
était  en  jeu.  Qnalre  jours  après  l'échaulTourée  du  Car- 
chi, il  expédia  au  gouvernement  d'Arboleda,  établi  à 
Pasto,  cette  dépèche  indignée,  violente  même,  si  l'on 
considère  qu'elle  s'adresse  à  un  ami  politique,  et  à 
l'occasion  d'un  fait  absolument  involontaire  do  sa 
part. 

«  Le  19  du  présent  mois  vers  le  soir,  quatre  cents 
hommes  de  vos  troupes  ont  passé  le  Carchi  et  se  sont 
avancés  à  une  lieue  de  la  frontière  sur  le  territoire  de 
la  République.  Après  ce  premier  délit,  continuant  leurs 
démonstrations  hostiles,  ils  ont  fait  fou  sur  la  garnison 
équatorienne,  et  blessé  le  commandant  qui  leur  repro- 
chait Il  bon  droit  l'acte  outrageant  dont  ils  se  rendaient 
coupables.  Comme  il  n'y  a  point  actuellement  dans  la 
Nouvelle-Grenade  de  gouvernement  général  avec  qui 
l'on  puisse  traiter,  le  présitlonl  do  la  Ropnbli([ue  exige 
de  vous  une  promjjte  satisfaction  pour  l'injure  faite  au 
pays  par  cette  violation  (lu  lorriloiro  et  les  dolils  ([ui  l'ont 
accompagnée.  En  répara! ion  de  l'olfonso,  il  demande 
la  destitution  du  colonel  Erazo,  chef  de  rexpédilion,  et 


—  ^63  — 

la  remise  entre  nos  mains  du  major  Rosero  qui  blessa 
le  commandant  militaire  de  la  frontière.  Le  délit 
ayant  été  commis  sur  notre  territoire,  l'extradition  est 
de  droit  en  vertu  du  traité  de  18jG.  Cette  satisfaction, 
le  gouvernement  espère  l'obtenir  complète,  et  dans  les 
quarante-^huit  heures  :  autrement  il  se  verra  forcé,  bien 
qu'à  son  grand  regret,  dem  ployer  les  moyens  nécessai- 
res pour  faire  respecter  ses  droits  '.  » 

Pour  corroborer  sa  juste  mais  sévère  réclamation,  il 
expédiait  en  même  temps  à  la  frontière  une  division 
de  gardes  nationaux  et  quelques  centaines  de  vétérans, 
le  tout  commandé  par  le  colonel  Salvador,  «  non  point, 
disait-il,  dans  une  circulaire  au  corps  diplomatique, 
pour  intervenir  en  faveur  de  Tune  ou  de  l'autre  des 
parties  belligérantes,  mais  pour  assurer  le  respect  et 
l'intégrité  du  territoire  ». 

Aussi  fier  que  Garcia  Moreno,  Arbolela  plaida  les 
circonstances  atténuantes,  et  linalement  refusa  la  satis- 
faction demandée.  «  Le  colonel  Erazo,  dont  on  exigeait 
la  destitution,  combattait  sur  un  autre  point  du  terri- 
toire pendant  que  le  détachement  en  question  passait 
la  frontière  :  il  n'avait  donc  point  à  répondre  du  délit. 
Quant  au  délit  lui-même,  commis  malgré  les  recom- 
mandations souvent  répétées  des  autorités  supérieures, 
il  s'expliquait  par  la  précipitation  et  l'emportement 
d'une  bande  furieuse,  inconsciente  de  ses  actes.  C'était 
aussi  sans  préméditation  que  le  major  Rosero  avait 
blessé  le  chef  militaire  de  l'Equateur,  et  partant,  aux 
termes  du  traité,  il  échappait  à  l'extradition.  On  espé- 
rait que   ces  explications  paraîtraient  satisfaisantes-  » 

Garcia  Moreno  les  trouva  simplement  dérisoires.  Il 
répondit  avec  sa  logique  de  fer  «  que  si  le  colonel  Erazo 
n'avait  point  passé  le  Carchi,  il  demandait  la  destitu- 

<  DcpL-ch.'  du  23  Juin  1862. 
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tion  du  chef,  n'importe  lequel,  qui  présidait  à  l'inva- 
sion; que,  si  la  bande  avait  enfreint  la  défense  réitérée 
des  autorités,  cette  circonstance  aggravait  son  crime; 
qu'enfui  de  nombreux  témoins  imputaient  au  major 
Rosero  d'avoir  agi  en  parfaite  connaissance  de  cause. 
Si  Arboleda  ne  se  croyait  pas  responsable  des  délits 
commis  par  ses  subordonnés,  l'Equateur  n'avait  d'au- 
tre ressource  pour  faire  respecter  ses  droits  que  de  les 
défendre  Jes  armes  à  la  main.  » 

L'alîaire  menaçait  de  prendre  des  proportions  très 
graves.  A  l'Equateur,  on  blâmait  assez  généralement 
cette  démonstration  militaire  à  la  frontière.  Les  enne- 
mis du  président,  les  modérés,  et  même  un  certain 
nombre  de  ses  amis,  trouvaient  qu'il  aurait  du  accepter 
les  explications  d' Arboleda,  pour  ne  point  compromettre 
une  silualion  déjà  trop  tendue  à  l'intérieur,  et  qui  de- 
viendrait désastreuse  si  elle  se  compliquait  d'une  guerre 
avec  l'étranger.  A  tort  ou  à  raison,  Garcia  Moreno 
prétendit  qu'il  s'agissait  d'une  question  d'honneur,  et 
qu'un  chef  d'Etat  ne  laisse  pas,  lui  vivant,  violer  impu- 
nément son  territoire;  il  décida,  en  conséquence,  qu'il 
irait  personnellement  exiger  d'Arboleda  une  réparation 
qu'en  homme  loyal  celui-ci  ne  pouvait  refuser. 

11  fallait  toute  son  énergie  pour  prendre  une  résolu- 
tion semblable  dans  les  circonstances  où  il  se  trouvait. 
Quelque  t(împs  auparavant,  en  dirigeant  des  ouvriers 
occupés  à  tracer  une  route  au  travers  des  bois,  il  s'était 
fait  à  la  jambe  une  profonde  blessure.  Malgré  les  soins 
des  médecins,  la  plaie  s'envenima  d'une  manière  si 
alarmante  que  ceux-ci  prescrivirent  au  malade  un  re- 
pos absolu.  Or,  à  ce  moment-là  mémo,  Garcia  Moreno 
voulait  à  toute  force  monter  à  cheval  pour  gagner  lu 
frontière.  Très  expert  en  médecine  et  en  chirurgie,  il 
proj)()ï>a  (le  brûler  la  plaie,  nuiis  l'opéi'ation  parut  si 
dangereuse  aux  hommes  de  l'art  qu'ils  refusèrent  d'en 
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prendre  la  responsabilité.  Alors,  impatienté  de  ces  len- 
teurs, Garcia  Moreno  saisit  lui-même  une  lame  de  fer 
chauffée  à  blanc,  et  l'appliqua  sur  la  plaie  vive  avec 
autant  de  calme  que  s'il  se  fût  agi  d'opérer  sur  son 
voisin.  Trois  jours  après,  la  blessure  parfaitement  cica- 
trisée, l'homme  de  bronze  faisait  à  cheval  les  trois  jour- 
nées de  marche  qui  le  séparaient  du  Carchi. 

En  rejoignant  sa  petite  armée,  Garcia  Moreno  avait 
moins  l'envie  de  combattre  que  de  faire  prendre  au 
sérieux  sa  demande  de  réparation;  mais  déjà  Arboleda, 
décidé  à  ne  point  accorder  de  satisfaction,  avait  quitté 
son  campement  des  environs  de  Popayan  et  s'avançait 
vers  la  frontière  avec  trois  mille  cinq  cents  hommes. 
Persuadé  néanmoins  qu'une  conversation  amicale  ter- 
minerait le  différend,  Garcia  Moreno  lui  dépêcha  son 
aide  de  camp,  don  Napoléon  Aguirre,  pour  lui  propo- 
ser un  arrangement  pacifique.  Celte  offre  fut  immé- 
diatement rejetée,  sous  prétexte  qu'un  parlementaire  ne 
doit  pas  se  présenter  en  uniforme,  ni  sans  les  formalités 
usitées  en  temps  de  guerre.  Arboleda  fit  même  saisir  et 
déporter  Aguirre  jusqu'à  deux  lieues  de  la  frontière,  où 
on  le  laissa  libre  en  lui  faisant  entendre  que  le  conflit 
se  terminerait  par  une  conférence  avec  Garcia  Moreno. 
Or,  cette  nuit-là  môme,  après  avoir  expédié  une  lettre 
dans  laquelle  il  exprimait  à  son  adversaire  son  vif  désir 
de  conciliation,  Arboleda  passait  la  frontière  avec  son 
armée,  ce  qui  ne  permettait  plus  de  traiter  honorable- 
ment avec  lui,  puisqu'il  envahissait  le  pays  sans  décla- 
ration de  guerre  et  sans  avertissement  d'aucune  sorte. 

La  troupe  de  Garcia  Moreno  se  trouvait  alors  campée 
aux  environs  de  Tulcan.  Ne  sachant  où  la  rencontrer 
ni  comment  s'orienter  au  milieu  des  ténèbres,  Arbo- 
leda, suivi  de  quelques  compagnons  d'avant-garde, 
cherchait  à  reconnaître  les  chemins,  quand  tout  à  coup 
il  aperçut  dans  l'ombre,  à  quelque  distance,  comme  une 
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pointe  de  feu.  Faisant  aussitôt  signe  aux  siens  de  s'ar- 
rêter, il  s'avance  seul,  à  pas  de  loups,  vers  le  point  lu- 
mineux et  tombe  sur  un  espion  de  Garcia  Moreno  qui 
venait  tranquillement,  mais  très  imprudemment,  d'allu- 
mer un  cigare.  Epouvanté  de  se  voir  à  la  merci  du  chef 
grenadin,  cet  homme  servit  de  guide  à  l'armée  ennemie 
jusqu'à  Tulcan. 

Il  n'y  avait  point  à  reculer.  La  petite  troupe,  mal  ar- 
mée, plus  mal  exercée,  se  défendit  héroïquement  jus- 
qu'à ce  que,  enveloppée  par  le  nombre,  elle  se  vit  obli- 
gée de  capituler  ou  de  fuir  pour  échapper  à  la  mort. 
Garcia  Moreno,  lui,  ne  savait  ni  fuir,  ni  capituler.  Au 
moment  de  la  débandade,  il  se  précipite,  suivi  de  cinq 
intrépides  cavaliers,  au  milieu  des  bataillons  ennemis. 
Il  frappe  à  droite  et  à  gauche  sans  s'inquiéter  des  balles 
qui  sifflent  à  son  oreille,  abattent  son  chapeau  et  cri- 
blent ses  vêtements.  Une  de  ces  balles  l'atteint  à  la  poi- 
trine et  glisse  sur  une  pièce  d'argent,  sans  le  blesser. 
11  arriva  ainsi  jusqu'aux  derniers  retranchements  d'Ar- 
boleda,  puis  retourna  sur  ses  pas  au  milieu  d'une  pluie 
de  balles,  sans  qu'un  ennemi  osât  lui  barrer  le  passage. 
Déjà  même  il  était  loin  du  champ  de  bataille  à  l'abri  de 
tout  danger,  quand  il  revint  volontairement  se  livrer  à 
un  officier  en  lui  disant  :  «  Conduisez-moi  à  votre  chef, 
c'est  à  lui  que  je  veux  rendre  mon  épée.  » 

Peu  fier  de  sa  facile  victoire,  Arboleda  se  sentit  dé- 
concerté ^n  présence  de  ce  magnanime  vaincu.  11  ne  put 
s'empêcher  d'avouer  en  présence  de  tous  ses  oHiciers 
qu'une  pareille  défaite,  honorable  pour  l'Equateur,  cou- 
vrait de  gloire  son  vaillant  chef.  11  Iraila  Garcia  Moreno 
avec  l(!  plus  profond  resj)ect,  lui  rendit  son  épée,  et  se. 
montra  tout  disposé  à  traiter  immédiatement  des  con-i 
ditious  de  la  paix.  Sincèrement  réconciliés  dès  leur  pre- 
mière entrevue,  les  deux  chefs  catholiques  déplorèrent 
le  concours   de   circonstances  qui  les  avait  amenés  à, 
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guerroyer  l'un  contre  l'autre,  au  lieu  de  tourner  leurs 
armes  contre  leur  commune  ennemie,  cette  Révolution 
tyrannique  qui  désolait  en  ce  moment  la  Nouvelle- 
Grenade,  et  ne  cessait  d'intriguer  à  l'Equateur  pour 
ressaisir  le  pouvoir.  Oubliant  leurs  griefs,  ils  conclurent- 
un  traité  d'alliance;  puis  Garcia  Moreno,  déclaré  libre, 
reprit  le  chemin  de  sa  capitale. 

A  Quito,  comme  dans  tout  le  pays,  régnaient  le  trou- 
ble et  l'a^^'itation.  On  avait  appris  la  déroute  de  l'armée 
et  la  captivité  de  son  chef.  Malgré  l'acte  d'héroïsme  qui 
avait  terminé  le  combat  de  Tulcan,  on  gémissait  sur 
une  défaite  qui,  par  suite  des  exigences  du  vainqueur, 
pouvait  prendre  les  proportions  d'un  véritable  désastre. 
Aussi,  pendant  que  le  peuple,  attaché  de  cœur  à  Garcia 
Moreno,  témoignait  sa  profonde  tristesse  par  ses  lamen- 
tations, ses  larmes,  ses  prières  publiques  dans  les 
églises,  les  libéraux,  heureux  de  l'humiliation  subie  par 
l'homme  qui  les  écrasait  du  poids  de  son  génie  et  du 
sa  bravoure,  prenaient-ils  plaisir  à  faire  ressortir  l'inu- 
tilité do  cette  funeste  entreprise.  Sans  tenir  compte  de  la 
délovale  agression  dont  le  président  avait  été  victime, 
ils  attribuaient  son  échec  à  sa  téméraire  impétuosité. 
Le  moment  n'était-il  pas  venu  de  se  débarrasser  de  ce 
réformateur  turbulent  et  tyrannique  qui,  sous  prétexte 
de  catholicisme  et  de  civilisation,  imposait  à  l'Equateur 
ses  idées  rétrogrades  en  môme  temps  qu'il  le  brouillait 
avec  l'étranger  ?  En  s'appuyant  sur  la  garnison  de 
Quito,  et  peut-être  sur  Florès,  dont  les  idées  politiques 
ne  cadraient  pas  avec  celles  de  Garcia  Moreno,  ne  pou- 
vait-on pas  profiter  du  trouble  des  esprits  pour  abattre 
le  gouvernement  et  conclure  avec  Arboleda  une  paix 
moins  onéreuse  ? 

Les  organisateurs  de  pronunciamentos  en  furent  pour 
leurs  frais  d'invention.  Ils  apprirent  bientôt  que  le  pré- 
sident,   supposé  prisonnier,   se  trouvait   au  palais  du 
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gouvernement  où  il  avait  repris  les  rênes,  après  avoir 
fait  avec  Arboleda,  sous  le  titre  d'Acte  additionnel  au 
traité  de  1857,  un  véritable  traité  d'alliance.  Les  deux 
parties  contractantes  s'engageaient  à  respecter  l'invio- 
labilité de  leur  territoire,  et  à  ne  jamais  permettre  que 
les  réfugiés,  sous  prétexte  de  droit  d'asile,  troublassent 
la  paix  des  deux  pays.  On  trouve  dans  les  préambules 
de  cette  convention  comme  un  écho  des  paroles  échan- 
gées, au  moment  de  leur  rencontre,  entre  Garcia  Moreno 
et  Arboleda  :  «  Les  gouvernements  de  la  Confédération 
grenadine  et  de  l'Equateur,  y  est-il  dit,  attristés  de  voir 
que  des  circonstances  indépendantes  de  leur  volonté, 
comme  de  la  volonté  de  leurs  peuples,  les  eussent 
amenés  à  une  rupture,  reconnaissant  que  les  intérêts 
des  deux  nations  exigent  impérieusement  l'oubli  de  leurs 
dissentiments,  déclarent  non  avenus  les  malheureux 
incidents  qui  leur  ont  fait  prendre  les  armes,  et  s'enga- 
gent à  ne  présenter  aucune  réclamation  pour  les  actes 
antérieurs  au  présent  traitée  » 

Arboleda  ne  put  jamais  réparer  l'impardonnable 
imprudence  d'avoir,  pour  une  vaine  satisfaction  d'a- 
mour-propre, abandonné  ses  positions  contre  Mosquera. 
Quelque  temps  après,  livré  à  un  vil  assassin  par  des 
ennemis  qui  n'avaient  pu  le  vaincre  ni  à  la  tribune  ni 
sur  le  champ  de  bataille,  le  noble  champion  des  con- 
servateurs [)érit  dans  les  défdés  de  Berruecos,  comme 
autrefois  le  maréchal  Soucre.  Sa  mort  assura  le  triom- 
j)he  du  radicalisme  à  la  Nouvolle-Cîronade  et  le  règne 
de  l'impiété  pendant  un  quart  de  siècle.  Quant  à  Garcia 
Moreno,  .ses  ennemis  n(!  manquèrent  pas  d'exploiter 
contre  lui  l'épisode  de  'J'ulcan,  mais  sans  parvenir  à  en 
obscurcir  la  gloire  ;  on  oublia  l'insuccès  pour  ne  pen- 
ser qu'à  l'héroïsme  du  président  :   il  n'y   a  point  do 

*  El  Nacional,  10  août  1862. 
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déshonneur,  disait-on  de  toutes  parts,  à  jionlre  une 
bataille  dans  ces  conditions,  et  lu  défaite  des  Thermc- 
pyles  n'a  flétri  ni  Sparte  ni  Léonidas'. 


'  J'ai  rédigé  ce  chapitre  d'après  les  documents  oflkiels  et  les 
Apunlainicntos  historicos  du  U""  don  Pablo  Herrera,  publiés  en 
1886  et  défendus  par  lui  contre  les  critiques  du  D'"  J.  Francisco 
tarama.  J'attends,  pour  contx'ôler  les  faits  contestés,  d'avoir  sous 
les  yeux  les  documents  oflkiels  de  la  Colombie. 


CHAPITRE  XII 


VIOLK.NTK  RÉACTION 


(1863.) 


II  y  avait  à  peine  deux  ans  que  Garcia  Moreno  exer- 
çait le  pouvoir,  et,  s'il  avait  pour  lui  le  peuple  catho- 
lique, il  pouvait  se  vanter  d'être  pour  tous  les  révolu- 
tionnaires, libéraux  et  radicaux,  l'homme  le  plus 
impopulaire  et  le  plus  exécré  de  l'Equalciir.  Nous  allons 
assister  au  gigantesque  duel  du  héros  chrétien  contre 
cette  légion  d'ennemis. 

La  ligue,  qui  dej)uis  quelque  temps  déjà  complotait 
le  renversement  de  Garcia  Aloreno,  avait  pour  chef  ce 
misérable  Urbina,  ignominieusement  chassé  du  terri- 
toire trois  anm'îes  auparavant.  L'astucieux  despote  sen- 
tait que  Garcia  Moreno,  Fauteur  de  sa  chute,  empêche- 
rait à  jamais  son  retour  :  aussi  lui  avait-il  Voué  une 
haine  implacable  et  travaillait-il  de  tout  son  pouvoir  à 
organiser  conlr(!  lui  une  conjuration,  tant  de  ses  adep- 
tes à  l'intérieur  que  des  chefs  d'étals  plus  ou  moins 
animés  de  sa  rage  s(!ctaire. 

A  rE(juateur  il  complaît  sur  tous  les  d('mocrates  ini- 
tiés à  la  Iranc-nuironncrie  et  tiers  de  s'intituler  progres- 
sistes ou  libres-penseurs.  Un  de  leurs  chefs  les  plus 
ardents,  l'ambitieux  IVdro  Garbo,  se  déclarait  en  toute 
circonstancf  l't'imnni  acliMi'ué  de  Gaivia  Moreno,  de  sa 
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politique  catliolique.  et,  môme  de  ses  entreprises  les 
plus  évidemment  luvorables  au  bien-être  malth-iel  du 
pays.  Quand  le  président  commença  la  route  carros- 
sable de  Quito  à  (iuayaquil,  tous  les  cantons  intéressés 
votèrent,  sur  sa  demande,  des  subsides  annuels  pour 
l'iixécUtion  de  ce  colossal  projet  :  seul,  le  conseil  muni- 
cipal de  Guayaquil,  à  l'instigation  de  Pedro  Carbo,  ré- 
pondit que  la  ville,  fortement  endettée,  ne  pouvait 
souscrire  aux  vœux  du  gouvernement  ;  ce  qui  ne  l'em- 
pêchait pas  de  voter  des  fonds,  séance  tenante,  pour 
l'achat  d'une  bibliothèque  et  la  création  d'un  journal 
d'opposition.  Sous  l'influence  de  tels  hommes,  l'hostilité 
grandissait  chaque  jour  contre  Garcia  Moreno,  au  point 
que  certains  énergumènesà  Guayaquil  regrettaient  tout 
haut  la  liberté  dont  on  jouissait  sous  Urbina  et  Roble/. 
Un  autre  fanatique  d'Urbina,  c'était  le  docteur  Pedro 
Moncayo,  revenu  à  ses  premières  amours.  D'abord  ar- 
dent ami  de  l'ex-président,  il  avait  fuit  ensuite  contre 
lui  la  révolutionde  nuii  18.j9avec  tant  d'aiiiniosit»''  qu'il 
voulait  dépouiller  les  temples  et  fondre  hîs  cloches 
pour  augmenter  les  ressources  et  multiplier  les  armes. 
Aujourd'hui,  en  haine  de  Garcia  Moreno,  il  regrettait 
si  amèrement  son  ami  d'au I refois,  qu'en  attendant  son 
retour,  il  s'expatriait  pour  ne  pas  mourir  sulVixjué  dans 
cet  Equateur  u  où  l'on  numquait  de  toutes  les  liberté's, 
liberté  de  la  presse,  liberté  d'élection,  libeité  d'associa- 
tion, liberté  d'enseignement,  ces  grands  moyens  dont 
disposent  toutes  les  sociétés  civilisées  pour  propager  la 
vérité,  la  justice,  les  s<;iences  et  les  arts'.  »  Cela  veut 
dire  qu'à  l'Equateur  la  secte  n'avait  pas  les  coudées 
franches  pour  travailler  au  renversement  de  l'Eglise  et 
de  la  société.  Par  ses  pamphlets,  P.  Moncayo  se  faisait, 
à  l'Equateur  et  chez  tous  les  peuples  de  l'Amérique, 

*  Ojeada  sobre  las  Republicas  Americanas,  P.  Moncayo. 
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lardent  missionnaire  de  l'insurrection   contre    Garcia 
Moreno. 

A  ces  accusations  de  tyrannie  répondaient  les  hurle- 
ments des  nombreux  mécontents  de  l'intérieur,  employés 
mis  à  la  retraite,  soldats  astreints  à  la  discipline, 
libéraux  vexés  des  allures  autoritaires  du  président,  et 
plus  encore  de  son  respect  absolu  pour  les  droits  de 
l'Eg-iise.  En  cas  de  bouleversement,  tous  promettaient 
leur  adhésion,  mais  nul  n'osait  tenter  un  mouvement 
qui  aurait  compromis  sa  tête.  Conspirateur  sans  courage 
et  sans  vergogne,  Urbina  n'hésita  point  à  réclamer  l'ap- 
pui du  Pérou  et  de  la  Nouvelle-Grenade,  ces  deux 
mauvais  larrons,  comme  disait  le  P.  Solano,  placés  à 
droite  et  à  gauche  de  l'Equateur  pour  le  dépouiller  quand 
l'occasion  s'en  présente.  Il  jeta  d'abord  les  yeux  sur  le 
péruvien  Castilla,  dont  il  connaissait  les  prétentions  sur 
l'Equateur  et  les  ressentiments  contre  Garcia  Moreno. 

Depuis  sa  mésaventure  de  Guayaquil,  Castilla  vivait 
en  bonne  intelligence  avec  le  triumvirat  Urbina-Roblez- 
Franco,  lesquels  restaient  frères  et  amis  malgré  leurs 
démêlés  d'autrefois  ;  mais,  pour  envahir  de  nouveau 
l'Equateur,  le  président  du  Pérou  devait  donner  aux 
autres  puissances  une  raison  tant  soit  peu  acceptable  : 
il  imagina  d'intenter  à  Garcia  Moreno  devant  toute 
l'Amérique  un  procès  de  haute  trahison.  Nos  lecteurs 
se  souviennent  des  malencontreuses  lettres  adressées 
au  représentant  du  gouvernement  français  sur  la  ques- 
tion d'un  protectorat  éventuel.  Ces  lettres,  restées  se- 
crètes jusque-lîi,  furent  livrées  à  ('aslilla  par  l'indiscré- 
tion coupable  d'un  agent  diplomatique,  et  publiées  dans 
un  journal  de  Lima.  Aussitôt,  sur  un  mot  d'ordre 
d'Urbina,  toutes  les  feuilles  américaines  dévoilèrent 
avec  indignation  «  la  grande  trahison  de  Garcia  Moreno. 
Connn(!  Florès,  avec  lequel  d'ailleurs  il  s'était  réconci- 
lié, le  président  de  l'I'^nialeur  avait  vendu  son  pays  à 
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l'étranger  !  »  Le  traître  Franco,  qui  n'avait  pas  rougi  de 
conclure  avec  Castilla  le  honteux  marché  du  2o  jan- 
vier 4861,  prit  la  plume  pour  dénoncer  Garcia  Moreno 
à  la  vindicte  puhlique.  Urbina,  l'hypocrite  !  manqua  de 
tomber  en  pâmoison  à  cette  fatale  nouvelle.  «  Livrer 
l'Equateur  à  la  France  !  s'écriait-il,  mais  c'est  le  coup 
de  mort  de  l'Amérique.  Non,  je  ne  voulais  pas  y  croire, 
malgré  mon  inimitié  contre  l'usurpateur  ;  je  voulais 
voir  de  mes  yeux,  toucher  de  mes  mains  les  pièces  au- 
thentiques, avant  d'abandonner  la  résolution  que  j'avais 
prise  de  renoncer  à  jamais  à  la  vie  publique.  Je 
vins  donc  au  Callao  pour  m'en  assurer,  et  je  me  lis  ap- 
porter à  bord  les  maudites  lettres.  C'étaient  bien  des 
autographes,  c'était  bien  l'Equateur  transformé  en  co- 
lonie française,  ma  patrie  vendue  à  l'étranger,  et  l'Amé- 
rique menacée  d'une  ruine  imminente  !  Les  Français 
allaient  envahir  l'Equateur  comme  ils  ont  envahi  le 
Mexique  ^  » 

Quel  odieux  et  impudent  mensonge  !  Garcia  Moreno 
avait  parlé  de  protectorat,  non  de  colonie.  Il  avait  vou- 
lu, dans  un  moment  de  détresse,  «  sauver  l'honneur  et 
l'existence  de  la  nation  »,  non  l'inféoder  à  un  peuple 
étranger.  Et  encore  était-ce  de  sa  part  une  simple  pro- 
position «  qu'il  faudrait  soumettre,  si  elle  était  prise  en 
considération,  au  jugement  des  représentants  du  peu- 
ple. »  Le  texte-  môme  de  la  lettre  en  fait  foi.  Les  deux 
collègues  de  Garcia  Moreno  au  gouvernement  provisoi- 
re, Gomez  de  la  Torre  et  Avilés,  bien  qu'ennemis  po- 
litiques du  président ,  le  disculpèrent  entièrement 
en  môme  temps  qu'ils  mirent  à  nu  l'indigne  con- 
duite de  Franco  à  leur  égard  lors  de  la  conférence 
de  Guayaquil  ;  mais  que  peuvent  les  démonstrations  et 

<  Citation  empruntée  à  la  brochure  :    El  gênerai  Urbina  y  sus 
projcctos  conlru  elpais.  Guayar|uil,  avril  1864. 
2  Voir  ce  texte,  ibid.  pp.  10  et  U. 
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les  protestations  contre  une  calomnie  accréditée  par  les 
mille  voix  de  la  presse  et  toutes  les  loges  franc-ma- 
çonniques ?  On  resta  persuadé  que  Garcia  Moreno  avait 
conçu  l'idée  de  livrer  l'Equateur  à  la  France. 

Castilla  se  crut  d'autant  plus  autorisé  à  exploiter  cet 
incident  qu'il  avait  hautement  protesté  contre  l'occupa- 
tion du  Mexique  par  les  Français.  Dans  un  manifeste 
incendiaire,  il  avait  dénoncé  au  monde  civilisé  ce  gou- 
vernement de  Napoléon  «  assez  audacieux  pour  détrui- 
re une  république  dans  le  Nouveau-Monde  »,  olïert  à 
Jnarez  des  secours  en  armes  et  en  argent  contre  les 
envahisseurs,  et  lancé  de  telles  invectives  conire  les 
résidents  français  au  Pérou  qu'on  les  couvrit  d'insultes. 
Cet  énergumène  devait  naturellement  partir  en  guerre 
contre  Garcia  Moreno,  l'ami  des  Français,  et  de  plus 
l'auteur  de  son  échec  de  1859.  II  l'accusa  publiquement 
d'avoir  tenté  plusieurs  fois  d'incorporer  l'Equateur  à 
des  puissances  étrangères,  et,  probablement  en  vue  de 
soustraire  quelques  provinces  à  ces  puissances,  il  récla- 
ma d'un  ton  comminatoire  l'exécution  immédiate  du 
traité  de  Mapasingue,  par  lequel  Franco  lui  avait  cédé 
une  bonne  partie  du  territoire  équatorien.  Successeur 
de  Franco,  Garcia  Moreno  héritait  naturellement,  d'a- 
près Castilla,  de  tous  les  engagements  contractés  par 
«  l'ex-doyen  des  chanoines.   » 

Heureusement  le  tapage  des  journaux  et  les  menaces 
des  diplomates  intimidaient  peu  Garcia  Moreno.  Il  ré- 
pondit à  Castilla  que  ses  revendications  n'avaient  au- 
cnric  valeur,  <<  attendu  que  le  traité  du  2'i  janvier  était 
(Mil  de  plein  droit.  Franco  n'avait  pu  ong;ig(M'  un  pays 
<|ui  ne  le  reconnaissait  point  pour  son  chef;  d'ailleurs 
ni  \vM  chambres  de  l'Iviualeur,  ni  celles  du  l'érou,  n'a- 
vaient consenti  A  ralilicr  cette  honteuse  convention. 
De  plus,  le  gouvernement  de  l'Kciuatcur  ne  refusait 
pas  de  nommer  dos  commîssair(>s  pour  s'entendre  avec 
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ceux  (In  Pérou  sur  la  ligne  de  démarcation  entre  les. 
deux  états,  s'en  remettant  en  cas  de  conflit  à  l'arbitrage 
du  Chili  ».  Castilla  ne  voulut  rien  entendre  et  menaça 
d'envahir  l'Equateur  par  terre  et  par  mer.  Pour  toute 
réponse,  Garcia  Moreno  fortifia  Guayaquil  et  commença 
les  préparatifs  nécessaires  pour  mettre  sur  pied  une 
armée  de  dix  mille  hommes.  Si  les  hostilités  n'éclatè- 
rent point,  c'est  que  la  Grande-Bretagne  interposa  sa 
médiation,  qui  fut  acceptée  par  Garcia  Moreno  comme 
moyen  de  terminer  le  différend  d'une  manière  conforme 
à  l'honneur  national,  et  par  Castilla,  comme  un  expé- 
dient très  heureux  pour  sortir  sans  trop  de  ridicule  du 
mauvais  pas  où  ses  bravades  l'avaient  engagé. 

Furieux  de  cet  échec,  le  président  du  Pérou  rompit 
toute  relation  diplomatique  avec  le  gouvernement  équa- 
torien  et  ouvrit  les  bras  à  tous  les  conspirateurs  en 
({uête  d'un  refuge  à  l'étranger.  En  octobre  1862,  muni 
<ie  son  autorisation,  Urbina  put  équiper  un  vaisseau 
dans  le  port  du  Callao  pour  tenter  une  descente  sur  un 
point  quelconque  de  l'Equateur  et  insurger  le  pays. 
L'occasion  paraissait  favorable  :  le  général  Florès  était 
assez  gravement  malade  ;  Garcia  Moreno  revenait  de 
Tulcan  battu  et  peut-être  amoindri  ;  évidemment  le 
peuple,  échauffé  par  les  démocrates,  allait  acclamer 
Urbina  comme  un  libérateur.  Il  fallut  en  rabattre  :  à 
peine  arrivait-il  au  petit  port  de  Payta,  à  bord  de  la 
Nueva  Granada  baptisée  d'un  faux  nom  et  couverte  du 
pavillon  chilien,  que  déjà  le  président  l'avait  découvert 
sous  son  masque  et  le  signalait,  lui,  Roblez  et  ses  au- 
tres complices,  comme  des  pirates  dignes  du  dernier 
châtiment.  Pendant  qu'un  corps  d'armée  se  formait  à 
Guayaquil  pour  les  appréhender  en  cas  de  débarque- 
ment, une  circulaire  de  Garcia  Moreno  à  tout  le  corps 
diplomatique  en  appelait  au  droit  des  gens,  cynique- 
ment violé  par  le  gouvernement  du  Pérou.  En  même 
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lcnî,ps  son  délègue  dénonçait  à  Castilla  l'acte  de  brig^an- 
(lage  commis  sous  ses  auspices,  le  sommant,  s'il  voulait 
la  guerre,  de  la  faire  au  moins  loyalement.  Acculé  par 
le  gouvernement  de  l'Equateur,  les  représentations  du 
corps  diplomatique,  et  les  manifestations  indignées  de 
lopinion,  Castilla  se  vit  obligé  d'arrêter  ses  affidés  et 
(!e  mettre  l'embargo  sur  leur  vaisseau.  Pour  comble  de 
malheur,  son  mandat  expirait  au  moment  de  cette  dé- 
convenue. Il  fut  remplacé  au  fauteuil  par  le  brave  gé- 
néral San- Roman,  qui  désavoua  le  honteux  traité  du 
2.')  janvier  et  entretint  avec  l'Equateur  d'amicales  •  et 
pacifiques  relations. 

Les  révolutionnaires  n'avaient  donc  plus  rien  à  at- 
tendre de  ce  côté.  Ils  se  tournèrent  vers  l'autre  larron, 
c'est-à-dire  vers  Mosquera,  le  nouveau  président  de  la 
Nouvelle-Grenade.  Ce  dernier,  vainqueur  du  parti  ca- 
tholique qu'il  avait  abattu  dans  la  personne  d'Arboleda, 
persécuteur  acharné  de  l'Eglise,  révolutionnaire  de 
la  pire  espèce,  haïssait  en  Garcia  Moreno  le  patriote 
{•hrétien  et  l'ennemi  déclaré  des  loges  maçonniques. 
Ambitieux  comme  Castilla,  mais  plus  rusé,  son  plan 
(ra|T;randissement  consistait  à  englober  sous  le  nom 
d'Etats-Unis  les  trois  républiques,  Nouvelle-Grenade, 
Venezuela,  Equateur,  qui  sous  Bolivar  avaient  formé 
la  grande  Colombie.  Restaurateur  de  l'unité  sous  la 
forme  fédérât ive,  fondateur  des  États-Unis  du  Sud,  qui 
bientAt  rivaliseraient  d'importance  avec  ceux  du  Nord, 
il  espérait  se  maintenir  assez  longtemps  au  pouvoir 
pour  anéantir  dans  ce  vaste  territoire  le  règne  du  Christ 
cl  de  son  Eglise.  Aussi  tous  les  révolutionnaires  avaient- 
ils  salué  son  avènement  par  des  transports  de  joie. 
Dans  sa  lutte  à  outrance  contre  Garcia  Moreno,  Urbina 
s'empressa  de  recourir  ;\  l'intervention  du  grand  libé- 
rateur. 

«  Vous  ave/  appris,  lui  écrivait-il  de  Lima,  comment 


I 
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raudacioux  et  cynique  prosideni  de  l'Eqiuilcur.  mar- 
chant sur  les  traces  du  général  Florès,  voulut  annexer 
notre  pays  à  rcmpire  français.  J'ai  pensé  que  vous,  l'un 
des  g-loricux  fondateurs  de  notre  indépendance,  vous 
comprendriez  noire  disgrâce  et  ne  permettriez  jamais 
que  l'Equateur  subît  un  protectorat  humiliant  ou  de- 
vînt une  simple  colonie.  Or,  telle  est  la  situation  la- 
mentable de  ma  patrie,  qu'elle  ne  peut  reconquérir  sa 
liberté  sans  l'appui  d'un  bras  étranger.  Voilà  pourquoi, 
cédant  aux  vives  sollicitations  du  grand  parti  libéral, 
qui  forme  la  majorité  de  mes  compatriotes,  je  travaille 
à  liguer  tous  les  gouvernements  de  TAmérique,  et  en 
particulier  ceux  du  Pacilique,  contre  les  deux  hommes 
néfastes  *  dont  les  efforts  incessants  ont  pour  unique 
but  de  livrer  de  nouveau  le  continent  aux  monarchies 
européennes.  Malheureusement,  si  le  Pérou  a  de  bon- 
nes intentions,  des  difficultés  sans  nombre  l'empêchent 
de  les  réaliser.  Pour  difl'érentes  raisons,  le  Chili  et  la 
Bolivie  ne  peuvent  présentement  nous  venir  en  aide. 
En  attendant,  le  pouvoir  de  Garcia  Moreno  se  consolide 
de  jour  en  jour  ;  la  situation  de  l'Equateur  devient 
d'heure  en  heure  plus  navrante  et  plus  désespérante. 
Général,  c'est  en  vous  désormais  que  l'Equateur  et  l'A- 
mérique mettent  leur  espoir.  Vous  avez  terminé  la 
guerre  civile  qui  désolait  votre  pays  et  fait  triompher 
la  bonne  cause  ;  vous  disposez  de  forces  considérables  ; 
vous  pouvez  compter  sur  la  coopération  efficace  et  dé- 
cidée du  grand  parti  libéral,  dont  je  suis  près  de  vous 
le  fidèle  organe  ;  vous  n'avez  qu'tà  le  vouloir  pour  opérer 
la  rédemption  de  l'Equateur  et  conjurer  la  ruine  dont 
l'Amérique  est  menacée. 

«  Je  n'insiste  pas  sur  la  question  du  fédéralisme  :  mon 
unique  ambition,  c'est  de  chasser  de  la  scène  les  deux 

*  Garcia  Moreno  et  Florès. 
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hommes  qui  tiennent  en  alarme  l'Amérique  du  Sud.  Ce 
but  rempli,  ma  mission  sera  finie  ;  la  majorité  de  mes 
concitoyens  dictera  ses  volontés.  Soyez  persuadé  qu'elle 
répudiera  le  système  jésuitique  et  colonial  inauguré  par 
Garcia  Morcno  et  Florès ^  » 

On  ne  peut  trahir  son  pays  ni  le  livrer  aux  mains  de 
l'étranger  avec  plus  d'apparence  de  désintéressement  et 
de  patriotisme  que  ne  le  fait  ce  Machiavel  de  corps  de 
garde.  Et  cet  homme  ose  accuser  de  trahison  Florès  et 
Garcia  Moreno  !  Pour  les  empêcher  de  transformer 
l'Equateur  en  une  colonie  européenne,  il  supplie  Mos- 
quera  de  l'envahir  !  Il  fait  un  crime  à  Garcia  Moreno 
d'avoir  demandé  le  protectorat  de  la  France  à  la  veille 
d'un  démembrement  du  pays,  et  il  presse  Mosquera 
d'en  faire  la  conquête  !  Vraiment  l'école  révolutionnaire 
a  formé  des  types  d'hypocrisie  et  de  méchanceté  qu'on 
n'eût  point  soupçonnes  avant  elle. 

Mosquera  savait  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  fameuse 
question  du  protectorat  français  ;  mais,  comme  l'appel 
d'Urbina  favorisait  ses  vues  sur  l'Equateur,  il  répondit 
«  qu'indubitablement  il  y  avait  un  plan  formé  pour 
écraser  de  nouveau  l'Amérique  sous  le  joug  abrutissant 
du  fanatisme  et  du  monarchisme,  plan  qui  n'aurait  rien 
d'inquiétant  si,  dans  l'Amérique  même,  dos  ambitieux, 
désespérant  de  pouvoir  jouer  éternellement  un  rôle  de 
cacique,  ne  mendiaient  le  protectorat  de  l'étranger 
pour  se  perpétuer  au  pouvoir.  »  L'aruspicc  a  l'air  de 
prendre  son  collègue  au  sérieux,  mais,  plus  fin  qu'Ur- 
bina  qui  se  taisait  sur  la  fédération  colombienne  dont 
l'avènement  aurait  ruiné  ses  espérances  présidentielles, 
Mosquera  affirme  que  «  le  salut,  c'est  la  résurrection  de  ' 
la  ('iolornl)i('  sous  la  forme  fédérative.  »  11  la  rélablira  " 
bon  gré,  mal  gré  :  «  La  Colombie  a  été,  dit-il;  la  Colom- 

'  El  {imcntl  Urbina  y  sus  projectos  contra  el  pais.  Lettre  d'Urbi- 
na .'i  MosfUKiia,  14  ftWrior  1862. 
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bie  sera  de  nouveau.  Si  Garcia  Moreao  et  Florès  ne 
veulent  point  se  soumettre  à  la  volonté  populaire,  leur 
chute  est  certaine,  en  dépit  de  tous  les  protectorats  dont 
ils  pourront  se  couvrir*.  » 

Entre  ces  deux  frères  et  amis,  il  s'agit  uniquement 
de  savoir  qui  fera  tirer  par  l'autre  les  marrons  du  feu. 
Urbina  comprend  que  Mosquera  veut  tout  prendre  et  ne 
rien  lui  laisser,  mais  il  compte  sur  la  résistance  des 
Equatoriens  qui  ne  consentiront  jamais  à  se  laisser  in- 
corporer à  la  Colombie,  et  lui  conserveront  ainsi,  mal- 
gré Mosquera,  le  fauteuil  présidentiel.  Le  plus  pressé, 
c'est,  en  renversant  Garcia  Moreno,  de  rendre  ce  fau- 
teuil vacant.  Aussi,  dans  une  nouvelle  lettre  à  son  com- 
plice, insiste-t-il  avec  force  sur  la  nécessité  de  com- 
mencer les  hostilités.  Le  misérable  ne  rougit  i)as  dédire 
«  qu'il  a  découvert  de  nouvelles  et  irrécusables  preuves 
établissant  que  Garcia  Moreno  et  Florès  persistent  dans 
leur  infâme  projet  de  livrer  l'Amérique  à  l'étranger.  De 
plus,  les  soullVances  de  sa  patrie  devenant  intolérables, 
le  parti  libéral  se  décide  à  l'action.  Il  lui  envoie  donc  un 
homme  de  confiance  pour  aviser  aux  voies  et  moyens  -.  » 

Mosquera  accueillit  cette  nouvelle  ouverture  avec  sa 
prudence  ordinaire.  Pour  ne  pas  décourager  l'ambitieux, 
le  rusé  fait  cette  fois  miroiter  le  fauteuil.  «  Ce  n'est  pas 
l'Equateur  qu'il  veut  combattre,  mais  bien  ses  manda- 
taires. Certainement  le  parti  libéral  recevra  Urbina  avec 
enthousiasme.  Le  jour  oîi  éclateront  les  hostilités,  Mos- 
quera viendra  à  son  secours  avec  toutes  les  forces 
dont  il  pourra  disposer.  Ainsi  l'on  se  débarrassera  d'un 
gouvernement  traître  à  l'Amérique,  et  l'Equateur  sera 
libre.  Mosquera  ne  veut  pas  le  forcer  à  faire  partie, 
malgré  lui,  de  la  grande  Colombie,  mais  il  ne  peutcon- 

*  Ibid.  Réponse  de  Mosquera  à  Urbina,  26  Mai  1862. 
^Ibid.  I.ettre  d'irbina  à  Mosquera,  19  Juin  1862. 
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sentir  à  le  voir  simple  colonie  de  Paris  ou  de  Rome^  » 
Or  pendant  que  ces  deux  traîtres,  travaillant  chacun 
pour  son  compte  personnel,  s'associaient  dans  l'ombre 
pour  renverser  Garcia  Moreno,  voici  les  lettres  queMos- 
qucra  adressait  au  président  de  lÉquateur,  «  son  grand 
et  cher  ami  »  :  «  Ayant  organisé  nouvellement  ce  pays 
sous  le  nom  d'Etats-Unis  de  Colombie,  je  vous  envoie 
un  représentant  afin  de  resserrer  les  liens  qui  unissent 
nos  deux  peuples,  et  de  négocier  la  reconstitution  de 
l'antique  république  colombienne  sous  le  régime  d'un 
gouvernement  fédéral.  »  Garcia  Moreno  connaissait  de 
longue  date  les  roueries  du  vieux  révolutionnaire  :  il 
comprit  à  merveille  que  son  intention  était  «  de  resser- 
rer les  liens  entre  les  deux  peuples  »  assez  étroitement 
pour  n'en  faire  qu'un  seul,  dont  il  serait  le  maître.  En 
conséquence  sans  même  faire  allusion  au  système  fé- 
déralif,  le  fétiche  de  Mosqucra,  il  répondit  simplement 
qu'il  agréait  son  envoyé,  «  lequel,  par  ses  qualités  per- 
sonnelles, contribuerait  à  entretenir  les  meilleures  rela- 
tions et  la  plus  parfaite  harmonie  entre  deux  peuples 
frères. » 

Mosqucra  n'était  pas  homme  à  se  contenter  de  cette 
eau  bénite  de  cour.  Il  affermit  son  pouvoir,  laissa  gran- 
dir l'opposition  contre  Garcia  Moreno,  activa  de  son 
mieux  hîs  passions  révolutionnaires;  puis,  quand  il  crut 
le  moment  opportun  pour  pécher  en  eau  trouble,  il 
écrivit  de  nouveau  à  «  son  bon  et  très  cher  ami»  le 
président  de  TEquatcur  que,  «  désirant  donner  une 
preuve  de  son  estime  pour  la  nation  équatoricnne,  l'an- 
tique alliée  de  la  Colombie,  il  avait  pris  la  résolution  de 
transférer  le  siège  do  son  gouvernement  sur  les  fron- 
tières du  sud,  afin  de  pouvoir  conférer  avec  le  président 
de  l'Equateur  sur  les  intérêts  de  leurs  pays    respectifs^ 

*  Ibiil.  Lcltrc  (](-  Mosiiui'tM  a  i;rl)iri.i,  28  Ucluhrn  lSti2. 
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négocier  de  nouveaux  traités,  et  ainsi  raffermir  Tunion 
des  deux  peuples  qui,  divisés  de  nationalité,  n'en  font 
qu'un  par  le  cœur.  » 

Cette  démarche  singulière,  mais  significative,  fit 
comprendre  à  Garcia  Moreno  qu'il  fallait  parler  clair 
et  couper  court  aux  prétentions  du  despote.  Il  lui  ré- 
pondit donc  «  qu'il  était  très  sensible  à  cette  nouvelle 
manifestation  de  cordiale  amitié  non  moins  que  de 
vive  sollicitude  pour  le  bonheur  des  deux  pays,  et 
très  heureux  d'accepter  Tenlrevue  proposée,  afin  d'of- 
frir au  président  et  à  son  gouvernement  l'hommage  de 
son  profond  respect.  Mais,  ajouta-t-il,  nous  manque- 
rions de  loyauté,  si  nous  ne  vous  déclarions  dès  main- 
tenant que^  dans  ces  conférences,  nous  n'accepterons 
aucun  projet  qui  tendrait  à  fondre  les  deux  nationali- 
tés en  une  seule  sous  la  forme  du  gouvernement  que 
vous  avez  adoptée.  L'Equateur  a  confié  ses  destins  et 
son  avenir  à  des  institutions  différentes  des  vôtres,  ins- 
titutions trop  chères  au  peuple  et  à  ses  représentants  pour 
qu'ils  les  sacrifient  jamais.  La  constitution  qui  nous 
régit,  nos  convictions  personnelles,  et  l'opinion  générale 
du  pays,  nous  commandent  impérieusement  de  rester 
ce  que  nous  sommes  ^  » 

Entre  ces  deux  chefs,  dont  l'un  avait  Juré  d'annexer 
l'Equateur  à  ses  Etats,  et  l'autre  de  mourir  mille  fois 
plutôt  que  de  céder  un  pouce  de  son  territoire,  la  guerre 
devenait  inévitable.  Au  fond,  Mosquera  n'attendait 
qu'une  occasion  favorable  pour  entrer  en  campagne,  et 
comme  le  congrès  de  l'Equateur  allait  ouvrir  ses  ses- 
sions, il  comptait  sur  les  débats  parlementaires  assez 
orageux  pour  lui  préparer  le  terrain.  Ses  calculs  n'é- 
taient malheureusement  que  trop  fondés. 

^  Lettre  du  15  Juillet  1863. 


CHAPITRE  XllI 

LE  CONGRÈS  DE   1863 
(1S6S.) 


Aux  termes  de  la  constitution,  le  congros  devait 
ouvrir  ses  sessions  au  mois  d'août  1863.  A  l'Equateur, 
comme  en  général  dans  les  républiques  américaines,  les 
législateurs  ne  se  réunissent  que  tous  les  deux  ans  et 
pour  un  temps  limité,  moins  nuisibles  en  cela  que  les 
nôtres  dont  toute  l'année  se  passe  à  légiférer.  Tourmenté 
déjà  par  le  congrès  de  4861,  alors  que  ses  membres 
professaient  une  commune  admiration  pour  le  sauveur 
du  pays,  Garcia  Moreno  avait  tout  à  craindre  des  nou- 
veaux représentants,  presque  tous  élus  sous  rinfluencc 
des  coteries  libérales  ou  de  la  Révolution  cosmopolite. 
Depuis  dix-huit  mois,  en  eiïct,  les  journaux  se  répan- 
daient en  injures  contre  l'homme  néfaste  qui,  non  con- 
tent de  violer  les  lois  et  de  terroriser  le  pays,  avait 
ruiné  les  finances  par  des  entreprises  insensées,  souillé 
à  Tiilcan  la  gloire  de  l'Equateur,  ameuté  l'Amérique 
entière  contre  lui  et  contre  le  peuple  solidaire  de  sa 
désastreuse  politique,  et  linalement  imposé,  sans  atten- 
dre la  ratification  des  chambics,  un  odieux  et  intolé- 
rable concordat,  véritable  AdW  porté  à  notre  siècle  do 
libéralisme  et  de  progrès. 

Sur  ce   dernier  grief,  les   accusations  ne  tarissaient 


pas.  La  fameuse  question  du  protccLoral  français  s'effa- 
çait elle-même  devant  l'inféodation  do  i'Kquateur  à  la 
curie  romaine.  Quand  les  peuples  tendaient  à  bitïer  de 
leur  législation  les  derniers  vestiges  des  lois  canoniques 
pour  arriver  graduellement  à  la  séparation  complète  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  Garcia  Moreno  n'avait  pas  rougi  de 
répudier  l'antique  loi  du  patronat,  ce  glorieux  héritage 
delà  défunte  Colombie,  pour  mettre  son  pays  sous  le 
vasselage  de  Rome!  Les  droits  imprescriptibles  du  pou- 
voir civil  avaient  été  sacrifiés,  les  nonces  et  les  visiteurs 
apostoliques  imposés  aux  évô([ues,  prêtres  et  religieux, 
pour  les  tyranniser  sous  le  spécieux  prétexte  de  réfor- 
mer une  église  toujours  sainte  et  sans  tache.  Les 
pauvres  moines  originaires  du  pays,  victimes  de  ces 
pachas  italiens  ou  des  tribunaux  ecclésiastiques  à  leur 
dévotion,  sans  recours  possible  à  l'autorité  séculière, 
étaient  traités  comme  des  héréli<jues,  des  renégats  ou 
des  gens  de  mauvaises  mœurs,  privés  de  leurs  biens, 
chassés  de  leurs  couvents  et  réduits  à  demander  des 
lettres  de  sécularisation,  pour  l'aire  place  à  des  religieux 
étrangers,  que  le  président  attirait  de  toutes  les  parties 
du  monde!  Le  principal  instigateur  du  tapage  était  le 
fameux  Pedro  Carbo,  l'ennemi  acharné  de  Garcia 
Moreno. 

Aux  ennemis  de  l'Eglise  hurlant  contre  la  restaura- 
tion de  ses  droits  sacrés,  se  joignaient  certains  catho- 
liques piqués  de  la  tarentule  libérale.  La  Révolution  a 
tellement  brouillé  les  idées,  même  dans  les  meilleures 
têtes,  que  le  fait  de  rendre  à  l'Eglise  son  inaliénable 
liberté  sera  presque  toujours  considéré  comme  une 
usurpation  sur  les  droits  du  pouvoir  civil.  Du  reste,  nos 
pères  ne  se  battaient-ils  pas  pour  défendre  contre  l'E- 
glise les  quatre  articles  de  1082,  déclarés  libertés  galli- 
canes. Pe  nos  jours,  malgré  la  délinilion  dogmatique 
du  dernier  concile,    n'a-l-on   pas   rejeté  l'infaillibilité 
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pontificale  comme  inconciliable  avec  les  droits  des 
puissances?  Et  ne  trouverait-on  pas  en  France  des 
légistes  catholiques  ou  prétendus  tels  pour  soutenir  que 
les  articles  organiques  ne  violent  en  rien  la  liberté  de 
lEsliï'fî?  La  levée  de  boucliers  contre  un  concordat 
dont  chaque  article  brise  une  des  chaînesde  cette  Eglise 
n'a  donc  rien  qui  doive  vous  étonner. 

Cette  opposition  générale  et  violente  des  classes  diri- 
geantes eut  pour  effet  naturel  de  tromper  le  peuple, 
qui  n'entend  rien  à  ces  sortes  de  questions.  Gnice  aux 
déclamations  de  chrétiens  qu'il  estimail,  de  prêlres  et 
même  de  religieux  dont  il  respectait  le  caractère  sacré, 
les  électeurs  en  vinrent  à  regarder  le  concordat  comme 
une  calamité  publique,  une  boîte  de  Pandore  que,  dans 
l'intérêt  même  de  Garcia  Moreno,  il  fallait  au  plus  vite 
écarter  de  l'Equateur  :  aussi  envoyèrent-ils  au  congrès, 
une  grande  majorité  d'anticoncordataires,  la  plupart 
ennemis  acharnés  du  président.  C'est  à  peine  si,  dans 
les  deux  chambres,  il  comptait  une  dizaine  de  repré- 
sentants franchement  dévoués  à  sa  politique. 

Pour  peindre  son  isolement  à  ce  moment  critique  de 
sa  vie,  il  nous  suffira  de  présenter  aux  lecteurs  le  ci- 
toyen Borrero,  un  des  membres  les  plus  intelligents  de 
ce  congrès,  le  futur  successeur,  pour  son  malheur  et 
celui  de  l'Etat,  du  président  Garcia  Moreno.  Comme  ce 
personnage  jouera  un  rôle  assez  important  dans  cette 
histoire,  il  importe  de  le  faire  connaître  dès  aujour- 
d'hui. 

Antonio  Borrero,  de  Cuenca,  avocat,  publicisle  dis- 
tingué, catholique  sincère,  vieil  ami  de  Garcia  Moreno, 
après  avoir  combalhi  avec  lui  dans  les  coiigrî'sde  IS.'H 
et  de  18'>8,  l'avait  soutenu  de  sa  plume  durant  la  lutte 
héroïque  de  48?)9,  et  défendu  depuis  lors  contre  ses 
nombreux  et  perfides  ennemis.  Naguère  encore,  à  pro- 
pos  (In    protectorat    friin(;ais,    non    conlcnl  de   réliiler 
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brillamment  les  stupides  inventions  des  journaux  péru- 
viens, il  ajoutait  à  la  louange  de  Garcia  Moreno  :  «  Ils 
nous  représentent  comme  un  peuple  d'idiots,  abrutis 
sous  le  fouet  d'un  despote.  La  vérité,  c'est  que  notre 
administration,  juste  et  légale,  n'a  rien  à  craindre  de 
ces  diil'amateurs  sans  conscience,  sans  honneur  et  sans 
foi,  et  nous  n'avons  qu'à  mépriser  leurs  attaques.  Folli- 
culaires du  Pérou,  sans  vous  et  malgré  vous,  nous 
avons  une  constitution,  des  lois,  et  des  magistrats  pour 
les  faire  respecter.  La  liberté  chez  nous  a  pour  sauve- 
garde la  loi.  Le  propriétaire  dort  tranquille,  sans  crainte 
de  se  réveiller  aux  cris  d'une  vile  soldatesque.  Chez 
nous,  l'homme  de  bien  est  considéré,  le  pervers  châtié. 
Le  gouvernement  jouit  du  crédit  à  l'extérieur,  travaille 
pour  le  bien  commun  et  peut  compter  sur  l'amour  et 
l'appui  de  tous  les  bons  patriotes  qui,  au  besoin,  offri- 
ront leur  fortune  et  même  leur  vie,  pour  sauver  leurs 
institutions.  Aujourd'hui  nous  avons  des  chemins  et 
des  ponts  qui  rehent  nos  montagnes;  les  cités  sont  dans 
la  joie,  les  campagnes  nous  apportent  les  fruits  de  leurs 
travaux;  le  chef  de  l'Etat,  à  force  de  désintéressement 
et  de  patriotisme,  élève  des  monuments  qui  passeront  à 
la  postérité  '.  » 

Garcia  Moreno  comptait  sur  Borrero  comme  sur  un 
ami  de  vingt  ans,  dont  il  estimait  les  talents,  la  science 
et  le  caractère.  En  1861,  il  le  priait  avec  instance  d'ac- 
cepter un  ministère  :  «  Ne  refusez  point  par  humilité, 
disait-il;  je  connais  les  hommes,  et  je  vous  dis  sans 
tlatterie  que  vous  êtes  de  ceux  qu'on  ne  remplace  pas. 
Si  vous  m'objectez  votre  manque  d'expérience  dans  le 
maniement  des  alfaires,  je  vous  dirai  que  nous  en 
sommes  tous  là,  sans  excepter  nos  devanciers.  Du  reste, 
un  homme  d'intelligence,  de  probité  et  de  patriotisme 

<  Centinein,  1862,  journal  de  Borrero,  cité  par  la  Civilizacion  cà- 

tolica.  N°  4. 
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comme  vous,  acquiert  vite  de  l'expérience  tandis  qu& 
d'autres  ne  profitent  que  tard  ou  jamais  ^ 

Or,  à  l'époque  où  nous  sommes  arrivés,  4  janvier 
4863,  Garcia  Moreno  proposa  Borrero  comme  candidat 
officiel  à  la  vice-présidence  de  la  République.  Une  cir- 
culaire adressée  aux  gouverneurs  des  provinces  s'ex- 
primait ainsi  :  «  Convaincu  de  l'importance  d'un  bon 
choix  pour  la  vice-présidence,  le  gouvernement  croit 
de  son  devoir  d'intervenir  dans  la  prochaine  élection, 
non  d'une  manière  hypocrite  et  sournoise,  mais  avec  la 
franchise  qui  convient  aux  gouvernements  honnêtes. 
Sans  prétendre  en  aucune  manière  imposer  sa  volonté 
ni  amoindrir  la  liberté  de  l'élection,  le  gouvernement 
propose  le  D'  A.  Horrero  comme  le  citoyen  le  plus  apte 
à  remplir,  dans  Tintérèt  de  la  patrie,  ces  délicates  et 
difficiles  fonctions.  Désintéressement  et  patriotisme, 
instruction  éminenle,  caractère  honnête  et  ferme,  mo- 
rale rigide  et  pure,  telles  sont  les  qualités  qui  le  recom- 
mandent aux  électeurs.  Libres,  comme  les  simples  par- 
ticuliers, de  voter  c\  leur  gré,  le  gouvernement  ne 
demande  aux  employés  que  de  ne  pas  combattre  son 
candidat,  ce  qui  constituerait  une  véritable  trahison. 
Il  espère  qu'ils  travailleront  d'une  manière  active  à 
cette  élection,  en  n'employant  toutefois  que  des  moyens 
compatibles  avec  la  liberté,  la  justice  et  l'honneur  2.  » 

Au  lieu  de  réclamer  contre  sa  candidature,  prônée 
par  tous  les  journaux  conservateurs,  lîorrero  déclara 
dans  sa  Centinela  que  ce  titre  de  candidat  officiel  lui 
imposait  le  devoir  de  rester  neutre  dans  Téloction.  Il 
était  décidé  ù  accepter  la  vice-présidence  si  la  majorité 
prononçait  en  sa  faveur;  mais,  dans  l'intervalle  la  pu- 
blication du  concordat  élunt  survenue,  le  catholique 

*  Elitnur  U.  A.  Borrero,  par  S.  U.  Arizagu,  pag.  13. 
^  IbiU.  page  m. 
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libéral  ne  put  s'empêcher  de  jeter  sa  pierre  à  l'œuvre  de 
Pie  IX  et  de  Garcia  Moreno,  Il  demanda  dans  son  jour- 
nal, «  si  cette  convention,  nécessaire  jusqu'à  un  certain 
point  pour  abroger  des  dispositions  injustes  de  la  loi 
du  patronat,  répondait  complètement  aux  espérances 
des  législateurs  de  la  Colombie  et  de  l'Equateur,  et 
donnait  pleine  satisfaction  aux  exigences  et  nécessités 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat'  ».  Une  chose  certaine,  c'est  que 
le  concordat  ne  répondait  nullement  aux  vues  de  Bor- 
rero,  car  il  entreprit  tout  de  suite  la  critique  de  ses  dif- 
férents articles.  Justementélonné  devoir  un  catholique, 
son  intime  ami,  son  candidat  à  la  vice-présidence,  at- 
taquer en  public  une  loi  de  l'Etat  et  de  l'Eglise,  Garcia 
Moreno  le  supplia,  pour  éviter  le  scandale,  de  lui  sou- 
mettre ses  observations,  s'engageant  à  présenter  lui-- 
même  un  projet  de  réforme  au  Saint-Siège  si,  après 
mûr  examen,  des  modilicalions  lui  paraissaient  avan-' 
tageuses.  Mais  le  vent  du  libéralisme  qui  souillait  con- 
tre le  président  et  mena(;ait  même  de  l'emporter  aux 
abîmes,  avait  tourné  la  tète  et  le  cœur  de  lîorrero.  Il  se 
sépara  publiquement  de  son  ancien  ami  pour  ne  j)oint 
solidariser  sa  politique  avec  la  sienne.  Cela  ne  suffisait 
pas  à  sa  grande  âme  :  afin  de  donner  à  ce  dissenti- 
ment tout  l'éclat  d'une  rupture  solennelle,  il  déclara 
renoncer  à  la  vice-présidence,  dont  la  majorité  des 
électeurs  venait  de  l'honorer,  sous  le  prétexte  que  «  la 
recommandation  dont  il  avait  été  l'objet  de  la  part  du 
gouvernement  pouvait  être  considérée  comme  un  moyeu 
de  coaclion,  ce  qui  répugnait  à  ses  principes  sur  la 
liberté  électorale.  »  On  trouva  que  ce  Caton  libéral 
avait  des  répugnances  un  peu  tardives  sur  le  chapitre  de 
la  candidature  officielle,  mais  on  s'attendit  à  des  luttes 
violentes  :  celte  volte-face  d'un  ami  dévoué  montra 

"♦  Cenimt;/»,  N»  17. 
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quelle  était  l'animosité  des  membres  du  congrès  contre 
le  président  et  leur  volonté  bien  arrêtée  d'imposer  de 
vive  force  l'annulation  ou  tout  au  moins  la  réforme  du 
concordat. 

De  son  côté,  Garcia  Moreno,  décidé  à  lutter  contre 
les  prétentions  du  congrès,  résolut  de  donner  sa  démis- 
sion plutôt  que  de  laisser  entamer  un  traité  qu'il  regar- 
dait à  bon  droit  comme  le  salut  du  pays.  Son  message 
aux  deux  chambres,  très  net  et  très  ferme,  avait  le  ca- 
ractère d'un  véritable  ultimatum.  Rendant  compte  de 
sa  gestion  avec  une  franchise  qu'on  ne  rencontre  pas 
toujours  dans  ces  sortes  d'exposés,  il  avouait  que  ses 
démêlés  avec  le  Pérou,  en  l'obligeant  à  de  grands  arme- 
ments, avaient  singulièrement  obéré  le  trésor.  Dans 
l'affaire  de  ïulcan,  «  attaqué  sans  déclaration  de  guerre, 
il  s'était  trouvé  dans  l'alternative  ou  de  mettre  bas  les 
armes,  ou  de  succomber,  comme  il  l'avait  fait,  en 
affrontant  seul  les  bataillons  ennemis.  En  ce  moment, 
il  entretenait  des  relations  amicales  avec  toutes  les 
puissances,  même  avec  les  états  de  Colombie.  Invité 
dernièrement  par  le  président  Mosquera  à  une  entrevue 
sur  les  bords  du  Carchi,  il  avait  accepté  l'invitation, 
mais  en  déclarant  absolument  impossible  toute  fusion 
de  l'Equateur  avec  la  Colombie.  Les  réformes  religieu- 
ses et  politiques  introduites  en  ce  pays  n'étaient  pas  de 
nature  à  combler  le  Carc/ii  mais  plutôt  à  rélartjir,  (juand 
bien  même  la  constitution  et  l'opinion  n'opposeraient 
point  à  celte  union  des  barrières  insurmontables.  A  l'in- 
térieur, «  malgré  les  elforts  désespérés  d'une  faction 
turbulente  et  immorale  pour  troubler  l'ordre  établi,  il 
avait  pu,  réaliser  des  progrès  considérables,  exécuter 
près  de  cinquante  kilomètres  de  la  grande  voie  carros- 
sable, construire  des  collèges  et  des  écoles,  introduire 
des  ordres  religieux  enseignants,  et  surtout  conclure 
un  concordat  destiné  à  produire  dans  le  pays  une  véri- 
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table    restauration    morale,    qui    serait    cîlc-môme    la 
source  de  tous  les  progrès.  » 

Le  grand  mot  lâché,  sénateurs  et  députés  se  deman- 
daient si  le  président  aurait  l'audace  d'engager  la  lutte  : 
ils  surent  bientôt  à  quel  homme  ils  avaient  affaire.  «A 
quoi  serviraient  les  progrès  matériels  ou  scientifiques, 
continuait  le  message,  si  la  moralité  publique,  âme  et 
vie  de  la  société,  tombe  dans  une  décadence  irrémé- 
diable? L'absence  de  moralité,  c'est  partout  la  ruine, 
mais  spécialement  dans  un  Etat  républicain,  où  la  fra- 
gilité des  institutions,  l'instabilité  du  gouvernement  et 
la  fréquence  des  révolutions  mettent  à  chaque  instant 
la  société   sans  défense  à  la  merci  de   passions  sans 
frein.  Or,  comment  réformer  la  moralité  d'un  peuple 
si  le  clergé,  du  moins  une  notable  partie  de  ses  mem- 
bres, oublie  sa  mission  évangélique  ?  Et  comment  ré- 
former le  clergé,  si  l'on  ne  restitue  à  l'Église  sa  liberté 
d'action  et  l'indépendance  dont  l'a  dotée  son  divin  fon- 
dateur ?  Le  gouvernement  catholique  d'un  peuple  ca- 
tholique a  donc   rempli  son  devoir  en  s'adressant  au 
'Saint-Siège  pour  lui   exposer  la  situation  lamentable 
dans  laquelle  se  trouve  l'Equateur  par  suite  de  la  ser- 
vitude de  l'Eglise,  et  le  conjurer  en  même  temps  d'ap- 
pliquer à  de  si  grands  maux  le  remède  convenable.  Le 
remède,  c'est  le  concordat  stipulant  la  liberté  de  l'E- 
glise et  la  Légation  apostolique  chargée  d'exécuter  la 
réforme.  En  vertu  de  l'autorisation  que  m'a  donnée  la 
convention   de   1861,  j"ai   promulgué    solennellement, 
après  échange  de  ratifications,  le  traité  conclu  avec  le 
Saint-Siège. 

«  Il  n'est  pas  étonnant  qu'un  acte  aussi  transcendant 
ait  rencontré  des  contradicteurs  acharnés.  L'esprit  de 
parti,  les  tendances  irréligieuses  et  démagogiques,  la 
longue  persistance  des  abus  et  de  la  routine,  les  habi- 
tudes d'une  vie  scandaleuse,  expliquent  cette  horreur 
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d'une  Église  libre  et  pure.  Afin  de  colorer  cette  oppo- 
sition inavouable,  on  a  mis  en  avant  des  difficultés 
inhérentes  à  toute  réforme,  et  surtout  la  nécessité 
d'une  approbation  législative  pour  donner  force  de  loi 
au  concordat.  » 

Le  terrain  devenait  brûlant,  car  ceux  qui  déclaraient 
le  concordat  impossible  et  inconstitutionnel  se  trou- 
vaient devant  lui,  pleins  de  discours  élaborés  depuis 
trois  mois.  En  quelques  mots,  il  pulvérisa  l'objection 
qu'il  venait  de  soulever. 

«  Sirexécution  des  lois  concordataires  offre  des  diffi- 
cultés non  prévues,  nul  doute  que  l'Eglise  et  le  gouver- 
nement ne  les  résolvent  d'un  commun  accord  ;  mais, 
en  aucun  cas,  vous  ne  pouvez  invalider  le  concordat  : 
libre  à  vous  de  désapprouver  le  gouvernement  qui  l'a 
conclu,  mais  non  d'infirmer  un  traité  ratifié  et  promul- 
gué par  lui  en  vertu  d'une  autorisation  expresse  du 
pouvoir  constituant.  Si  l'on  m'objecte  que  la  constitu- 
tion elle-même  interdit  la  délégation  du  pouvoir  légis- 
latif, je  réponds  en  distinguant  l'autorisation  de  la 
délégation,  comme  on  l'a  toujours  fait  dans  nos  répu- 
bliques. En  1838,  le  congrès  de  la  Nouvelle-Grenade 
autorisa  le  président  à  conclure  et  à  ratifier  un  traité 
avec  les  Etats-Unis;  Rocafucrto  édicta  le  règlement 
actuel  de  l'instruction  publique,  en  vertu  d'une  autori- 
sation que  lui  donna  le  congrès  de  1837.  Les  diverses 
autorisations  données  parle  congrès  de  1861  sont  du 
même  genre. 

«  Enfin,  supposé  même  que  l'autorisation  soit  nulle 
et  (lo  nul  clVet,  le  concordat  reste  debout  comme  tout 
oonUat  public  émanant  d'un  gouvernement  légitime. 
Evidemment  en  ce  cas  ,  ma  responsabilité  grandirait, 
mais  la  force  obli{;^atoirc  du  traité  ratifié  n'en  serait  pas 
amoindrie;  car,  d'après  les  principes  delà  jurisprudence 
inlernalionalc,  le  gouvernement  seul  représente  la  na- 
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tion  dans  ses  relations  avec  les  puissances  élrangères. 
C'est  en  vertu  de  ce  principe  que  notre  trailé  de  i840 
avec  la  mère-pairie  nous  lie  et  nous  liera  toujours,  bien 
que  la  législature  de  1841,  dissoute  prématurément, 
n'ait  pu  ni  l'examiner,  ni  l'approuver. 

«  Je  conclus  que  toute  attaque  contre  le  concordat 
entraînerait  le  déshonneur  du  pays.  D'ailleurs,  ni  vous 
ni  moi  ne  permettrions  que  l'Eglise  retombe  dans  les 
fers,  c'est-à-dire  que,  la  religion  et  la  morale  ruinées, 
le  clergé  perdu  à  jamais,  la  république  s'effondre  dans 
un  épouvantable  désastre. 

<(  Si  donc  la  conduite  du  gouvernement  mérite  votre 
approbation  ;  si  vous  l'aidez  à  sortir  de  la  crise  finan- 
cière aussi  bien  qu'à  réformer  nos  lois  anarchiques  en 
matière  d'élection,  d'instruction  publique,  d'organisa- 
tion municipale  et  judiciaire  ;  si  vous  donnez  au  pou- 
voir les  forces  nécessaires  pour  avancer  dans  la  voie  du 
progrès  et  réprimer  les  fauteui's  de  désordre,  je  réponds 
qu'avant  peu,  grâce  à  la  protection  divine,  aux  loyales 
sympatliies  du  peuple  et  de  l'armée,  le  gouvernement 
tirera  l'Equateur  de  l'état  de  prostration  dans  lequel  il 
l'a  trouvé.  Dans  ce  cas,  mon  mandat  terminé,  je  descen- 
drai du  fauteuil  avec  la  conscience  davoir  travaillé 
sans  relâche  au  bien  de  ma  patrie  ;  si,  au  contraire,  la 
majorité  du  congrès,  me  retirant  son  appui,  censure  les 
actes  de  mon  administration,  je  quitterai  immédiate- 
ment le  pouvoir,  en  priant  la  divine  Providence  de  sus- 
citer un  magistrat  assez  heureux  pour  assurer  le  repos 
et  l'avenir  de  la  république.    » 

Ce  message  fut  accueilli  plus  que  froidement  par  les 
deux  chambres.  La  démission,  qui  paraissait  la  finale 
obligée  de  ce  conflit,  n'aurait  pas  trop  déplu  à  la  majo- 
rité sans  les  sourds  grondements  qui  annonçaient  un 
orage  du  côté  de  la  Nouvelle- Grenade.  Dans  ces  con- 
jonctures, se  débarrasser  de  Garcia  Moreno,  c'était  livrer 
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le  pays  à  Mosquera  qui  arrivait,  comme  Mahomet,  son 
Coran  d'une  main  et  le  cimeterre  de  Tautre.  Au  lieu 
de  coups  de  massue,  on  se  borna  donc  à  des  piqûres 
d'épingle.  Dans  une  adresse  tant  soit  peu  sournoise,  le 
sénat  se  montra  très  affecté  d'apprendre  «  que  les  pré- 
paratifs de  guerre  contre  le  Pérou  avaient  rompu  l'é- 
quilibre entre  les  recettes  et  les  dépenses,  surtout  que 
d'autres  démêlés  internationaux  avaient  amené  de  fu- 
nestes résultats.  »  Après  une  illusion  assez  piquante  à 
l'échauffourée  de  Tulcan,  le  sénat  déplorait  amèrement 
le  mauvais  état  des  finances  :  «  Les  revenus  de  l'Etat, 
disait-il,  constituent  l'élément  principal  de  richesse  et 
de  prospérité  auquel  tous  les  peuples  aspirent;  si  l'E- 
quateur manque  de  fonds  nécessaires,  non  seulement 
pour  réaliser  un  progrès  quelconque,  mais  pour  suffire 
aux  besoins  de  chaque  jour,  la  vie  publique  se  trouve 
évidemment  sous  ce  rapport  dans  un  état  pitoyable.  » 
Rien  de  plus  évident,  en  effet,  et  Joseph  Prud homme 
n'eut  pas  mieux  dit  ;  mais  à  qui  la  faute  ?  Ces  législa- 
teurs, qui  jamais  n'ont  eu  de  finances,  n'insinueraient- 
ils  pas  que  leur  indigence  date  de  Garcia  Moreno?  Né- 
anmoins le  sénat  rendait  hommage  «  aux  améliorations 
introduites  dans  l'état  matériel  et  moral  du  pays,  grâce 
au  zèle,  à  l'activité,  non  moins  qu'à  la  louable  abnéga- 
tion du  président;  il  espérait  le  voir  appuyer  de  son 
autorité  les  dispositions  législatives  destinées  à  procurer 
le  vrai  bien  de  la  nation  *.  » 

Plus  agressifs  que  leurs  collègues  du  sénat,  les  dépu- 
tés tinrent  à  faire  acte  d'impolitesse.  En  parlant  du 
message  présidentiel,  l'adresse  s'exprimait  en  ces 
termes,  consacrés  par  l'usage  :  «  Vous  avez  daigné  nous 
transmettre;  »  le  sévère  lîorrero  fit  remarquer  (|u'un 
chef  d'Ehil  a  le  (hroir  sli'ict  de  rendre   ses  comptes  et 

<  Scuncedii  Huoùl  i8û3. 
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que,  par  consc(}uent,  la  formule  «  vous  avez  daigné 
transmettre  «  devait  faire  place  à  celle-ci  :  «  vous  avez 
transmis.  »  La  chambre  s'empressa  de  voter  cet  amen- 
dement qui  sauva  les  grands  principes  de  1789,  car 
donner  au  pouvoir  une  marque  de  respect,  n'est-ce  pas 
lui  reconnaître  une  certaine  supériorité,  et  alors  que 
devient  le  peuple  souverain? 

IJorrero  sauva  la  patrie  une  seconde  fois.  Le  message 
avait  dit  en  parlant  du  Mexique  :  «  La  guerre  paraît 
terminée  ;  il  reste  à  faire  des  vœux  pour  que  celte  région 
de  l'Amérique,  opulente  et  privilégiée  entre  toutes,  se 
constitue  librement,  en  évitant  les  excès  d'une  déma- 
g(îgie  rapace,  immorale  et  turbulente.  »  Horrero  devina 
sous  ces  expressions  un  désir  non  équivoque  de  voir 
les  Français  s'implanter  au  Mexique,  désir  anli-répu- 
blicain  au  premier  chef.  Aussi  proposa-l-il  d'ajouter  à 
l'adresse  ce  paragraphe  à  sensation  :  c(  La  chambre  des 
députés  déplore  la  douloureuse  extrémité  à  laquelle  se 
trouve  réduite  la  république  mexicaine,  et  fait  les  vœux 
les  plus  ardents  pour  que,  à  l'heure  où  se  dissipera  le 
nuage  qui  obscurcit  son  avenir,  elle  se  relève,  libre, 
indépendante  et  prospère,  de  l'ignominieuse  servitude 
dont  n'a  pu  la  préserver  l'héroïsme  de  ses  enfants.  » 
Ainsi  cet  habile  homme  se  rendait  populaire  aux  dé- 
pens de  l'autorité  :  Garcia  Moreno  blâme  les  horribles 
excès  de  Juarez  ;  Borrero,  soulignant  ce  blâme,  en  fait 
un  crime  contre  l'indépendance  américaine. 

A  ces  escarmouches  d'avant-garde  succéda  enfin  la 
grande  bataille  du  concordat.  Le  gouvernement  proposa 
au  congrès  de  mettre  cette  question  à  son  ordre  du  jour 
avant  toute  autre  délibération  ;  de  son  côté,  la  chambre 
des  députés,  sur  une  pétition  du  conseil  municipal  de 
Guayaquil  accusant  le  chef  de  l'Etat  d'avoir  violé  la 
loi  constitutionnelle  en  promulguant  le  concordat,  ren- 
voya l'alTuire   à  la  commission   des  illégalités.  La  dis- 
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ciission  s'ongagoa  sur  ce  principe  qu'un  Irailé  public 
ne  peut  avoir  force  de  loi  avant  la  ratification  du  con- 
grès, d'où  l'on  concluait  que  le  concordat  était  nul  et 
nonavenu.  Tout  en  traitant  celte  question  préjudicielle, 
on  ne  se  faisait  pas  faute  de  mettre  sur  le  tapis  les 
articles  plus  ou  moins  épineux,  afin  d'irriter  les  esprits. 
Outre  les  raisons  alléguées  dans  le  message,  les  amis 
du  président  affirmaient  qu'un  concordat  n'est  pas  un 
traité  synallagmatique  proprement  dit.  Les  concessions 
faites  par  le  pape  au  président  sont  des  privilèges  gra- 
cieux, tandis  que  celles  accordées  par  le  président  au 
pape  sont  purement  et  simplement  la  restitution  de 
droits  naturels  ou  canoniques  usurpés  par  les  rois,  ou 
concédés  bénévolement  par  le  Saint-Siège  à  titre  de 
privilèges.  Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  peuvent  former 
la  matière  d'un  traité  proprement  dit.  En  tout  cas, 
qu'il  y  ait  traité  synallagmatique  ou  non,  le  président, 
en  lui  donnant  force  de  loi,  n'avait  fait  qu'exécuter  les 
ordres  de  la  convention  de  18G1  :  pouvait-on  déclarer 
inconslilutionnel  le  décret  d'une  convention  souveraine, 
investie  du  droit  de  faire  une  constitution? 

Sur  ce  thème  ingrat,  les  deux  partis  exécutèrent  des 
variations  plus  ou  moins  ennuyeuses  avec  une  sul)Lililé 
digne  des  théologiens  de  Byzance.  Craignant  les  résolu- 
tions exlrèmes  du  président,  la  majorité  n'osait  tirer  la 
conclusion  de  ses  prémisses  et  jeter  par  terre  le  concor- 
dat, mais,  dans  l'espoir  de  le  réformer  à  sa  gtiise,  elle 
exigeait  impérieusement  la  discussion  des  articles.  On 
pataugeait  ainsi  sur  place,  quand  tout  à  coup  Mosquera 
profilant  du  conflit,  poussa  plus  loin  ses  odieuses  pro- 
vocations et  rendit  la  guerre  inévitable.  Qu'avait- il  à 
craindre  de  ces  législateurs  qui,  selon  la  remarque  do 
liorrero  lui-m<^me',  «  avaient  passé  la  moitié  de  leurs 

*  Centincla,  21  novembre. 
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«essions  à  discuter  des  questions  ecclésiastiques,  tan- 
dis que  le  Grand  Turc  frappait  à  leurs  portes  ?  » 

Entre  Mosquera  et  le  congrès,  Garcia  Moreno  se 
trouvait  dans  un  embarras  extrôme.  Il  ne  pouvait  dé- 
missionner sans  trahison  en  face  d'un  envahisseur,  ni 
combattre  l'envahisseur  sans  sacrifier  le  concordat  aux 
exigences  du  congrès.  Pour  en  finir  avec  les  débats  in- 
sensés et  tourner  contre  Mosquera  toutes  les  forces 
vives  de  la  nation,  il  réunit  les  chefs  de  l'opposition, 
leur  exposa  ses  anxiétés,  et  finit  par  leur  dire  qu'il  con- 
sidérait toujours  le  concordat  comme  un  traité  invio- 
lable, mais  qu'il  ne  pouvait  empêcher  le  congrès  d'en 
lacérer  les  articles,  puisque  telle  était  son  opiniâtre 
volonté.  «  Présentez-moi  donc,  leur  dit-il,  votre  loi  de 
réforme.  »  Il  n'ajouta  point  que,  selon  ses  droits  cons- 
titutionnels, il  se  réservait  d'apposer  son  veto  à  l'exé- 
cution de  leur  loi,  s'ils  osaient  attenter  aux  droits  de 
l'Église. 

Dans  cette  révision  du  concordat,  les  députés  suppri- 
mèrent d'un  trait  de  plume  les  immunités  du  clergé, 
rétablirent  les  appels  comme  d'abus  devant  les  tribu- 
naux civils,  et  allaient  même  se  jeter  sur  les  biens 
ecclésiastiques,  lorsque,  pour  éviter  un  plus  grand  mal, 
on  pria  l'archevêque  d'en  céder  volontairement  une  par- 
tie. L'archevêque  ayant  répondu  qu'il  ne  se  croyait  pas 
le  droit  de  disposer  des  biens  de  l'Eglise  sans  l'inter- 
vention du  souverain  pontife,  le  congrès  fit  passer  au 
président  sa  prétendue  loi  de  réforme  pour  qu'il  la 
sanctionnât  et  l'intimât  au  Saint-Siège. 

Garcia  Moreno  garda  la  pièce,  et  le  congrès  s'occupa 
des  prétentions  de  Mosquera.  Plus  tard,  alors  que  le 
congrès  clôturait  ses  sessions,  le  président  annonça 
que,  selon  son  droit,  il  refusait  VExequatur  à  la  loi  de 
réforme,  comme  absolument  contraire  aux  lois  im- 
prescriptibles  de  l'Eglise.  Six  mois  après,    dans    une 
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réunion  extraordinaire  du  congrès,  les  passions  étant 
calmées,  il  justifia  sa  conduite  :  «  Vous  m'avez,  dit-il, 
intimé  l'ordre  de  m'adresser  immédiatement  au  Saint- 
Siège  pour  introduire  dans  le  concordat  les  modifica- 
tions que  vous  aviez  jugées  nécessaires.  Il  m'a  été  im- 
possible d'exécuter  vos  volontés,  parce  que  me  présenter 
au  pape  avec  des  réformes  imposées  et  le  rétablissement 
scandaleux  des  appels  comme  d'abus,  c'eût  été  entre- 
prendre une  négociation  impossible.  S'il  s'agissait  d'un 
contrat  avec  le  plus  insignifiant  des  gouvernements, 
vous  ne  permettriez  pas  que  l'Equateur  se  déshonorât 
en  violant  à  son  égard  des  stipulations  acceptées,  bien 
moins  encore  en  lui  imposant  des  obligations  qui,  par 
la  nature  même  du  contrat,  ne  peuvent  résulter  que 
d'un  engagement  libre  et  réciproque.  Et  nous  manque- 
rions de  parole,  au  grand  détriment  de  l'honneur  na- 
tional, envers  la  première  autorité  de  ce  monde  !  Peuple 
catholique,  nous  oublierions  les  liens  sacrés  qui  nous 
unissent  au  centre  de  l'unité  religieuse,  jusqu'à  refuser 
au  saint-père  le  respect  et  la  considération  qu'on  ac- 
corde au  chef  de  la  plus  infime  des  républiques  !  Si  nous 
cherchons  de  bonne  foi  des  modifications  au  concor- 
dat, conclu,  ratifié  et  promulgué  en  vertu  de  l'autori- 
sation législative  de  1 861 ,  n'intimons  pas  nos  prétendues 
réformes,  ne  laissons  pas  subsister  ces  recoui*s  odieux 
aux  tribunaux  civils.  Imposer  ces  réformes,  ce  serait 
faire  passer  le  souverain  pontife  sous  les  fourches  cau- 
dines  et  préparer  le  schisme.  Au  lieu  de  nous  jeter  dans 
ces  extrémités  terribles,  vous  et  moi,  et  tout  le  peuple 
nous  conserverons  intacte  la  foi  de  nos  pères,  même  au 
péril  de  notre  vie.  » 

Délil)éranl  ù  froid,  les  représentanis  jugJ'rent  leur  loi 
de  lout  point  inexécutable.  Ils  abrogèrent  les  disposi- 
tions malencontreuses  qu'ils  avaient  édictées,  entre 
autres   le  recours  aux  tribunaux  civils,  et  prièrent  le 
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président  de  s'entendre  avec  le  Saint-SIf-ge,  ce  qu'il 
accepta  sans  difficulté.  Ainsi  fut  sauvé  le  concortlat, 
ainsi  l'invincible  énergie  dun  vrai  chef  d'Etat  triompha 
des  passions  de  la  multitude.  Garcia  Moreno  ne  consen- 
tit jamais  à  jouer  le  rôle  d'une  machine  à  signer  ou  d'un 
roi  soliveau.  Chef  du  peuple,  il  prétendait  nonjui  obéir 
mais  le  diriger  ;  non  se  jeter  avec  lui  dans  toutes  les 
fondrières,  mais  lui  montrer  la  route  et  au  besoin  le 
forcer  de  la  suivre,  La  Révolution  se  meta  la  remorque 
du  peuple  et  le  pousse  à  l'abîme  :  la  contre-révolution 
marche  devant  le  peuple,  à  la  lumière  de  l'Eglise,  pour 
l'éclairer  et  le  sauver. 


CHAPITRE  XIV 

l'excommunié  mosquera 
(iS63.) 


Nous  avons  laissé  Mosquera  sur  les  bonis  du  Carclii,. 
épiant  le  moment  favorable  pour  envahir  l'Equateur, 
de  concert  avec  son  digne  ami  Urbina.  Le  projet  de 
confédération  n'était  qu'un  leurre,  et  la  conférence  un 
piège  grossier.  Garcia  Moreno  l'ayant  déjoué,  Mosquera 
jeta  le  masque;  le  45  août,  au  plus  fort  des  luttes  coiî- 
cordataires  il  lança  aux  habitants  de  Cauca  cette  fulmi- 
nante apostrophe  : 

«  Marchons  ensemble  à  la  frontière  pour  y  implanler 
la  liberté.  Nous  échangerons  une  cordiale  poignée  do 
mains  avec  nos  frères,  les  Colombiens  de  l'Equateur. 
En  ce  moment,  ils  ont  besoin,  je  ne  dis  pas  de  nos  ar- 
mes, mais  de  nos  bons  offices,  pour  substituer  le  prin- 
cipe républicain  à  l'oppression  théocratique,  sous  la- 
quelle gémit  la  noble  terre  d'Atahualpa  qui,  la  premiè- 
re, en  d809,  salua  l'aurore  de  la  liberté.  La  vaillante  gar- 
de colombienne,  victorieuse  en  mille  combats,  formera 
votre  escorte.  Illustres  défenseurs  du  droit,  apAtres  des 
doctrines  radicales,  les  républirpiesde  race  latine  comp- 
tent siir  vous  pour  défendre  l'indépendance  américaine. 
La  Colombie  formera  bientôt  une  vaste  confédération 
de  vingt-quatre  millions  d'hommes.  » 
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La  Révolution,  c'est-à-dire  l'Etat  sans  Dieu,  incarnée 
dans  Mosquera,  venait  détruire  l'union  de  l'Eglise  et 
de  rÉtat,  personnifiée  dans  Garcia  Moreno.  «  Les  co- 
lombiens de  rÉquateur  »  avaient  à  choisir  entre  «  l'op- 
pression théocratique  »  du  concordat  et  l'oppression 
satanicjue  du  franc-maçon  qui,  depuis  deux  ans,  exi- 
lait les  évêques,  emprisonnait  les  prêtres  réfractaires  à 
ses  lois  schismatiques,  chassait  les  religieux  et  les  re- 
ligieuses, spoliait  les  couvents  et  les  temples,  et  renou- 
velait, pour  tout  dire  en  un  mot,  les  horreurs  de  1793. 
Le  misérable  qui  leur  tendait  la  main  par-dessus  le 
Garchi,  c'était  le  Néron  sans  cœur  et  sans  entrailles  qui 
venait  de  bannir  de  son  diocèse  son  propre  parent,  le 
vénérable  M^"^  llerran',  archevêque  de  Bogota;  c'était 
l'odieux  vieillard  de  soixante-dix  ans,  dont  Pie  IX  disait 
en  pleurant  :  «  Mosquera  marche  à  grands  pas  vers  l'en- 
fer ouvert  pour  le  recevoir,  »  et  quil  finit  par  excom- 
munier dans  une  encyclique  célèbre,  où  il  rappelle  les 
hauts  faits  de  ce  missionnaire  de  la  liberté  : 

«  Nous  gémissons  avec  vous,  s'écrie  le  saint  pontife 
en  s'adressant  aux  évêques  de  la  Nouvelle-Grenade,  à 
la  pensée  des  criminelles  horreurs  qui  désolent  Votre 
pays,  des  sacrilèges  multipliés  commis  par  votre  gou- 

*  Mosquera  avait  donné  sa  fille  au  général  Herran,  frère  de' 
l'archevêque.  Le  propre  frère  de  ce  tyran,  Ms'  Manuel  José  Mos- 
quera avait  précédé  Ms""  Herran  sur  le  siège  de  Bogota.  Ce  prélat 
de  grande  intelligence  et  de  grande  vertu  ne  pouvait  manquer  de 
s'attirer  la  haine  des  ennemis  de  l'Église.  Exilé  par  le  président 
Lopez  en  1852,  il  se  rendit,  malade  déjà,  aux  États-Unis  où  les 
catholiques  l'accueillirent  avec  enthousiasme,  et  de  là  en  France. 
Le  cardinal  Wiseman,  de  passage  en  ce  pays,  et  divers  membres 
de  l'épiscopat  français  se  plurent  à  l'honorer  comme  un  confesseur 
de  la  foi.  Mandé  à  Home  par  Pie  IX,  Ms""  Mosquera  se  mit  en  route 
pour  l'Italie,  mais  il  ne  put  arriver  au  terme  du  voyage.  Il  rendit 
sa  belle  âme  à  Dieu  dans  la  ville  de  Marseille,  le  10  décembre  1853. 
Son  corps  est  inhumé  à  Notre-Dame  de  Paris.  Dieu  le  prit  à  temps  ' 
pour  ne  pas  le.  rendre  témoin  des  crijives  dfe  son  mdigne  frère.    ■    - 
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vernement,  des  oiitraj^^os  sans  nom  quil  ose  adresser  à 
nous,  à  ce  Saint-Siège,  à  l'auguste  reiigiondont  il  foule 
aux  pieds  les  droits,  la  doctrine,  le  culte,  les  minis- 
tres. En  même  temps  qu'il  interdit  le  saint  ministère, 
confisque  les  biens  des  églises,  bannit  les  ordres  re- 
ligieux, il  ne  craint  pas  d'ouvrir  la  porte  à  tous  les  faux 
cultes.  Toute  communication  avec  nous  est  prohi- 
bée, et  toute  infraction  aux  lois  scliismatiques  punie 
de  l'amende,  de  l'exil  ou  de  la  prison.  Partout  des 
évoques  exilés,  des  prêtres  et  des  fidèles  incarcérés, 
des  temples  et  des  couvents  transformés  en  casernes, 
les  vierges  du  Seigneur  chassées  de  leurs  pieux  asiles, 
errant  sur  les  montagnes,  ou  mourant  de  faim  et  de  mi- 
sère :  tel  est  le  désolant  spectacle  qui  se  présente  à  nos 
regards  ! 

«  Nous  élevons  donc  la  voix  pour  vous  intimer  l'ordre 
de  refuser  le  serment  qu'on  vous  demande.  De  notre 
autorité  apostolique,  nous  condamnons,  réprouvons  et 
déclarons  nulles  et  de  nul  effet  toutes  les  lois  attenta- 
toires aux  droits  de  l'Eglise  de  Dieu,  rappelant  à  leurs 
auteurs  qu'ils  ont  encouru  les  peines  et  les  censures 
édictées  par  les  conciles  contre  les  usurpateurs  de  ces 
mêmes  droits.  Qu'ils  tremblent  en  se  rappelant  cette 
parole  du  Seigneur  :  «  Terrible  sera  le  jugement  de 
ceux  qui  abusent  de  leur  puissance  !  » 

Entre  la  liberté  prôchée  par  cet  excommunié  et  la 
liberté  des  enfants  de  Dieu  telle  que  l'entendait  Garcia 
Moreno,  le  peuple  catholique  de  l'Equateur  ne  pouvait 
hésiter.  Aussitôt  que  parut  la  proclanuilion  de  Mosquera, 
avant  toute  manifestation  du  gouvernenuMit,  de  toutes 
les  provinces  et  de  tous  les  cantons  arrivèrent  des  pro- 
testiitions  au  congrès  et  contre  l'union  à  la  Colombie  et 
contre  les  injures  inqualifiables  de  Mosquera.  Los  si- 
gnataires exprimaient  en  termes  énergiques  rattache- 
ment   du    p(>uple  à    l'Eglise    catholique  et  son    hor- 


—  401  — 

reur  pour  les  impiétés   du    gouvornement    colombien. 

«  Nous  sommes  et  nous  voulons  rester  équatoriens, 
disait-on  de  toutes  parts  avec  le  conseil  municipal  de 
Latacunga.  Nous  croyons  que  Bolivar  a  pu  créer  la 
Colombie  pour  fonder  notre  indépjspdance,  mais  que 
son  triste  plagiaire  sera  frappé  de  la  foudre  pour  avoir 
porté  ses  mains  impures  sur  Tarche  d'alliance.  Nous 
repoussons  le  gouvernement  colombien  de  lout  Tamour 
que  nous  avons  pour  notre  sainte  religion  ;  nous  ne 
voulons  pas  de  son  code  basé  sur  la  destruction  des 
tables  du  Sinaï  ;  nous  sommes  clirétiens  avant  d'être 
républicains,  et  nous  avons  la  conviction  que  Tarbre  de 
la  liberté  ne  peut  naître  et  grandir  qu'au  pied  de  la 
croix.  Représentants  de  l'Equateur,  si,  dans  ses  trans- 
ports frénétiques,  la  Colombie  veut  la  guerre,  disposez 
de  nos  biens  et  du  sang  de  nos  enfants.  » 

Ces  protestations,  couvertes  de  milliers  de  signatures, 
traçaient  aux  chambres  leur  devoir.  «  Menacés  d'une 
guerre  dont  le  but  est  d'anéantir  notre  souveraineté, 
disait  le  conseil  cantonal  de  Quito,  nous  devons  nous 
défendre  au  prix  de  n'importe  quels  sacrifices.  Il  n'ap- 
])artient  à  personne  dé  changer  par  la  force  notre  sys- 
lôme  politique  ;  d'ailleurs,  la  confédération  colombienne 
ne  nous  convient  pas,  à  nous  qui  voulons  conserver 
notre  religion  et  nos  institutions.  Nous  protestons  avec 
tous  nos  compatriotes  contre  l'invasion  qui  se  prépare, 
et  offrons  au  gouvernement  la  coopération  la  plus  dé- 
cidée dans  la  lutte  qu'il  devra  soutenir  pour  l'indépen- 
dance de  la  patrie.  »  Uni  à  ce  peuple  qui  demandait  à 
combattre  pro  aris  et  focis,  Garcia  Moreno  exposa  aux 
chambres  «  la  situation  faite  à  l'Equateur,  par  la  pro- 
clamation du  15  août,  avec  le  ferme  espoir,  ajouta-t-il, 
que  le  patriotisme  des  représentants  lui  viendrait  en 
aide.  Il  n'avait  pas  attendu  ce  moment  pour  prendre, 
dans   le  cercle  de  ses  attributions,    les  mesures    que 

26 
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réclamait  la  défense  du  pays,  mais  il  croyait'  de  son 
devoir  d'associer  l'assemblée  nationale  au  salut  de  la 
patrie.  » 

Les  deux  chambres  se  réunirent  en  congrès,  et,  après 
une  discussion  qui  dura  deux  jours^,  envoyèrent  sépa- 
rément leur  message  au  président.  Députés  et  sénateurs 
condamnaient  la  proclamation  de  Mosquera,  dans  la- 
quelle ils  voyaient  à  bon  droit  «  une  insulte  à  la  nation 
et  l'équivalent  d'une  déclaration  de  guerre.  »  Ils  s'ac- 
cordaient avec  Garcia  Moreno  «  pour  repousser  toute 
idée  d'union  à  la  Colombie,  union  contraire  à  la  volonté 
du  peuple  conmie  aux  institutions  religieuses  de  l'E- 
quateur. »  Ils  espéraient  néanmoins  que  le  président 
Mosquera,  «  respectant  le  sufl'rage  du  peuple,  les  traités 
existants,  la  parole  donnée  et  consigiuîe  dans  les  docu- 
ments authentiques,  abandonnerait  toute  idée  d'inter- 
vention ou  de  conquête;  mais  si,  par  un  mouvement 
d'orgueil  que  réprouverait  le  monde  civilisé,  Mosquera 
prétendait  s'ing('rer  dans  les  affaires  d()nu'sli(|ues  de  ses 
voisins,  le  congrès  avait  conliance  dans  l'énergie  et 
Tardent  patriolisnu'.  du  chef  de  l'Etat  pour  détendre 
l'autonomie  de  la  République,  son  honneur  et  ses  droits 
également  menacés.   » 

On  trouve  dans  cette  pièce  les  idées  essentielles, 
mais  on  sent  que  le  cœur  du  peuple  ne  bat  point  dans 
la  poitrine  de  ses  représentants.  Le  peuple  catb()Ii(|ue 
se  révolte  à  la  pensée  d'être  gouverné  par  un  |)ersécu- 
tcur  de  l'Eglise  :  les  députés  parlent  ù  peine  des  «prin- 
cipes religieux;  le  sénat  n'y  fait  |)as  même  allusion, 
bien  qu'un  de  ses  membres  eût  fait  observer  avec  raison 
que,  si  l'on  voulait  exaller  le  patriotisme  du  peuple,  il 
fallait  insister  sur  le  péril  que  courait  la  religion  de 
l'État.  Du  reste,  comment  ces  législateurs  auraient-ils 
j)u  mettre  en  avant  la  grande  cause»  de  la  religion  et  de 
l'Église,  eux  qui  à  ce  momenl-là  même  scandalisaient 
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le  peuple  par  leurs  diatribes  contre  le  concordat,  et 
dont  le  président,  Gomez  de  la  Torre,  reprochait  à 
Mosquera  d'avoir  appliqué  au  gouvernement  l'épithète 
de  Ihéocratique,  alors  que  le  congrès  s'acharnait  à  ré- 
former le  concordat,  à  détruire  les  immunités  du  clergé 
et  à  séculariser  ses  biens.  D'accord  avec  Mosquera 
pour  délivrer  leur  pays  de  «  l'oppression  théocratique  » 
c'est-à-dire  du  gouvernement  de  Dieu,  pouvaient-ils 
sans  dérision  toucher  la  corde  religieuse? 

Garcia  Moreno  n'avait  pas  les  mêmes  raisons  pour 
garder  cette  timide  réserve.  «  L'appui  décidé,  enthou- 
siaste môme,  du  peuple  et  de  ses  représentants,  dit-il  au 
congrès,  voilà  la  meilleure  réponse  que  nous  puissions 
opposer  à  rincjualiliable  provocation  du  15  août.  Aceux 
qui  veulent  anéantir  son  indépendance,  souiller  son 
honneur  et  détruire  sa  religion,  l'Equateur  répond  en  se 
levant  comme  un  seul  homme,  non  pouraltaquer,  mais 
pour  se  défendre.  L'union  ou  pour  mieux  dire  l'absorp- 
tion de  l'Equateur  par  les  États-Unis  de  Colombie,  anti- 
pathique à  notre  caractère,  préjudiciable  à  nos  intérêts, 
devient  radicalement  impossible,  du  moment  qu'on  em- 
ploie les  menaces  et  les  injures  pour  la  réaliser.  L'Equa- 
teur veut  rester  libni  et  indépendant  ;  plutôt  que  de 
subir  le  déshonneur,  il  préférerait  disparaître  sous  les 
flots  ou  sous   les  laves  enflammées  de  ses  volcans  ^  » 

La  guerre  ainsi  moralement  déclarée  et  acceptée, 
Garcia  Moreno  voulut  cependant  avant  d'en  venir  aux 
mains,  épuiser  tous  les  moyens  de  conciliation.  Il  en- 
voya donc  à  Pasto,  quartier  général  de  Mosquera,  le 
docteur  Antonio  Florès'  avec  pleins  pouvoirs  pour 
conclure  le  traité  d'alliance   sollicité  par  le  chef  de  la 

*  Voir  la  discussion  du  congrès,  les  deux  messages,  la  réponse 
du  président, aux  n"*  2  et  3  d'El  Correo  del  Eduador. 

2  Fils  de  l'illustre  général  en  chef  de  l'armée,  nommé  au  com- 
mencement de  1888  président  de  la  République. 
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Nouvelle-Grenade.  Le  rusé  Mosquera  avait  compté  sur 
la  coopération  active  d'Urbina  dans  les  départements 
de  Cuenca  et  de  Guayaquil,  comme  aussi  sur  la  levée 
en  masse  du  grand  parti  libéral,  si  vanté  par  son  com- 
plice ;  en  voyant  le  peuple  courir  aux  armes,  il  ne  fut 
pas  fâché  de  gagner  du  temps  afin  de  lever  de  nouvelles 
troupes  et  de  compléter  ses  armements.  11  écrivit  donc 
au  plénipotentiaire  qu'il  «  recevrait  avec  bonheur  le  fils 
de  rilluslre  Florès,  du  vieux  guerrier  de  l'indépendance 
à  qui  l'unissaient  des  relations  de  cordiale  amitié.  En 
attendant  la  visite  promise  par  Garcia  Moreno,  il  s'of- 
frait à  négocier  les  bases  d'un  traité  d'union,  qui  ne 
compromettrait  en  rien  la  souveraineté  ou  l'autonomie 
des  peuples  unifiés.  » 

La  séance  de  réception  de  l'ambassadeur  fut  une 
vraie  scène  de  comédie.  Florès  déclara  sans  sourciller 
que,  «  malgré  les  sinistres  rumeurs  répandues  dans  le 
public  depuis  la  proposition  d'une  conférence,  son  gou- 
vernement connaissait  trop  bien  les  antécédents  et 
l'esprit  républicain  de  Mosquera  pour  voir  en  lui  un 
autre  mahomet  préchant  l'union,  le  glaive  à  Ja  main. 
Deux  fractions  limitrophes  de  l'antique  Colombie  ne 
pouvaient  s'entre-déchircr  sous  prétexte  de  s'unir.  Des 
paroles  mal  comprises,  des  faits  mal  interprétés,  ont 
ému  les  populations,  paralysé  le  travail,  et  amené  une 
agitation  plus  nuisible  que  la  guerre.  H  importe  donc 
de  rétablir  la  paix  par  un  traité  de  véritable  alliance, 
et  non  par  une  résurrection  violente,  artificielle,  stérile, 
d'une  union  éphémère  dont  l'eiret  serait  tout  au  plus 
de  galvaniser  un  cadavre.  » 

Le  vieux  Mosquera  ([ui,  en  lait  de  jactance  et  d'om- 
phuse  aurait  rendu  des  points  à  un  rhétoricien  de  col- 
lège, répondit  que  «  tout  sentiment  de  défiance  dispa- 
raîtrait du  cd'ur  des  K([tiatorions,  er»  aj)prenant  que  le 
premier  mugistral  de  la  Colombie  arrivait  à  la  troutière 
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des  deux  républiques  pour  défendre  au  nom  Ho  la  loi 
et  de  la  volonté  nationale,  le  drapeau  de  Tindépendance 
et  de  la  liberté,  ce  drapeau  que  l'union  des  peuples  a 
porté  triomphalement  de  lOrénoque  au  Macara,  et  que 
l'union  des  peuples  saura  venger  au  besoin.  L'époque 
des  Romains  est  passée;  les  Colombiens  ne  veulent  ni 
conquêtes,  ni  annexions,  ni  fusions  violentes,  mais  un 
pacte  nouveau  destiné  à- ressusciter  l'antique  Colombie, 
sans  aucun  détriment  pour  les  dilTcrentes  nationalités. 
Comme  soldat,  le  président  de  la  Colombie  assure  au  fils 
de  Florès  que  le  compagnon  de  son  illustre  père  ne  ti- 
rera l'épée  sur  la  terre  d'Atahualpa  que  pour  défendre 
avec  lui  la  liberté  de  la  patrie  commune.  » 

Sous  les  phrases  sonores  des  deux  orateurs,  onaper- 
.  çoit  facilement  que,  si  l'on  repousse  absolument  le  projet 
d'union,  l'autre  n'embrouille  les  idées  que  pour  le  main- 
tenir. Les  explications  échangées  ensuite  entre  Florès  et 
Quijano,  plénipotentiaire  deMosquera,  sur  les  sujets  de 
divisions  survenus  entre  les  deux  gouvernements,  man- 
quèrent également  de  sincérité.  Quijano  |)rélondil  que 
la  proclamation  du  15  août  ne  constituait  ni  une  menace 
ni  une  injure.  «  L'Equateur,  avait  dit  Mosquera,  ré- 
clamenon  une  intervention  armée,  mais  nos  bons  offices, 
pour  substituer  le  principe  républicain  à  l'oppression 
Ihéocratique.  »  Il  s'agissait  etï'ectivement  de  prévenir 
un  conflit  inévitable  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le 
congrès  au  sujet  de  la  réforme  du  concordat,  et.  de 
fait,  le  gouvernement  de  l'Equateur  n'a  rendu  inutiles 
«  les  bons  offices  »  de  Mosquera  qu'en  pliant  devant 
les  exigences  du  congrès.  Au  fond,  celte  explication 
devait  suffire  aux  mutilateurs  du  concordai,  surtout  à 
ce  Borrero  qui  demandait  «  si  cet  informe  traité  était 
mort  ou  vivant,  et  s'il  ne  convenait  pas  d'entonner  un 
requiem  pour  son  éternel  repos  ' .  »  Florès   se  déclara 

*  La,  Cendnela,  2i  novembre  1863. 
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satisfait  de  cette  ingénieuse  justification  et  prouva, 
non  moins  péremptoirement,  que  la  phrase  de  Garcia 
Moreno  sur  les  principes  colombiens,  «  moins  propres  à 
combler  le  Curchi  qu'à  l'élargir  »  n'avait  rien  d'oiVcnsant 
pour  -Mosquera  :  le  président  de  la  Colombie  n'avait-il 
pas  afiirmé  que  le  concordai  élevait  une  barrière  in- 
surniontabfe  entre  les  deux  nations?  Garcia  Moreno 
avait  donc  simplement  constaté,  eu  style  tiguré,  un  fait 
établi  par  Mosquera  lui-m("'me. 

Après  ces  explications  «  franches  et  cordiales  »,  on 
en  vint  au  traité  d'alliance.  Au  projet  de  Florès,  Qui- 
jano  opposa  un  contre-projet  de  future,  union  et  de 
confédération  entre  les  deux  Etals,  que  le  représentant 
de  l'Kquateur,  à  la  première  inspection,  déclara  inad- 
missible, attendu  que  l'article  premier.  «  spéciliant  l'u- 
nion des  deux  peuples  et  le  rétablissement  de  l'antique 
Colombie  sous  le  système  fédéral,  était  absolument 
contraire  aux  manifestations  du  pays  et  aux  décisions 
des  deux  chambres.  »  Florès  envoya  celle  réponse,  le 
29  septembre,  avec  prière  de  modilier  le  projet  dans  un 
sens  acceptable  pour  l'Equateur.  Quelle  ne  fut  pas  sa 
surprise  lorsque,  après  quinze  jours  d'absolu  silence, 
il  reçut  de  Quijano  ce  grossier  ultimatum  :  «  La  con- 
férence n'a  d'autre  objet  que  d'élouflor,  au  moyen  d'un 
pacte  solennel,  les  clameurs  patriotiques  de  tout  le  con- 
tinent américain  contre  les  tendances  Ihéocratiques  et 
antirépublicaines  fomentées  et  [)rolégée8  par  l'Europe. 
Le  gouvernement  colombien  ne  peut,  sans  manquer  à 
l'honneur,  attendre  plus  longtemps  le  président  de  l'E- 
quateur. Mosquera  n'était  venu  à  la  frontière  ([uc  pour 
travailler  à  la  renaissance  de  la  glorieuse  nationalité 
colombienrx»,  setd  moyen  de  sauver  rautonomie  des 
républiques  méridionales  en  les  unissant  contre  l'ambi- 
lion  d(;  l'élrangi'r  et  la  Irahison  dos  renégats  de  l'inté- 
rieur :  son  gouvci-nctuciil  ;i\  ail  donc  résolu  de  suspendre 
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toute  relation  avec  l'Equateur  si  dans  les  vingt-quatre 
heures  le  projet  de  confédération  n'était  pas    signé.  » 

Armé  de  pied  en  cap,  le  renard  redevenait  sanglier: 
la  confédération  ou  la  mort,  et  cela  dans  les  vingt- 
([ualre  heures  !  Florès  répondit  à  l'insolent  Quijano 
«  que,  le  traité  fût-il  acceptable,  du  moment  qu'on  lui 
imposait  ce  délai  de  vingt-quatre  heures,  il  ne  le  si- 
gnerait pas.  L'Equateur  ne  passait  pas  sous  les  four- 
ches caudines,  et  son  ministre  dédaignait  un  ultimatum 
aussi  contraire  aux  usages  diplomatiques  et  aux  traités 
existants  qu'oiïensant  pour  l'honneur  national.  »  Piqué 
au  vif,  et  parfaitement  conscient  de  ses  injustices,  Mos- 
quera  sentit  le  besoin  de  justifier  aux  yeux  des  peu- 
ples la  brusque  rupture  des  négociations.  Dans  un 
manifeste  à  la  Colombie,  véritable  diatribe  ou  plutôt 
ramassis  de  toutes  les  injures  qui  traînaient  dans  les 
journaux  rouges  contre  Garcia  Moreno,  il  l'accusa  cy- 
tiiquementde  s'opposer  à  la  régénération  de  l'Amérique 
latine,  d'avoir  voulu  soumettre  son  pays  au  protectorat 
de  la  France,  puis  de  l'avoir  converti  en  fief  de  Rome 
par  un  concordat  désastreux  pour  l'Equateur  et  la  Co- 
lombie entière,  enfin  d'avoir  rétabli  l'ordre  des  Jésuites, 
véritable  batterie  révolutionnaire  dressée  contre  tous 
les  gouvernements  sous  le  couvert  de  la  nonciature  ro- 
maine. Ce  vil  persécuteur  des  chrétiens,  lui  dont  les 
innocentes  victimes  gémissaient  par  milliers  dans  les 
prisons  ou  l'exil,  osait  reprocher  à  Garcia  Moreno  le 
châtiment  et  le  bannissement  de  quelques  conspirateurs 
incorrigibles!  Après  ces  invectives  et  d'autres  non 
moins  grossières,  il  annonçait,  en  guise  de  conclusion, 
la  convocation  d'un  congrès  et  une  levée  de  trente  mille 
hommes  pour  défendre  l'honneur  national. 

Dès  ce  moment,  Mosquera  se  conduisit  comme  un 
furieux.  Sans  déclaration  de  guerre,  il  afficha  la  rup- 
ture à  Pasto,  prohiba  tout  conimerco  avec  rE(|uatcur, 
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cl  se  permit  d'écrire  au  général  Floros,  alors  à  Tulcan 
pour  organiser  l'armée»  qu'il  le  vaincrait  sur  le  champ 
de  bataille,  et  que  désormais  il  cessait  avec  lui  toute 
correspondance  ».  Néanmoins,  autorisé  par  le  gouver- 
nement, Florès  lui  fit  expédier  une  dernière  fois  par 
un  aide  de  camp  des  propositions  d'arrangement,  mais 
Mosquera  jeta  la  lettre  avec  colère,  déclarant  qu'il  ne 
traiterait  plus  avec  les  agents  de  l'Equateur.  Il  accusa 
l'aide  de  camp,  colombien  de  naissance,  de  trahir  son 
pays,  menaça  do  le  Faire  fusiller,  et  finalement  le  jeta  à 
la  porte  comme  un  manant,  en  vomissant  un  torrent 
d'injures  contre  Garcia  Moreno.  N'espérant  plus  rien  de 
cet  énergumène.  Florès  passa  le  Carchi.  le  22  novem- 
bre,  avec   siv  mille  hommes'. 

Nous  avons  rendu  compte  de  cette  négociation,  afin 
de  montrer  par  la  suite  des  faits  la  longue  patience  de 
Garcia  Moreno,  les  provocations  dix  fois  répétées  de 
Mosquera,  et  l'impossibilité  de  supporter  plus  longtemps 
ses  insultes,  sans  abdiquer  tout  sentiment  d'honneur. 
Comme  le  disait  plus  tard  Garcia  Moreno,  l'Equateur 
«  ne  déclara  pas  la  guerre,  mais  l'accepta  forcément, 
car  l'ennemi  ne  lui  laissait  pas  le  choix  entre  la  paix  et 
la  guerre,  mais  sim})lement  l'alternative  d'ouvrir  le  feu 
ou  d'attendre  qu'il  commençât.  »  Malgré  tout,  bien  que 
le  président  crût  préférable  de  prendre  l'inilialive  avant 
que  l'ennemi  eût  accumulé  ses  forces,  il  laissa  au  gé- 
néral en  chef- la  facullé  d'avancer  ou  de  temporiser 
selon  qu'il  le  trouverait  avantageux  pour  le  lrionij)he 
de  ses  armes.  En  passant  la  frontière,  Florès  put  écrire 
à  Mosquera  sans  blesser  la  vérité:  «<  Nous  avons  franchi 
IcCarchi,  non  pour  vous  l'aire  la  guerre,  mais  pour  vous 
forcer  à  nous  laisser  la  paix.  » 

•  Pour  |i!s  doctjrnenls  cité.s  dans  co  chapitre,  voir  El  Nncional^ 
24  iinvciiilirc  18g;J.  .'uliclfi  :  hoi:umenlos. 
»  McsvnLM'd.-  18»*. 
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Du  roslo.  Florès  n'onlra  on  campagne  qu'à  son  corps 
défendant,  car  il  envisageait  parfaitement  les  dangers 
de  sa  position.  Sur  les  six  mille  hommes  amenés  de 
Tulcan,  il  ne  lui  en  restait  que  cinq  mille,  tant  les 
troupes,  surtout  celles  du  littoral,  avaient  souffert  des 
fatigues  du  chemin  et  du  changement  de  climat.  11 
avait  dû  laisser  à  Guayaquil  ses  bataillons  les  mieux 
exercés,  pour  faire  face  aux  anarchistes  qui,  sous  la 
conduite  d'Urbina  et  avec  la  connivence  du  Pérou,  or- 
ganisaient une  invasion  dans  le  port  de  Payla.  La  moi- 
tié de  ses  soldats  voyaient  le  feu  pour  la  première  fois, 
et  savaient  à  peine  manier  un  fusil.  Aussi  se  décida-t-il 
à  fatiguer  Tcnnomi  par  des  combats  partiels,  voulant 
s'assurer  une  position  avantageuse  avant  de  livrer  une 
bataille  en  régie. 

Le  dimanche,  22  novembre,  après  avoir  lancé  un 
manifeste  aux  habitants  de  Tuquerrès  et  de  Pasto, 
Florès  pénétra  dans  le  cœur  du  pays,  favorisé  par  les 
habitants  dont  un  certain  nombre  s'incorporèrent  à  son 
armée.  Ayant  vainement  tenté  de  l'arrêter,  Mosquera 
s'établit  le  4  décembre  à  Cumbal,  pendant  que  les  divi- 
sions équatoriennes,  à  un  mille  de  distance,  campaient 
dans  les  environs  de  Cuaspud.  En  même  temps,  six 
cents  hommes,  au  commandement  du  colonel  Erazo, 
s'emparaient  de  Pasto  après  un  combat  terrible  contre 
la  garnison. 

Coupé  de  ses  communications  avec  le  chef-lieu  de  la 
province,  Mosquera  comprit  que  sa  position  devenait 
difficile,  et  que,  pour  vaincre,  il  lui  fallait  user  de  ruse. 
Le  5  au  soir.  Florès  apprit  par  ses  espions  les  disposi- 
tions que  prenait  Mosquera  pour  lui  livrer  bataille  le 
lendemain.  Il  passa  la  nuit  à  organiser  ses  troupes  et  à 
combiner  ses  mouvements,  lorsque  le  matin,  en  prenant 
ses  positions,  il  reconnut  que  son  adversaire,  ayant  su- 
bitement changé  de  front,  se  dirigeait  de  Cumbal  vers 
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le  Carchi,  comme  s'il  voulait  faire  diversion  et  se  jeter 
dans  l'Equateur.  Ses  espions, vendusàl'ennemi,  l'avaient 
trompé.  Obligé  d'improviser  subitement  un  nouveau 
plan  de  bataille,  il  lança  le  gros  de  son  armée  sur  l'ar- 
rière-garde  de  l'ennemi,  pendant  que  plusieurs  batail- 
lons, gagnant  les  hauteurs  de  Cuaspud,  menaçaient  son 
centre.  Une  fois  qu'il  le  vit  engagé  sur  ce  terrain  semé 
d'obstacles  qui  paralysaient  l'élan  des  cavaliers,  Mos- 
(juera  commanda  aux  siens  de  faire  front  à  l'ennemi, 
de  se  déployer  en  tirailleurs  et  d'enlever  aux  équato- 
riens  la  menaçante  position  de  Cuaspud.  Mais  ce  fut  en 
vain  :  ceux-ci  repoussèrent  ses  guérillas  avec  une  telle 
impétuosité  qu'après  plusieurs  charges  inutiles,  les 
grenadins  décimés  prirent  la  fuite,  et  déjà  les  clairons 
sonnaient  la  victoire,  lorsque  plusieurs  bataillons  de  la 
seconde  division,  au  lieu  d'appuyer  les  vainijucurs, 
jetèrentleurs  armes  par  suite  de  je  ne  sais  quelle  panique, 
se  mirent  à  fuir  en  criant  :  Sauve  qui  peut  !  et  répan- 
dirent la  terreur  dans  tous  les  rangs  de  l'armée.  En 
vain  exécuta-t-on  plusieurs  charges  de  cavalerie,  en 
vain  plusieurs  chefs  firent-ils  des  efforts  inouïs  pour 
empocher  la  débandade,  la  déroute  fut  complète.  Re- 
prenant l'ofTensive,  Mosq liera  porta  tous  ses  efforts  sur 
les  bataillons  qui  lui  avaient  inlligé  un  échec  on  appa- 
rence décisif,  et  finit  par  rester  maître  du  terrain.  Cinq 
cents  hommes  restèrent  sur  le  champ  de  bataille  de 
Cuaspud,  les  deux  tiers  du  côté  de  Moï«(|uera. 

Vainqueur  d'abord,  Florès  dut  se  retirer  vaincu  et 
blessé.  Avec  sa  jactance  accoutumée,  Mosquora  chanta 
victoire  ;  mais  celte  victoire,  il  la  dut  moins  à  sa  valeur 
(|u'à  des  causes  très  peu  honorables  pour  un  chef  d'ar- 
mée :  la  trahison  des  espions  de  Florès,  (jue  Mosquera 
reconnut  comme  siens,  et  l'ignoble  lAcheh'i  d'un  corps 
qui  se  débanda  en  jetant  ses  armes  ([uand  déjà  le  gros 
do  l'cnncini  prenait  hi   fui  le.   Or,    coinnienl  e\|ih*([uer 
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cette  lâche  désertion  d'un  corps  d'armée,  sinon  par  la 
trahison  des  chefs,  complices d'Urbina  et  vendi>s  comme 
lui  à  Mosquera?  Les  lettres  d'Urbina  prouvent  qu'il  en- 
tretenait des  intelligences  avec  certains  chefs  de  l'armée. 
L'un  d'entre  eux  qui  déclarait  «  ne  pouvoir  combattre 
contre  Mosquera,  l'ami  d'Urbina  »,  reçut  un  comman- 
dement et  donna,  dit-on,  le  signal  de  la  débandade.  On 
sut  plus  tard  qu'un  autre  avait  proposé  à  ses  troupes  de 
passer  à  l'ennemi  ou  de  faire  une  révolution'.  On 
comprend  maintenant  pourquoi  Mosquera  se  disait  as- 
suré de  vaincre  Florès,  mais  on  comprend  moins  qu'il 
ait  eu  l'impudence  de  célébrer  une  victoire  achetée  par 
le  crime  et  la  trahison-. 

La  nouvelle  de  la  défaite  de  Guaspud  répandit  la 
consternation  dans  tout  l'Equateur.  L'armée  battue,  en 
grande  partie  prisonnière,  comment  s'opposer  à  la 
marche  du  vainqueur?  Mosquera,  maître  du  pays,  c'é- 
lait  l'incorporation  à  la  Colombie,  la  persécution  de 
l'Église,  un  joug  plus  pesant  et  plus  odieux  que  celui 
d'Urbina  lui-même,  GarciaMoreno  le  comprenait  mieux 
([ue  tout  autre  ;  aussi  résolut-il  de  vaincre  ou  de  mou- 
rir. Il  n'eut  du  reste  qu'à  parler  pour  faire  passer  cette 
résolution  dans  le  cœur  de  son  peuple  ;  le  8  décembre, 
en  apprenant  la  déroute  de  son  armée,  il  lança  celte  pro- 
clamation où  son  àme  résignée,  mais  non  brisée,  se 
montra  dans  toute  son  énergie. 

*  El  gênerai  Urbina  y  sus  proyectos  contra  el  pais,  page  19. 

-  La  l'esponsabilité  du  désastre  de  Cuaspiul  retombe  aussi  sur 
le  congrès  de  18G3,  dont  le  faux  libéralisme  suiiprima  le  Jugement 
verbal  en  campagne,  reconnu  nécessaire  par  tous  les  généraux 
depuis  liolivar,  ainsi  que  le  fit  remarquer  Garcia  Moreno  au  con- 
grès de  1864.  Dès  lors,  les  déserteurs  restant  impunis,  la  désertion 
devint  comme  un  fléau  épidémique  qui  gagna  les  soldats,  même 
sur  les  cbamps  de  bataille.  Garcia  Moreno  aurait  pu  ajouter  que 
les  complices  d'Urbina  se  fussent  montrés  plus  circonspects  dans 
leurs  paroles  et  dans  leurs  actes  s'ils  n'avaient  compté  sur  l'im- 
punité. 
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«  Compatriotes,  il  a  plu  à  Dieu  de  nous  éprouver  : 
nous  n'avons  qu'à  adorer  ses  insondables  desseins  ^ .  Deux 
officiers,  arrivés  à  Ibarra,  ont  rapporté  que  notre  armée 
vient  d'être  battue  à  Cuaspud.  Bien  que  nous  ignorions 
encore  les  détails  du  combat,  la  défaite  n'est  pas  dou- 
teuse. 

«  Equatoriens,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  il  faut  de 
grands  efforts  pour  sauver  la  religion  et  la  patrie  ;  au- 
jourd'hui plus  que  jamais,  il  faut  opposer  à  notre  injuste 
agresseur  la  barrière  du  courapje  héroïque  et  d'une  in- 
vincible constance. 

«  Aux  armes  donc,  fils  de  l'Equateur  !  Volez  à  la  fron- 
tière pour  combler  les  vides  de  l'armée.  Implorons  tous 
ensemble  la  clémence  du  Très-Haut,  et,  forts  de  son  ap- 
pui, nous  obtiendrons  la  victoire  ou  la  paix.  » 

D'un  bout  de  TEquateur  à  l'autre  on  lui  répondit  en 
courant  aux  armes.  «  Non,  s'écrièrent  les  jeunes  gens 
de  Quito,  nous  ne  souffrirons  pas  qu'une  poignée  de 
sauvages  vienne  souiller  notre  sol  et  nos  temples  ;  nous 
n'attendrons  pas,  les  bras  croisés,  que  le  barbare  Mos- 
quera,  les  mains  teintes  du  sang  de  nos  frères,  vienne 
briser  nos  saintes  images,  fermer  nos  églises,  exiler  nos 
prêtres.  Nous  montrerons  que  nous  savons  combattre 
pour  la  religion  du  Christ  et  pour  notre  nationalité, 
double  et  précieux  héritage  que  nous  laisserons,  coûte 
que  coûte,  à  ceux  qui  viendront  après  nous.  » 

D'autres  s'enrôlaient  avec  la  sombre  énergie  du  dé- 


•  Sans  vouloir  pénétrer  les  desseins  de  Dieu,  on  peut  dire  qu'Ji 
tout  prendre  la  défaite  de  CiiasinKl,  en  terminant  la  f,Miorre,  fut  un 
bienfait  pour  riù]ual<Mir.  I,a  pi-olnuf^ation  de  la  cainpapne  sur  le 
territoire  coloniliien  eiU  aniiMu'i  dos  consûiiueiwes  funestes.  L'or- 
gueil luitional  blessé  aurait,  fini  i>ar  rattacher  iiMo.s(]uera  les  con- 
servatetirs  oux-niémcs  ot  niollrf  aux  prises  1ns  calholiques  des 
deux  pays.  D'un  autre  cMv,  ol)lif,'é  do  concentrer  toutes  ses  forces 
dans  le  nord,  l'Equateur  se  serait  vu  désarmé  contrôles  conspira- 
teurs du  sud. 
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isaicnt-ils,  ne  forcera  pas  la  porte 
de  notre  pairie.  Courons  à  la  frontière  pour  venger  le 
sang  de  nos  braves  et  la  gloire  de  nos  armes.  Marchons 
à  la  défense  du  pays,  de  la  foi,  de  l'honneur  de  nos 
femmes,  de  noire  nationalité.  Nous  succomberons  tous 
au  milieu  de  nos  cités  en  cendres  et  de  nos  propriétés 
en  ruines,  plulôt  que  d'ouvrir  nos  portes  à  ces  criminels 
et  féroces  ennemis  de  notre  Dieu  ^  » 

Garcia  Moreno  avait  raison  de  s'appuyer  sur  ce  peuple 
profondément  chrétien.  A  quel  degré  de  noblesse  ne 
l'eût-il  pas  élevé  si  les  fausses  visées  du  catholicisme 
libéral  n'eussent  constamment  entravé  ses  elTorts!  Il 
organisa  une  nouvelle  armée  :  trois  mille  hommes  à 
Ibarra  composaient  l'avant-garde  ;  deux  mille  à  Guaya- 
quil,  plusieurs  bataillons  à  Quito,  renforcés  de  ceux  qui 
accouraient  de  Loja,  de  Cuenca,  de  Riobamba  et  des 
autres  villes,  formaient  un  nouveau  contingent  de  cinq 
à  six  mille  hommes,  sans  compter  les  six  cents  qui  oc- 
cupaient Pasto,  au  cœur  du  pays  ennemi. 

A  la  vue  de  ce  soulèvement  en  masse,  Mosquera  per- 
dit sa  fierté.  Au  moment  d'envahir  l'Equateur,  il  se 
voyait  campé  entre  deux  armées,  dont  l'une,  maîtresse 
de  Pasto,  pouvait  révolutionner  derrière  lui  la  province 
éminemment  catholique  du  Cauca,  et  l'autre  s'apprêtait 
à  lui  barrer  le  passage,  avec  le  concours  de  tout  un 
peuple  décidé  à  mourir  plulôt  que  de  se  rendre.  Au  lieu 
de  marcher  sur  Quito  pour  y  dicter  ses  ukases,  comme 
il  l'avait  annoncé  dans  son  mensonger  et  fastueux  récit 
des  événements  de  Cuaspud,  il  proposa  au  général 
Florès,  alors  investi  de  pleins  pouvoirs,  un  armistice 
de  quelques  jours  pour  traiter  des  conditions  de  la  paix. 
Florès  ayant  accepté,  pourvu  que  ces  conditions  fussent 
honorables  pour  l'Equateur,  ^losquera l'amusa  plusieurs 

*  Voir  El  Correo  del  Ecuador,  29  décembre  1863. 


—  414  — 

jours  encore  avec  cette  espérance  d'une  suspension 
d'armes,  pénétra  dans  Tintérieur  du  pays,  et  finalement 
le .25  décembre,  exigea  la  remise  d'Ibarra,  sous  promesse 
de  signer  dans  cette  ville  un  traité  d'alliance.  Sans  soup- 
çonner le  nouveau  piège  qu'on  lui  tendait,  Florès  con- 
clut un  armistice  jusqu'au  l*""  janvier,  et  vint  camper  à 
Otavalo  pendant  que  Mosquera  prenait  avec  ses  troupes 
possession  d'Ibarra. 

Or,  à  l'heure  où  il  signait  cet  armistice,  ce  fourbe 
émérite,  d'accord  avec  les  frères  et  amis,  travaillait  à 
révolutionner  la  province  dans  laquelle  il  avait  pénétré 
par  ses  machinations  frauduleuses.  En  correspondance 
suivie  avec  Urbina,  il  savait  parfaitement  qvi'une  cons- 
piration, ourdie  par  les  principaux  complices  de  ce 
traître,  attendait  pour  éclater  le  jour  de  l'invasion. 
De  fait,  le  28  décembre,  un  groupe  d'urbinistes,  ayant 
à  leur  tête  Espinel,  Endara,  Carthagena.  Vêlez,  Mo- 
lineros,  et  autres  révolutionnaires  du  môme  acabit, 
rédigèrent  contre  Garcia  Moreno  un  pronunciamento 
en  règle,  dont  les  considérants  étaient  empruntés 
à  l'insultant  manifeste  de  Mosquera.  Ils  déclaraient  le 
gouvernement  déchu  ,  Urbina  chef  suprême,  et  s'ap- 
puyaient pour  faire  triompher  leur  cause,  sur  t(  l'épée 
victorieuse  du  vaillant  Mosquera,  le  plus  illustre  des  fils 
de  Bolivar'.  «  Heureusement,  dans  toutes  les  localités 
où  ils  se  présentèrent,  le  peuple,  fidèle  à  son  chef,  les 
reçut  avec  indignation.  A  Quinche,  poursuivis  comme 
des  criminels,  ils  n'eurent  que  le  temps  de  s'enfuir  pour 
ne  f)as  êlre  massacrés.  Enfin,  chassés  de  partout,  ré- 
duits à  se  cacher,  ils  tombèrent  dans  les  mains  du 
gouvernement  qui  les  livra  aux  juges. 

Dégu  de  ce  côté,  le  libéraleur  Mosquera  prit  son  parti 
en  brave.  Le  'AO  décembre,  il  signa  sans  conditions  à 
l'insaqui  un  truite  (jui  stipula  le  rétablissement  de  la 

*  Kl  Corrcodei Ecuador,  23  mars  186i. 
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paix  et  de  l'amitié  entre  les  deux  pays.  Accouru  au 
Carchi,  «  avec  sa  vieille  garde,  victorieuse  en  mille 
combats,  »  pour  délivrer  l'Equateur  de  «  l'oppression 
théocratique,  »  l'excommunié  s'en  retourna  comme  il 
était  venu,  laissant  à  Cuaspud  trois  ou  (jualre  cents  ca- 
davres. Le  vieux  loup  n'avait  plus  l'envie  de  courir 
de  nouvelles  aventures,  car  il  écrivit  trois  jours  après 
à  son  estimable  ami,  le  traître  Urbina,  une  lettre  de 
véritable  agneau  : 

«  Au  début  des  hostilités,  je  vous  pressai  de  venir  à 
mon  quartier  général  pour  combattre  en  qualité  de 
chef  du  parti  libéral  de  l'Equateur  avec  vos  frères  les 
libéraux  de  Colombie.  Mais  les  circonstances  sont  bien 
changées,  et  j'ai  le  devoir  de  vous  en  avertir.  Après  la 
bataille  de  Cuaspud,  nous  avons  conclu  une  paix  hono- 
rable pour  les  deux  peuples,  qui  ne  me  permet  plus  de 
continuer  les  hostilités  contre  l'Equateur.  En  ma  qua- 
lité d'ami,  de  répubhcain,  et  môme  d''Américain,  si  j'ai 
un  conseil  à  vous  donner  ,  c'est  de  vous  réconcilier 
avec  vos  ennemis.  Tant  que  dureront  nos  divisions,  les 
républiques  américaines  ne  feront  aucun  puogrèset  fini- 
ront par  succomber  sous  les  périls  qui  les  menacent. 
Mettons  un  terme  à  des  calamités  qui  durent  depuis  un 
demi-siècle.  Ne  voyez  du  reste  dans  mes  paroles  qu'une 
nouvelle  preuve  de  mon  amitié  pour  vous.  » 

Urbina  y  vit,  au  contraire,  une  amère  raillerie,  d'au- 
tant plus  que  le  fourbe  avait  expédié  des  copies  de  sa 
lettre  à  divers  personnages  de  Quito,  entre  autres  à 
Garcia  Morcno  comme  un  témoignage  authentique  de 
ses  bonnes  intentions.  Furieux  de  cette  volte-face,  à 
laquelle  il  était  loin  de  s'attendre,  Urbina  répondit  à 
son  ami  Mosquera  «  que  ses  manifestes  contre  Garcia 
Moreno  ne  faisaient  point  pressentir  le  traité  de  Pin- 
saqui  ;  que.  sans  doute,  avant  de  signer  un  pacte  d'al- 
liance avec  l'homme  «  du  protectorat  français  »  et  de 
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«  l'oppression  théocralique  »,  il  avait  des  preuves  de 
son  repentir  et  de  sa  conversion  ;  mais  que  pour  lui, 
doutant  à  bon  droit  de  cette  conversion,  il  ne  se  ré- 
concilierait jamais,  en  dépit  des  bons  conseils  de  Mos- 
qucra,  avec  le  tyran  de  sa  patrie,  et  l'ennemi  de  l'Amé- 
rique '  !  »  En  cela  du  moins  il  tint  parole. 

Quant  à  Mosquera,  laissant  en  paix  l'Equateur,  il 
continua  d'emprisonner  et  de  fusiller  ses  adversaires 
jusqu'au  jour  où  les  malheureux  Colombiens,  pous- 
sés à  bout,  le  condamnèrent  à  l'exil.  Naturellement 
il  se  dirigea  vers  Lima  où  l'attendait  son  ami  Urbina. 
A  peine  réunis,  ces  deux  conspirateurs  émérites  s'obli- 
gèrent par  un  traité  en  forme  à  renverser  le  gouverne- 
ment de  l'Equateur  pour  soumettre  ce  pays  au  joug  de 
la  Révolution.  Ce  pacte  secret,  dont  la  presse  colom- 
bienne révéla  cependant  l'existence,  tomba  dans  les 
mains  de  Garcia  Morcno  par  un  hasard  que  Mosquera 
ne  pouvait  soupçonner.  Aussi  quand  il  lui  fut  permis 
de  rentrer  en  Colombie,  ne  craignit-il  pas  de  demander 
au  président  dont  il  avait  juré  la  ruine  si,  }à  cas  échéant, 
il  l'autoriserajt  à  s'arrêter  quelques  jours  dans  la  bonne 
ville  de  Guayaquil.  Il  reçut  de  Garcia  Moreno  celte  ré- 
ponse d'un  laconisme  très  expreiisif  :  «  Si  vous  mettez 
le  pied  sur  un  point  quelconque  du  territoire  de  l'Equa- 
teur et  qu'on  puisse  vous  y  saisir,  je  ne  réponds  point 
des  conséquences.  »  Mosquera  comprit  «ju'il  y  allait  de 
sa  tête,  et  gagna  le  Cauca  par  un  autre  chemin. 

*  Lettre  d'Urbinaci  Mosquera,  16  Janvier  1864. 
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CHAPITRE  XV 


UN  CONTRE  TOUS 


(1864.) 


Au  commencement  de  4864,  sous  la  pression  des 
rudes  épreuves  par  lesquelles  il  venait  de  passer,  Garcia 
Moreno  se  demanda  s'il  lui  était  humainement  possi- 
ble, de  continuer  la  lutte  contre  toutes  les  forces  révo- 
lutionnaires de  l'intérieur  et  de  l'étranger.  Libéraux  et 
radicaux  s'obstineraient  à  détruire  le  concordat  ;  les 
francs-maçons  de  la  Colombie  s'uniraient  à  ceux  du 
Pérou  pour  fraterniser  avec  Urbina  et  organiser  de  nou- 
velles invasions  :  comment  maîtriser  cette  meute  fu- 
rieuse avec  une  armée  trop  souvent  commandée  par 
des  traîtres,  et  une  constitution  assez  inepte  pour  forcer 
le  pouvoir  à  se  croiser  les  bras  devant  l'anarchie  ? 

Cette  dernière  considération  l'impressionnait  vive- 
ment. Déjà,  en  1861,  il  déclarait  le  gouvernement  im- 
possible si  Tonne  modifiait  la  constitution  :  «  Désordres, 
luttes  sanglantes,  calamités  de  toute  espèce,  disait-il, 
voilà  les  maux  que  recèle  cette  boîte  de  Pandore. 
Placé  dans  l'alternative  de  ruiner  l'Etat  ou  de  violer  la 
loi,  je  décline  le  pouvoir.  »  Il  revint  sur  cette  décision 
par  déférence  pour  ses  amis  ;  mais  aujourd'hui  que  le 
congrès  de  1863  avait  notablement  aggravé  la  position, 
détruit  la  discipline  militaire  par  la  suppression    du 
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jugement  verbal  en  campagne,  assuré  Fimpunité  aux 
conspirateurs  par  l'abrogation  de  la  loi  très  prudente 
et  très  sage  qui  châtiait  la  simple  tentative  de  rébellion, 
et  découronné  le  pouvoir  en  lui  enlevant  sa  plus  belle 
prérogative,  le  droit  de  grâce  :  n'était-ce  pas  une  folie 
d'affronter  la  tempête  sur  ce  vaisseau  sans  gouvernail? 

Devant  cette  situation  sans  issue,  Garcia  Moreno 
manifesta,  dès  le  10  janvier,  immédiatement  après  le 
traité  de  Pinsaqui,  son  dessein  bien  arrêté  de  rentrer 
dans  la  vie  privée  ;  mais  cette  nouvelle  excita  dans  le 
peuple  une  telle  explosion  de  supplications  et  de  larmes 
qu'il  dut  abandonner  ce  projet.  Encouragé  par  le  dé- 
vouement de  ses  amis  politiques,  il  se  remit  à  l'œuvre 
avec  une  nouvelle  énergie,  convoqua  le  congrès  en  ses- 
sion extraordinaire  afin  de  soumettre  à  son  approbation 
le  traité  récemment  conclu  avec  la  Colombie,  et,  pour 
remplacer  à  la  vice-présidence  le  démissionnaire  Bor- 
rero,  il  présenta  aux  suffrages  des  électeurs  le  brave 
Carvajal,  son  ministre  et  son  ami,  lequel  fut  élu  par 
cinq  mille  voix,  aux  acclamations  du  peuple,  en  dépit 
des  révolutionnaires  de  toute  nuance.  Les  bons  citoyens 
se  reprenaient  à  espérer,  quand  un  verdict  scandaleux 
de  la  haute  cour  de  justice  provoqua  une  crise  beau- 
coup plus  grave. 

On  se  rappelle  que  les  conjurés  de  Quinche,  Espinel, 
Molineros,  Endara,  Vêlez,  Carthagena  et  consorts, 
avaient  été  déférés  à  la  cour  suprême  pour  crime  de 
trahison.  Nul  doute  sur  la  culpabilité  des  accusés  :  l'acte 
môme  du  pronunciamento,  véritable  tissu  d'injures  con- 
tre le  président,  déclarait  le  gouvernement  déchu  et 
invoquait  pour  l'abatlre  le  secours  de  Mosquera,  dont 
les  troupes  avaient  alors  passé  la  frontière  ;  dans  sa 
déposition,  Molineros  avouait  qu'Espincl,  le  chef  du 
complot,  avait  par  lettres  excité  le  président  de  la  Co- 
lombie à  envahir  l'Equateur,  en  lui  promettant  le  con- 
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cours  des  populations  ;  les  prévenus  étaient  convaincus 
d'avoir  parcouru  les  villages  pour  les  enrôler  sous  le 
drapeau  de  Mosquera  et  combattre  avec  lui  les  armées 
nationales,  crime  de  trahison  prévu  par  tous  les  codes. 
Or,  la  cour  suprême,  foulant  aux  pieds  toute  justice, 
déclara  qu'une  conspiration  à  main  armée  contre  le 
gouvernement,  en  présence  de  l'ennemi  et  avec  le  con- 
cours de  l'ennemi,  ne  constituait  pas  un  acte  de  trahi- 
son, mais  une  simple  tentative  de  rébellion  non  suivie 
d'effet,  et  par  conséquent  non  punissable  d'après  le 
congrès  de  1863.  Evidemment,  avec  une  pareille  juris- 
prudence et  des  juges  aussi  avisés,  le  pouvoir  tombait, 
pieds  et  poings  liés,  aux  mains  de  la  Révolution. 

Aussi  indigné  que  découragé,  Garcia  Moreno  envoya 
sa  démission  au  congrès  extraordinaire,  dont  les  ses- 
sions venaient  de  s'ouvrir.  Un  message  explicatif,  em- 
preint d'une  noble  tristesse,  rappelait  le  désastre  de 
(^iUaspud,  «  causé  par  la  scandaleuse  désertion  de  cer- 
tains corps  que  la  suppression  du  jugement  verbal  en 
campagne  avait  habitués  à  l'indiscipline.  »  L'énergie 
des  populations,  auxquelles  on  a  tout  enlevé,  «  sauf  la 
volonté  de  résister  jusqu'au  trépas  »  a  sauvé  le  pays.  Il 
stigmatisait  ensuite  «  ces  misérables  sans  honneur  et 
sans  patrie  »,  qui  avaient  tenté  d'installer  sous  la  protec- 
tion de  l'ennemi  une  ombre  ridicule  de  gouvernement. 
«  Malgré  leur  scélératesse,  ajoutait-il,  je  n'eusse  point 
tardé  à  leur  faire  grâce,  si  l'on  n'avait  dépouillé  le  pou- 
voir, même  dudroit  de  pardonner.  Aujourd'hui  encore, 
je  demanderais  volontiers  une  amnistie  illimitée  pour 
toutes  les  fautes  commises  pendant  la  guerre  ;  mais, 
après  que  la  cour  suprême  a  foulé  aux  pieds  la  vérité 
■et  les  lois  en  déclarant  que  des  traîtres  avérés  sont 
innocents  du  crime  de  trahison,  je  regarde  tout  acte  de 
générosité  comme  souverainement  intempestif.  »  Il 
présenta  ensuite  les  projets  de  lois  qui  lui  paraissaient 
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nécessaires,  tant  pour  remédier  aux  maux  causés  par 
les  décrets  de  4  863  que  pour  combler  certaines  lacunes 
de  la  législation,  puis  remit  sa  démission  au  président 
de  l'assemblée  dans  des  termes  qui  ne  laissaient  aucun 
doute  sur  ses  intentions. 

«  Avant  toute  autre  délibération,  disait-il,  veuillez  me 
décharger  du  pouvoir  qui  m'a  été  confié.  Déjà  dans  la 
législature  précédente,  j'avais  le  dessein  de  céder  à  un 
citoyen  plus  digne,  la  noble  mais  ingrate  tâche  de  gou- 
verner un  pays  où  le  bien  est  si  difficile  à  faire  :  le  pa- 
triotisme et  l'honneur  me  firent  un  devoir  de  rester  au 
poste,  alors  menacé  par  l'ennemi;  aujourd'hui  que  la 
paix  est  solidement  rétablie,  vous  ne  devez  ni  ne  pou- 
vez m'empécher  de  chercher  un  peu  de  repos  dans  le 
calme  de  la  vie  privée.  Si  dans  l'exercice  du  pouvoir 
j'ai  commis  des  fautes,  vous  me  donnerez  des  juges;  si 
vous  estimez  que  je  n'ai  rien  négligé  pour  développer 
la  prospérité  de  la  République,  il  me  restera  la  satisfac- 
tion d'avoir  accompli  mon  devoir,  la  seule  que  j'am- 
bitionne. Daigne  le  ciel  accorder  à  ma  patrie  des  jours- 
heui*eux  sous  le  gouvernement  de  mon  successeur.  » 

Ces  nobles  sentiments  produisirent  sur  les  membres- 
de  l'assemblée  une  émotion  d'autant  plus  vive  que  leur 
opposition  tracassiére  de  1863  avait  surtout  déterminé 
cette  démission.  Leurs  préventions  contre  Garcia  Mo- 
reno  s'évanouirent  devant  sa  retraite  volontaire.  Cet 
ambitieux,  qu'on  se  figurait  alîamé  de  pouvoir,  des- 
cendait bénévolement  du  fauteuil.  Ce  despote,  peu  sou-* 
cieux  des  lois,  venait  de  remettre  les  facultés  extraor- 
dinaires dont  on  l'avait  investi  pendant  la  guerre,  sans 
avoir  exilé  un  individu  ni  arraché  une  piastre  au  plus- 
faible  de  ses  subordonnés.  Aprôs  la  guerro,  au  lieu 
d'entretenir  une  armée  de  prétoriens  pour  terrifier  le 
pays,  il  n'avait  gardé  qu'un  milli(M"  d'hommes,  le  strict 
nécessaire  pour  maintenir  l'ordre.  Sans  doute,  il  refu- 
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sait  de  sanctionner  les  réformes  concordataires,  mais 
«es  réformes  n'étaient-elies  pas  entachées  de  violence 
et  d'exagération?  D'ailleurs,  si  cet  homme  de  fer  se 
retirait,  qui  donc  serait  assez  fort  pour  empêcher  le 
retour  des  radicaux  ?  Sous  l'empire  de  ces  considéra- 
tions, les  membres  du  congrès  refusèrent  d'accepter  la 
<lémission  du  président.  Ils  s'unirent  au  peuple  pour  le 
forcer  à  garder  le  pouvoir  jusqu'à  l'expiration  de  son 
mandat,  et  scellèrent  la  réconciliation  en  votant  le  re- 
trait des  décrets  de  1863  ainsi  que  les  divers  projets  de 
lois  présentés  dans  le  message.  Bon  gré,  mal  gré , 
l'Equateur  ne  pouvait  se  passer  de  Garcia  Moreno. 
•Le  dénouement  inattendu  de  cette  longue  lutte  entre 
les  pouvoirs  publics  exaspéra  le  parti  révolutionnaire. 
Lâché  par  le  champion  de  la  Colombie,  privé  de  la 
coopération  active  du  parlement,  il  ne  lui  restait  pour 
abattre  le  président  que  le  poignard  du  sicaire.  Ce 
moyen  ne  répugnait  nullement  aux  traditions  de  la 
secte,  surtout  qu'Urbina  et  ses  compHces  n'avaient 
point  à  redouter  les  suites  d'un  assassinat.  En  cas  de 
réussite,  on  les  porterait  en  triomphe;  en  cas  d'insuc- 
cès, la  cour  suprême  de  Quito  réduirait  l'atïaire  à  une 
simple  tentative  de  rébellion  non  suivie  d'etïet.  Ils 
combinèrent  donc  un  plan  d'action  qui  devait  mettre 
en  mouvement  toutes  leurs  forces  et  enlacer  le  prési- 
dent dans  les  mailles  d'un  immense  filet.  Du  Pérou, 
devenu  leur  arsenal  et  leur  boulevard,  ils  lanceraient 
des  vaisseaux  sur  Guayaquil  ou  d'autres  points  de  la 
«ôte,  pendant  que  des  bandes  organisées  par  leurs  soins 
envahiraient  l'Equateur  du  côté  de  la  Nouvelle-Grenade. 
Dans  la  bagarre,  leurs  complices  de  l'intérieur  se  défe- 
raient de  Garcia  Moreno  par  ruse  ou  violence,  et  les 
populations  soulevées  acclameraient  le  libérateur  Ur- 
bina.  Les  conjurés  croyaient  pouvoir  compter  sur  plu- 
sieurs oflioiers  de  l'armée,  en  particulier  sur  le  général 
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Thomas  Maldonado,  depuis  longtemps  onnemi  person- 
nel du  président. 

Trës  brave  sur  un  champ  de  bataille,  Maldonado 
n'avait  ni  assez  de  tête  ni  assez  de  cœur  pour  immoler 
au  devoir  sa  folle  et  rancuneuse  vanité.  S'estimant  le 
premier  personnage  de  la  République,  il  en  voulait  à 
Garcia  Moreno,  non  seulement  de  l'éclipser,  mais  de 
ne  pas  reconnaître  suffisamment  ses  mérites  et  ses  ser- 
vices. Son  ressentiment,  ou  plutôt  sa  haine,  lui  faisait 
un  besoin  de  s'unir  aux  ennemis  les  plus  décriés  du 
président.  On  l'accusa  même  d'avoir  tramé  une  espèce 
de  conspiration  militaire  sur  le  champ  de  bataille  de 
Cuaspud.  Malgré  les  ordres  de  Florès,  il  aurait  entraîné 
ses  divisions  d'avant-garde  à  quatre  lieues  du  gros  de 
l'armée,  invectivé  comme  un  furieux  contre  le  tyran,  et 
peut-être  insurgé  ses  troupes,  si  ses  soldats  scandalisé» 
ne  lui  eussent  représenté  qu'un  patriote  et  un  homme 
de  guerre  ne  devait  pas  choisir  un  pareil  moment  pour 
censurer  le  chef  de  l'Etat  •.  Tout  récemment  encore  l'or- 
gueilleux Maldonado,  soutenu  par  les  organes  du  radi- 
calisme, avait  brigué  la  vice-présidence  contre  le  mi- 
nistre Carvajal  et  n'avait  obtenu  qu'une  quarantaine 
de  voix  dans  la  circonscription  de  Quito.  Urbina  es- 
comptait avec  raison  la  colère  et  le  dépit  de  cet  outre- 
cuidant personnage. 

Le  complot  ourdi  et  les  rôles  distribués,  il  s'agissait 
de  préparer  le  peuple  aux  plus  exéct'ables  attentats  en 
déconsidérant  le  président.  La  presse  étrang(^re,  à  la 
dévotion  du  parti  révolutionnaire,  jeta  feu  et  llamraes 
contre  «  le  tyran  qui  faisait  de  l'Equateur  un  bagne,  ou 

•  Voir  Lox  libérales  del  Guayas,  Quito  1868.  Celle  brochure 
ajoute  que  Mnldonado,  en  s(''parant  ainsi  l'armée  de  ses  meilleures 
troupes,  faillit  la  perdre.  Florès  a  écrit,  dit-on,  qu'aucun  E(iuato- 
rien  n'a  trahi  son  pays  dans  la  journée  de  Cuaspud.  Il  y  a  des 
preuves  du  contraire,  et  d'ailhnirs,  il  s'agit  ici,  non  do  la  bataille 
de  Cuuspud,  inuis  d'un  l'ait  qui  aurait  eu  lieu  les  jours  précédents. 
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plutôt  un  vaste  couvent  de  fanatiques;  la  liberté  de  la 
presse,  la  première  des  libertés,  était  morte  sous  les 
coups  de  l'autocrate  ».  Pour  légitimer  leurs  conspira- 
tions et  soulever  l'Amérique  contre  Garcia  Moreno,  ils 
recommençaient  à  exploiter  le  «  protectorat  français  » 
et  la  «  question  mexicaine  »,  quand  un  conflit  entre 
l'Espagne  et  le  Pérou  éclata  fort  à  propos  pour  servir 
de  thème  à  leurs  accusations. 

L'amiral  Pinzon,  chef  des  forces  navales  espagnoles, 
venait  ',  sans  prétexte  plausible  et  sans  instruction  de 
son  gouvernement,  d'occuper  les  îles  Chincha,  partie 
intégrante  du  territoire  péruvien.  L'agent  diplomatique 
Mazarredo  avait  même  dans  un  Mémorandum  imprudent 

■) 'lâché  le  grand  mot  de  revendication,  désavoué  plus 
tard.  Là-dessus,  tapage  effroyable  dans  toutes  les  répu- 
bliques de  l'Amérique  méridionale.  On  ne  réclamait 
rien  moins  qu'une  confédération  de  tous  les  états  contre 
l'Espagne,  «  cette  marâtre  qui  voulait  à  toute  force 
ressaisir  ses  lils  émancipés  pour  leur  infliger  un  nou- 
veau martyre  de  trois  siècles  ».  Une  fois  lancés  sur  ce 
terrain,  les  libéraux,  comme  le  catholique  Borrero,  lut- 
tèrent avec  les  radicaux  d'éloquence  et  d'enthousiasme. 
Sommé  de  prendre  parti,  Garcia  Moreno  déclara  «  que 
l'Equateur  garderait  une  prudente  expectative  et  une 
stricte  neutralité,  tant  que  l'Espagne  n'aurait  pas  ap- 
prouvé l'usurpation  de  son  agent.  Il  se  réservait  d'agir 

;  en  commun  avec  les  Etats  sud-américains  quand  le 
péril  de  l'un  deviendrait  vraiment  une  menace  contre 
l'existence  des  autres;  mais,  fondé  sur  l'esprit  chevale- 
resque de  la  nation  espagnole,  il  exprimait  la  conviction 
que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique  désap- 
prouverait l'acte  inexplicable  de  l'amiral  Pinzon .  Il  offrait 
en  même  temps  sa  médiation  et  ses  bons  offices  pour 
arriver  à  une  solution  prompte  et  amicale  du  conflit.  » 

1  En  Avril  1864. 
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Cette  conduite  prévoyante  et  circonspecte,  les  jour- 
naux du  parti  révolutionnaire  ne  manquèrent  pas  de 
l'interpréter  comme  une  insulte  au  Pérou  et  un  aban- 
don des  droits  de  l'Amérique.  Le  cabinet  de  Lima  re- 
fusa la  médiation  proposée  sous  le  ridicule  prétexte  qu'il 
n'y  avait  point  matière  à  négociations  diplomatiques. 
On  stigmatisa  de  tous  côtés,  non  sans  indignation, 
<(  cette  politique  d'abstention  et  d'indifférente  neutrali- 
té ».  Sans  respect  pour  ces  foudres  de  guerre,  Garcia 
Moreno  demanda  pourquoi  l'Equateur  devait  faire  acte 
d'hostilité  contre  l'Espagne  pendant  qu'on  se  croisait  les 
bras  à  Bogota,  à  Santiago,  et  même  à  Lima?  Aussi 
longtemps  que  le  Pérou,  le  premier  intéressé  dans  la 
question ,  gardait  une  attitude  expectante  ,  pourquoi 
ses  voisins  sortiraient-ils  de  la  neutralité? 

11  avait  trop  raison  ;  aussi  lui  répondit-on  par  des 
torrents  d'injures.  La  honte  monte  au  front  quand  on 
voit  des  catholiques,  sous  l'inspiration  de  leurs  haines 
libérales,  fournir  leur  note,  et  quelquefois  la  plus  ou- 
trageante, à  ce  concert  de  bandits.  Borrero  chargea  de 
son  mieux  pendant  trois  mois  son  ami  des  anciens 
jours.  Il  ne  rougit  pas  d'appeler  sa  politique  «  la  honte 
de  l'F^quateur  ».  Son  intime,  le  docteur  Vega,  gouver- 
neur de  Cuenca,  suspendu  de  ses  fonctions  pour  abus 
de  pouvoir,  démissionna  bruyamment  «  afin  de  com- 
battre sans  trêve  ni  merci  la  tyrannie  théocratique,  la 
plus  humiliante  et  la  plus  désastreuse  de  toutes  ».  Le 
radical  Pedro  Carbo,  au  nom  du  conseil  municipal  de 
Guayaquil,  protesta  violemment  contre  l'occupation  dos 
lies  Chincha,  riscjnant  ainsi  de  brouiller  son  pays  avec 
l'Espagne;  ce  (|ui  lui  valut  une  verte  réprimande  du  >- 
président,  et  la  menace  do  la  déportation  s'il  continuait»» 
ses  diatribes  insensées  contre  un  gouvernement  ami  de 
l'!^'<piatour.  F^os  journaux  du  Pérou,  pres(|ue  tous  à  la 
dévotion  d'Urbina,    dérlaniaiont  contre   «  le  Gain  «jui 
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cache  son  poignard,  mais  dont  le  front  est  marqué  de 
la  tache  du  fratricide  ».  Pour  se  débarrasser  d'un  mons- 
tre comme  Garcia  Moreno,  «  le  fer,  le  feu,  le  poison, 
étaient  également  légitimes  *  ».  Le  Pérou,  disaient-ils, 
devait  se  ruer  sur  cet  ennemi  de  l'Amérique,  odieux  à 
son  pays  ainsi  qu'au  monde  civilisé,  et  s'emparer  de 
Guayaquil  par  voie  de  représailles.  Evidemment  l'heure 
était  venue  pour  les  conjurés  d'exécuter  le  complot 
ourdi  contre  l'Equateur  et  son  chef. 

Peu  de  temps  auparavant  ',  les  conspirateurs  graciés 
par  la  cour  suprême,  les  Espinel,  les  Endara,  les  Mo- 
lineros,  avaient  joué  sur  la  place  de  Guayaquil  le  pro- 
logue de  la  lugubre  tragédie  dont  nous  allons  dérouler 
les  scènes  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs.  En  apprenant 
la  réconciliation  du  président  et  du  congrès,  ces  furieux 
se  décidèrent  à  tenter  une  insurrection  à  l'aide  de  bri- 
gands qui  devaient  massacrer  les  opposants,  piller  la 
ville  et  l'incendier  en  cas  de  résistance.  Heureusement 
une  indiscrétion  mil  le  gouverneur  sur  la  piste  des  cou- 
pables, qui  furent  tous  arrêtés.  Garcia  Moreno  se  rendit 
à  Guayaquil,  les  fit  juger  selon  la  rigueur  des  lois; 
puis,  montrant  une  longanimité  et  une  patience  peut- 
être  excessives,  il  usa  en  faveur  des  criminels  relaps 
du  droit  de  grâce  qu'il  avait  peu  auparavant  soUicité  du 
congrès.  Marcos  Espinel  et  ses  complices  furent  déclarés 
libres,  après  avoir  promis  pour  l'avenir  une  inviolable 
fidélité.  D'après  certains  renseignements  particuliers, 
le  président  se  convainquit  en  même  temps  que  Maldo- 
nado  intriguait  près  des  officiers  de  la  garnison.  Il  lui 
reprocha  cette  déloyauté,  et  comme  le  général  voulait 
se  défendre  :  «  Je  ne  veux  rien  savoir  de  plus,  lui  dit 
Garcia  Moreno  ;  je  vous  pardonne,  mais  si  jamais  je 

^'Mh'cund  de  lÀma,  n"*  557  et  suir. 
2  Le  31  Mars. 
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vous  reprends  à  conspirer,  tout  général  que  vous  êtes, 
Je  vous  ferai  fusiller  sur  la  place  de  Quito.  » 

Le  23  juin,  moins  de  trois  mois  après  cet  acte  de  gé- 
néreuse clémence,  au  signal  donné  parleurs  complices 
4u  Pérou,  ces  scélérats  incorrigibles,  Maldonado  à  leur 
tête,  complotaient  à  Quito  un  assassinat  en  règle,  con- 
tre la  personne  du  président.  Leur  plan,  très  habilement 
combiné,  consistait  à  s'emparer  de  la  caserne  d'artille- 
rie, où  l'on  avait  incarcéré  les  bandits  amenés  de  Guaya- 
quil.  Ces  hommes  de  sang,  délivrés  et  soudoyés  par 
Maldonado,  auraient  profité  de  l'obscurité  delà  nuit  pour 
assassiner  leur  implacable  ennemi  et  les  principaux 
personnages  de  la  capitale  dévoués  à  sa  politique.  Un 
ancien  urbiniste,  Jaramillo,  aide  de  camp  de  Garcia 
Moreno,  s'était  engagé  à  livrer  son  maître.  Le  meurtre 
accompli,  Urbina,  ou  peut-être  Maldonado,  proclamé 
chef  suprême,  la  révolution  se  propageait  comme  une 
traînée  de  poudre,  grâce  à  l'action  combinée  des  radi- 
caux disséminés  dans  les  grands  centres,  et  des  réfugiés 
déjà  embarqués  sur  les  vaisseaux  du  Pérou  pour  envahir 
les  provinces  maritimes. 

Cette  fois  Maldonado  n'avait  rien  épargné  pour  as- 
surer le  succès.  Les  conjurés,  parmi  lesquels  figurait 
l'audacieux  Juan  Borja,  connaissaient  parfaitement 
leurs  rôles.  On  avait  corrompu  l'oflicier  de  garde  qui 
devait,  le  23  juin,  livrer  la  caserne.  Afin  de  dérouter 
les  soupçons,  Maldonado  avait  quitté  la  capitale  quel- 
ques jours  auparavant  pour  se  confiner  dans  sa  maison 
de  Latacunga.  Mais  toutes  les  précautions  deviennent 
inutiles  (juaiid  Dieu  n'est  pas  du  complot. 

Le  jour  de  l'exécution,  quelques  heures  avant  de  se 
rendre  à  la  caserne,  les  conjurés  se  réunirent  dans  une 
maison  voisine  pour  concerter  les  dernières  mesures  à 
prendre.  A  ce  momenl-lù  même,  un  de  leurs  amis,  ((u'uno 
imprudente  cunlidence  avait  mis  au  courant   du    fatal 
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secret,  vaincu  par  ses  remords,  révélait  au  président 
tous  les  détails  de  la  conspiration.  Sans  perdre  un  ins- 
tant, Garcia  Moreno  vole  à  la  caserne  et  fait  compa- 
raître l'officier  de  garde  :  «  Je  vous  donne  cinq  mi- 
nutes ,  lui  dit-il  ,  pour  me  révéler  les  noms  de  vos 
complices  et  me  fournir  les  preuves  écrites  de  la  conju- 
ration qui  doit  éclater  cette  nuit;  sinon,  vous  serez 
fusillé  comme  un  traître.  »  Se  voyant  découvert,  le  mal- 
heureux officier  se  mit  à  trembler,  désigna  ses  com- 
plices, livra  les  papiers  dont  il  était  dépositan-e,  et 
indiqua  la  maison  oii  les  assassins  se  trouvaient  rassem- 
blés. Pour  s'en  débarrasser  d'une  manière  expéditive, 
Garcia  Moreno  n'avait  qu'à  les  attendre  et  les  recevoir 
à  coups  de  fusils  ;  mais,  pour  ne  pas  donner  aux  révo- 
lutionnaires le  prétexte  dé  transformer  en  guet-apens 
un  acte  de  justice,  il  préféra  saisir  les  coupables  dans 
leur  repaire  et  les  jeter  en  prison.  Malheureusement 
l'arrestation  eut  lieu  avant  l'arrivée  de  Maldonado  qui, 
au  premier  bruit  de  ce  dénouement  inattendu,  disparut 
de  la  capitale  et  s'enfuit  dans  les  bois. 

A  la  lumière  de  ces  sinistres  éclairs,  Garcia  Moreno 
comprit  mieux  encore  l'extrême  danger  de  sa  situation. 
La  Uévolution  avait  juré  sa  mort  et  ne  désarmerait  pas. 
Le  pardon  généreusement  octroyé  aux  assassins  n'avait 
fait  qu'envenimer  leur  fureur.  Il  fallait  les  vaincre  ou 
périr  avec  ce  peuple  qui  le  suppliait  à  genoux  de  ne 
pas  l'abandonner.  L'Hercule  chrétien,  seul  contre  tous, 
accepta  le  défi  de  la  Révolution,  et  jura  que,  lui  vivant, 
l'horrible  mégère  ne  régnerait  plus  sur  son  pays. 

Avant  tout,  il  résolut  de  la  terrifier  par  un  acte  de 
solennelle  justice.  Les  sicaires  avaient  mis  la  main  sur 
lin  général  assez  influent  pour  démoraliser  l'armée,  as- 
sez perverti  pour  conspirer  contre  sa  patrie  avec  les  ra- 
dicaux du  Pérou  et  de  la  Colombie,  assez  criminel  pour 
se  faire  chef  de  brigands  et  d'assassins  :  cet  homme, 


—  428  — 

qui  personnifiait  les  crimes  et  les  espérances  du  parti, 
il  fallait  à  toute  force  en  faire  un  exemple.  «  Que  Mal- 
donado  se  cache  bien,  dit-il  un  jour,  cars'il tombe  dans 
mes  mains,  je  serai  obligé  d'étouffer  la  Révolution  dans 
son  sang.  »  Aussi  s'inquiéta-t-il  assez  peu  des  autres 
conspirateurs  du  23  juin.  «  Il  n'est  pas  juste,  dit-il,  que 
ces  misérables  périssent,  pendant  que  leur  chef  est  en 
vie.  »  Il  se  contenta  de  les  exiler  au  Brésil  '.  Quant  à 
Maldonado,  le  colonel  Ignacio  Vintimilla  reçut  l'ordre 
de  battre  tout  le  pays,  vallées  et  montagnes,  haciendas 
et  forets,  pour  découvrir  son  refuge.  Les  gouverneurs 
devaient  lui  prêter  main-forte,  surveiller  leurs  provinces 
et  incarcérer  ceux  qui  donneraient  asile  au  coupable  ou 
favoriseraient  son  évasion.  Et  toutefois  le  président 
désirait  que  le  fugitif  s'échappât  pour  n'avoir  pas  à 
remplir  un  terrible  devoir. 

De  leur  côté,  les  révolutionnaires  n'épargnaient  aucun 
effort  pour  sauver  leur  grand  chef.  Pendant  deux  mois 
que  durèrent  les  perquisitions,  le  pays  au  comble  de 
l'angoisse  s'attendait  chaque  jour  à  une  invasion  que 
le  libérateur  Urbina  préparait  dans  les  ports  du  Pérou. 
«  Urbina  arrive  avec  quatre  cents  soldats,  écrivait  Gar- 
cia Moreno  le  16  juillet.  Vu  sa  couardise,  s'il  entreprend 
la  lutte  avec  ce  petit  nombre  d'hommes,  c'est  qu'il 
compte  sur  les  traîtres  de  l'intérieur.  Raison  de  plus 
pour  nous  débarrasser  du  traître  Maldonado.  Cela  fait, 
nous  tâcherons,  avec  l'aide  de  Dieu,  de  bien  recevoir 
Urbina.  » 

A  dater  de  ce  moment,  l'Equateur  fut  assailli  de  tous 
côtés  par  une  vraie  bande  infernale.  Le  21  juillet,  une 
compagnie  de  pirates,  équipés  par  Urbina  aux  frais  du 
Pérou,  se  jeta  sur  la  province  de  Manabi  pour  l'insurger 

*  Juan  Borjn  tomba  malade  m  prison.  Ses  proches  obtinrent  de 
le  transporter  dans  sa  maison,  mais  l'obstiin^  rtWoliitionnairo  re- 
fusa toute  espèce  de  grâce  et  mourut  dans  son  cachot. 
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et  la  piller.  Us  mettaient  tout  à  feu  et  à  sang,  quand  le 
gouverneur  Salazar,  avec  une  troupe  de  braves,  se  porta 
à  leur  rencontre.  Reçus  d'abord  par  une  vive  fusillade, 
les  soldats  s'élancèrent  sur  les  bandits,  la  baïonnette  en 
avant,  et  en  naassacrèrent  un  bon  nombre.  Quelques- 
uns  parvinrent  à  s'échapper,  mais  les  chefs  furent  faits 
prisonniers  et  fusillés  sans  miséricorde.  Dix  jours  après, 
le  27  juillet,  la  province  d'Orient  devenait  le  théâtre 
d'un  autre  mouvement  insurrectionnel.  Les  complices 
de  Maldonado,  Lamotha,  Jaramillo,  Aguilar,  Suarez  et 
leurs  compagnons,  expédiés  au  Brésil,  se  révoltèrent 
contre  leur  escorte  en  traversant  le  Napo,  s'emparèrent 
du  gouverneur,  et,  après  avoir  saccagé  les  propriétés, 
torturé  les  jésuiles,  dépouillé  les  sauvages,  prononcèrent 
la  déchéance  de  «  l'autocrate  Garcia  Moreno  »  pour  ac- 
clamer, en  qualité  de  chef  suprême  «  le  restaurateur  de 
la  patrie,  l'illustre  don  José  Maria  Urbina  ».  En  même 
temps,  on  apprenait  que  d'autres  séides  d'Urbina  enrô- 
laient des  bandes  de  flibustiers  dans  les  provinces  mé- 
ridionales de  la  Nouvelle-Grenade  pour  envahir  le  dis- 
trict d'ibarra,  avec  la  complicité  des  autorités  colom- 
biennes, notoirement  dévouées  à  la  Révolution.  Enfin, 
le  24  août,  après  plusieurs  mois  de  préparatifs,  les  vais- 
seaux d'Urbina,  équipés  par  le  Pérou,  sortaient  dupetit 
port  de  Payta  et  débarquaient  des  centaines  de  soldats 
sur  divers  points  de  la  côte,  notamment  à  Machala  et 
Santa  Rosa. 

Au  milieu  de  l'horrible  tempête,  Garcia  Moreno,  im- 
passible comme  le  roc  battu  par  les  flots,  levait  des 
troupes,  organisait  la  défense,  donnait  des  ordres  aux 
généraux,  et  de  plus  en  plus  se  persuadait  de  la  né- 
cessité de  terrifier  les  révolutionnaires  de  l'intérieur  en 
frappant  un  grand  coup,  lorsque  le  24  août,  le  jour 
même  où  les  soldats  d'Urbina  mettaient  le  pied  sur  le 
spl  équatorien,  Maldonado  fut  découvert  et  arrêté  dans 
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une  hacienda,  près  de  Guayaquil,  Sur  l'ordre  de  Garcia, 
Moreno,  le  colonel  Vintimilla  chargea  de  fers  son  pri- 
sonnier et  l'emmena  sous  bonne  escorte  à  Quito. 

Il  y  eut  un  moment  de  stupeur  dans  le  clan  radical, 
mais  la  réflexion  rendit  l'espoir  aux  conjurés.  D'après 
le  droit  en  vigueur,  le  président  n'avait  que  deux  partis 
à  prendre  :  condamner  le  coupable  à  la  déportation,  en 
vertu  de  ses  pouvoirs  extraordinaires,  ou  le  livrer  aux 
juges.  La  déportation  n'était  qu'une  plaisanterie  depuis 
que  les  complices  de  Maldonado,  les  Lamotha,  les  Jara- 
millo,  avaient  trouvé  moyen  d'insurger  le  Napo  et  de 
s'enfuir  au  Pérou  ;  on  trouverait  bien  sur  n'importe 
quelle  route,  un  contingent  de  frères  et  amis  pour  ter- 
rasser les  sbires  et  délivrer  Maldonado.  Quant  aux  juges, 
on  ne  redoutait  guère  leur  verdict  depuis  l'atTaire  de 
Quinche.  Le  tribunal  ne  verrait  dans  le  complot  du  23 
juin  qu'une  tentative  de  rébellion  non  suivie  d'exécu- 
tion, le  crime  resterait  impuni,  et  Maldonado,  porté  en 
triomphe  par  les  radicaux,  livrerait  le  pays  à  l'envahis- 
seur Urbina.  C'était  la  mort  de  la  nation. 

Malheureusement  pour  les  radicaux,  Garcia  Moreno 
n'acceptait  pas  qu'une  nation  doive  se  résigner  à  périr 
plutôt  que  de  violer  la  légalité  constitutionnelle,  ni  qu'un 
chef  de  gouvernement,  ù  moins  d'y  èfre  forcé,  puisse 
sans  crime  obéir  à  la  Révohition  qui  lui  crie  de  se  dé- 
mettre ou  de  se  soumettre.  Il  croyait,  avec  les  vrais  phi- 
losophes de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays,  que  les 
lois  éternelles  l'emportent  sur  les  fictions  parlementai- 
res, que  les  constitutions  sont  faites  pour  les  peuples  et 
non  les  peuples  pour  les  constitutions,  et  que,  par  con- 
séquent, si  la  loi  constitutionnelle  met  une  nation  en 
danger  de  mort,  le  salut  du  peuple  devient  la  loi  suprê- 
me. «  Quand  la  légalité  suflit,  disait-il  avec  Donoso  Cer- 
tes, vive  la  légalité;  quand  la  légalité  ne  suflit  plus 
pour  sauver  un  peuple,  vive  la  dictature.  »  Dans  le  cas 
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présent,  après  avoir  montré  l'impasse  où  se  trouvait 
acculé  le  pays,  il  dit  aux  conseillers  qui  l'entouraient  : 
«  Personne  ne  croira  jamais  que,  pour  sauver  la  consti- 
tution, ce  morceau  de  papier  qu'on  déchire  ici  tous  les 
quatre  ans,  je  sois  obligé  de  livrer  la  République  à  ses 
bourreaux.  »  Et,  de  sa  propre  autorité,  chargé  par  Dieu 
de  pourvoir  au  salut  du  peuple  dans  un  cas  suprême,  il 
décréta  que  le  traître  Maldonado  serait  fusillé  le  lende- 
main, 30  août,  sur  la  place  Saint-Dominique. 

La  veille  de  Texécution,  il  descendit  lui-même  dans 
la  prison  pour  annoncer  au  condamné  qu'il  allait  mou- 
rir. Il  s'eiTorça  de  lui  faire  comprendre  l'atrocité  de  son 
crime,  mais  il  trouva  un  homme  dur  et  hautain,  fier  de 
ses  forfaits  parce  qu'il  se  croyait  sûr  de  l'impunité. 
«  Maldonado,  lui  dit-il,  ne  comptez  pas  sur  les  juges 
prévaricateurs  qui  se  font  un  jeu  de  perdre  les  socié- 
tés en  absqlvant  les  plus  grands  criminels.  Je  vous  ai 
dit  un  jour  que  si  je  vous  reprenais  à  conspirer,  vous 
seriez  fusillé  sur  la  place  de  Quito.  Préparez-vous  à 
paraître  devant  Dieu,  car  demain  à  pareille  heure  vous 
aurez  cessé  de  vivre,  y  Maldonado  connaissait  l'impla- 
cable fermeté  de  son  chef  :  il  demanda  un  prêtre  et  mit 
ordre  à  sa  conscience. 

Le  30  août,  avant  l'exécution  fixée  à  cinq  heures,  le 
colonel  Dalgo  reçut  l'ordre  d'échelonner  les  troupes  de 
son  bataillon  sur  tout  le  parcours  que  devait  suivre  le 
condamné  pour  se  rendre  de  la  prison  au  lieu  de  l'exé- 
cution. Quand  on  aperçut  les  sinistres  préparatifs,  la 
ville  entière  se  leva  sous  une  impression  de  surprise  et 
d'épouvante.  Le  moment  était  d'autant  plus  critique 
que  tous,  citoyens  et  soldats,  s'intéressaient  vivement  à 
Maldonado  et  à  sa  respectable  famille.  On  espérait 
encore  que  le  président,  satisfait  d'avoir  terrifié  les  ré- 
volutionnaires par  cet  appareil  lugubre,  ferait  grâce  au 
dernier  moment.    Déjà  des  députations  se  formaient 
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pour  intercéder  en  faveur  du  coupable,  mais  Garcia 
Moreno  avait  consigné  sa  porte.  Un  de  ses  amis  ayant 
réussi  à  forcer  le  passage,  il  lui  imposa  silence  et  le  fit 
garder  à  vue  dans  une  salle  du  palais.  La  femme  du 
général  Maldonado,  récemment  arrivée  de  Latacimga, 
vint  lui  faire  ses  adieux,  ce  qui  porta  au  comble  l'émo- 
tion des  assistants.  Le  mot  de  grâce  volait  de  bouche 
en  bouche.  Des  foules,  accourant  du  palais,  annonçaient 
que  l'acte  de  clémence  allait  être  signé,  si  bien  qu'au 
milieu  du  tumulte  le  colonel  Dalgo,  inquiet  et  troublé, 
envoya  son  aide  de  camp  à  Garcia  Moreno  pour  lui 
demander  des  ordres  définitifs  :  «  Dites-lui,  s'écria  le 
président  que  si,  à  cinq  heures,  je  n'entends  pas  les 
coups  de  fusil  du  peloton  d'exécution,  c'est  lui  qui  sera 
fusillé.  »  Quelques  instants  après,  Maldonado  payait  de 
sa  vie  son  infâme  trahison. 

La  foule  revenait  silencieuse  et  terrifiée  quand  on  vit 
tout  à  coup  Garcia  Moreno  sortir  seul  du  palais,  tra- 
verser avec  un  calme  imperturbable  militaires  et  civils, 
et  se  rendre  hors  de  la  ville  pour  inspecter  certains 
travaux  dont  il  s'occupait  en  ce  moment.  Le  soir  môme, 
il  rédigea  et  lança  dans  tout  le  pays  cette  proclamation 
laconique  : 

«  Equatoriens,  votre  repos,  vos  biens,  votre  vie  mô- 
me, sont  menacés  depuis  trop  longtemps  par  des  crimi- 
nels que  l'or  du  Pérou  a  corrompus,  et  dont  notre  législa- 
tion assure  l'impunité.  L'invasion  de  Manabi,  la  révolu- 
tion sanglante  projetée  au  mois  de  juin,  les  brigandages 
du  Napo,  le  soulèvement  de  Machala,  les  enrôlements  de 
la  Nouvelle-Grenade,  les  efforts  tentés  en  ce  moment 
pour  insurger  les  paisibles  populations  de  nos  côtes, 
prouvent  jus([u'ù  l'évidence  que  l'immoralité  et  l'impu- 
nité de  quelques  misérables  mettent  Tordre  public  en 
danger. 

«  Dans   celte  épouvantable  crise,  le  gouvernement 
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doit  opter  entre  deux  partis  extrêmes  :  laisser  l'ordre 
public,  vos  intérêts  les  plus  chers,  vos  lois,  votre  cons- 
titution, sombrer  dans  l'anarchie  sous  les  coups  de  ces 
brigands,  ou  prendre  sur  lui  la  grave  mais  glorieuse 
responsabilité  decomprimerleurs fureurs pardes moyen» 
sévères  mais  justes,  terribles  mais  nécessaires.  Je  serais 
indigne  de  la  confiance  dont  vous  m'avez  honoré  si 
j'hésitais  un  instant  à  encourir  n'importe  quelle  res- 
ponsabilité pour  sauver  la  patrie. 

«  Aussi,  qu'on  le  sache  bien,  ceux  que  l'or  aura  cor- 
rompus tomberont  sous  le  plomb  vengeur;  au  crime 
succédera  le  châtiment,  et,  je  l'espère,  aux  périls  qui 
nous  menacent,  la  paix,  objet  de  vos  désirs.  S'il  faut 
sacrifier  ma  vie  pour  obtenir  ce  résultat,  je  l'immolerai 
de  bon  cœur  à  votre  repos  et  à  votre  félicité.  » 

C'était  la  justification  de  l'exécution  qui  venait  d'a- 
voir lieu  et  l'annonce  des  sévérités  du  lendemain.  Na- 
turellement les  révolutionnaires  crièrent  à  la  tyrannie, 
à  la  cruauté,  à  l'arbitraire.  Pour  les  confondre,  il  leur 
remit  sous  les  yeux  les  principes  proclamés  autrefois 
par  La  Democracia  journal  du  président  Urbina,  rédigé 
par  son  ministre  Espinel  :  «  La  générosité  et  la  clé- 
mence envers  les  ennemis  de  la  patrie,  disaient  alors 
ces  bons  radicaux,  sont  des  vertus  mal  entendues. 
La  compassion  envers  des  individus  doit  fléchir  de- 
vant la  justice,  quand  le  salut  du  peuple  l'exige.  Si  la 
société  peut  faire  disparaître  un  coupable  pour  un  déht 
de  droit  commun,  à  plus  forte  raison  des  criminels 
([ui  conspirent  sa  ruine.  Les  grands  malfaiteurs  doi- 
vent subir  dès  ce  bas  monde  le  châtiment  de  leurs 
forfaits  :  ainsi  l'exige  la  justice,  ainsi  le  réclame  la 
vindicte  publique.  »  Au  congrès  de  1865,  comme  dans 
la  proclamation  que  nous  venons  de  citer,  Garcia 
Moreno  n'a  pas  invoqué  d'autre  principe  pour  justifier 
sa  conduite  :  «  Placé  dans  l'alternative  ou  de  livrer  ma 
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patrie  aux  mains  d'insignes  malfaiteurs  ou  de  la  sau- 
ver en  les  exterminant  sur  l'échafaud,  je  ne  pouvais  ni 
ne  devais  hésiter  K  » 

Délivré  de  Maldonado,  le  président  tourna  ses  armes 
contre  Urbina.  Celui-ci,  à  la  léte  de  cinq  ou  six  cents 
bandits,  occupait  la  ville  de  Machala.  Avec  ses  trois 
grands  capitaines  Roblez_,  Franco  et  Léon,  il  se  croyait 
sûr  d'allumer  l'incendie  sur  tous  les  points  de  la  côte,  et 
de  propager  la  révolution,  de  cités  en  cités,  jusqu'à  la 
capitale.  Dans  une  proclamation  emphatique,  il  s'an- 
nonçait «  comme  un  libérateur  député  par  le  continent 
américain  pour  abattre  l'allié  de  l'Espagne  et  atîranchir 
le  peuple  du  concordat  et  des  institutions  monarchiques. 
Sa  politique,  à  lui,  serait  toujours  subordonnée  aux 
vrais  intérêts  de  son  pays  et  de  l'Amérique.  Appelé 
par  la  grande  majorité  de  la  nation,  il  se  présentait 
sans  crainte,  persuadé  que  son  retour  comblerait  les 
vœux  de  tous  les  patriotes.  »  11  ne  s'en  aperçut  guère 
à  Machala,  car,  en  voyant  ses  bandes  indisciplinées 
faire  main-basse  sur  tous  les  objets  à  leur  convenance, 
piller  les  caisses  publiques  et  traiter  les  gens  comme 
des  bêles  de  somme,  les  habitants  épouvantés  disparu- 
rent les  uns  après  les  autres.  Il  ne  resta,  pour  signer 
son  pronunciamento  que  les  repris  de  justice  et  quel- 
ques malheureux  terrorisés  ou  raccolés  à  prix  d'argent. 

Déjà  cet  accueil  peu  rassurant,  joint  à  l'exécution  de 
Maldonado,  lui  donnait  à  rétléchir,  lorsqu'un  décret  de 
Garcia  Moreno,  qui  le  mettait  hors  la  loi,  ainsi  que  ses 
complices,  abattit  complètement  son  courage.  «  L'E- 
quateur, disait  le  président,  n'est  en  guerre  avec  per- 
sonne, ni  à  l'intérieur  ni  à  l'extérieur,  par  conséquent, 
Urbina  et  ses  bandits,  arrivés  de  l'étrangor  pour  révo- 
lalionner  et  saccager  le  pays,  doivent  être   considérés 

♦  Mussîiye  de  laOIi. 
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comme  des  corsaires  et  traités  en  corsaires.  Los  autori- 
tés leur  appliqueront  la  loi,  non  des  belligérants,  mais 
des  incendiaires  et  des  assassins.  »  Des  bataillons,  expé- 
diés de  Guayaquil  sur  Machala,  avaient  ordre  de  s'em- 
parer par  tous  les  moyens  possibles  du  traître  Urbina, 
afin  de  lui  faire  expier  sur  l'échafaud  la  longue  série  de 
ses  forfaits. 

Toujours  prudent,  au  lieu  d'attendre  les  troupes  de 
Guayaquil,  le«  libérateur  »  déménagea  au  plus  vite  avec 
trois  cents  hommes,  sous  prétexte  d'insurger  la  province 
de  Loja,  mais  en  réalité  pour  gagner  sans  courir  aucun 
risque  la  frontière  du  Pérou.  Son  ami  Roblez  disparut 
avec  lui  sous  couleur  d'aller  à  Payta  chercher  des  ren- 
forts. Franco  et  Léon,  restés  seuls  pour  soutenir  le  choc 
des  troupes  équatoriennes,  furent  battus  piteusement  à 
Santarosa,  le  17  septembre,  et  s'enfuirent  avec  les 
débris  de  leur  bande  jusqu'à  Zapotillo,  où  le  brave 
Urbina  avait  établi  son  camp  et  imposait  son  pro- 
nunciamento  aux  populations  éperdues.  Quand,  un 
mois  après,  le  général  Gonzalez  etle  colonel  Vintimilla, 
entièrement  maîtres  de  la  côte,  arrivèrent  à  Zapotillo 
avec  infanterie  et  cavalerie  pour  en  déloger  les  enva- 
hisseurs, on  leur  apprit  que  ces  foudres  de  guerre, 
tremblant  à  leur  approche,  avaient  passé  la  frontière 
et  se  trouvaient  en  sûreté  chez  leurs  bons  amis  du 
Pérou. 

Ainsi  avorta  cette  expédition,  préparée  depuis  six 
mois  par  la  révolution  cosmopolite  pour  renverser  son 
mortel  ennemi.  Les  urbinistes,  unis  aux  assassins  de 
l'intérieur,  appuyés  par  deux  gouvernements,  avaient 
échoué  contre  l'énergie  d'un  seul  homme.  La  campagne 
terminée,  Garcia  Moreno  parcourut  les  provinces  en- 
vahies, visita  Guayaquil,  Machala,  Santarosa,  Loja, 
Cuenca,  et  distribua  des  récompenses  à  ceux  qui  avaient 
vaillamment  combattu.   Il  félicita  les  populations  de 
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leur  courageuse  fidélité,  fit  grâce  aux  malheureux  qui 
s'étaient  laisse  corrompre  par  frayeur  ou  par  surprise, 
mais  se  montra  inexorable  envers  les  soutiens  et  com- 
plices d'Urbina.  Dans  la  prison  de  Cuenca  se  trouvait 
un  chef  d'insurgés  nommé  Campoverde.  Cet  audacieux 
bandit  n'avait  pas  craint  de  soulever  le  petit  bourg  de 
Canar  en  faveur  d'Urbina  et  d'attaquer,  à  la  tête  de 
trois  cents  hommes,  la  ville  de  Cuenca  qu'il  savait 
totalement  dépourvue  de  garnison.  Mais  les  habitants, 
propriétaires,  commerçants,  étudiants,  s'étaient  défen- 
dus avec  tant  de  courage,  qu'après  une  demi-heure 
d'un  combat  sanglant,  Campoverde  avait  dû  rendre  les 
armes  et  se  constituer  prisonnier.  Condamné  à  mort 
parun  conseil  deguerre,  il  devait  subir  sa  peine  le  jour 
même  où  Garcia  Moreno  fit  son  entrée  à  Cuenca.  On 
profita  de  cette  circonstance  pour  solliciter  la  grâce 
du  coupable.  «  Si  vous  invoquez  la  justice,  répondit  l'in- 
flexible Garcia  Moreno,  montrez  que  cet  homme  n'est 
pas  coupable;  si  c'est  la  charité,  ayez  pitié  des  inno- 
cents que  vous  allez  faire  périr,  car,  si  j'épargne  ce 
criminel,  demain  le  sang  coulera  dans  quelque  nouvelle 
révolution.  »  Campoverde  fut  exécuté. 

Celte  invincible  fermeté,  qui  l'empêcha  toujours 
d'immoler  la  justice  à  la  pitié,  lui  donna  de  triompher 
des  deux  puissants  et  cyniques  larrons,  la  Colombie  et 
le  Pérou,  qui  durant  cette  guerre  n'avaient  pas  rougi 
de  se  faire  ostensiblement  les  auxiliaires  d'Urbina.  Ja- 
mais, en  dépit  de  leurs  menaces,  ils  n'obtinrent  de  lui 
la  moindre  concession  ;  jamais  ils  ne  l'attaquèrent 
officiellement  sans  qu'il  stigmatisât  publiquement  leur 
conduite  et  vengeât  ainsi  sa  dignité  oll'ensée.  Pendant 
que  le  gouvernement  de  Bogota  le  faisait  insulter  par 
les  journaux  à  sa  solde,  cl  permcllait  a«ix  urbinistes  de 
recruter  des  soldats  surson  toiriloire,  il  accréditait  prés 
du   gouvernement  de   ri'!(|ualeu;'  un  chargé  d'allaircs, 
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nommé  Fi erro,  «  pour  resserrer,  disait-il,  les  liens  d'a- 
milié  entre  les  deux  pays  ».  Ce  Fierro,  non  content  de 
répéter  ces  banalités  diplomatiques,  se  permit  dans  son 
discours  de  réception  des  divagations  impertinentes  sur 
l'indépendance,  l'union  et  la  liberté  des  peuples,  sans 
môme  se  donner  la  peine  de  dissimuler  ses  intentions 
critiques.  L'outrecuidant  personnage  reçut  aussitôt  son 
cbâtiment  : 

((  Je  suis  heureux,  lui  répondit  Garcia  Moreno,  qu'en 
prononçant  ces  beaux  noms  d'indépendance,  d'union  ci 
de  liberté,  vous  me  fournissiez  l'occasion  de  m'expli- 
quer  sur  ce  sujet,  non  pas  que  je  m'abaisse  jamais  à 
me  défendre  contre  des  calomniateurs  salariés  ou  des 
idiots  dupes  de  leurs  inventions,  mais  pour  que  vous, 
ministre  des  Etats-Unis  de  Colombie,  sachiez  que,  moi 
aussi,  j'aime  l'indépendance,  l'union  et  la  liberté,  et 
que  de  plus  mes  actes  sont  en  parfait  accord  avec  mes 
principes. 

((  \^  Indépendance  étant  la  vie  d'un  peuple,  par  con- 
séquent le  premier  de  ses  biens,  je  veux  l'indépendance 
pour  l'Equateur.  C'est  pourquoi  je  déteste  et  combats 
de  toute  mon  énergie  les  grands  ennemis  de  cette  indé- 
pendance, qui  sont  la  licence,  la  démagogie  et  l'anar- 
chie. 

«  'L'Union,  garantie  de  la  paix  et  condition  de  la 
force,  je  l'ai  toujours  cherchée.  L'Equateur  veut  resser- 
rer les  liens  qui  l'unissent  aux  autres  nations,  en  res- 
pectant le  droit  et  la  justice  à  l'égard  de  tous  les  peuples. 
Jamais  il  n'a  souffert  que  sur  son  territoire,  on  armât 
en  pleine  paix  des  bandes  de  perturbateurs  pour  ré- 
volutionner ses  voisins,  ce  que  du  reste,  ne  permettra 
jamais  un  pays  qui  comprend  encore  les  lois  de  l'hon- 
neur et  de  la  loyauté. 

«  La  Liberté,  pour  tout  homme  sincère,  n'est  point 
uti  cri  de  guerre  et  d'extermination,  mais  un  moyen  de 
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progrès,  quand  toutefois  la  moralité  r^gne  dans  le  peu- 
ple, la  justice  dans  les  lois,  et  la  probité  dans  le  gou- 
vernement. L'ami  véritable  de  la  liberté,  c'est  l'homme 
qui  se  consacre  à  moraliser  son  pays,  à  corriger  les  in- 
justices sociales,  à  unir  les  gens  de  bien  pour  travailler 
sans  relâche  à  la  prospérité  publique.  Libéral  ardent  et 
sincère,  je  ne  doute  pas  que  vous  partagiez  toutes  ces 
idées.  » 

L'ironie  était  sanglante,  mais  que  répondre  à  l'hom- 
me franc  et  loyal  qui  vous  terrasse  par  son  attitude  et 
vous  écrase  sous  le  poids  de  sa  logique?  Fierro  dévora 
sa  honte  en  silence,  et  les  ennemis  politiques  de  Garcia 
Moreno  applaudirent  eux-mêmes  à  cette  exécution.  «  Il 
faut  avouer,  disait  im  de  leurs  coryphées,  que  cet 
excentrique  a  de  la  valeur  et  qu'il  honore  singulière- 
ment le  poste  qu'il  occupe.  « 

Le  Pérou  reçut  une  leçon  non  moins  rude  et  non 
moins  méritée.  Pourmeltre  un  terme  au  conflit  hispano- 
péruvien,  les  représentants  des  républiques  du  Paci- 
liqiie,  y  compris  l'Equateur,  se  trouvaient  rassemblés  à 
Lima.  Or,  dans  un  mémoire  à  ce  congrès  américain,  le 
ministre  du  Pérou  osa  se  plaindre  «  du  froid  qui  exis- 
tait depuis  plusieurs  années  entre  l'Equateur  et  le  Pé- 
rou, malgré  le  bon  vouloir  de  son  gouvernement.  Loin 
de  s'uméliorerj  la  situation  s'aggravait  plutôt,  depuis 
que  l'Equateur  avait  pris  fait  et  cause  pour  l'Espagne 
contre  le  Pérou.  Du  reste,  certains  actes  du  président 
contrastaient  singulièrement  avec  les  principes  qui  ré- 
gissent les  républiques  américaines  et  accusaient  son 
peu  de  foi  dans  les  institutions  démocratiques.  » 

A  cette  dénonciation  officielle  et  insolente,  Garcia 
Moreno  fit  répondre  par  son  ministr(^  des  affaires  étran- 
gères «  qu'il  ne  s'abaissait  pas  à  réfuter  des  accusations 
gratuites;  que  si  le  ministre  péruvien  voulait  savoir 
pouniuoi  il  y  avait  du  froid  entre  les  deux  gouverne- 
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ments,  11  n'avait  qu'à  consulter  sa  mémoire.  Deux  fois, 
en  pleine  paix,  l'Equateur  avait  été  envahi  par  des 
bandits  enrôlés  au  Pérou,  armés  et  équipés  aux  frais  du 
Pérou;  enrôlements  et  équipements  avaient  eu  lieu 
publiquement,  sans  que  le  cabinet  de  Lima  s'opposât 
par  un  seul  acte  positif  à  ces  scandaleuses  agressions. 
Grâce  à  cette  complicité,  les  réfugiés  avaient  pu  abuser 
du  droit  d'asile,  les  journalistes  favoriser  les  conspira- 
teurs, les  clubs  préparer  l'invasion  de  l'Equateur  et  la 
chute  de  son  gouvernement.  S'étonner,  après  de  pareilles 
violences,  que  les  relations  entre  l'Equateur  et  le  l'érou 
manquent  de  cordialité,  c'est  avoir  l'étonnement  facile. 
Du  reste,  loin  de  se  montrer  hostile  au  Pérou,  le  prési- 
dent de  l'Equateur  avait,  dos  le  commencement  du 
conflit  avec  l'Espagne,  ofl'crt  une  médiation  que  le 
Pérou  avait  repoussée.  Il  n'en  avait  pas  moins  envoyé 
son  représentant  au  congrès,  mais  sans  sortir  de  la 
neutralité  absolue.  Aujourd'hui,  comme  autrefois,  il 
consentait  à  s'unir  aux  républiques  américaines  pour 
interposer  ses  bons  offices  et  peser  sur  la  décision  de 
l'Espagne,  mais  il  refusait  de  transformer  le  conflit  pé- 
ruvien en  conflit  continental  avant  que  l'Espagne  eût 
ratifié  l'usurpation  de  ses  agents.   » 

Le  Pérou  dut  subir,  avec  cette  mercuriale,  l'humilia- 
tion de  voir  la  politique  de  Garcia  Moreno  triompher 
au  congrès.  Obligé  de  recourir  à  ces  négociations  diplo- 
matiques dont  il  parlait  avec  tant  de  dédain,  il  conclut 
avec  l'Espagne  un  traité  fort  onéreux,  en  vertu  duquel 
il  rentrait  en  possession  des  îles  Chincha,  mais  après 
avoir  désavoué  les  injures  prodiguées  aux  agents  espa- 
gnols, et  payé  une  indemnité  de  trois  millions  de  pias- 
tres pour  avoir,  en  refusant  la  médiation  d'un  gouver- 
nement ami  des  deux  puissances,  occasionné  par  ce 
mauvais  vouloir  de  grands  frais  à  l'Espagne.  Il  se  ven- 
gea sur  l'Equateur  de  cette  honteuse  déconvenue.  Les 
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conspirateurs  furent  plus  que  jamais  soutenus  et  en- 
couragés, de  sorte  que  le  thermomètre  de  la  cordialité 
descendit  à  zéro.  Garcia  Moreno  crut  de  sa  dignité  de 
suspendre  toute  relation  avec  un  gouvernement  si  peu 
soucieux  de  la  justice  et  des  convenances  internationa- 
les. «  Prompt  à  tout  oublier,  dans  l'intérêt  de  la  paix 
du  continent,  disait- il  au  congrès  de  1865,  nous  ne 
pouvons  cependant  pas  sacrifier  l'honneur  national  qui 
exige  réparation  pour  le  passé  et  garantie  de  sécurité 
pour  l'avenir.  J'ose  espérer  que  nous  obtiendrons  satis- 
faction au  moyen  de  négociations  pacifiques,  le  jour  où 
l'on  voudra  sérieusement  correspondre  à  notre  loyauté 
comme  à  nos  désirs  de  conciliation  ;  mais,  aussi  long- 
temps qu'on  nous  refusera  ces  réparations  et  ces  garan- 
ties, il  n'y  a  qu'une  chose  à  faire  :  suspendre  toute 
relation  avec  le  gouvernement  du  Pérou.   » 

Ainsi  se  termina,  au  commencement  de  1865,  cette 
lutte  de  quatre  années,  soutenue  par  un  seul  homme 
contre  les  révolutionnaires  de  son  pays,  deux  armées 
étrangères  pour  les  appuyer,  et  l'Amérique  entière 
pour  les  acclamer.  Le  concordat  était  implanté  et  les 
réformes  sociales  en  voie  d'exécution,  malgré  l'opposi- 
tion des  congrès,  les  trahisons  d'un  Maidonado,  les 
invasions  d'un  Urbina,  les  ruses  d'un  Castilla,  les  fu- 
reurs d'un  Mosquera.  En  cherchant  Dieu  et  la  justice, 
Garcia  Moreno  avait  prévalu  contre  tous.  Il  ne  restait  à 
la  Révolution  d'autre  ressource  que  de  déplacer,  à  l'ex- 
piration de  son  mandat,  le  colosse  qu'elle  n'avait  pu 
renverser. 


CHAPITRE  XVI 


LE    COMBAT    UE    JAMBELI 


(1865.) 


L'année  18G5  était  Tannée  fatidique  de  l'élection  pré- 
sidentielle. L'homme  de  génie,  que  la  Révolution  avait 
inutilement  tenté  d'abattre  ou  d'&ssassiner,  allait  enfin 
mourir  de  sa  belle  mort.  Ainsi  le  voulait  l'égalité  répu- 
blicaine, qui  ne  confiait  le  pouvoir  que  pour  quatre 
ans  et  sans  faculté  de  réélection.  Les  révolutionnaires 
hâtaient  de  leurs  vœux  la  période  électorale  ;  Garcia 
Moreno,  au  contraire,  ne  la  voyait  pas  arriver  sans 
inquiétude.  Un  capitaine  qui  a  dirigé  son  navire  au 
milieu  des  tempêtes  et  qui  maintes  fois  l'a  sauvé  du 
naufrage,  ne  l'abandonne  pas  sans  trembler  à  des 
mains  inexpérimentées.  Et  toutefois,  il  quittait  avec 
joie  un  pouvoir  qu'il  avait  accepté  par  force  en  1861 
et  volontairement  déposé  en  1863.  A  l'époque  où  nous 
sommes  arrivés,  il  écrivait  à  un  ami  intime  :  «  Quand 
bien  même  la  constitution  permettrait  ma  réélection, 
je  n'y  consentirais  pas.  Cette  néfaste  constitution  de 
1861  engendre  et  provoque  tous  les  désordres,  sans 
donner  au  gouvernement  le  moyen  de  les  repousser.  Il 
s'ensuit  que,  dans  un  péril  imminent,  le  gouvernement 
se  voit  forcé  pour  sauver  le  pays,  de  se  mettre  au-des- 
sus des  lois  et,  dans  les  périls  moindres,  de  tout  sup- 


—  442   — 

poilcr.  laissant  ainsi  la  société  clescenrlro  grucluellement 
les  pentes  du  précipice.  J'ai  prévu  cette  situation  dès 
1861,  et  je  me  repentirai  toujours  d'avoir  accepté  le 
pouvoir  ainsi  amoindri.  Parce  que  j'ai  confiance  en 
Dieu,  je  crois  que  l'Equateur  sortira  un  jour  de  cet 
affreux  état,  mais  après  une  période  plus  ou  moins 
longue  de  sang  et  de  ruines,  quand  les  législateurs, 
las  de  leurs  folles  utopies  et  de  leurs  coupables  expé- 
riences sur  le  corps  défaillant  de  la  nation,  prendront 
enfin  la  raison  pour  guide.  La  logique  du  mal  est  in- 
exorable. Toute  faute  engendre  une  expiation  :  nous 
allons  expier  les  fautes  des  constituants  de  1861  ^   » 

Il  laissait  donc  sans  peine  une  charge  trop  onéreuse, 
«  d'autant  plus,  ajoutait-il,  qu'en  refusant  la  présidence 
je  rendrai  plus  de  services  qu'en  la  conservant,  supposé 
même  que  cela  fût  légal.  Dans  notre  Equateur,  où  ^es 
ambitieux  briguent  le  pouvoir  à  la  seule  fin  de  s'en- 
graisser des  misères  et  des  larmes  du  peuple,  il  faut 
donner  l'exemple  du  désintéressement  et  du  sacrifice, 
faire  le  bien  sans  demander  aucun  salaire  en  ce  monde.» 
Donc,  personnellement  désintéressé  dans  l'élection,  il 
n'avait  plus  qu'un  devoir  à  remplir  envers  la  patrie  : 
travailler  de  toutes  ses  forces  à  se  donner  un  successeur 
assez  catholique  pour  comprendre  l'œuvre  de  la  régéné- 
ration inaugurée  par  le  concordat ,  assez  énergique 
pour  empêcher  la  Révolution  de  la  ruiner. 

Garcia  Moreno  ne  pensait  pas,  nous  l'avons  déjà  dit, 
que  le  gouvernement  doit  se  croiser  les  bras  et  rester 
muet  pendant  la  période  électorale,  tandis  que  ses  en- 
nemis, à  coups  de  mensonges  et  de  calomnies,  battent 
en  brèche  tout  candidat  honnête.  Il  prétendait  que  le 
gouvernement  a  le  droit  et  le  devoir  d'éclairer  le  peuple 
en  lui  présentant  le  candidat  de  son  choix  ;  en  second 

•  Le  lire  il  D.  K.  Sarrade,  1863. 
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lieu,  que,  si  les  employés  sont  libres  de  voler  person- 
nellement pour  qui  bon  leur  semble,  ils  ne  peuvent 
sans  trahison  travailler  contre  le  candidat  officiel  ; 
en  troisième  lieu,  que,  s'il  appartient  aux  partis  de 
proposer  leurs  candidats  et  de  vanter  leurs  mérites, 
c'est  à  la  condition  qu'ils  n'emploieront  pas  contre  leurs 
adversaires  le  mensonge,  l'outrage  ou  la  violence.  La 
licence  effrénée  de  la  presse  en  temps  d'élection,  loin 
de  garantir  la  liberté  du  peuple,  devient  le  plus  ter- 
rible engin  de  tromperie  et  d'oppression  qui  puisse 
existera 

Appuyé  sur  ces  principes,  Garcia  Moreno  proposa  au 
choix  des  électeurs  don  José  Maria  Caamano,  de  Guaya- 
quil,  qui  possédait  selon  lui,  «  les  qualités  essentielles 
d'un  homme  d'Etat  :  honorabilité  sans  tache,  énergie 
de  caractère,  sens  droit,  esprit  religieux,  du  petit  nom- 
bre de  ceux  qui,  à  Guayaquil  n'ont  jamais  rougi  de 
pratiquer  leurs  devoirs  de  chrétiens,  par  où  il  a  mérité 
la  haine  des  francs-maçons  si  nombreux  dans  cette 
ville-.  »  Nommé  ministre  des  finances  par  Urbina,  il 
avait  donné  des  preuves  non  équivoques  de  ses  princi- 
pes conservateurs,  en  envoyant  sa  démission  dès  les 
premiers  actes  de  ce  coryphée  du  radicalisme;  plus 
tard  représentant  du  gouvernement  provisoire  à  Guaya- 
quil, sa  conduite  franche  et  loyale  lui  avait  attiré  les 
colères  de  Franco. 

Les  comités  et  les  journaux  dévoués  au  gouverne- 
ment patronnaient  donc  chaudement  cette  candidature 
quand  un  malentendu,  très  fâcheux  dans  une  circons- 

'  L'opposition  déclamera  toujours  contre  la  candidature  offi- 
cielle, sauf  à  en  user,  que  dis-je?  h  en  abuser  de  la  manière  la 
plus  scandaleuse.  Promesses,  menaces,  mensonges,  calomnies, 
destitutions  arbitraires,  invalidations  plus  arbitraires  encore:  voilà 
ses  procédés  électoraux  dans  l'Ancien  et  le  Nouveau-Monde. 

'  Lettre  de  Garcia  Moreno  à  F.  San  ade,  31  décembre  1804. 
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tance  si  grave,  vint  contrarier  les  desseins  du  président. 
Un  club  urbiniste,  composé  en  grande  partie  de  radi- 
caux plus  ou  moins  compromis  dans  les  dernières  in- 
surrections, fut  fermé  pour  ses  violences  d'abord,  et 
ensuite  pour  refus  obstiné  de  communiquer  à  l'admi- 
nistration le  nom  de  ses  membres.  Là-dessus,  violents 
réquisitoires  des  radicaux  et  des  libéraux  contre  la  ty- 
rannie du  gouvernement.  Sans  connaître  les  circonstan- 
ces qui  avaient  amené  la  fermeture  du  cercle,  Caamano 
déclara  publiquement  qu'il  refuserait  une  candidature 
imposée  par  la  violence  et  la  coaction.  Cela  sentait  le 
Borrero.  Piqué  d'une  pareille  incartade,  Garcia  Moreno 
écrivit  à  son  candidat  qu'il  n'avait  aucune  envie  de 
gêner  la  liberté  des  électeurs ,  mais  qu'il  avait  dû 
prendre  des  mesures  d'ordre  contre  un  club  notoire- 
ment composé  de  perturbateurs  et  de  séditieux;  que, 
du  reste,  ces  clubistes  jouissaient  individuellement  do 
toutes  les  franchises  accordées  par  les  lois  pour  sou- 
tenir le  candidat  de  leur  choix  ;  sur  quoi  Caamano, 
mieux  informé,  déclara  devant  la  nation  «que  s'il 
avait  connu  l'existence  des  sociétés  séditieuses,  au  lieu 
d'écrire  sa  malencontreuse  lettre,  il  eût  approuvé  les 
mesures  prises  par  le  gouvernement.  »  Néanmoins  , 
Garcia  Moreno  crut  devoir  choisir  un  candidat  moins 
prompt  à  subir  l'influence  libérale.  Il  jeta  ses  vues  sur 
I).  Jéronimo  Carrion,  de  Cuenca,  homme  simple  et  reli- 
gieux, ami  de  l'ordre  et  du  travail,  irréconciliable  en- 
nemi des  anarchistes  et  fermement  décidé  à  défendre 
le  pays  contre  leurs  entreprises.  Les  conservateurs, 
guidés  par  Garcia  Moreno,  se  rallièrent  ù  cette  candi- 
dature. 

L'opposition  parut  se  diviser  entre  Pedro  Carho, 
l'homme  des  radicaux,  et  Goine/  de  la  Torre  candidat 
du  parti  libéral,  «  tous  deux  ornés  de  (jualilos  requises 
pour  perdre   le  pays  le  mieux  organisé,   à  plus  forte 
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raison  une  république  volcanisée  comme  celle  de  l'E- 
quateur*. » 

Pedro  Garbo  ,  révolutionnaire  exalté  ,  intime  ami 
d'Urbina,  n'avait  aucune  chance  d'arriver,  d'autant 
plus  que,  malgré  ses  vaniteuses  prétentions,  on  con- 
naissait son  peu  de  capacité.  Le  voyant  un  jour  passer 
en  compagnie  de  son  ami  Endara,  autre  cerveau  bridé, 
Garcia  Moreno  dit  à  ceux  qui  l'entouraient:  «Vous 
voyez  devant  vous  la  nullité  en  deux  tomes*.  »  On  ne 
pouvait  mieux  dire.  Mais  que  de  nullités  encombrantes 
aspirent  à  gouverner  le  monde,  grâce  à  l'ineffable  bê- 
tise du  suffrage  universel!  Cependant,  pour  l'Equateur 
catholique,  radicalisme  et  incapacité,  c'était  trop  sur 
une  môme  tête.  Pedro  Carbo  le  sentit  lui-même.  Il  s'exi- 
la bruyamment,  comme  il  l'avait  fait  quatre  ans  aupa- 
ravant en  invectivant  contre  Garcia  Moreno.  «l'assassin, 
le  tyran  qui,  non  content  d'avoir  confisqué  durant 
quatre  ans  les  libertés  publiques,  voulait  se  survivre  à 
lui-même  pour  achever  la  ruine  du  pays.  »  N'ayant 
rien  à  attendre  de  l'Equateur,  Carbo  allait  à  Lima 
combiner  avec  son  ami  Urbina  un  nouveau  plan  d'in- 
surrection. Il  ne  resta  d'autre  compétiteur,  en  face  de 
Carrion  que  D.  Manuel  Gomez  de  la  Torre,  personnage 
peu  gêné  par  ses  principes  politiques  et  religieux,  et 
d'un  libéralisme  si  élastique  qu'il  avait  pu  être  minis- 
tre de  Roca,  ministre  d'Urbina,  et  membre  du  gouver- 
nement provisoire,  sans  blesser  ses  convictions.  Excel- 
lent homme  du  reste,  généreux  et  désintéressé  malgré 
son  ambition,  incapable  de  faire  du  mal  même  à  ses 
ennemis,  mais  plus  incapable  encore,  à  cause  de  ses 
idées  fantastiques  et  de  son  manque  d'énergie,  de  bien 
gouverner  un  pays  travaillé  par  la  Révolution.  Depuis 

'  Lettre  de  Garcia  Moreno  à  F.  Sarrade,  26  nov.  1864. 
2  C'est  Borrero  qui  raconte  ce  trait.  Revolucion  del8  de  setiem- 
bre,  page  28. 
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quatre  ans  il  se  mon  Irait  l'implacable  ennemi  de  la  po- 
litique autoritaire  de  Garcia  Moreno,  ce  qui  suffisait 
aux  libéraux  de  toute  nuance  pour  appuyer  chaudement 
sa  candidature.  Les  démagogues  eux-mêmes,  privés 
de  leur  candidat  Carbo,  ne  trouvèrent  rien  de  mieux 
que  de  se  rallier  à  Gomez,  persuadés  qu'un  libéral 
au  pouvoir  fera  toujours  la  courte  échelle  au  radica- 
lisme. 

Chose  singulière  !  la  bataille  s'engagea,  non  sur  le 
mérite  respectif  des  deux  candidats,  mais  sur  la  politi- 
que de  Garcia  Moreno,  qui  n'était  nullement  en  cause  : 
les  libéraux  crurent  sans  doute  que,  pour  rendre  accep- 
table leur  pauvre  candidat,  il  fallait  un  repoussoir  très 
sombre.  A  l'absolutiste  Garcia  Moreno  il  fallait  donner 
pour  successeur  un  homme  d'un  libéralisme  à  toute 
épreuve,  et  cet  homme  c'était  Gomez. 

Ce  fut  encore  La  Centinela  de  Borrero  qui  dirigea 
cette  opposition  peu  logique,  mais  iusultanle  au  pre- 
mier chef  pour  l'homme  de  la  contre-révolution.  Bor- 
rero affirma  que  ,Gomez  gouvernerait  toujours,  (juoi 
qu  il  dût  arriver,  selon  la  constilution  et  les  lois.  On  lui 
répliqua  que  Carrion  pouvait  en  promettre  autant,  mais 
on  lui  demanda  eu  même  temps  ce  que  ferait  son  héros 
dans  le  cas  particulier,  et  nullement  métaphysi(|ue,  oii 
il  lie  pourrait  sauver  le  pays  sans  violer  la  couslilution. 
Trop  aveuglé  par  sa  haine  contre  Garcia  Moreno  pour 
s'a[)eiT<'\()ir  du  piège  qu'on  lui  tendait,  il  rc'poiulit  que 
«  si  la  conslilutiou  lie  les  mains  au  pouvoir  dans  une 
circonstance  où  la  vie  d'un  peuple,  est  en  danger,  la 
stricte  observance  d(?s  lois  n'en  reste  pas  moins  l'uni- 
que garantie  des  personnes,  des  biens,  et  de  la  liberté.  » 
C'était  un  pur  non-sens,  car  si  la  constitution,  en  liant 
les  mains  ou  pouvoir,  cause  le  triomphe  de  la  démago- 
gie, elle  devi(!nt  fatalcnicnt  la  ruine  de  la  société  au 
lieu  d'en  être  la  sauvegarde  ;  mais  il  fallait  à  toute  for- 
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ce  condamner  les  actes  de  Garcia  Moreno,  et  Borrero 
ne  recula  pas  devant  une  absurdité. 

Cette  bévue  lui  coûta  cher.  Ses  adversaires  connais- 
saient mieux  que  lui  les  antécédents  de  son  candidat, 
«  cet  homme  si  profondément  respectueux  des  prescrip- 
tions de  la  loi  ».  Ministre  de  l'intérieur  sous  Roca,  qui 
ne  se  faisait  pas  faute  de  donner  quelques  entorses  à  la 
constitution,  Gomez  de  la  Torre  avait  défendu  son  maî- 
tre contre  les  législateurs  de  i848,  qui  l'accusaient  pré- 
cisément de  violer  les  lois.  Rien  de  plus  topique  ni  de 
plus  comique  en  même  temps  que  la  citation  suivante, 
extraite  textuellement  de  son  discours  au  congrès  : 

((  Dans  les  circonstances  terribles  oîi  se  trouvait  le 
gouvernement  (l'invasion  de  Florès),  sous  une  constitu- 
tion qui  garantissait  aux  traîtres  l'impunité,  dites-moi 
sincèrement  avec  la  bonne  foi  qui  doit  caractériser  tout 
bon  républicain,  ne  devions-nous  pas  prendre  les  mesu- 
res les  plus  promptes  et  les  plus  efficaces  pour  purger 
le  pays  d'ennemis  qui  se  retranchaient  derrière  les  ga- 
ranties constitutionnelles  ?  En  présence  d'allVeuses  ca- 
lamités,  c'était  le  devoir  du  gouvernement  de  choisir  le 
moindre  mal,  de  sauver  la  république  du  naufrage,  sauf 
à  répondre  de  sa  conduite  devant  la  nation.  Dans  les 
cas  de  force  majeure,  il  faut  agir  avec  énergie,  et  sans 
aucun  respect  pour  ces  prétendues  garanties  derrière 
lesquelles  s'embusquent  les  scélérats  pour  bouleverser 
l'ordre  social.  » 

C'était  ce  qui  s'appelle  vulgairement  prendre  son  hom- 
me la  main  dans  le  sac.  Ainsi  le  libéral  Gomez  de  la 
Torre  avait  agi,  dans  les  circonstances  difficiles,  comme 
l'autoritaire  Garcia  Moreno  !  Et  de  plus  il  avait  prouvé 
d'une  manière  très  sensée  et  très  éloquente  qu'un  de- 
voir impérieux  commandait  cette  ligne  de  conduite.  Le 
libéralisme  n'est  donc  qu'une  hypocrisie,  et  l'on  ne  dé- 
chirait à  belles  dents  la  politique  de  Garcia  Moreno,  en 
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lui  opposant  celle  de  Gomez,  que  pour  tromper  le  naïf 
électeur  !  Ces  conclusions  s'imposaient,  et  les  organes 
du  gouvernement  ne  manquèrent  pas  de  les  faire  valoir. 

Ainsi  démasqué,  Borrero  paya  d'audace.  A  propos  de 
quelques  employés  destitués  pour  cause  de  propagande 
hostile  au  gouvernement,  il  écrivit  «  que,  la  liberté 
d'élection  étant  supprimée  et  l'oppression  plus  grande 
qu'au  temps  d'Urbina,  il  ne  restait  plus  qu'à  voter  selon 
les  ukases  du  président.  La  terreur  régnait  à  Guayaquil 
aussi  bien  qu'à  Quito,  au  point  que  les  imprimeurs 
n'osaient  plus  prêter  leurs  presses  au  candidat  libéral. 
Les  destitutions  étaient  arbitraires,  et  bientôt  il  n'y  au- 
rait de  place  que  pour  les  morénistes  et  les  carrionistes.  » 

Durant  quelques  semaines,  Garcia  Moreno  laissa  La 
Centwela  déblatérer  à  son  aise  ;  puis,  en  vertu  du  droit 
constitutionnel,  il  cita  lîorrero  et  le  docteur  Arizaga,  un 
de  ses  complices,  à  comparaître  devant  lui  pour  rendre 
compte  de  leurs  calomnies,  lesquelles  pouvaient  être 
qualifiées  d'attentats  contre  l'ordre  public  et  le  gou- 
vernement établi.  Au  lieu  de  se  rendre  à  Quito  pour 
défendre  ses  articles,  Borrero  prit  le  parti  de  se  cacher, 
tout  en  continuant  à  tirer  dans  l'ombre  sur  son  adver- 
saire. 

L'élection  eut  lieu  le  la  mai  1863.  Le  candidat  du 
gouvernement  obtint  vingt- trois  mille  suffrages,  tandis 
((ue  le  libéral  Gomez  de  la  Torre,  aidé  de  tous  les  radi- 
caux, n'en  put  conciuérir  que  huit  mille.  C'était  une 
nouvelle  victoire  pour  Garcia  Moreno.  Comme  la  lutte 
avait  uniquement  porté  sur  sa  politique,  il  s'ensuivait 
que  le  j)(îuple,  d'accord  avec  le  grand  homme  qui  l'avait 
tiré  de  l'abîme,  priait  son  successeur  de  continuer  son 
œuvre  et  d'exterminer  la  Révolution. 

On  no  peut  se  ligiircîr  le  désespoir  de  l'opposition, 
tant  libérale  (|ue  radicale,  à  cet  échec  qui  déconcertait 
tous  ses  plans  pour  l'uvcair.  Le  président  Carrion,  sous 
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l'égide  de  son  mentor,  adopterait  sans  nul  doute  la  poli- 
tique autoritaire  à  l'ombre  de  laquelle  fleurissent  diffi- 
cilement les  pronunciamentos,  et  l'on  risquait  de  voir 
après  lui  Garcia  Moreno  reprendre  les  rênes,  ce  qui  re- 
jetait dans  un  insaisissable  lointain  les  rêves  ambitieux, 
les  beaux  traitements,  et  surtout  Tinfornal  plaisir  d'en- 
chaîner et  d'opprimer  de  nouveau  l'Eglise  émancipée. 
Cette  désolante  perspective  inspira  aux  anarchistes  la 
résolution  de  jouer  leur  va-tout  et  de  tenter  un  effort 
suprême  pour  s'emparer  du  pays.  Du  reste,  le  moment 
ne  leur  parut  pas  trop  défavorable.  Sans  doute  le  peuple 
fanatisé  s'était  prononcé  en  grande  majorité  contre  les 
libéraux,  mais  on  pouvait  compter  sur  l'appui  de  sept 
ou  huit  mille  oppositionistes,  encore  surexcités  par  les 
calomnies  des  lîorrero  et  consorts.  D'un  autre  côté,  l'ar- 
mée, considérablement  réduite,  n'avait  plus  de  chef: 
le  général  Florès,  dont  on  redoutait  à  bon  droit  les  ca- 
pacités militaires  et  la  bravoure  éprouvée,  était  mort 
au  mois  d'octobre  dernier  durant  l'insurrection  de  Ma- 
chala'.  Garcia  Moreno,  tout  aussi  redoutable,    sortait 


'  Le  général  Florès  mourut  en  brave,  les  armes  à  la  main,  du- 
rant la  dernière  insurrection  de  Machala  et  de  Santarosa.  Après 
avoir  combiné  les  opérations  et  expédié  des  troupes  pour  chasser 
IJrbina  des  localités  envahies,  il  se  dirigeait  lui-même  par  mer  vers 
le  théâtre  de  la  guerre,  malgré  les  altatiues  d'un  mal  dont  il 
souffrait  depuis  plusieurs  années.  A  peine  sur  le  vaisseau,  il  sentit 
que  ses  derniers  moments  approchaient,  mais  son  esprit  se  préoc- 
cupait des  événements  militaires  bien  plus  que  de  ses  souffrances. 
Son  aide  de  camp,  le  commandant  Guerrero.  se  Irouvait  à  côté  de 
lui  :  «  Est-il  vrai,  lui  dit-il,  que  nous  ayons  repris  Santarosa?  — 
Oui,  mon  général,  après  en  avoir  délogé  l'ennemi.  —  Et  nos  sol- 
dats se  sont  bien  battus?  —  Admirablement.  —  Et  le  peuple?  — 
Le  peuple  est  libre  et  tranquille.  —  Alors,  reprit  le  vieux  guerrier 
d'un  air  calme  et  serein,  alors  je  puis  mourir!  »  Bientôt  il  entra 
dans  le  délire.  En  mourant,  il  s'écria  :  «  0  bonne  mère  de  la  Merci, 
je  suis  votre  enfant  !  »  La  Vierge  de  la  Merci,  celle  qui  lui  donna  la 
victoire  à  Guayaquil,  aura  entendu  le  dernier  cri  du  vieux  soldat 
agonisant.  Garcia  Moreno  pleura  le  héros  de  l'Equateur,  et  tout  le 
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de  charijo  :  il  n'aurait  ni  la  même  influence  sur  ses  sol- 
dats, ni  la  môme  autorité  pour  se  faire  obéir.  A  ces 
puissantes  considérations,  il  faut  ajouter  que  les  grands 
capitalistes  du  Péi'ou  avec  lesquels  Urbina  avait  con- 
tracté des  emprunts  pour  préparer  ses  invasions,  voyant 
ses  actions  fort  en  baisse  et  le  remboursement  problé- 
matique, le  pressaient  de  frapper  un  grand  coup  alors 
qu'il  pouvait  encore  compter  sur  l'appui  du  gouver- 
nement péruvien.  Les  frères  et  amis  reçurent  donc 
l'ordre  d'exécuter  sur-le-champ  un  audacieux  coup  de 
main,  concerté  entre  les  réfugiés  de  Lima  et  leurs 
complices  de  Guayaquil. 

Le  31  mai,  vers  le  soir,  une  cinquantaine d'urbinistes 
armés  de  poignards  et  de  revolvers  et  commandés  par 
l'intrépide  José  Marcos,  se  cachèrent  dans  une  petite 
île  du  fleuve  Guayas,  non  loin  de  Zamboroddon.  Le  na- 
vire marchand  Washington  s'étant  approché  de  l'endroit 
où  les  bandits  étaient  cachés,  ils  s'en  emparèrent  sans 
aucun  danger  pour  eux,  car  l'on  sut  plus  tard  que  le 
capitaine  avait  reçu  mille  piastres  d'Urbina  pour  lui 
livrer  son  vaisseau  muni  d'armes  et  de  tous  les  engins 
nécessaires  à  un  abordage.  Suivant  doucement  le  cours 
du  fleuve  jusqu'à  Guayaquil,  les  flibustiers,  maîtres  du 
Wasithigton,  attendirent  la  nuit  noire  pour  continuer  la 
suite  de  leurs  opérations. 

Vers  onze  heures  du  soir,  la  ville  et  le  fleuve  étant 
plongés  dans  une  obscurité  complète,  ils  s'approchèrent 
silencieusement  du  vapeur  Guat/as,  l'unique  vaisseau 
de  guerre  de  l'Kquateur.  N'ayant  aucune  raison  de 
soupçonner  le  Washington,  les  officiers  crurent  à  une 
fausse  manœuvre  du  capitaine,  et  déjà  ils  s'apprAtaient 

peuple  lo  pleura  comme  lui.  Si  Flort-s  ont  ses  heures  (l'i'f^'iiromeiit, 
son  dévouement  h  la  pallie  It's  (Il  oulilior.  Fondateur  dn  la  irpu- 
blitpie  avec  sa  glorieuse  rpéc,  il  la  sauva  avec  cette  UK^nie  opée  du 
joug  dfs  tyrans  rôvolulionnaires  :  tout  disparaît  datis  ces  grands 
»ouv«'iiiis. 
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à  lui  porter  secours,  lorsque  les  urbinistcs  se  lancent 
à  l'abordage  comme  une  bande  de  démons,  sabrent  le 
commandant  Matos,  et  tombent  à  coups  de  hache  et  de 
revolver  sur  les  pauvres  marins  désarmés.  Puis  ayant 
coupé  les  amarres,  ils  attachent  au  Washington  le 
Guayas,  devenu  leur  proie,  et  gagnent  la  haute  mer. 
Quand,  à  l'annonce  de  ce  brigandage,  les  batteries  de 
terre  réveillèrent  en  sursaut  les  habitants  de  Guayaquil, 
les  forbans  voguaient  depuis  longtemps  hors  de  toute 
atteinte. 

On  apprit  le  lendemain  que  le  Washingtofi  et  le 
Guayas,  en  compagnie  d'un  troisième  vaisseau,  le  Ber- 
nard/no, mouillaient  dans  la  rade  de  Jambeli,  à  sept  ou 
huit  lieues  de  Guayaquil.  Urbina  et  Franco,  à  la  télé  de 
plusieurs  centaines  d'équatoriens  et  de  péruviens,  com- 
mandaient l'expédition.  Comme  toujours,  ils  s'apprê- 
taient à  envahir  les  cantons  de  Machala  et  de  Sanla- 
rosa,  d'où  ils  espéraient  semer  l'insurreclion  dans  tout 
le  pays  pendant  que  leur  flottille  bloquerait  Guayaquil 
et  que  leurs  amis  soulèveraient  les  casernes  au  nom 
du  libérateur  Urbina. 

Trois  jours  après,  un  courrier,  arrivant  à  marches  for- 
cées de  Guayaquil,  apprenait  à  Garcia  Moreno  les  détails 
de  cette  nouvelle  conjuration  et  le  danger  dans  lequel 
se  trouvait  l'Equateur.  Il  était  à  ce  moment  brisé  de 
fatigues  et  soutirait  beaucoup  d'une  maladie  de  foie. 
Afin  de  se  ménager  quelques  jours  de  repos,  il  avait 
quitté  la  capitale  et  venait  de  s'installer  à  quelques 
lieues  de  là,  dans  l'hacienda  de  Chillo.  Et  voilà  qu'on 
lui  annonce  subitement,  sans  qu'aucun  indice  eût  pu 
faire  présager  une  telle  catastrophe,  qu'Urbina  dispose 
d'une  flottille  bien  armée,  qu'il  est  maître  du  Guayas 
et  menace  non  seulement  la  côte,  mais  le  port  de 
Guayaquil!  Comment  empêcher  la  défection  de  cette 
ville  turbulente  et  arrêter  la  marche  de  l'envahisseur? 
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Pour  vaincre,  il  ne  restait  à  l'héroïque  président,  que 
son  génie,  son  courage,  et  sa  confiance  en  Dieu.  Prompt 
comme  l'éclair,  en  un  instant  sa  résolution  fut  prise  et 
son  plan  de  campagne  arrêté.  Il  franchit  cette  nuit 
même  les  trois  lieues  qui  le  séparaient  de  la  capitale, 
rédigea  en  toute  hâte  plusieurs  décrets  qu'il  remit,  sous 
pli  cacheté,  au  vice-président  Carvajal,  avec  Tordre  de 
les  insérer  le  lendemain  au  journal  ofiiciel.  Puis,  sans 
communiquer  à  qui  que  ce  fût  le  secret  de  son  voyage, 
il  se  mit  en  route  pour  Guayaquil  avec  son  aide  de 
camp.  En  trois  jours  il  parcourut  une  route  de  quatre- 
vingt  lieues  et  tomba  comme  la  foudre  au  milieu  de  ses 
ennemis  ébahis. 

C'était  le  8  juin,  en  pleine  nuit.  Personne  ne  s'at- 
tendait à  le  voir  paraître,  car  la  capture  du  Guayas  ne 
datant  que  de  huit  jours,  il  lui  était  presque  physique- 
ment impossible  d'en  avoir  appris  assez  tôt  la  nouvelle 
pour  arriver  déjà  sur  le  théâtre  de  la  guerre.  Le  conseil 
municipal,  composé  en  majeure  partie  des  amis  de 
Carbo,  se  trouvait  encore  réuni.  On  saluait  d'avance  le 
libérateur  Urbina  et  l'on  ne  se  gênait  pas  pour  tomber 
à  brus  raccourcis  sur  le  despote,  dont  le  règuc-paraissait 
bien  lini,  lorsque  tout  à  coup  un  employé  se  précipita 
dans  la  salle,  en  criant  Garcia  .Moreno  !  Ce  fut  comme 
une  nouvelle  appaiitionde  la  tête  de  Méduse:  en  un 
instant  la  salle  se  vida,  et  les  braves  conseillers  couru- 
rent au  plus  vite  s'enfermer  dans  leur  domicile. 

Le  lendemain,  les  partisans  d'Urbina  purent  voir, 
placardé  sur  Ions  les  murs,  le  décret  suivant  : 

«  Considérant  que,  dans  la  nuitdu31  mai,  cinquante 
flibustiers,  embarqués  sur  le  vapeur  marchand  Was- 
Utiu/lon,  se  sont  emparés  par  surprise  du  vaisseau  de 
guerre  national  Guayas ,  apr^s  avoir  assassiné  capi- 
taine et  soldats  ;  que  cet  attentat,  outre  qu'il  a  pour  but 
la  subversion  do  l'ordre  public  et  de  nus  inslllulions, 
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constitue  selon  notre  législation  un  acte  de  véritable 
piraterie  :  que  la  condition  première  de  l'existence  de 
toute  société,  c'est  la  répression  prompte  et  efficace  du 
crime;  par  décret  du  président  delà  république,  sont 
considérés  comme  pirates  les  déianteuvsdn  Washington 
et  du  Guaijas.  Libre  à  tout  vaisseau  de  guerre  étranger 
de  les  poursuivre  et  de  les  saisir,  môme  dans  les  eaux 
de  l'Equateur.  Les  pirates  seront  jugés  en  conseil  de 
guerre  verbal  et  punis  selon  la  rigueurdes  lois,  à  moins 
que,  repentants  de  leurs  crimes,  ils  n'invoquent  sponta- 
nément la  clémence  de  l'autorité.  Ceux  qui  favorise- 
ront, sur  n'importe  quel  point  du  territoire,  les  menées 
anarcbiques  des  pirates,  seront  pareillement  jugés  en 
conseil  de  guerre  et  condamnés  à  la  peine  capitale,  s'ils 
sont  convaincus  d'avoir  été  promoteurs  ou  chefs  de 
partisans.  Seront  exceptés  toutefois  ceux  qui  abandon- 
neront les  rangs  de  l'insurrection  et  viendront  implorer 
la  clémence  du  gouvernement.  » 

Suivait  un  autre  décret  concernant  l'armée,  non  moins 
rigoureux  que  le  premier  : 

«  Considérant  que  la  paix  de  la  République  est  sérieu- 
sement menacée  par  l'attentat  du  31  mai,  nous  décla- 
rons l'armée  en  campagne.  Tout  militaire  déserteur 
sera  soumis  au  jugement  verbal  et  puni  conformément 
aux  lois.  Le  président  de  la  république  se  charge  en 
personne  du  commandement  de  l'armée.  » 

A  la  lecture  de  ces  deux  décrets,  chacun  comprit 
qu'il  y  allait  de  la  vie  pour  tout  insurgé  pris  en  flagrant 
délit  ou  tout  soldat  infidèle  à  son  devoir.  On  connais- 
sait assez  l'implacable  justice  du  président  pour  savoir 
que  ses  décrets  ne  resteraient  pas  lettre  morte.  Aussi 
la  terreur  s'empara  des  révolutionnaires  dans  la  cité 
comme  dans  les  casernes,  et  la  bruyante  Guayaquil, 
après  s'être  démenée  pendant  huit  jours  comme  un  vol- 
can en  éruption,  tomba  soudain  dans  un  marasme  cqm- 
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plet.  Cependant,  on  se  demandait  avec  un  sentiment  de 
curiosité  bien  naturel,  comment  s'y  prendrait  cette  fois 
Garcia  Moreno  pour  vaincre  ces  pirates,  qu'il  était  fa- 
cile d'exterminer  par  décrets,  mais  qui,  de  leurs  vais- 
seaux, se  moquaient  à  bon  droit  de  ses  soldats.  On  le 
voyait  debout  du  matin  au  soir,  donnant  ses  ordres  aux 
diflérents  corps  d'armée,  observant  avec  la  plus  scru- 
puleuse attention  les  mouvements  de  ses  ennemis,  se 
renseignant  sur  la  position  exacte  des  vaisseaux  in- 
surgés; mais  quel  pouvait  bien  être  son  plan  d'atlaque 
ou  môme  de  résistance  ?  L'arrivée  du  vapeur  anglais 
Talca,  qu'il  attendait  avec  une  impatience  fébrile,  ré- 
véla son  idée,  non  moins  audacieuse  que  l'abordage  du 
Guayas.  Sans  attendre  les  pirates,  et  pour  couper  court 
aux  mouvements  insurrectionnels  qu'ils  allaient  provo- 
quer sur  la  côte,  il  se  proposait  d'aller  les  battre  dans 
la  rade  de  Jambeli,  oîi  stationnait  leur  flottille. 

On  apprit  son  secret,  comme  toujours,  au  moment 
de  l'exécution.  Aussitôt  que  le  Talca  fut  entré  dans  le 
port,  Garcia  Moreno  pria  le  consul  anglais  de  le  lui  cé- 
der momentanément  pour  l'armer  en  guerre  et  donner 
la  chasse  aux  flibustiers.  Comme  cette  requête  parais- 
sait conforme  au  droit  des  gens,  le  consul  y  acquiesça, 
moyennant  une  indemnité.  Déjà  les  travaux  d'arme- 
ment étaient  commencés,  quand  le  consul,  croyant  sans 
doute  le  vaisseau  perdu,  en  exigea  le  prix  de  vente 
qu'il  estima  lui-même  50,000  livres  soit  1,250,000 
francs.  N'ayant  pas  le  temps  de  discuter  avec  John  lîuU, 
Gartia  Moreno  déclara  le  marché  conclu.  Ce  fut  alors 
le  tour  du  capitaine,  qui  se  mit  à  protester  contre  la 
vente  d'un  vaisseau  dont  il  avait  la  garde.  Sans  même 
prendre  la  peine  de  porter  ses  réclamations  i\  Garcia 
Moreno,  il  donna  l'ordre  à  ses  marins  d'expulser  ou- 
vriers (!t  soldats  et  d'amener  le  drapeau  éciualorien  (jui 
déjà  llotluil  sur  le  vapeur.  Pour  aj)puyer  ses  protesta- 
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lions,  il  dcmaiifla  secours  à  une  frégate  espagnole,  qui 
lui  promit  de  faire  feu  sur  le  vaisseau  s'il  sortait  du 
port  sans  son  consentement. 

En  face  de  ces  difficultés,  le  président  comprit  qu'il 
était  temps  d'agir  en  maître.  Il  représenta  au  fougueux 
capitaine  que  le  droit  des  gens  l'autorisait,  dans  les 
circonstances  présentes,  à  lui  emprunter  son  vaisseau 
sauf  à  l'indemniser  de  tout  dommage,  et  que  de  plus  le 
consul  ayant  consenti  à  le  vendre  pour  éviter  toute 
contestation,  les  réclamations  devenaient  absolument 
injustes.  Le  capitaine  répliqua  qu'il  allait  arborer  son 
drapeau,  et  qu'on  lui  passerait  sur  le  corps  avant  d'y 
toucher.  «  Et  moi,,  dit  Garcia  Moreno  l'éclair  dans  les 
yeux,  je  vais  vous  faire  fusiller  à  l'instant  mOme,  et 
votre  drapeau  vous  servira  de  linceul.  »  A  la  vue  des 
soldats  prêts  à  faire  feu  sur  un  signe  de  leur  chef, 
l'Anglais  se  retira  en  maugréant.  Mais  tout  n'était  pas 
fini.  En  visitant  la  machine,  on  s'aperçut  qu'elle  était 
fortement  endommagée  et  privée  de  plusieurs  pièces 
nécessaires.  Garcia  Moreno  fît  saisir  les  deux  machi- 
nistes et  leur  commanda  sous  peine  de  mort  de  réparer 
les  dégâts  sous  les  yeux  d'un  mécanicien  qui  contrôla 
soigneusement  leurs  opérations.  Quatre  soldats  furent 
cliargés  de  les  surveiller,  et  de  leur  brûler  la  cervelle 
s'ils  se  montraient  récalcitrants. 

Les  préparatifs  terminés,  le  vaisseau  fut  armé  de  cinq 
forts  canons,  de  munitions  de  toute  espèce,  de  haches 
et  d'engins  d'abordage.  Conservateurs  et  libéraux  prê- 
taient assistance  aux  soldats  avec  un  entrain  merveil- 
leux, les  uns  par  dévouement  à  Garcia  Moreno,  les 
autres  pour  s'en  débarrasser  en  l'encourageant  dans  sa 
folle  aventure.  Un  désastre  paraissait  tellement  inévita- 
ble, que  les  marins,  pour  prêter  leurs  services,  exigèrent 
des  sommes  exorbitantes.  On  ne  trouva  de  machiniste 
qu'au  prix  de  vingt  mille  piastres.  Quand  on  fit   appel 
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au  dévouement  des  médecins,  l'un  d'eux  se  cacha  lâche- 
ment. Garcia  Moreno  le  déclara  déserteur  et  privé  de  ses 
droits  de  citoyen.  Quant  aux  soldats,  il  leur  dit  avant 
l'embarquement  :  «  Il  ne  me  faut  que  des  gens  de  cœur: 
que  les  braves  se  mettent  à  ma  droite,  et  les  poltrons 
à  ma  gauche.  »  En  un  clin  d'œil,  tous  passèrent  à  droite. 
Il  en  choisit  deux  cent  cinquante  avec  des  officiers  dé- 
terminés pour  les  commander,  et  les  fit  monter  sur  le 
vaisseau.  Un  prêtre  accompagnait  l'expédition  comme 
consolateur  suprême  au  moment  du  danger. 

Tout  le  personnel  étant  à  bord  du  Talca  et  du  petit 
vapeur  5my;'A' qui  lui  servait  d'éclaireur,  Garcia  Moreno 
encouragea  soldats  et  marins  à  faire  bravement  leur 
devoir.  «  Défenseurs  de  la  patrie,  leur  dit-il,  nous  allons 
au-devant  des  pirates  qui  nous  ont  volé  le  Washington 
et  le  Guayas,  après  avoir  assassiné  le  commandant 
Matos.  Ils  se  croyaient  sûrs  de  l'impunité  parce  que 
nous  manquions  de  vaisseaux  pour  les  poursuivre;  ils 
espéraient  continuer  ainsi  leurs  insultes  au  pays  et  les 
brigandages  dont  ils  vivent  aux  dépens  du  peuple,  mais 
leur  criminel  espoir  est  déçu  :  nous  avons  dos  vaisseaux, 
et  nous  comptons  sur  la  protection  du  Dieu  vengeur  de 
la  justice  outragée,  de  ce  Dieu  dont  le  bras  puissant 
atteint  les  scélérats  partout  où  ils  se  cachent.  11  faut  à 
ces  bandits  un  châtiment  prompt  et  exemplaire,  afin 
que  les  gens  de  bien  puissent  respirer  en  paix. 

«  Soldats  et  marins,  j'ai  tenu  à  honneur  de  vous 
accompagner.  Je  veux  être  témoin  de  votre  discipliné 
et  de  votre  valeur  afin  de  vous  récompenser  dignement. 
J'ai  confiance  dans  l'habilelé  et  l'inlrépidilé  de  vos  chefs, 
comme  dans  votre  bravoure  bien  connue.  Je  regrette 
do  n'avoir  à  vous  donner  pour  adversaires  que  des  en- 
nemi» indignes  de  vous,  des  forbans,  des  assassins,  les 
derniers  des  scélérats.  Mais  la  patrie  vous  impose  cfr' 
devoir,  et  pour  la  sauver,  il  n'y  a  point  de  sacrifice  qui 
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soit  au-dessus  de  votre  courage.  En  avant  donc  pour 
la  patrie,  et  que  chacun  fasse  son  devoir  en  homme  de 
cœur  !  » 

Électrisés  par  ces  nobles  paroles,  les  soldats  quittè- 
rent le  port  en  criant  :  «  Vive  Garcia  Moreno  !  »  Les  con- 
servateurs leur  répondaient  du  rivage,  pendant  que  les 
libéraux  échangeaient  à  la  sourdine  un  regard  de  pitié. 
Les  marins  et  soldats  de  la  frégate  espagnole  haussaient 
les  épaules  en  voyant  ces  braves  équatoriens  s'en  aller 
stupidement  avec  leur  chef  au-devant  d'une  mort  cer- 
taine. Le  fait  est  qu'on  ne  pouvait  penser  sans  frémir 
à  la  rencontre  qui  devait  avoir  lieu  dans  de  pareilles 
conditions  d'inégalité.  Outre  leurs  trois  vaisseaux  ar- 
més de  canons,  les  ennemis  avaient  encore  une  goëlette 
bien  équipée,  qui  leur  servait  de  guide.  Le  Pérou  leur 
avait  fourni  un  nombre  considérable  de  soldats,  car  on 
venait  d'apprendre  qu'après  un  combat  sanglant  contre 
la  garnison  de  Sanlarosa,  la  ville  était  occupée  par 
trois  cents  de  ces  flibustiers.  Urbina  et  Roblez,  montés 
sur  le  Washington^  retournaient  à  Jambeli,  remorquant 
une  embarcation  chargée  de  prisonniers  qui  devaient 
être  fusillés  le  lendemain. 

Garcia  Moreno  quitta  le  port  de  Guayaquil  le  25,  à  six 
heures  du  soir.  Le  26,  à  huit  heures  du  matin,  les  ca- 
nots éclaireurs  reconnurent  la  position  des  vaisseaux 
ennemis  dans  la  rade  de  Jambeli.  Le  Guayas  et  le  Ber~ 
nardino  avec  la  goëlette  se  trouvaient  réunis  en  avant, 
pendant  que  le  Washington^  récemment  arrivé  à  Santa- 
rosa,  restait  à  l'ancre  dans  une  baie  assez  éloignée. 

Le  moment  était  solennel  et  décisif.  A  peine  les  in- 
surgés, stupéfaits  d'abord,  eurent-ils  reconnu  les  assail- 
lants, qu'ils  se  rangèrent  en  ordre  de  bataille  et  firent 
feu  de  toutes  pièces.  Les  deux  cent  cinquante  braves 
du  Tulca  sentirent  le  frisson  courir  dans  leurs  membres 
en  voyant  ces  batteries  dressées  contre  eux.  <(  Pas  de 
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-clécharges  inutiles,  s'écrie  Garcia  Morcno  ;  le  poignard 
à  la  main,  et  en  avant  !  »  Enhardis  par  le  sang  froid  de 
leur  chef,  les  soldats  saisissent  leurs  poignards.  Le 
Talca  marche  à  toute  vapeur,  mais  en  contournant  le 
Guayas,  pour  éviter  les  décharges  de  l'ennemi.  Une  fois 
bien  à  portée,  Garcia  Moreno  commande  le  feu  :  tous 
les  canons  tonnent  à  la  fois  ;  un  boulet  bien  dirigé  fait 
une  large  brèche  à  fleur  d'eau  dans  le  flanc  du  Gumjas. 
Prompt  comme  la  foudre,  le  Talca  fond  sur  lui,  et  d'un 
coup  de  sa  proue  agrandit  la  brèche,  culbutant  marins 
et  soldats.  Au  milieu  de  l'affreuse  bagarre,  les  soldats 
de  Moreno  s'élancent  sur  le  vaisseau  ennemi  et  massa- 
crent à  coups  de  poignard,  de  hache,  de  revolver,  les 
flibustiers  qui  leur  tombent  sous  la  main.  Quarante- 
cinq  seulement,  échappés  au  carnage,  furent  transbor- 
dés sur  le  Talca. 

Pendant  qu'ils  s'emparaient  sans  résistance  du  Ber- 
nardino  et  de  la  goélette,  aussi  fortement  avariés,  le 
Smt/r/c  courait  déjà  vers  le  Was/ii/if/ton  qui  avait  à  son 
bord,  comme  nous  l'avons  dit,  les  deux  héros  Urbina  et 
Roblez,  tout  fiers  encore  de  leurs  succès  de  la  veille.  Le 
Washington  était  à  l'ancre,  et  le  reflux  l'avait  laissé 
presque  à  sec,  à  quelques  mètres  de  la  côte.  Officiers  et 
soldats,  tous  joyeux  convives,  avaient  fait  de  copieuses 
libations  pour  fêter  la  victoire  de  leur  grand  chef, 
lorsque  le  bruit  du  canon  vint  les  tirer  du  sommeil  ou 
de  l'ivresse.  La  surprise  et  l'époiivanle  causèrent  une 
telle  panique  que  soldats,  ofliciers  et  marins  se  jetèrent 
à  l'eau  à  la  suite  du  vaillant  Urbina,  et  gagnèrent  au 
plus  vite,  en  pataugeant  dans  la  vase,  l'ombre  des  bois 
voisins.  Quand  le  Snu/r/c,  suivi  bienliU  du  Talca,  put 
renflouer  le  Washington,  il  était  complètement  aban- 
donné. Dans  leur  précipitation,  les  fuyards  n'avaient 
pu»  même  pris  le  temps  d'em|)()rlor   hi  caisse',  ni  la 

*  Il  s'y  trouvait  une  forte  somme  en  faux  billets  di'  bunciuc. 
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très  intéressante  correspondance  d'Urbina  avec  les 
frères  et  amis  de  Guayaquil.  Trois  jours  après,  cette 
bande  d'aventuriers,  y  compris  la  garnison  de  Santa- 
rosa,  repassa  la  frontière  du  Pérou,  bien  décidée  à 
laisser  pour  longtemps  les  combats  de  terre  et  de  mer. 

Les  vainqueurs  purent  alors  se  rendre  compte  du  ré- 
sultat de  la  journée.  Sauf  le  Guaijas,  qui  avait  sombré 
quelques  minutes  après  le  combat,  ils  avaient  en  leur 
possession  toute  la  flottille  d'Urbina,  le  Bernardino,  le 
Washinç/to7i,  la  goélette,  un  autre  voilier  sur  lequel  se 
trouvaient  heureusement  les  prisonniers  de  Santarosa, 
et  quelques  petites  embarcations.  Le  Talca  avait  peu 
soulîert  malgré  le  terrible  coup  d'éperon  donné  au 
Guayas,  et  le  Smyrk  était  absolument  intact.  Us  n'a- 
vaient à  regretter  que  des  pertes  insignifiantes,  en 
comparaison  du  nombre  d'ennemis  qu'ils  avaient  tués, 
mis  en  déroute  ou  faits  prisonniers.  Le  seul  regret  de 
Garcia  Moreno  fut  de  n'avoir  pas  assez  d'hommes  pour 
se  mettre  à  la  poursuite  des  fuyards  et  s'emparer  d'Ur- 
bina. 

Il  s'agissait  maintenant  pour  ces  victorieux  de  faire 
leur  entrée  triomphante  à  Guayaquil,  mais  auparavant 
Garcia  Moreno  se  souvint  qu'il  lui  restait  un  grand  acte 
de  justice  à  accomplir.  Le  jugement  des  prisonniers 
devait  être  rendu  verbalement  et  séance  tenante.  Sur 
les  quarante-cinq  qui  comparurent  devant  le  conseil  de 
guerre,  il  fut  reconnu  que  dix-sept  avaient  été  enrôlés 
par  force  :  Garcia  Moreno  leur  lit  grâce.  Les  vingt-sept 
autres,  déclarés  pirates,  furent  condamnés  à  mort  con- 
formément au  code  pour  crime  de  trahison  et  de  rébel- 
lion. Au  nombre  des  condamnés  figuraient  José  Marcos 
le  chef  de  bande  qui  s'était  emparé  du  Guayas,  le  co- 
lonel Yallejo,  Dario  Viteri,  et  José  Roblès.  Pendant  que 
la  flottille  s'avançait  vers  Guayaquil,  chacun  de  ces 
criminels,  après  sa  condamnation,  s'approchait  du  prê- 
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tre  pour  recevoir  le  pardon  de  ses  fautes,  et  des  déto- 
nations Successives  annonçaient  que  la  justice  humaine 
était  satisfaite.  Le  prêtre  qui  avait  prêté  son  ministère 
àces  malheureuxdemanda  grâce  pour  le  vingt-septième, 
et  déjà  Garcia  Moreno,  pour  le  remercier  d'avoir  ac- 
cepté ce  poste  périlleux,  avait  fait  droit  à  sa  requête, 
quand,  examinant  de  plus  près  le  condamné,  il  crut  re- 
connaître sur  lui;,  à  quelque  emblème  distinctif,  un  vê- 
tement du  commandant  Matos  :  «  Vous  avez  assassiné 
le  commandant  du  Gnayas  !  s'écria-t-il  d'une  voix  ter- 
rible. Sous  son  regard  d'aigle,  le  flibustier  se  troubla 
et  avoua  sa  participation  au  crime  :  Pas  de  grâce  pour 
les  assassins,  reprit  Garcia  Moreno,  et  que  la  justice 
suive  son  cours  !  » 

Cependant  on  approchait  de  Guayaquil.  Vers  les  cinq 
heures,  le  Smyi'k  prit  les  devants  pour  porter  la  bonne 
nouvelle.  Toute  la  ville  étaitsur  les  quais,  au  paroxysme 
de  l'anxiété.  A  la  vue  du  petit  vapeur,  les  groupes  se 
livrèrent  à  des  conjonctures  diverses,  selon  les  secrets 
désirs  de  leurs  cœurs.  Les  conservateurs  en  auguraient 
le  triomphe  du  président,  les  complices  d'Urbina  con- 
cluaient au  contraire  à  la  perte  du  Talca.  En  l'aperce- 
vant, puis  le  Washington  et  les  autres  vaisseaux,  cha- 
cun pouvait  croire  encore  qu'IIrbina  revenait  vain(|uour. 
L'émolion  était  à  son  comble,  quand  apparut  enfin 
Garcia  Moreno,  debout  sur  le  j)()nt  du  Talca.  Alors  un 
immense  cri  de  joie  sortit  de  toules  les  poitrines,  pen- 
dant que  les  cloches  de  la  ville  remplissaient  l'air  de 
-  «urs  joyeuses  volées,  et  que  les  marins  espagnols  eux- 
-m(^mes,  transportés  d'enthousiasme,  saluaient  le  vain- 
queur par  imc  salve  do  toutes  leurs  batteries. 

On  romanjua  sans  trop  s'étonner  que  les  vivats  les 
plu8  chaleureux  partaient  des  groupes  plus  ou  moins 
dévoués  }\  (Jrbina.  Les  libéraux  se  senlaieiit  mal  ;\  l'aise 
en    présence  de   l'itiiplacable  justicier,  car  un   certain 
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nombre  d'entre  eux  se  trouvaient  compromis  dans  ce 
dernier  complot.  Le  soir,  au  milieu  des  réjouissances 
de  la  population,  Garcia  Moreno  raconta  devant  un 
groupe  d'amis  les  péripéties  émouvantes  du  combat  de 
Jambeli,  et  les  trahisons  infâmes  de  certains  complices 
d'Urbina,  qui  lui  avaient  été  révélées  par  les  papiers 
saisis  sur  le  Washington.  «  Ils  nous  donneront  la  paix, 
s'écria-t-il,  ou  ils  verront  demain  avec  quel  ciment  je 
l'établirai.  »  Le  lendemain,  vers  huit  heures,  il  se  fit 
amener  un  certain  avocat,  le  docteur  Viola,  natif  de 
Buenos-Ayres,  l'agent  principal  d'Urbina  à  Guayaquil. 
Viola  comparut  devant  le  président  et  les  chefs  mili- 
taires qui  l'entouraient,  le  front  haut  et  le  sourire  sur 
les  lèvres,  comme  un  homme  qui  n'a  rien  à  craindre. 
—  «Docteur Viola,  lui  dit  Garcia  Moreno,  en  votre  qua- 
lité d'avocat,  vous  devez  savoir  quelle  peine  mérite  un 
traître  !  — En  effet,  je  ne  l'ignore  pas.  —  Quelle  peine  ? 
-^  La  mort  !  » 

Il  lui  présenta  alors  plusieurs  lettres,  trouvées  à  bord 
du  Washmgton,  lesquelles  avaient  été  expédiées  par 
Viola  lui-même  au  secrétaire  d'Urbina  pour  lui  indiquer 
dans  les  moindres  détails  les  plans  des  conspirateurs  de 
Guayaquil,  etjusqu'àla  somme  donnée  au  commandant 
du  Washington  pour  en  obtenir  son  vaisseau.  Dans  une 
dernière  note,  il  engageait  Urbina  à  s'approcher  de 
Guayaquil,  le  pronunciamento  pouvant  avoir  lieu  de  jour 
en  jour.  —  «  Docteur  Viola,  êtes-vous  l'auteur  de  ces 
lettres?  —  Je  ne  puis  le  nier.  —  Préparez-vous  donc  à 
recevoir  le  châtiment  des  traîtres.  Vous  serez  fusillé  ce 
soir,  à  cinq  heures.  » 

C'est  en  vain  qu'on  essaya  d'intercéder  pour  le  cou- 
pable. Le  consul  de  Buenos-Ayres  allégua  sa  qualité 
d'étranger,  mais  Garcia  Moreno  lui  répondit  que  l'étran- 
ger était  soumis  aux  lois  de  sa  patrie  adoptive.  Un  haut 
personnage  qui  avait  connu  le  projet  de  révolution,  et 
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se  trouvait  par  son  silence  coupable,  cause  indirecte  de 
ces  scènes  horribles,  vint  aussi  solliciter  la  grâce  de 
Viola.  Garcia  Moreno  resla  inflexible  :  «  Vous  répondrez 
devant  Dieu,  lui  dit  son  interlocuteur,  du  sang  que  vous 
allez  verser.  —  Non  pas  moi,  répondit  Garcia  Moreno, 
mais  celui  qui ,  pouvant  prévenir  ces  crimes ,  ne  l'a 
point  fait.  —  Je  sais  pourquoi  vous  me  parlez  de  la 
sorte.  —  Et  moi,  je  suis  heureux  que  vous  le  sachiez 
sans  que  je  vous  l'explique,  reprit  Garcia  Moreno  \  » 

On  a  dit  môme  que  sa  mère,  alors  âgée  de  quatre- 
vingts  ans,  et  qu'il  aimait  avec  tendresse,  essaya  de  le 
fléchir.  «Ma  mère,  lui  répondit-il  avec  la  plus  vive 
émotion,  demandez-moi  tout  ce  que  vous  voudrez, mais 
non  un  acte  de  faiblesse  qui  perdrait  le  pays.  »  A  cinq 
heures,  comme  il  l'avait  décrété.  Viola  fut  conduit  dans 
la  plaine  de  Guayaquil  et  fusillé. 

Les  révolutionnaires  et  les  libéraux  qui,  par  leurs 
conspirations  ou  leur  lâche  complicité,  ont  élevé  des 
monceaux  de  cadavres,  crieront  à  la  cruauté  :  les  vrais 
politiques  n'auront  que  de  l'admiration  pour  ce  héros, 
digne  du  Cid  et  de  Bayard,  qui  n'hésita  point  à  sacrifier 
sa  vie  pour  sauver  son  pays  des  fureurs  anarchistes,  et 
qui,  par  l'exécution  nécessaire  de  quelques  scélérats, 
sauva  des  milliers  d'innocents.  Go  résultat  était  le  seul 
qu'il  poursuivît,  comme  il  l'aflirmait  à  ses  compagnons 
d'armes  au  moment  de  quitter  Guayaquil  :  «  Votre  cou- 
rage, disait-il,  a  sauvé  la  républi(jue.  Les  pirates  ont  dû 
chercher  d'autres  parages,  et  les  émeuticrs  de  Santa- 
rosa  n'ont  pas  m<^mc  osé  vous  attendre.  Quelques-uns, 
en  se  sauvant  dans  les  bois,  ont  pu  se  soustraire  au 
g^laive  (le  la  justice,  mais,  avant  de  continuer  leur  in- 
fâme métier,  qu'ils  méditent  cette  parole  :  «  L'échafaud 
dressé  pour  le  criminel  garantira  désormais  aux  hon- 
nêtes gens  la  paix  et  la  sécurité.  » 

'  Le  Nacional  8  Mars  1871,  Mentiras  de  Emigrado. 
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Urbina  et  ses  complices  se  le  tinrent  pour  dit  :  Jam- 
beli  fut  leur  dernière  croisade  du  vivant  de  Moreno.  Ils 
pouvaient  du  reste  se  féliciter  de  leurs  prouesses  : 
outre  le  sang  versé  dans  ces  guerres  fratricides,  ils 
avaient  coûté  depuis  un  an  un  million  de  piastres  à 
leur  pays.  Quant  à  Garcia  Moreno,  parti  de  la  capitale 
très  malade  et  très  faible,  il  y  rentra  parfaitement  guéri. 
Les  courses  forcées,  la  vie  agitée,  les  violentes  péripé- 
ties d'une  lutte  dont  la  seule  alternative  était  la  victoire 
ou  la  mort,  avaient  dissipé  en  quelques  jours  le  mal 
dont  il  souffrait  depuis  longtemps. 


CHAPITRE  XVII 

l'homme  nécessaire 
(1865.) 


Déjà  considéré  comme  le  héros  dé  l'Équatcm*,  Garcia 
Moreno  devint  pour  tous,  après  l'expédition  vraiment 
romanesque  de  Jambeli,  l'homme  providentiel  envoyé 
au  peuple  martyr  pour  dompter  le  monstre  révolution- 
naire. Son  retour  à  Quito  fut  un  triomphe.  Les  libéraux 
eurent  beau  pousser  des  sanglots  de  comniande  sur  le 
sang  très  pur  répandu  à  bord  du  Talca,  la  foule  en- 
thousiaste n'en  continua  pas  moins  de  porter  aux  nues 
le  guerrier  dont  la  vaillance  avait  arraché  aux  mains 
d'Lrbina  les  prisonniers  de  Santarosa  et  préservé  l'E- 
quateur d'une  guerre  civile  oii  des  milliers  de  victi- 
mes auraient  été  sacrifiées  à  la  rage  des  bandits  de  la 
Révolution.  On  lisait  en  pleurant  ce  touchant  hommage 
d'un  des  dix-sept  urbinistcs  graciés  par  Garcia  Moreno  : 

«  Salut  à  toi,  noble  chef  de  l'Equateur,  illusîre  guer- 
rier, dont  le  bras  do  fer  nous  sauva  de  la  ruine. 

«  Salut  à  toi,  patriote  sans  tache,  héroïque  soldat, 
qui,  entouré  d'un  groupe  de  braves,  mis  en  fuite  des 
milliers  de  traîtres, 

«  Salut  à  toi,  cœur  vraiment  généreux  :  ([ui  donc  sa- 
crifie sa  vie  comme  toi,  comme  loi  méprise  la  mort? 
A  voir  le  feu  qui  brille  dans  ton  regard,  le  pirate  éperdu 
s'enfuit. 
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<(  Je  t'aperçois  encore  dans  le  feu  du  combat,  nouvel 
Achille,  l'épée  au  poing,  enflammant  tes  soldats  de  ton 
ardeur  guerrière. 

«  J'entends  encore  les  cris  enthousiastes  des  vain- 
queurs qui,  debout  sur  ton  navire,  t'appellent  le  père 
de  la  patrie  ! 

«  Et  maintenant,  laisse-moi  te  saluer  comme  un  ange 
de  paix,  héros  magnanime  dont  le  monde  un  jour 
chantera  les  exploits.  Je  te  dois  la  vie,  je  te  dois  l'hon- 
neur. Tu  as  suivi  l'inspiration  de  ta  conscience  et  de 
ton  Dieu,  tu  as  eu  pitié  de  moi. 

«  La  patrie  te  remercie  de  l'avoir  sauvée,  l'univers 
applaudit  ta  vaillance,  Guayaquil  t'ofl're  une  couronne, 
et  moi  je  t'on"re  ma  vie  en  holocauste.  Volontiers,  je 
répandrai  pour  toi  mon  sang  jusqu'à  la  dernière  goutte. 
Sois  béni,  sois  mille  fois  béni,  ô  Garcia  Moreno  ' .  » 

Cette  poésie  de  la  reconnaissance  est  une  preuve, entre 
mille  autres,  des  sentiments  qui  régnaientdans  tous  les 
cœurs.  Toutefois  la  tristesse  se  mêlait  à  la  joie:  Garcia 
Moreno  descendait  à  ce  moment-là  môme  du  fauteuil 
présidentiel  pour  y  installer  son  successeur.  Ce  fut  une 
occasion  pour  la  société  de  Quito  de  lui  exprimer  ses 
chaleureux  remercîments  dans  une  adresse  où  son 
œuvre  et  ses  mérites  ressortent  avec  tant  d'éclat  que 
nous  ne  pouvons  résister  au  désir  d'en  citer  quelques 
extraits  : 

«  Comme  les  bienfaiteurs  de  l'humanité,  lui  disait- 
on,  vous  descendez  du  fauteuil  le  front  ceint  de  lauriers, 
au  milieu  des  splendeurs  de  la  gloire  et  des  hommages 
reconnaissants  d'un  peuple  dévoué.  Durant  ces  quatre 
années,  la  nation  a  subi  les  attaques  d'une  démagogie 
furieuse  et  les  traîtreuses  invasions  de  l'étranger  ;  mais, 
€n  dépit  des  tempêtes,  les  yeux  fixés  au   ciel,  la  main 

^  Coneo  del  Ecuador,  4  Septembre  18G3.  
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au  gouvernail,  vous  avez  conduit  le  navire  entre  les 
écucils,  pour  le  remettre  à  votre  successeur,  plus  fort 
et  plus  beau  que  vous  ne  l'aviez  reçu. 

«  Toutes  les  classes  de  la  société  vous  remercient 
avec  effusion  de  vos  éminents  services.  Les  petits  en- 
fants, qui  vous  doivent  une  instruction  vraiment  reli- 
gieuse, demandent  pour  vous  à  Dieu  de  longues  années 
de  vie.  Cachés  dans  les  plis  des  Andes,  au  fond  de  leurs 
forêts  sauvages,  les  humbles  habitants  des  campagnes 
n'oublieront  pas  le  digne  magistrat  qui  leur  a  procuré 
des  évoques  et  des  prêtres  pour  les  consoler  et  les  bénir. 
L'habitant  des  cités  admire  ces  monuments  somptueux 
qui  attesteront  aux  générations  futures  votre  patriotisme 
et  votre  génie.  Les  malheureux  vous  bénissent  du  fond 
des  hôpitaux  que  vous  avez  créés  ;  les  soldats,  conduits 
par  vous  à  la  victoire,  cachent  les  larmes  qui  tombent 
de  leurs  yeux  en  se  séparant  de  leur  vaillant  chef  ;  l'E- 
quateur tout  entier  pleure  son  premier  magistrat.  Sa 
seule  consolation,  c'est  dépenser  que  vous  serez  désor- 
mais son  premier  citoyen  '.  » 

Pour  corroborer  par  leur  témoignage  les  faits  glorieux 
rappelés  dans  cette  adresse,  les  dix  Sociétés  Populaires 
de  la  capitale,  représentées  par  leurs  délégués,  vinrent 
en  ce  même  jour  offrir  à  l'ex-président  une  médaille 
d'or  enrichie  de  diamants,  portant  cette  inscription  : 
«  A  Garcia  Moreno ,  modèle  de  vertu  ,  en  souvenir 
des  services  rendus  à  la  patrie  !»  —  «  Nos  sociétés, 
lui  dirent-ils ,  composées  d'un  nombre  considérable 
d'ouvriers,  d'artisans,  de  propriétaires,  de  citoyens 
distingués,  espèrent  que  vous  serez  dans  l'avenir,  comme 
vous  l'avez  été  dans  le  passé,  le  ferme  soutien  de 
l'ordre  et  de  la  paix.  Vous  pouvez  compter  sur  nous 
toutes  les  fois  que  la  patrie  réclamera  nos  efforts  pour 

*  Coirco  dd  Ecuador,  4  Seplombio  IfjOj. 
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conserver  ces  libertés  publiques ,  que  votre  valeur, 
voire  patriotisme  et  votre  abnégation  ont  sauvées  du 
naufrage.  » 

Garcia  Moreno  répondit  «  qu'il  n'avait  aucun  droit  à 
cette  récompense  exceptionnelle,  mais  qu'il  l'acceptait 
volontiers  comme  une  preuve  touchante  de  Testime  que 
lui  portaient  les  gens  de  bien.  Pour  les  services  rendus 
à  la  patrie,  il  ne  s'attribuait  aucun  mérite,  parce  que  le 
devoir  de  tous  est  de  servir  la  patrie.  Le  témoignage  de 
la  conscience,  voilà  le  salaire  de  l'homme  qui  accom- 
plit noblement  ce  devoir.  Toutefois,  s'il  eut  le  bonheur 
de  faire  plus  que  n'exige  strictement  le  devoir,  il  trouve 
largement  sa  récompense  dans  les  sympathies  de  tous 
les  hommes  honorables,  intelligents,  laborieux,  vrai- 
ment religieux  et  vraiment  patriotes,  la  gloire  et  l'espoir 
du  pays^  » 

Il  semble  que  l'Equateur  ne  pouvait  pousser  plus  loin 
ses  démonstrations  de  reconnaissance  et  d'amour  :  tou- 
tefois les  citoyens  prévoyants  auraient  désiré  pour  Garcia 
Moreno  une  récompense  officielle  qui  joignît  à  l'hon- 
neur personnel  l'avantage  de  conserver  un  défenseur  à 
la  patrie.  Selon  eux,  le  congrès  eût  dû  nommer  l'ex- 
président  général  en  chef  de  l'armée  ;  ils  firent  même 
de  ce  vœu  l'objet  d'une  pétition  aux  députés  :  «  Toutes 
les  nations,  disaient-ils,  ont  su  honorer  dignement 
leurs  grands  hommes.  Or,  parmi  nous,  Garcia  Moreno 
s'est  distingué  entre  tous  par  son  génie  d'homme  d'É- 
tat, ses  capacités  politiques  et  militaires,  si  bien  qu'il 
a  captivé  le  respect  et  l'admiration,  non  seulement  de 
l'Amérique,  mais  du  monde  entier.  Sans  vouloir  rabais- 
ser personne,  nous  pouvons  le  proclamer  un  homme 
exceptionnel  dont  la  patrie  se  rappellera  toujours  avec 
fierté  le  glorieux  souvenir.  Il  a  rencontré  des  ennemis 
implacables,  mais  jamais  ils  n'ont  pu  obscurcir  l'éclat 

'  Correo  del  Ecuador,  4  Septembre  186o. 
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de  ses  vertus  ;  et  d'ailleurs  quel  grand  homme  n'a  pas 
eu  ses  envieux?  Garcia  Moreno  mérite  une  récompense 
honorifique  :  nous  demandons  au  congrès  de  le  nom- 
mer général  en  chef  de  l'armée.  Si  l'on  objecte  qu'il  n'a 
pas  suivi  la  carrière  des  armes,  nous  répondrons  que 
le  génie  est  au-dessus  des  grades,  et  qu'il  a  donné  des 
preuves  incontestables  de  ses  connaissances  militaires 
théoriques  et  pratiques  aussi  bien  que  d'un  courage  à 
toute  épreuve.  » 

Nous  avons  étalé  çomplaisamment  les  pensées  et  les 
sentiments  du  peuple  sur  Garcia  Moreno  au  moment 
où  celui-ci  sortait  de  charge,  un  an  à  peine  après  l'exé- 
culion  de  Maldonado,  un  mois  après  les  fusillades  de 
Jambeli.  Ces  actes  de  juste  sévérité,  on  n'a  réussi  à  les 
rendre  odieux  qu'en  les  isolant  perfidement  des  cir- 
constances qui  les  rendaient  nécessaires  ;  mais  l'opinion 
des  contemporains,  en  dépit  des  Borrero,  des  Carbo, 
des  Urbina,  et  autres  pygmées  unis  pourabattrele colosse, 
l'opinion  du  peuple,  représentée  par  toutes  les  classes 
de  la  société,  reconnaît  en  Garcia  Moreno  l'homme  né- 
cessaire dans  le  passé  pour  arracher  l'Equateur  aux 
mains  de  la  Révolution,  nécessaire  encore  dans  l'avenir 
pour  empêcher  cette  hyène  de  ressaisir  sa  proie.  Voilà 
pourquoi  ce  peuple  ne  put  s'empêcher  de  pleurer  en 
voyant  son  sauveur  descendre  du  siège  présidentiel, 
pourquoi  il  lui  tressa  des  couronnes,  pourquoi  surtout 
il  voulut  lui  mettre  dans  les  mains  l'épée  du  général  en 
chef.  Aux  politiques  idiots  qui  se  moquent  des  hommes 
nécessaires,  il  répond  avec  sa  foi  catholique  qu'il  y  a 
des  hommes  providentiels  et  que  ces  hommes,  en  vertu 
du  choix  divin,  deviennent  hypothétiquement  néces- 
saires au  salut  d'un  peuple.  Heureuse  la  nation  qui 
reconnaît  l'élu  do  Dieu  !  Heureux  aussi  cet  élu  de  Dieu 
s'il  est  assez  intelligent  pour  comprendre  sa  mission, 
assez  courageux  pour  la  remplir  ! 
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Restait  à  savoir  si  ce  jugement  du  peuple  serait  rati- 
fié par  ses  mandataires,  dont  la  majorité  appartenait  à 
l'opinion  libérale.  Garcia  Moreno  devait  rendre  compte 
de  sa  gestion  au  congrès,  et  déjà  le  bruit  courait  dans 
la  capitale  que  certains  députés,  ennemis  acharnés  de 
l'ex-président,  allaient  demander  sa  mise  en  accusation 
«  à  cause  des  actes  arbitraires  et  illégaux  dont  il  s'était 
rendu  coupable  durant  ces  dernières  années.  »  Indignés 
d'une  pareille  infamie ,  les  patriotes  affichèrent  cette 
note  sur  les  murs  de  la  capitale. 

«  Une  rumeur,  dont  nous  ne  savons  l'origine,  fait 
pressentir  la  mise  en  accusation  de  l'illustre  Garcia 
Moreno.  Noiis  ne  faisons  qu'applaudir  aux  desseins  des 
accusateurs,  car  nous  aurons  la  satisfaction  de  voir  le 
grand  magistrat  resplendir  dans  toute  sa  gloire. 

«  Libérateur  de  la  Patrie,  il  faudra  l'accuser  d'avoir 
maintes  fois  arraché  aux  mains  de  ses  bourreaux  le 
poignard  qu'ils  brandissaient  contre  elle.  Au  banc  des 
procureurs  figureront  les  pirates  et  leurs  complices. 

«  Protecteur  de  la  religion  et  de  la  morale,  il  est  de 
toute  nécessité  que  des  démagogues  sans  pudeur  vien- 
nent l'accuser  d'avoir  porté  le  fer  et  le  feu  dans  le  chancre 
de  la  dissolution  sociale,  si  bien  alimenté  par  leurs  doc- 
trines corruptrices. 

,  «  Défenseur  de  l'ordre  et  de  la  propriété,  il  est  tout 
naturel  que  les  traîtres  et  les  anarchistes,  les  flibustiers 
et  les  communistes,  l'accusent  d'avoir  sauvé  la  nation 
de  l'esclavage,  de  l'assassinat  et  de  l'extermination,  au 
grand  détriment  d'une  horde  de  bandits,  altérés  de  sang 
et  de  pillage. 

«  Et  pour  que  le  corps  législatif  accueille  plus  favo- 
rablement l'acte  d'accusation,  ce  reliquat  de  gangrène 
urbiniste,  nous  conseillons  à  ses  auteurs  de  l'envelop- 
per dans  la  magnifique  adresse  que  les  dix  Sociétés  Po- 
pulaires de  Quito  viennent  d'envoyer  à  l'illustre  Garcia 
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jMoreno  «  modèle  de  vertu  ».  Les  considérants  pour- 
ront servir  d'en-tête  à  leur  acte  d'accusation. 

«  L'Equateur  offrira  ainsi  au  monde  un  spectacle 
unique  dans  son  espèce.  D'une  part,  tout  un  peuple  aux 
pieds  de  son  Dieu,  demandant  grâces  et  bénédictions 
pour  celui  qu'il  appelle  son  père,  honorant  ce  père  d'une 
médaille  sur  laquelle  est  gravée  son  éternelle  gratitude, 
et  pleurant  à  chaudes  larmes  en  se  voyant  privé  des 
services  d'un  si  grand  magistrat  ;  et  d'autre  part,  une 
poignée  de  scélérats,  le  poignard  d'une  main  et  la  torche 
de  la  discorde  dans  l'autre,  maudissant  l'homme  que 
tout  le  peuple  bénit,  outrageant  le  héros  qu'il  glorifie  ! 
Ce  sera  certainement  un  contraste  sans  exemple  et  que 
l'histoire  enregistrera. 

«  Nous  écrivons  ces  hgnes  pour  rendre  hommage  à 
la  vertu,  cette  noble  vertu  que  voudraient  souiller  des 
démagogues  perdus  de  vices.  On  ne  nous  accusera  pas 
d'adulation  intéressée,  puisque  Garcia  Moreno,  n'étant 
plus  rien,  ne  dispose  de  rien.  Nous  avons  été  ses  amis, 
ses  admirateurs,  et,  si  l'on  veut,  ses  idolâtres  :  idolâtres 
de  ses  vertus  et  des  biens  immenses  dont  il  a  gratifié  la 
nation.  Citoyens,  nous  vous  donnons  rendez-vous  au 
congrès  le  jour  de  l'accusation  :  ce  jour-là,  nous  con- 
naîtrons les  ennemis  du  peuple  !  » 

Garcia  Moreno  rendit  compte  au  congrès  de  tous  ses 
actes  avec  une  souveraine  dignité.  Passant  en  revue 
les  invasions  d'Urbina,  depuis  Machala  jusqu'à  Jambeli, 
il  ne  craignit  pas  d'aflirmer  que  le  congrès  les  avait 
favorisées,  d'abord  en  désarmant  le  pouvoir,  puis  en 
accordant  l'impunité  aux  fauteurs  de  rébellion.  De  là 
l'impasse  dans  la(|uellc  on  l'avait  acculé,  et  dont  il 
n'avait  pu  sortir  sans  prendre  sur  lui  la  responsabilité 
d'exterminer  les  criminels  sur  l'échalaud.  «  A  vous  de 
déclarer,  ajoula-t-il,  si  j'ai  rempli  le  premier  de  mes 
devoirs,  qui  était  de  sauvor  la  patrie,  ses  institutions, 
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ses  intérêts  les  plus  sacrés,  malgré  les  obstacles  qui  mô 
barraient  le  chemin.  »  Ceux  qui  s'attendaient  à  le  voir 
plaider  les  circonstances  atténuantes  furent  renversés 
par  cette  fière  attitude.  Comme  le  noble  Romain  traduit 
devant  le  sénat  pour  avoir  outrepassé  ses  pouvoirs,  il 
disait  simplement  :  «  Je  jure  que  j'ai  sauvé  la  patrie, 
en  dépit  de  vos  congrès  !  » 

Alors,  en  homme  d'État  sérieux  qui  aime  son  pays 
et  voudrait  épargner  à  l'avenir  les  misères  du  passé, 
il  dénonça  aux  représentants  tous  les  vices  du  système 
politique  libéral  :  multiplicité  des  élections  populaires, 
despotisme  absolu  des  municipalités  en  matière  élec- 
Hb  torale,  organisation  judiciaire  défectueuse,  réglemen- 
^^  tation  de  l'instruction  publique  plus  défectueuse  en- 
core :  «  A  vous  maintenant,  mandataires  du  peuple, 
ajoutait-il,  de  corriger  les  défauts  de  notre  législation  ; 
à  vous  de  fortifier  le  pouvoir  en  lui  fournissant  les 
armes  nécessaires  pour  réprimer  le  crime;  à  vous  de 
supprimer  l'antagonisme  qui  existe  actuellement  entre 
des  autorités  absolument  indépendantes  l'une  de  l'autre; 
à  vous  de  restituer  au  chef  de  l'Etat  le  pouvoir  de  choi- 
sir ou  de  révoquer  les  agents  placés  sous  ses  ordres. 
Sans  un  gouvernement  fort,  le  pays,  livré  aux  fauteure 
de  révolution,  marchera  de  crise  en  crise  jusqu'au  jour 
où  il  sombrera  dans  l'abîme  de  l'anarchie.  » 

Après  avoir  exposé  l'état  des  finances,  de  l'agricul- 
ture et  de  l'industrie,  terriblement  éprouvées  par  les 
bouleversements  périodiques  dont  le  pays  était  victime, 
il  ajouta  qu'il  y  avait  cependant  lieu  d'admirer,  au  mi- 
lieu de  tant  d'épreuves,  de  grands  progrès  accomplis, 
et  particulièrement  celte  route  de  Quito  à  Guayaquil 
qu'un  emprunt  déjà  négocié  permettrait  à  son  succes- 
seur d'achever.  «  J'aurais  voulu,  dit-il  en  terminant, 
vous  offrir  un  tableau  plus  satisfaisant  de  l'état  du  pays; 
mais,  si  je  n'ai  pu  faire  pour  lui  tout  ce  que  j'ai  désiré, 
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j'emporte  du  moins  en  me  retirant  Tinlime  conviction 
de  n'avoir  omis  aucun  sacrifice  pour  sa  défense  et  sa 
prospérité,  comme  aussi  de  n'avoir  eu  d'autre  mobile 
en  tous  mes  actes  que  son  intérêt  et  sa  grandeur  *.  » 

Ce  message,  aussi  franc  que  modeste,  fit  une  grande 
impression  sur  les  membres  du  congrès.  Non  seulement 
il  ne  fut  pas  question  d'incriminer  l'ex-président,  mais, 
à  part  quelques  énergumènes  envieux  de  sa  gloire,  libé- 
raux et  conservateurs  s'unirent  pour  glorifier  Thomme 
d'État  et  l'homme  de  bien  dont  le  patriotisme,  la  par- 
faite loyauté,  non  moins  que  le  génie,  se  révélaient  à 
chaque  page  de  ce  compte-rendu.  La  réponse  du  congres 
fut  très  significative  :  «  Le  gouvernement  a  dû  soutenir 
une  guerre  continuelle,  disaient  les  représentants  ;  par 
un  sentiment  d'humanité,  nous  regrettons  sans  doute 
que  le  sang  équatorien  ait  été  versé,  mais  nous  ajou- 
tons aussitôt  que  le  président  s'est  couvert  d'une  gloire 
immortelle  en  restituant  à  la  République  l'ordre  et  la 
paix  toutes  les  fois  qu'on  a  essayé  de  les  troubler.  Vu 
'son  abnégation,  ses  sublimes  efforts,  ses  héroïques  sa- 
crifices, nous  déclarons  que  le  chef  de  TEtat  a  bien  mé- 
rité de  la  patrie.  Comptant  sur  le  zèle  du  président  ac- 
tuel, le  peuple  espère  qu'il  marchera  sur  les  nobles 
traces  de  son  prédécesseur,  » 

Voilà  donc  les  représentants  du  peuple  unis  à  leurs 
commettants,  pour  glorifier  dans  un  acte  officiel  et  pu- 
blic le  grand  homme  de  l'Equateur.  D'après  eux,  Garcia 
Moreno  n'a  transgressé  les  lois  que  pour  obéir  à  la  loi 
suprême,  à  la  loi  naturelle,  qui  lui  commandait  de  sau- 
ver le  pays,  et  ce  jour-là  surtout  il  a  bien  mérité  de  la 
patrie.  Mais  le  congrès  alla  plus  loin  :  non  content  do 
déclarer  (jue  Garcia  Moreno  s'était  couvert  d'une  gloire 
immortelle  dans  le  passé,  il  le  proclama,  aussi  bien 

<  Message  au  Congrès,  1865. 
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que  le  simple  peuple,  l'homme  nécessaire  de  l'avenir. 

La  constitution  interdisait  au  président,  son  mandat 
expiré,  de  sortir  du  territoire  avant  un  an  sans  l'auto- 
risation du  congrès.  Garcia  Morcno,  qui  voulait  avoir 
ses  coudées  franches,  demanda  cette  autorisation.  Aus- 
sitôt grand  émoi  dans  le  public,  à  la  seule  pensée  que 
Garcia  Moreno  pût  s'éloigner  de  TF^quateur.  Chacun 
croyait  voir  grandir  l'ombre  d'Urbina  à  mesure  que  dis- 
paraîtrait dans  le  lointain  le  héros  de  Jambeli.  Des 
imprimés,  répandus  dans  la  capitale,  jetèrent  partout  le 
cri  d'alarme  :  «  Autoriser  l'ex-président  à  quiter  l'E- 
quateur, ce  serait,  disait-on,  permettre  aux  anarchistes 
d'y  rentrer.  Garcia  Moreno,  le  fondateur  de  l'ordre  et  du 
progrès,  ne  pouvait  exposer  son  pays  aux  basses  ven- 
geances du  parti  de  Textermination.  Ni  les  patriotes  du 
congrès,  ni  le  président  si  dévoué  ^n  bien  du  pays,  ne 
devaient  consentir  à  voir  séloigner  le  premier  citoyen 
de  l'Equateur,  la  colonne  de  l'Etat,  la  terreur  de  ses 
ennemis'.  »  Sous  le  coup  de  l'émotion  populaire,  une 
pétition  réclamant  formellement  l'interdiction  fut  sou- 
mise au  congrès,  qui  la  discuta  très  chaudement.  Les 
partisans  de  l  'affirmative  et  de  la  négative  donnèrent 
de  leur  opinion  les  raisons  les  plus  curieuses,  mais 
aussi  les  plus  glorieuses  pour  Garcia  Moreno. 

La  prohibition  constitutionnelle  de  quitter  le  pays, 
disaient  les  uns,  n'a  d'autre  objet  que  de  rendre  effec- 
tive la  responsabilité  de  l'ex-président  devant  le  con- 
grès :  donc  nulle  raison  de  la  maintenir  après  la  clôture 
du  congrès,  puisque  alors  aucune  juridiction  n'a  le  droit 
de  le  mettre  en  cause.  Il  fallait  par  suite  accorder  l'au- 
torisation demandée,  mais  en  insistant  près  du  grand 
citoyen  pour  qu'il  demeurât  au  sein  de  la  nation,  at- 
tendu qu'elle  avait  toujours  besoin  des  ses  importants 

♦  «  Alarma!  »  Quito,  25  Septembre  1865. 
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services.  Soutenir  par  son  inihience  l'administration 
actuelle,  achever  à  force  de  dévouement  la  grande 
œuvre  de  régénération  sociale  et  politique  due  à  son 
initiative  :  tel  était  son  rôle  dans  l'avenir.  D'ailleurs, 
Garcia  Moreno,  le  plus  ferme  appui  des  libertés  publi- 
ques, ne  pouvait  priver  le  pays  du  seul  bras  assez  vi- 
goureux pour  contenir  les  fureurs  d'une  démagogie  sans 
frein.  En  adoptant  ce  moyen  terme,  ajoutaient  ces 
députés,  la  représentation  nationale  «  donnerait  à  Tex- 
président  une  double  marque  de  confiance  :  elle  lui  per- 
mettrait de  sortir  du  pays  dans  un  temps  prohibé  par  la 
constitution,  tout  en  le  suppliant  pour  le  bien  général 
de  n'en  rien  faire,  le  cas  excepté  où  le  service  de  la  Ré- 
publique l'appellerait  à  l'étranger.  « 

Les  adversaires  soutenaient  que  «  le  bien  public  devait 
l'emporter  sur  les  convenances  particulières.  Or,  au  de- 
dans et  au  dehors,  d'incorrigibles  perturbateurs  rêvaient 
toujours  le  bouleversement  du  pays  :  la  présence  de 
Garcia  Moreno  restait  nécessaire  pour  prévenir  leurs 
complots  ou  pour  les  réprimer.  C'était  un  homme  irrem- 
plaçable, non  seulement  à  cause  de  ses  qualités  hors 
ligne,  mais  en  raison  du  respect  et  de  l'amour  que  le 
peuple  et  l'armée  lui  avaient  voués.  D'ailleurs,  en  pre- 
nant possession  du  fauteuil,  le  président  actuel  de  la 
République  n'avait-il  pas  énuméré,  parmi  les  éléments 
sur  lesquels  il  comptait  pour  accomplir  son  programme, 
«  la  coopération  patriotique  de  son  illustre  prédéces- 
seur? »  Les  ennemis  politiques  de  l'Equateur  n'igno- 
rent pas  que  le  bras  de  fer  de  Garcia  Moreno  reste  notre 
plus  solide  rempart  contre  leurs  entreprises  :  aussi 
voudraient-ils  l'cloigiior  de  nous.  Le  congrès  a  le  droit 
et  le  devoir  de  frustrer  leurs  espérances.  »  Un  député 
insista  sur  celte  considération  que  Garcia  Moreno,  le 
père  du  peuple,  était  aussi  le  moralisateur  de  l'armée. 
«Or,  survienne  un  dilléreiul  avec  une  puissance  voisine, 
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une  guerre  avec  le  Pérou  par  exemple,  qui  commandera 
l'armée?  S'il  faut  lancer  une  escadre,  qui  la  dirigera  ? 
Le  seul  chef  de  l'armée,  sur  terre  comme  sur  mer,  c'est 
Garcia  Moreno.  » 

Jamais  peut-être  homme  politique  ne  fut  l'objet  d'un 
débat  semblable  au  sein  d'un  parlement.  La  majorité, 
d'accord  avec  le  vœu  populaire,  vota  l'internement  de 
«  l'homme  nécessaire  ».  Cette  discussion  et  cette  dé- 
cision du  congres  prouvent,  à  elles  seules,  la  grande 
position  et  l'influence  absolument  prédominante  de 
Garcia  Moreno  au  sortir  de  sa  première  présidence,  po- 
sition et  influence  dont  il  faudra  tenir  compte  pour 
s'expliquer  les  événements  cxUaordinaires  qui  vont  se 
dérouler  sous  nos  yeux. 


CHAPITRE  XVIII 


L  ASSASSIN   VITERl 


(  1866.  ) 


Le  président  Carrion  débuta  dans  sa  carrière  prési- 
dentielle par  un  discours  au  congrès  contre  la  Révolu- 
tion. «La  démagogie,  disait-il,  a  fait  de  constants 
efforts  pour  bouleverser  Tordre  public,  et  c'est  au  prix 
des  plus  héroïques  sacrifices  que  le  gouvernement  pré- 
cédent a  pu  sauver  les  principes  conservateurs,  si  chers 
cependant  à  l'immense  majorité  de  la  nation.»  Selon 
lui,  «  on  exaltait  trop  la  liberté,  cette  liberté  licencieuse 
que  les  peuples  fascinés  ont  empruntée  aux  théories 
radicales  de  la  France  révolutionnaire  pour  s'entre- 
déchircr  sur  les  ruines  de  tout  ordre  et  de  toute  vérité.» 
11  déclarait  donc  «  vouloir  s'entourer  d'hommes  probes, 
intelligents,  animés  d'un  vrai  patriotisme.  Avec  leur 
appui  et  la  coopération  de  son  illustre  prédécesseur,  il 
se  faisait  fort  de  réaliser  les  améliorations  politiques  et 
sociales  réclamées  par  le  pays,  et  d'élever  un  rempart 
inexpugnable  contre  les  principes  révolutionnaires  , 
source  de  tous  les  malheurs.  » 

Ce  programme,  Garcia  Moreno  l'eût  signé  ;  mais, pour 
rappli([ucr  avec  suite  et  méthode,  il  fallait  une  volonté 
plus  forme  que  celle  du  président  Carrion.  Honnête 
ijomiue  dans  toute  la  force  du  terme,  dévoué  ù  la  roli- 
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gion  et  à  l'Église,  doué  de  bon  sens  et  d'une  certaine 
habileté  dans  le  maniement  des  affaires,  il  manquait  de 
décision  lorsqu'il  s'agissait  de  prendre  les  moyens  d'ar- 
river au  but.  Pour  gouverner  selon  ses  vues  patrioti- 
ques, il  n'avait  qu'à  s'appuyer  franchement  et  sans  ar- 
rière-pensée sur  l'homme  supérieur  qui  l'avait  choisi  ; 
mais,  soit  qu'il  redoutât  une  influence  trop  dominante, 
soit  qu'il  désirât  rallier  tous  les  partis,  il  s'isola  bien 
vite  de  Garcia  Moreno.  Entouré  d'hommes  de  nuance 
libérale,  il  confia  la  direction  de  sa  politique  à  son  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Manuel  Bustamante,  bien  connu 
par  son  hostilité  contre  l'ex-président. 

Avec  de  pareils  inspirateurs,  le  président  Carrion  gou- 
verna d'une  manière  directement  opposée  à  son  pro- 
gramme. Ennemi  de  la  «  liberté  licencieuse  »  importée 
de  France,  il  ne  devait  pas  ignorer  que  le  libéralisme 
des  gouvernants  n'a  été  inventé  par  la  Révolution  que 
pour  favoriser  la  licence.  Et  cependant  on  vit  cet  hon- 
nôle  homme,  à  cheval  sur  le  juste  milieu  tant  vanté  par 
les  politiques  modernes,  faire  des  efforts  inouïs  pour 
n'incliner  ni  à  droite  ni  à  gauche,  et  tenir  l'équilibre 
entre  les  bons  et  les  méchants:  jeu  de  bascule  où  les 
plus  célèbres  acrobates  ont  toujours  fini  par  se  casser 
le  cou. 

La  coterie  libérale  applaudissait  à  outrance  ;  les  radi- 
caux eux-mêmes,  revenant  du  Pérou  ou  de  la  Nouvelle- 
Grenade  munis  de  sauf-conduits  en  règle,  se  déclaraient 
satisfaits  du  nouveau  gouvernement.  A  Tombre  du  libé- 
ralisme, ils  créaient  des  journaux  impies  et  immoraux 
où  la  religion  et  la  société  étaient  également  battues 
en  brèche,  ils  organisaient  des  associations  politiques 
destinées  à  devenir,  au  moment  favorable,  les  officines 
de  nouveaux  complots  contre  l'ordre  et  les  honnêtes 
gens;  ils  n'avaient  pas  assez  d'encens  pour  le  conci- 
liant Carrion  et  l'équilibriste  Bustamante,  dont  la  poli- 
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tique  parfaitement  constitutionnelle  formait  un  si  heu- 
reux contraste  avec  les  «  idées  despotiques  »  de  Garcia 
Moreno  ! 

Cependant,  bien  que  sans  aucune  influence  sur  le 
cabinet,  l'ex-président,  par  sa  seule  présence  à  l'Equa- 
teur, troublait  le  repos  des  révolutionnaires  :  aussi  ré- 
solurent-ils de  s'en  défaire  à  la  première  occasion.  «Le 
poignard  est  démocratique  et  l'assassinat  républicain,  » 
comme  Ta  dit  un  moderne,  et  les  loges  ne  manquent 
jamais  de  sicaires  à  l'affût  de  leur  proie. 

Dans  les  premiers  mois  de  1866,  tous  les  yeux  étaient 
tournés  vers  le  Chili,  qui  se  débattait  alors  contre  l'Es- 
pagne. Après  avoir,  l'année  précédente,  cherché  au 
Pérou  une  querelle  d'allemand,  l'Espagne  s'en  prenait 
maintenant  au  Chili  de  l'attitude,  cependant  très  cor- 
recte, qu'il  avait  gardée  durant  le  conflit.  L'amiral 
Pareja  bloqua  le  port  de  Valparaiso,  et  finit,  en  avril 
1866,  par  bombarder  la  ville.  Un  cri  de  réprobation, 
parti  de  toutes  les  républiques  américaines,  souleva  de 
nouveau  la  question  d'une  ligue  continentale  contre 
l'Espagne.  Le  président  Carrion,  toujours  indécis,  no 
savait  quel  parti  prendre  ;  le  congrès  décida  qu'on 
garderait  «  une  prudente  expectative  »  ;  mais  Garcia 
Moreno,  à  la  tête  des  patriotes,  jugea,  non  sans  raison, 
que  le  moment  était  arrivé  «  où  le  péril  de  l'un  deve- 
nait une  menace  pour  Texistence  de  tous.  »  Il  ne  s'agis- 
sait donc  plus  de  neutralité,  mais  de  prendre  une  oflen- 
sive  sérieuse  contre  une  invasion  préméditée.  Ces  idées 
prévalurent  ,  et  un  traité  d'alliance  ,  conclu  entre 
rÉquateur,  le  Pérou,  le  Chili  et  la  Holivie,  stipula  que 
les  confédérés  ne  déposeraient  les  armes  qu'après  avoir 
forcé  l'Espagne  à  une  paix  lionorahlo. 

On  faisait  donc  dos  vœux  enthousiastes  pour  lo 
triomphe  dn  Chili.  Dans  une  grande»  réunion  chez  l'am- 
busbudcur  de  cette  république,  Garcia  Moreno  porta  un 
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toast  «  à  l'héroïque  Chili,  à  ses  généreux  enfants  qui, 
aujourd'hui,  en  défendant  la  cause  de  l'Amérique, 
ajoutent  une  page  glorieuse  à  leurs  annales.  »  En 
même  temps,  on  se  préparait  à  la  guerre,  car  l'Espagne 
bloquait  le  Callao,  et  demain  elle  menacerait  Gua- 
yaquil.  Le  général  Darquea,  commandant  de  la  pro- 
vince, se  chargea  de  fortifier  la  grande  cité  maritime  ; 
mais  qui  commanderait  l'armée  ?  De  tous  côtés,  les 
patriotes  désignaient  au  gouvernement  le  héros  de  4  859, 
le  vainqueur  de  Jambeli,  l'intrépide  Garcia  Moreno. 
On  vantait  son  génie,  ses  connaissances  militaires,  son 
audace  et  sa  bravoure.  Avec  Darquea  pour  chef  d'état- 
major  et  Garcia  Moreno  pour  généralissime,  l'armée 
marcherait  au  combat  sans  rien  craindre.  Chacun  se 
disait  tout  bas  que  si  l'armée  n'avait  point  à  combattre 
les  Espagnols,  elle  ne  tarderait  pas  à  lutter  contre  les 
radicaux  dont  l'organisation  devenait  menaçante,  grâce 
à  l'impérilie  et  à  la  faiblesse  du  gouvernement. 

Le  président  Carrion  ne  tint  aucun  compte  du  vœu 
des  conservateurs,  d'autant  plus  que,  les  Espagnols 
tenus  en  échec  au  Callao  et  disposés  à  la  retraite,  les 
esprits  se  préoccupèrent  moins  de  la  question  militaire. 
Mais  les  radicaux  ,  exaspérés  à  la  seule  pensée  que 
Garcia  Moreno  avait  failli  être  chargé  du  commande- 
ment des  troupes, hâtèrent  l'exécution  de  leurs  sinistres 
desseins.  Afin  d'exciter  contre  lui  la  haine  de  leurs 
adeptes,  ils  demandèrent  à  grands  cris  dans  leurs  jour- 
naux sa  mise  en  jugement.  Il  avait  commis  tant  de 
crimes  contre  la  loi  et  la  liberté,  qu'aucune  peine  ne 
paraissait  trop  rigoureuse  pour  un  si  grand  coupable. 
Les  uns,  comme  Juan  Montalvo,  rédacteur  du  Cosmo- 
polita,  feuille  impie  à  la  dévotion  d'Urbina,  disaient  que 
«  s'ils  tenaient  don  Gabriel  dans  leurs  mains,  ils  le  con- 
duiraient poliment  à  la  frontière».  Les  autres  ,  comme 
Riofrio  ,  réclamaient    purement   et    simplement   une 
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exécution  capitale:  «  Je  suis  ennemi  de  l'échafaud, 
hurlait  cet  humanitaire,  mais  non  pas  tant  que  vivra 
Garcia  Moreno  !  » 

Le  libéralisme  finit  par  donner  satisfaction  à  ces 
hommes  de  sang.  Naviguant  entre  les  conservateurs 
qui  voulaient  Garcia  Moreno  à  la  tête  de  l'armée  et  les 
révolutionnaires  qui  demandaient  sa  mort,  le  gouver- 
nement prit  un  moyen  terme  :  ill'éloigna  de  l'Equateur. 
Un  beau  jour  l'ex-président  reçut  le  diplôme  d'envoyé 
extraordinaire  et  de  ministre  plénipotentiaire  au  Chili, 
à  l'effet  de  contracter  avec  cette  république  un  traité  de 
commerce  et  de  navigation.  Le  traité  n'était  peut-être 
ni  très  pressant  ni  très  important  ;  les  circonstances 
tant  extérieures  qu'intérieures  paraissaient  assez  gra- 
ves pour  réclamer  «  la  coopération  patriotique  de  l'illus- 
tre prédécesseur,  »  de  l'homme  nécessaire  à  qui  le  con- 
grès, six  mois  auparavant,  refusait  l'autorisation  de 
sortir  du  territoire  ;  mais  le  jeu  de  bascule  administra- 
tive exigeait  qu'on  infligeât  ce  désappointement  aux 
conservateurs,  toujours  pacifiques  et  timides,  pour 
complaire  aux  radicaux  dont  le  mécontentement  pou- 
vait tourner  à  la  révolte  '. 

Les  révolutionnaires  battirent  des  mains.  Non  seule- 
ment le  gouvernement  se  privait  de  son  plus  ferme 
appui,  mais  ce  voyage  au  Chili  leur  fournissait  l'occa- 
sion longtemps  cherchée  de  se  débarrasser  pour  tou- 
jours de  leur  mortel  ennemi.  Quelque  temps  auparavant 
ils  avaient  formé  le  j)rojet  de  l'assassinera  la  Carolina, 
hacienda  où  Garcia  Moreno  s'était  retiré  dans  les  envi- 

*  Pendant  que  se  négociait  la  mission  diplomatique  de  Garqia 
Moreno  au  Ctiili,  un  gouverneur  de  province  soi-disant  conserva- 
teur et  ami  dol'ex-prcsidciil,  fonclioiuiaiie  sous  son  administra- 
tion, écrivait  uu  ministre  IJustamanto:  «  Il  est  uigont  do  se  débar- 
rasser de  (îurcia  Moreno,  et  le  gouvernement  a  très  bien  fait  de 
l'expédier  au  (^liili.»  On  a  dit  (|ue  (iarcia  Moreno  se  déliait  môme 
des  conservateurs:  n'avail-il  pas  raison? 
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Tons  de  Quito,  mais  certaines  indiscrétions  des  conju- 
rés les  forcèrent  d'ajourner  l'horrible  dessein.  Celte  fois, 
les  loges  décidèrent  que  Son  Excellence  l'envoyé  extra- 
ordinaire et  minisire  plénipotentiaire  ne  reviendrait 
pas  du  Chili. 

Garcia  Moreno  devait  s'embarquer  à  Guayaquil  le  27 
juin  et  relâcher  quelque  temps  à  Lima  pour  conférer 
avec  le  président  Prado.  Huit  jours  avant  son  départ, 
on  l'avertissait  de  tous  côtés  que  ses  ennemis  l'assassi- 
neraient en  chemin,  et  probablement  le  tueraient  à  coups 
de  revolver  sur  le  vaisseau.  Une  respectable  dame,  ve- 
nant de  Lima,  le  supplia  de  prendre  des  précautions, 
parce  que  les  réfugiés  du  Pérou  avaient  juré  de  l'immo- 
ler à  leur  vengeance,  soit  au  Callao,  soit  à  son  arrivée 
dans  la  capitale.  A  Guayaquil,  on  lui  montra  une  lettre 
d'un  urbiniste ,  affirmant  avec  certitude  que  Garcia 
Moreno  entreprenait  son  dernier  voyage  et  que,  lui  dis- 
paru de  la  scène,  un  nouvel  ordre  de  choses  allait  com- 
mencer. A  Lima,  les  réfugiés  annonçaient  hautement 
qu'en  mettant  les  pieds  dans  la  ville,  Garcia  Moreno 
serait  salué  à  coups  de  revolver'.  Ce  dernier  savait  par 
expérience  tout  ce  qu'on  peut  attendre  de  ces  chevaliers 
du  crime,  mais  il  appartenait  à  la  race  des  braves  qui 
se  confient  en  Dieu  et  ne  reculent  jamais  devant  le 
danger.  Il  partit  donc  de  Guayaquil,  le  27  juin,  en  com- 
pagnie de  D.  Pablo  Herrera,  son  secrétaire  et  de  D. 
Ignacio  de  Alcazar,  adjoint  à  la  légation.  Herrera  em- 
menait avec  lui  son  fils,  jeune  homme  de  quatorze 
ans,  et  Garcia  Moreno,  une  petite  nièce  de  huit  ans,  qui 
se  rendait  à  Valparaiso.  C'était  toute  son  escorte. 

Le  vapeur  arriva  au  Callao  le  2  juillet.  Garcia  More- 
no prit  immédiatement  avec  sa  suite  un  train  qui  arri- 
va au   débarcadère  de  Lima   vers  midi.  Ignacio  de 

'  E^  asesino  y  la  vicliina,  America  Laiina,  17  juin  18C5. 
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Alcazar  descendit  le  premier  pour  s'entretenir  avec  un 
attaché  de  l'ambassade  venu  à  leur  rencontre.  Garcia 
Moreno  le  suivit  aussitôt,  puis  aida  sa  petite  nièce  à 
descendre.  Au  moment  oii  il  se  retournait  vers  un  ami 
accouru  pour  le  féliciter  de  son  voyage,  un  certain  Yi- 
teri,  parent  d'Urbina  et  frère  de  Dario  Viteri,  un  des 
pirates  de  Jambeli ,  s'approcha  subitement  de  lui,  le 
traita  de  brigand  et  d'assassin,  et  lui  tira  deux  coups 
de  revolver  à  la  tête  avant  qu'il  eût  le  temps  de  faire 
un  mouvement.  Son  chapeau,  troué  par  les  baltes,  tom- 
ba par  terre.  Instinctivement,  et  comme  mû  par  un 
ressort,  il  s'élança,  le  pistolet  au  poing,  sur  le  meur- 
trier, dont  il  saisit  violemment  le  bras,  ce  qui  fit  dévier 
la  troisième  balle.  Le  sang  coulait  de  deux  blessures 
légères,  l'une  au  front,  l'autre  à  la  main  droite. 

Pendant  qu'il  étreignait  ainsi  le  bras  de  son  adver- 
saire, un  de  ses  amis,  D.  Félix  Luque,  bien  que  sans 
armes,  accourut  pour  le  dégager,  mais  un  nouveau 
coup  de  feu,  tiré  par  un  compagnon  de  Viteri,  lui  per- 
ça la  main.  Au  bruit  de  ces  détonations,  Ignacio  de  Al- 
cazar se  précipite  à  son  tour  au  milieu  des  combattants 
et  tombe  sur  Viteri  à  coups  de  crosse  de  revolver.  Blessé 
à  la  tête,  l'assassin  furieux  décharge  deux  fois  son  arme 
sur  ce  nouvel  assaillant,  pendant  qu'Ignacio,  ripostant 
également  par  une  double  décharge,  l'oblige  à  quitter 
la  partie.  Celte  horrible  scène  n'avait  duré  qu'un  ins- 
tant. 

Comme  toujours,  la  police  se  montra  quand  le  dan- 
ger fut  passé.  [Jn  officier  se  mil  à  faire  le  moulinet  avec 
son  sabre  et  blessa  gravement  Ignacio  de  Alcazar  en 
voulant  lui  arracher  son  revolver.  Ignacio  ne  livra  sou 
arme  que  devant  une  sommation  du  préfet  ;  encore  ne 
put-il  s'empêcher  de  lui  faire  remarquer  qu'on  n'a  prié 
le  droit  do  désarmer  les  victinu's  (|uan(l  on  ne  sait  pas 
les  défendre  contre  les  assassins  ;  et  il  Ini  nu^nlra  Viteri 
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qui  revenait  à  la  charge,  le  pistolet  à  la  main,  cherchant 
des  yeux  Garcia  Moreno.  Le  meurtrier  fut  saisi  à  l'ins- 
tant, alors  Garcia  Moreno  remit  entre  les  mains  du  pré- 
fet son  revolver  muni  de  toutes  ses  balles  :  par  un  acte 
de  magnanimité  sublime,  bien  que  dans  le  cas  de  légiti- 
me défense  et  disposant  absolument  de  la  vie  de  l'as- 
sassin, au  lieu  de  lui  brûler  la  cervelle  comme  tout 
homme  l'eût  fait  à  sa  place,  il  s'était  contenté  de  détour- 
ner l'arme  braquée  sur  sa  poitrine.  Implacable  quand  le 
bien  public  l'exigeait,  il  épargnait  un  criminel  quand 
il  ne  s'agissait  que  de  sa  propre  vie'. 

La  nouvelle  de  ce  lâche  attentat  se  répandit  aussitôt 
dans  la  ville.  Le  président  de  la  république  envoya  sa 
voiture  et  chargea  son  aide  de  camp  de  transporter 
Garcia  Moreno  au  palais.  Il  traversa  ainsi  la  capitale  au 
milieu  de  foules  vivement  émues.  Au  palais,  il  fut  ac- 
cueilli avec  toutes  sortes  d'égards  par  le  président  Pra- 
do, qui  ne  savait  coniment  lui  témoigner  ses  condolé- 
ances. Il  fit  jeter  en  prison  l'assassin  Viteri  et  ordonna 
de  le  mettre  en  jugement  sans  délai. 

C'est  ici  qu'éclate  dans  tout  son  jour  et  sous  son  as- 
pect le  plus  cynique,  la  scélératesse  de  l'infernale  bande 
qui  gouverne  le  monde.  L'agression  avait  eu  lieu  en 
présence  de  nombreux  témoins  qui  en  racontaient  tous 
les  détails,  de  sorte  que  le  guet-apens  était  manifeste  ; 
mais  il  s'agissait  d'un  assassin  commissionné  par  les 
loges  maçonniques  :  les  juges,  amis  ou  complices  d'Ur- 
bina,  trouvèrent  moyen  de  différer  le  procès  jusqu'au 
moment  où,  les  premières  impressions  effacées  et  les 
témoins  oculaires  dispersés,  les  avocats  pussent  em- 
brouiller l'affaire.  Alors  Viteri,  payant  d'audace,  ne 
craignit  pas  de  se  poser  en  victime  et  d'accuser  Garcia 
Moreno,  d'avoir  voulu  l'assassiner.  Il  raconta  sérieuse- 

<  Estreîla  de  Mayo,  Quito,  5  janvier  1869. 


—  484  — 

ment  au  tribunal  «  qu'il  n'avait  jamais  eu  la  pensée  de 
commettre  un  meurtre  ;  seulement,  en  voyant  Gareia 
Moreno  descendre  do  train,  il  s'était  rappelé  les  crimes 
de  l'ex-président  contre  sa  famille  et  sa  patrie,  et  je  ne 
sais  quel  mouvement  de  subite  indignation  l'avait  pous- 
sé à  le  provoquer  en  duel.  Il  s'approchait  pour  lui  pro- 
poser une  loyale  rencontre,  mais,  au  premier  mot, 
Garcia  Moreno  lui  avait  répondu  par  un  coup  de  revol- 
ver, lequel  avait  été  suivi  de  plusieurs  autres  tirés  par 
les  membres  de  la  légation,  L'ex-président  de  l'Equa- 
teur, ajoutait  Viteri,  ne  mérite  pas  un  coup  de  poignard  : 
il  doit  tomber  sous  l'analhème  et  le  mépris  de  l'uni- 
vers ' .  » 

Cette  farce  grossière  ne  pouvait  arrêter  un  instant 
des  juges  sérieux.  Si  Garcia  Moreno  ne  valait  pas  un 
coup  de  poignard,  comment  Viteri  avait-il  pu  concevoir 
la  pensée  de  se  mesurer  avec  lui?  Malgré  ses  mépris 
affectés,  Viteri,  proche  parent  d'Urbina,  l'rère  d  un  des 
pirates  fusillés  à  bord  du  Talca,  se  fiait  plus,  pour  abat- 
tre Garcia  Moreno,  au  poignard  de  la  secte,  qu'aux 
«  analh^mes  de  l'univers  ».  il  était  prouvé  que  l'assas- 
sinat, préparé  dans  un  conciliabule  révolutionnaire,  oc- 
éupait  tout  le  public  avant  l'événement  ;  qu'il  y  avait 
eu  préméditation,  vu  que  l'assassin  se  promenait  de 
long  en  large  dans  la  gare  de  Linui,  attendant  sa  victime 
bien  longtemps  avant  l'arrivc'îc  du  train  ;  que  Garcia  Mo- 
reno n'avait  nullement  fait  feu  sur  Viteri,  puisqu'il 
avait  remis  son  revolver  entre  les  mains  du  préfet  sans 
avoir  brûlé  une  cartouche  ;  que  la  nouvelle  de  l'assas- 
sinat courait  à  Guayaquil  avant  l'arrivée  des  dépêches 
de  Lima,  ce  qui  prouvait  d'une  mani*>ro  évidente  l'exisr- 
tence  d'un  coniplot  urbiniste  ;  c.ntin  que,  le  coup  miin- 
(|ué,  Viteri  et  ses  compagnons  hurlaient  avec  rage  :  «  A 

*  Exposicion  de  Juan  VUcri,  Amcrim  Lalinu,  i  scptcmbie  1807. 


—  485  — 

défaut  de  revolver,  nous  emploierons  le  poignard.»  A 
tous  ces  faits  se  joignaient  les  dépositions  des  témoins, 
qui  tous  racontaient  d'une  manière  uniforme  les  moin- 
dres détails  du  crime. 

La  culpabilité  était  donc  évidente  et  la  condamna- 
tion s'imposait.  Mais  la  justice  franc-maçonne  a  des 
[jrocédésqui  étonneraient  Gaiphe  lui-môme.  Le  tribunal 
de  Lima  récusa  les  témoins  oculaires,  comme  amis  et 
confidents  de  Garcia  Moreno,  pour  s'en  rapporter  aux 
dépositions  ridicules  et  souvent  contradictoires  de  cinq 
ou  six  complices  de  Viteri.  L'assassin  fut  acquitté  aux 
applaudissements  de  la  secte,  et,  non  content  de  cette 
infamie,  les  juges  déclarèrent,  en  seconde  instance,  qu'il 
V  avait  lieu  de  poursuivre  Garcia  Moreno  sous  la  pré- 
vention de  tentative  de  meurtre  sur  la  personne  de 
Viteri.  Ces  misérables  savaient  bien  qu'ils  ne  pouvaient 
l'atteindre,  car,  en  sa  qualité  de  plénipotentiaire,  il 
échappait  à  leur  juridiction  ;  mais  ils  essayaient  du 
moins  de  déshonorer  leur  victime. 

Cette  honteuse  prévarication  des  juges,  plus  encore 
que  l'attentat  du  2  juillet,  excita  dans  tout  le  public 
conservateur  de  Quito,  des  sentiments  d'indignation  et 
de  colère.  A  voir  comment  on  traitait  un  ambassadeur  de 
l'Equateur,  on  se  demandait  s'il  n'y  avait  plus  de  gou- 
Tcrnement  et  ce  que  faisait  le  président  Carrion?  Il  se 
contentait  d'écrire  une  lettre  de  condoléance  à  la  victi- 
me, dans  laquelle  il  narrait  «  la  profonde  impression 
produite  par  l'assassinat  de  Lima  sur  tous  les  habitants 
de  Quito,  et  même  sur  les  partisans  de  l'infâme  Viteri, 
qui  se  donnaient  beaucoup  de  peine  pour  dénaturer  les 
faits,  sans  pouvoir  y  parvenir.  Nul  doute  de  leur  com- 
plicité dans  l'attentat,  ajoutait-il,  car  il  était  connu  à 
l'Equateur  huit  jours  avant  l'arrivée  du  courrier  de  Li- 
ma'. »  Le  ministre  Bustamante,   informé  de  l'évène- 

*  Lettre  du  4  aoùl  18C6. 
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ment  par  Garcia  Moreno  lui-même,  répondait  à  son 
tour  «  qu'il  serait  tenté  de  croire  à  une  vengeance  per- 
sonnelle si  la  nouvelle  de  l'assassinat  répandue  avant 
l'événement  et  l'insistance  des  réfugiés  pour  obtenir  de 
la  cour  suprême  la  mise  en  accusation  de  leur  victime 
ne  trahissaient  un  complot  de  la  secte'*.»  Des  démarches 
faites  pour  empêcher  cette  exécrable  iniquité,  pas  un 
mot.  A  Lima,  le  chargé  d  affaires  de  l'Equateur  restait 
plus  qu'indifférent  aux  cyniques  projets  des  réfugiés,  des 
avocats  et  des  juges.  Il  insinuait  même  que  Garcia  Mo- 
reno «  ferait  bien  de  ne  pas  exciper  de  son  titre  de  plé- 
nipotentiaire pour  décliner  la  compétence  du  tribunal, 
mais  de  constituer  un  fondé  de  pouvoirs  et  de  soutenir 
le  procès,  »  ce  qui,  vu  le  parti  pris  des  juges,  eût  inévi- 
tablement amené  sa  condamnation. 

Quant  aux  libéraux,  même  catholiques,  tout  en  jetant 
les  hauts  cris  contre  l'assassin  de  Garcia  Moreno,  ils 
trouvaient  l'occasion  excellente  pour  récriminer  contre 
la  victime.  «  Ils  étaient  contraints  d'avouer  que  cet 
homme  extraordinaire,  par  ses  fautes  innombrables,  ses 
scandaleux  abus  de  pouvoir,  avait  une  grâce  spéciale 
pour  se  faire  abhorrer.  Malgré  cela,  ils  n'auraient  ja- 
mais cru  qu'à  l'Equateur,  on  pût  avoir  recours  au  poi- 
gnard pour  se  venger  2.  «Les  faux  bonshommes  !  jamais 
sans  doute  ils  n'ont  entendu  parler  de  l'altcMitat  du  23 
juin  1863,  ni  de  l'assassinat  du  commandant  Matos!  Ils 
ne  se  rappellent  que  les  «  scandaleux  abus  de  |)ouvoir 
de  Garcia  Moreno  »  contre  l'innocent  Maldonado  et  les 
non  moins  innocents  pirates  qui,  à  coups  de  sabre  et 
de  revolver,  avaient  capturé  le  Guayas  et  mis  l'Equa- 
teur à  deux  doigts  de  sa  perle.  Il  a  une  grâce  spéciale 
pour   se  faire   exécrer  de    ces  faux  conservateurs,    cet 

'  l-cllre  du  4  août  18GG. 

^  El  Asc^inato  y  los  llr.puilu.in.,..,  (Juilo  IbGO,  l'ii^'-  -. 


—  487  — 

homme  héroïque  qui  les  a  vingt  fois  sauvés  du  radica- 
lisme, en  exposant  sa  vie  pour  défendre  la  leur  ! 

Trop  grand  pour  relever  l'indifférence  des  diplomates 
et  l'insolence  de  ces  ingrats,  Garcia  Moreno,  guéri  de 
ses  blessures,  reprit  la  mer  pour  se  rendre  au  Chili, 
bien  que  ses  amis  lui  annonçassent  que  d'autres  con- 
jurés l'attendaient  à  Valparaiso  et  que,  du  reste,  le 
gouvernement  chilien  refuserait  d'admettre  un  pléni- 
potentiaire incriminé  juridiquement  pour  tentative 
d'assassinat.  Les  radicaux  avaient  répandu  ce  faux 
bruit  à  dessein  d'empêcher  une  mission  qui  devait  ac- 
croître la  considération  et  la  gloire  de  leur  ennemi. 

Le  président  du  Chili,  ses  ministres,  les  personnages 
distingués  de  la  capitale,  reçurent  l'illustre  ambassadeur 
avec  tous  les  égards  dus  à  son  mérite  personnel  ainsi 
qu'à  la  haute  charge  dont  il  était  revêtu.  Les  journaux 
du  pays  avaient  raconté  ses  luttes  contre  la  Révolution, 
les  traits  d'héroïque  valeur  qui  l'avaient  signalé  à  l'ad- 
miration du  monde,  son  amitié  constante  pour  le  Chili, 
durant  ses  quatre  années  de  présidence,  et  enfin  l'assas- 
sinat dont  il  avait  failli  être  victime  à  Lima,  de  sorte 
que  tous  les  cœurs  lui  étaient  gagnés  d'avance.  Le 
discours  qu'il  prononça  le  jour  de  sa  réception  officielle 
fit  comprendre  aux  chiliens  qu'ils  avaient  devant  eux 
non  seulement  un  héros  mais  un  diplomate  et  un  ami  : 
«  Depuis  longtemps  il  désirait  connaître  ce  beau  pays  du 
Chili,  la  gloire  des  républiques  américaines,  et  cepen- 
dant ni  ce  désir,  ni  l'honneur  d'être  auprès  du  peuple 
chilien  l'interprète  des  sympathies  profondes  de  son 
pays  et  de  son  gouvernement,  ne  l'avaient  déterminé  à 
accepter  la  charge  d'envoyé  extraordinaire,  mais  l'es- 
poir de  resserrer  et  de  rendre  plus  intime  l'alliance  entre 
les  deux  pays.  Initiateur  de  cette  alliance,  bien  avant  le 
blocus  de  Valparaiso  par  l'Espagne,  il  voulait  concerter 
avec  le  Chili  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  rendre 
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celte  union  utile  et  permanente,  assez  forte  pour  assu- 
rer à  tous  une  paix  honorable,  assez  intime  pour  garan- 
tir le  respect  de  l'indépendance  à  l'extérieur,  condition 
essentielle  du  progrès  à  l'intérieur.  » 
'  'Il  s'éleva  ensuite  à  des  considérations  qui  firent  ren- 
trer dans  le  néant  toutes  les  accusations  d'anti-améri- 
canisme  dont  on  le  poursuivait  depuis  quatre  ans,  «Du- 
rant quarante  années,  s'écria-t-il*,  nous  avons  travaillé 
contre  la  nature  et  nos  intérêts  les  plus  chers.  La  nature 
a  voulu  faire  de  nous  un  grand  peuple  sur  la  portion  la 
plus  belle  et  la  plus  riche  du  globe;  et  nous,  au  lieu  de 
nous  considérer  comme  les  familles  distinctes  d'une 
môme  nation,  nous  nous  sommes  traités  comme  des 
étrangers,  parfois  môme  comme  des  ennemis.  Malgré 
nos  intérêts  économiques  qui  se  combinent  admirable- 
ment, puisqu'une  région  produit  ce  qui  manque  à  sa 
voisine,  nous  avons,  au  moyen  de  douanes  et  de  tarifs, 
mis  obstacle  à  l'échange  de  nos  produits  et  paralysé 
Fessor  de  notre  industrie.  Mais  voici  venir  le  jour  où 
toutes  ces  inventions  d'une  politique  égoïste  apparaî- 
tront à  tous,  ce  qu'elles  sont  en  elïet,  inutiles  et  perni- 
cieuses. Le  péril  nous  a  révélé  les  avantages  de  l'union. 
Comme  l'éclair  et  la  foudre  servent  à  purifier  l'air,  l'in- 
juste agression  de  l'Espagne  nous  aura  donné  la  cohé- 
sion qui  nous  a  manqué  jusqu'ici.  » 

Il  réussit  parfaitement  dans  sa  mission.  Conventions 
postales,  diplomatiques,  consulaires;  traités  d'alliance, 
de  commerce  et  de  navigation  ;  détermination  des  prin- 
cipes communs  dans  les  relations  internationales  :  tout 
fut  réglé  au  plus  grand  avantage  dos  parties  contrac- 
tantes. De  plus,  durant  les  six  mois  qu'il  passa  au  Chili^ 
Garcia  Moreno  eut  l'occasion  d'entrer  en  rapport  avec 
la  noblesse  et  les  illustrations  de  la  capilalo.  Pailout  on 

*  America  Lalina,  29  août  1806. 
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admira  sa  science  profonde,  son  noble  caractère,  et  cet 
ensemble  de  dons  éminents  qui  font  l'homme  supérieur. 
Dans  les  sociétés  savantes  où  il  eut  l'occasion  de  se 
faire  entendre,  il  étonna  par  ses  vastes  connaissances, 
et  surtout  par  son  système  de  régénération  sociale  basé 
sur  les  lois  de  l'Eglise,  c'est-à-dire  sur  le  catholicisme 
intégral.  La  société  chilienne  se  passionna  pour  ce 
grand  homme  qui,  tout  heureux  de  rencontrer  des 
cœurs  assez  chrétiens  pour  le  comprendre  et  l'aimer, 
s'y  attacha  d'autant  plus  que  le  libéralisme  de  son  pays 
l'avait  peu  habitué  à  cette  bonne  fortune.  Plus  tard,  il 
ne  parlait  jamais  sans  émotion  de  son  voyage  au  Chili  '. 
Tel  fut  le  dernier  résultat  de  cette  nouvelle  conjura- 
tion radicale.  Le  nom  de  Garcia  Moreno  brilla  d'un  plus 
vif  éclat  dans  toute  l'Amérique,  et  l'on  comprit  mieux, 
à  voiries  fureurs  de  la  Révolution  contre  l'ex-président, 
qu'il  était  le  seul  homme  dontelle  craignît  la  puissance. 
Les  événements  vont  prouver  que  ses  instincts  ne  la 
trompaient  pas. 

*  II  disait  même  que,  s'il  se  voyait  jamais  dans  la  nécessité 
d'abandonner  sa  patrie,  il  se  transporterait  au  Chili  avec  sa  fa- 
mille. C'était  le  pays  qu'il  aimait  le  plus  au  monde  :  il  attribuait 
sa  prospérité  à  sa  constitution  politique  et  au  génie  de  Portâtes  à 
qui,  selon  lui,  on  aurait  dû  élever  une  statue  d'or. 


CHAPITRE  XIX 


CHUTE    DU    PRÉSIDENT    CARRION 


(1867.) 


A  son  retour  du  Chili,  Garcia  Moreno  passa  quel- 
ques jours  dans  la  capitale  au  milieu  de  ses  amis,  ren- 
dit compte  au  président  de  la  mission  qui  lui  avait  été 
confiée,  et  se  retira  ensuite  à  Guayaquil  chez  son  frcre 
Pablo  pour  s'occuper  de  négoce  conjointement  avec 
lui.  Sans  fortune  personnelle,  et  trop  scrupuleux  pour 
se  faire  des  rentes  aux  dépens  du  public,  il  ne  lui  res- 
tait d'autre  ressource  que  de  travailler  pour  vivre. 
D'ailleurs,  avec  la  politique  inconsistante  du  présitlent 
Carrion  et  les  défiances  hostiles  du  ministre  Bustamante, 
un  liomme  de  sa  trempe  n'avait  plus  rien  à  faire  à 
Quito  jusqu'au  moment  où  les  conservateurs  implore- 
raient son  secours  pour  arrêter  la  marée  montante  du 
radicalisme.  '. 

Depuis  un  an,  les  principes  anarchiqucs,  semés  dans 
le  pays  par  les  clubs  et  les  journaux  de  la  secte,  per- 
vertissaient les  esprits.  Ressuscitant  les  questions  litif 
gieuses  entre  l'Eglise  et  l'Etat,  le  gouvernement  sus- 
pendit l'exécution  du  concordat  pour  remettre  en 
vigueur  l'inique  loi  du  patronat  ecclésiastique  pendant 
(ju'on  délibérait  sur  certaines  réformes  proposées  au 
Saint-Siège.   En  vain  le  délégat  apostolique  iit-il  des 


—  491  — 

remontrances  sur  l'illégalité  d'un  décret  qui  blessait  les 
droits  d'une  des  parties  contractantes,  puisque  le  con- 
cordat n'était  nullement  atteint  par  une  proposition  de 
réforme  partielle  :  aux  grands  applaudissements  des 
radicaux,  Bustamante  maintint  son  décret.  Quatre 
mois  après,  il  excitait  leurs  colères  en  rendant  au 
concordat  sa  force  obligatoire.  Dans  une  autre  circons- 
tance, il  prit  fait  et  cause  pour  des  religieux  qui,  vou- 
lant échapper  aux  réformes  imposées  par  Rome,  n'eu- 
rent pas  honte  de  soulever  la  populace  contre  leurs 
supérieurs.  Malgré  les  représentations  indignées  du 
délégat  apostolique,  le  ministre  insinua  qu'on  accablait 
ces  pauvres  religieux  de  vexations  imméritées  et  com- 
promit ainsi  l'œuvre  de  la  réformation.  C'était  le  retour 
à  ce  passé  honteux  que  Garcia  Moreno  avait  voulu 
empêcher,  d'autant  plus  que  le  rétablissement  des  tri- 
bunaux civils  dans  les  causes  ecclésiastiques,  en  abolis- 
sant la  principale  des  réformes  concordataires,  assurait 
aux  criminels  une  impunité  presque  certaine. 

Avec  ce  gouvernement  sans  boussole,  les  révolution- 
naires n'avaient  pas  à  se  gêner  :  aussi  leurs  journaux 
conspiraient-ils  à  ciel  ouvert  contre  la  religion  de 
l'État  et  contre  l'État  lui-même.  Montalvo  prêchait 
dans  son  Cosmopolita  l'excellence  du  paganisme  et  sa 
supériorité  sur  les  idées  chrétiennes.  Les  clubistes 
invectivaient  contre  le  président  Carrion  et  deman- 
daient à  grands  cris  le  rappel  d'Urbina.  A  la  fin  de 
1866,  leur  influence  était  déjà  si  puissante,  qu'après 
avoir  repris  possession  du  pays  par  leur  incessante 
propagande,  ils  se  crurent  de  taille  à  forcer  la  porte  du 
corps  législatif.  Dans  la  lutte  électorale  qui  précéda  le 
congrès  de  1867,  ils  opposèrent  aux  modérés  de  l'école 
gouvernementale  leurs  candidats  les  plus  compromis, 
les  Carbo,  les  Parra,  les  Endara  :  le  flot  anarchiste 
venait  de  nouveau  battre  en  brèche  les  remparts  de  la 
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société.  Par  contre,  les  conservateurs  de  Quito,  per- 
suadés qu'il  était  plus  que  temps  de  faire  rentrer  en 
scène  le  défenseur  de  l'ordre,  choisirent  Garcia  Moreno 
pour  les  représenter  au  sénat. 

La  lutte  prit  des  proportions  très  graves.  Le  gouver- 

rit  ayant  eu  la  faiblesse  de  permettre  la  réorgani- 
on  de  la  Société  républicaine,  club  anarchiste  dissous 
deux  ans  auparavant  par  Garcia  Moreno,  on  vit  aussitôt 
apparaître  d'immondes  publications,  agrémentées  d'in- 
vectives contre  l'ex-président  et  de  tendres  sentimen- 
talités pour  le  gouvernement  de  Carrion,  «  ce  gouver- 
nement moral,  respectueux  de  la  loi,  assurant  aux 
citoyens  le  libre  exercice  de  leurs  droits,  et  aux  hom- 
mes de  cœur  assez  de  liberté  pour  empêcher  le  retour 
au  pouvoir  de  la  faction  sanglante  et  avilissante  dont 
les  seuls  moyens  de  gouvernement  sont  la  torture  et 
l'échafaud  '.  »  A  ce  certificat  de  moralité,  les  électeurs 
durent  croire  que  la  Société  Républicaine  ainsi  que  ses 
candidats  vivaient  dans  l'intimité  du  président  Carrion 
et  de  son  ministre  Bustamante,  d'autant  plus  que  ce 
dernier,  en  bon  libéral,  crut  devoir  se  croiser  les  bras 
durant  la  période  électorale,  afin  de  témoigner  son 
horreur  pour  la  candidatHre  officielle  et  son  religieux 
respect  pour  la  souveraineté  du  peuple.  Il  s'ensuivit 
que  le  peuple  souverain,  invinciblement  trompé,  vota 
d'une  manière  détestable.  La  chambre  des  députés, 
composée  de  jeunes  gens,  resta  en  majorité  libérale, 
mais  le  sénat  fut  envahi  por  les  fortes  tètes  du  radica- 
lisme. Toutefois,  en  dépit  d'une  opposition  forcenée,  le 
nom  de  Garcia  Moreno  sortit  triomphant  des  urnes, 
avec  ceux  des  sectaires  urbinistes  qui  l'avaient  tant  de 
fois  souillé  de  leurs  immondes  calomnies.  Tant  il  est 
difficile  d'égarer  les  sulfrages,  quand  il  s'agit  d'un 
homme  que  le  pays  est  forcé  d'appeler  son  sauveur! 

'  Circulaire  de  la  Socidtf'  l\i'j)ultli.cninr,  1800. 
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Les  urbinistes   exultaient,  non  sans  motif.  Maîtres 
ilu  parlement,  n  étaient-ils  pas  maîtres  du  pays  ?  Sans 
courir  les  chances  d'une  émeute,  ils  arrivaient  légale- 
ment au  pouvoir.  Les  circonstances  paraissaient  d'ail- 
leurs on  ne  peut  plus  favorables  pour  abattre  le  prési- 
dent Carrion  :   Mosquera,  leur  allié  et  leur  aide    au 
besoin,  venait  de  révolutionner  la  Nouvelle-Grenade  et 
de  se  réinstaller  à  Bogota  en  qualité  de  dictateur;  au 
Pérou,  les  frères  et  amis  jetaient  par  terre  ce  qui  res- 
tait du  parti  conservateur.  C'était  le  moment  d'envoyer 
Carrion  méditer  à  Cuenca  sur  les  excellences  et  les 
avantages  du  «  gouvernement  moral  et  respectueux  (^ 
la  loi»,  pendant  qu'on  réorganiserait,  à  coups  d'ukases 
ministériels,  le  rogne  glorieux  des  Tauras,  les  contri- 
butions forcées,  les  déportations  arbitraires  et  le  mar- 
tyre de  l'Église;  mais  comme  la  présence  de   Garcia 
Moreno  au  sénat  pouvait  ruiner  tous  leurs  plans,  ils 
résolurent  dans  leurs  conciliabules  d'invalider  son  élec- 
tion. Si  Ton  objectait  que  la  junte  provinciale,  juge 
sans  appel  en  matière  d'élection,  l'avait  qualifié  séna- 
teur, on  trouverait  bien  moyen  déquivoquer   sur  la 
décision  de  la  junte  et  de  l'annuler.  Les  conservateurs 
crieraient  à  l'arbitraire  ;  on  les  laisserait  crier,  et  l'en- 
nemi n'en  serait  pas  moins  exécuté. 

Du  reste,  afin  de  préparer  les  voies  aux  sénateurs,  les 
radicaux  commencèrent  à  protester  dans  leurs  réunions 
et  leurs  journaux  contre  les  iniques  arrêts  de  la  junte 
provinciale.  En  écartant  du  sénat  Manuel  Angulo,  le 
premier  élu  du  peuple,  sous  prétexte  que,  membre  du 
conseil  général  de  l'instruction  publique,  ses  fonctions 
étaient  incompatibles  avec  celles  de  sénateur,  elle  avait 
voulu  faire  place  à  Garcia  Moreno,  «  l'inlnis,  Fusurpa- 
teui"  du  suffrage  populaire,  le  despote  dont  l'audace 
allait  jusqu'à  forcer  les  portes  du  sénat  pour  recom- 
mencer le   cours  de   ses  exécutions  illégales   et   san- 
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glantes.  »  Afin  de  rassurer  les  sénateurs  timides,  on 
leur  apprenait  que  «  Garcia  Moreno,  le  tyran,  le  Cati- 
lina,  la  bête  fauve,  privé  de  ses  sbires,  n'était  pas  plus 
à  craindre  que  Néron  abandonné  de  ses  prétoriens  ^  » 
On  pouvait  donc  l'invalider  sans  s'exposer.  Dans  un 
pamphlet  intitulé  Le  jour  du  jugement,  Montalvo  se 
félicitait  de  ce  que,  «  après  avoir  jugé  tout  le  monde, 
Garcia  Moreno  allait  être  jugé  à  son  tour.  En  dépit  de 
ses  grandes  œuvres,  il  a  contre  lui,  disait-il,  ses  guerres, 
ses  déroutes,  les  larmes,  les  ruines  du  peuple.  Son  am- 
bition plaide  contre  son  désintéressement,  et  sa  cruauté 
contre  sa  religion  :  il  faut  le  juger  sans  miséricorde.  » 
Seulement,  il  avertissait  les  sénateurs  de  prendre  garde 
à  eux,  «  car,  si  pour  gagner  leurs  voix,  l'ex-président 
ne  pouvait  plus  leur  montrer  l'échafaud,  il  ferait  mi- 
roiter devant  eux  des  portefeuilles.  »  Qu'ils  agissent 
donc  avec  audace  :  «  les  fonctionnaires,  l'armée,  le 
gouvernement,  sauront  faire  respecter  leurs  délibéra- 
tions. »  Connaissant  la  stupidité  des  libéraux,  Montalvo 
comptait  que  le  gouvernement  prêterait  main-forte  à 
ceux  qui,  pour  le  renverser,  voulaient  écarter  son  plus 
solide  appui. 

Garcia  Moreno  apprit  en  route  que  ses  ennemis 
avaient  l'intention  de  l'exclure  du  sénat  et  que,  s'ils 
échouaient  à  la  vérification  des  pouvoirs,  ils  iraient 
jusqu'à  invoquer  contre  lui  l'exception  d'indignité, 
attendu  qu'il  restait  toujours  sous  le  coup  d'une  pré- 
vention d'assassinat.  Non  seulement  la  majorité  se 
déclarait  hostile,  mais  des  partisans  d'autrefois,  dont  la 
reconnaissance  aurait  dii  faire  ses  ardents  défenseurs, 
le  hlchaient  absolument,  llien  que  sans  illusion  sur  le 
verdict  à  intervenir,  il  vint  occuper  son  siège  à  l'ou- 
verlure  des  chambres,  en  face  des  terroristes  et  des 

'  Vsurpacion  del  suffiayiu  publico,  Quito,  août  1867. 
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trembleurs'.  La  nomination  des  dignitaires  lui  fit  com- 
prendre qu'Urbina  n'était  pas  loin.  Son  factotum, 
Pedro  Carbo,  la  cheville  ouvrière  de  toutes  les  insur- 
rections, fut  nommé  président;  Parra,  autre  agent 
d'Urbina,  vice-président;  Endara,  le  rédacteur  du  pro- 
nunciamento  de  Quinche,  un  des  graciés  de  1864,  se- 
crétaire :  décidément,  le  sénat  se  transformait  en  club 
urbiniste. 

On  vint  lire  à  cette  bande  de  francs-maçons  un  mes- 
sage fait  de  lait  et  de  miel.  Le  président  vivait  dans  les 
meilleurs. termes  avec  ses  voisins,  et,  grâces  au  ciel,  la 
paix  régnait  aussi  à  l'intérieur.  «  Depuis  le  dernier 
congres,  l'ordre  n'avait  pas  été  troublé;  rien  ne  faisait 
présager  la  moindre  crainte  pour  l'avenir.  Il  avait 
observé  de  point  en  point  la  constitution  et  les  lois, 
garanti  la  liberté  de  tous  les  citoyens  sans  distinction 
de  nuance  politique,  étendu  sa  main  paternelle  sur 
tous  les  réfugiés,  en  un  mot  pacifié  la  République.  Si, 
malgré  ses  désirs,  la  clémence  n'avait  point  embrassé 
tous  les  expatriés,  c'est  que  la  prudence  doit  accompa- 
gner la  générosité.  Du  reste,  à  la  première  preuve  de 
repentir,  d'obéissance,  et  de  bonne  conduite,  les  portes 
de  la  patrie  s'ouvriront  pour  les  recevoir.  Du  pouvoir 
extraordinaire  dont  on  l'avait  un  instant  revêtu,  il  n'a- 
vait fait  aucun  usage  ni  pour  molester  les  citoyens  ni 


i  Avant  son  arrivée,  les  corridors  du  palais  étaient  pleins  de 
libéraux  et  de  radicaux  qui  déclamaient  contre  l'élection  illégale 
de  Garcia  Moreno.  C'était  à  qui  prodiguerait  le  plus  d'insultes  à 
l'ex-président,  q'uand  tout-à-coup  on  entend  prononcer  son  nom. 
«Est-ce  bien  Garcia  Moreno?»  s'écrient  tou3  ces  braves.  C'était 
lui  en  efîet  qui  gravissait  les  marches  du  palais.  Le  silence  se  fait 
comme  par  enchantement,  chacun  se  range  pour  le  laisser  passer, 
et  tous  mettent  la  main  au  chapeau  en  signe  de  respect.  Garcia 
Moreno  traverse  les  rangs  d'un  air  résolu  et  se  dirige  vers  la  salle 
des  séances.  A  son  entrée,  tous  les  sénateurs  se  lèvent  pour  le 
recevoir. 
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pour  les  déporter  hors  du  pays'.  »  La  bande  radicale 
applaudit  à  tout  rompre,  en  se  disant  intérieurement 
que  si  ce  président  débonnaire  avait  mieux  usé  de  ses 
droits,  elle  gémirait  en  prison  au  lieu  de  se  pavaner  au 
sénat. 

Ces  formalités  accomplies,  on  procéda  immédiate- 
ment à  la  vérification  des  pouvoirs.  Comme  tous  ses 
collègues,  Garcia  Moreno  remit  aux  mains  du  secré- 
taire Endara  l'acte  officiel  de  son  élection,  pour  qu'il 
en  fût  donné  lecture  à  l'assemblée.  Endara,  troublé 
par  l'ascendant  et  le  regard  de  Garcia  Moreno,  balbu- 
tiait et  tâtonnait  tellement  que,  de  son  banc,  calme  et 
imperturbable,  ce  dernier  l'interrompit  plusieurs  fois 
pour  le  rectifier.  Le  lendemain,  la  commission  chargée 
d'examiner  les  rapports  des  juntes  conclut  à  l'admis- 
sion de  tous  les  sénateurs,  sauf  du  seul  Garcia  Moreno. 

Cependant  parmi  les  sénateurs ,  se  trouvait  un 
homme  juste  et  consciencieux,  ennemi  politique  de 
l'ex-président,  mais  ami  passionné  du  droit  et  de  la 
justice  :  le  docteur  Antonio  Mata.  A  peine  la  commis- 
sion eut-elle  formulé  ses  conclusions,  qu'il  les  attaqua 
au  nom  de  la  légalité.  «  Comme  moi,  dit-il,  vous  faites 
profession  de  soumission  absolue  à  la  loi.  Sans  la  su- 
bordination complète  de  la  volonté  humaine  à  la  loi,  il 
n'y  a  pas  de  République,  mais  l'anarchie  érigée  en 
principe.  Or,  la  loi  constitutionnelle  en  matière  d'élec- 
tions législatives,  c'est  que  la  junte  provinciale  seule  a 
qualité  pour  statuer  sur  l'admissibilité  des  candidats 
élus.  Pour  infirmer  son  jugement,  il  faut  en  appeler  à 
la  cour  suprême;  à  défaut  d'appel,  ses  décision»  ont 
force  de  loi.  Elles  sont  assimilées  dans  l'ordre  politique 
au  verdict  des  tribunaux  en  matière  civile  et  crirai- 
nollc    Ttijiistes  ou  abusives,   elles  sont  irréformables, 

*  Message  de  i8C7. 
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sauf  recours  à  la  juridiction  compétente.  Vous  êtes 
donc  absolument  incompétents,  d'après  notre  législa- 
tion, pour  disqualifier  un  sénateur  qualifié  tel  par  la 
junte  provinciale.  Votre  droit  se  borne  à  déférer  son 
verdict  au  tribunal  supérieur.  » 

La  majorité  connaissait  parfaitement  la  loi,  mais  ces 
hypocrites  prôneurs  de  légalité  ne  se  gênent  nullement 
pour  la  fouler  aux  pieds  quand  elle  contrarie  leurs  pas- 
sions. A  ce  raisonnement  d'une  lucidité  transparente, 
ils  opposèrent  de  ridicules  arguties,  des  vociférations 
contre  la  junte  et  des  invectives  contre  Garcia  Moreno. 
D'un  trait  de  son  inexorable  logique,  le  docteur  Mata 
leur  prouva  qu'ils  battaient  la  campagne  et  les  défia  de 
traiter  la  question  de  droit.  Irrités  d'une  opposition  à 
laquelle  ils  ne  s'attendaient  pas,  les  urbinistes  devinrent 
insolents.  L'avocat  Mestanza,  qui  se  croyait  satirique, 
affirma  que  tous  les  maux  de  l'Equateur  avaient  leur 
source  dans  le  caractère  «  de  certains  Équatoriens,  doux 
et  humbles  de  cœur,  et  par  trop  évangéliques,  toujours 
disposés  à  tendre  la  joue  gauche  à  ceux  qui  les  avaient 
souffletés  sur  la  droite,  et  à  baiser  la  main  des  miséra- 
bles qui  les  avaient  déshonorés.  »  Après  cette  incartade, 
venait  une  charge  à  fond  contre  Garcia  Moreno,  dan» 
le  but  de  couvrir  le  manque  absolu  de  raison. 

Le  docteur  Mata  bondit  pour  la  troisième  fois  de  son 
siège  et  lança  cette  apostrophe  qui  dut  faire  baisser  les 
yeux  aux  plus  éhontés  :  «  Je  voudrais  bien  être,  mais 
par  malheur  je  ne  suis  pas  l'homme  évangélique  dont 
vient  de  parler  le  préopinant.  Je  n'ai  point  fléchi  le  ge- 
nou devant  l'homme  qui  m'a  outragé,  ni  baisé  la  main 
qui  m'a  fait  un  afTront.  Dans  mes  veines  circule  un 
sang  qui  ne  s'échaufTe  que  trop  vite.  J'ai  un  cœur  trop 
impressionnable  et  trop  sensible  à  l'injure  ;  toutefois, 
au  fond  de  mon  âme  il  y  a  une  conscience,  et  cette 
conscience  me  dit  que  je  suis  dans  cette  chambre  pour 
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y  apporter,  non  mes  griefs  et  mes  ressentiments  per- 
sonnels, mais  un  sentiment  de  justice  que  personne 
n'arrachera  tle  mon  cœur.  » 

Trois  ou  quatre  sénateurs  votèrent  avec  le  docteur 
Mata  l'admission  de  Garcia  Moreno;  tous  les  autres, 
emportés  par  l'esprit  de  vengeance  ou  la  rage  révolu- 
tionnaire, prononcèrent  l'exclusion.  Ce  déni  de  justicei 
ne  les  empochera  pas  de  dire  que  la  république  person- 
nifie la  légalité,  et  que  jamais  ils  ne  pardonneront  à 
Garcia  Moreno  d'avoir  violé  la  constitution  et  les  lois. 
Cependant,  ces  tartufes  n'osèrent  paraître  au  journal 
officiel  sous  les  verges  du  docteur  Mata  :  ils  supprimè- 
rent des  actes  du  congrès  les  discours  vengeurs  qui  les 
marquaient  du  signe  de  l'iniquité,  comme  le  fer  rouge 
imprime  sur  l'épaule  du  condamné  le  stigmate  de  son 
crime.  Quant  au  sénateur  invalidé,  connaissant  d'avan- 
ce le  verdict  qu'allaient  rendre  ces  grotesques  comé- 
diens, il  n'avait  pas  attendu  la  fin  de  la  pièce  pour 
préparer  son  retour  à  Guayaquil. 

Une  fois  débarrassés  de  Garcia  Moreno,  le  plus  ferme 
appui  de  l'ordre,  les  révolutionnaires  dressèrent  leurs 
batteries  contre  l'ordre  lui-même  représenté  par  le  gou- 
vernement. Deux:  petits  projets  de  loi  suffirent  pour 
démanteler  la  forteresse  :  l'un  supprimait  la  haute 
police  afin  de  laisser  toute  liberté  aux  conspirateurs,  et 
l'autre  décrétait  la  responsabilité  des  hauts  fonction- 
naires afin  de  les  intimider  en  cas  de  crise  et  d'isoler  le 
pouvoir.  Cela  fait,  le  sénat  mit  en  accusation  le  prési- 
dent Carrion  et  son  ministre  Bustamante,  pour  délit 
d'illégalités  administratives. 

Le  président  avait  le  choix  entre  balayer  cette  assem- 
blée radicale  ou  succomber  sous  ses  coups.  Au  lieu 
d*agir  avec  force  et  décision,  il  se  montra  comme  tou- 
jours irrésolu  et  inconséquent.  Afin  d'avoir  l'occasion 
de  s'armer  de  pouvoirs  extraordinaires,  il  miagina  je 
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rie  sais  quel  complot  contre  la  sûreté  do  l'Etat  et 
déporta  cinq  ou  six  individus  qu'on  disait  compromis 
dans  cette  conspiration.  Flairant  une  manœuvre  du 
ministre  Bustamante,  le  sénat  voulut  savoir  quels  faits 
avaient  motivé  ces  arrestations,  mais  le  gouvernement 
répondit  qu'il  tenait  les  fils,  d'une  grave  conjuration 
dont  il  révélerait  les  détails  en  temps  opportun.  Là- 
dessus,  le  docteur  Mestanza,  impatienté,  s'écria  «  qu'il 
n'y  avait  d'autre  conjuration  en  train  que  celle  du  gou- 
vernement contre  le  peuple  et  la  constitution  ». 

C'était  une  déclaration  de  guerre.  Bustamante  se 
croyant  assez  fort  pour  tenir  tête  au  congrès,  fit  empri- 
sonner Mestanza  et  cinq  autres  représentants,  ce  qui 
mit  toute  la  capitale  en  émoi.  Au  lieu  de  se  rendre,  le 
congrès  se  déclara  en  permanence  jusqu'au  moment 
où  les  députés  incarcérés  lui  seraient  rendus.  Comme 
il  fallait  en  finir,  Bustamante  décréta  la  dissolution  du 
congrès  et  posta  un  bataillon  aux  abords  de  la  chambre 
pour  disperser  les  représentants  en  cas  de  résistance. 
Mais  la  loi  sur  la  responsabilité  des  fonctionnaires 
avait  si  bien  produit  son  effet,  que  le  gouverneur  de  la 
province,  don  Mariano  Bustamante,  bien  que  proche 
parent  du  ministre,  refusa  de  notifier  au  congrès  le 
décret  de  dissolution.  Durant  cet  imbroglio,  les  repré- 
sentants, furieux  de  voir  les  soldats  entourer  le  palais, 
se  répandaient  en  discours  incendiaires  contre  le  des- 
potisme :  Carbo  invectivait  contre  Carrion  et  Busta- 
mante; Angulo  exhortait  ses  collègues  à  faire  brave- 
ment leur  devoir;  un  autre  rappelait  l'exemple  des 
sénateurs  romains  attendant  la  mort  sur  leurs  chaises 
curules.  Mais  au  lieu  de  coups  de  fusils,  on  leur  envoya 
la  démission  de  Bustamante,  ce  qui  les  calma  durant 
quelques  jours. 

Alors,  pour  échapper  aux  radicaux  que  ses  conces- 
sions avaient  rendus  tout- puissants,  Çan'ion  prit'  le 
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parti  de  s'entourer  de  conservateurs  déclarés,  et  choi- 
sit pour  ministre  Raphaël  Carvajal,  Manuel  Ascasubi  et 
le  général  Davallos,  tous  trois  intimes  amis  de  Garcia 
Moreno.  Il  fît  même  offrir  àl'ex-président  le  commande- 
ment de  l'armée.  Celui-ci,  pour  ne  pas  compromettre  sa 
responsabilité  dans  une  situation  humainement  inextri- 
cable, répondit  «  qu'il  fallait  laisser  aux  militaires  de 
profession  l'honneur  des  grades  hiérarchiques,  mais  que 
néanmoins  il  se  mettrait  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment le  jour  où  l'indépendance  nationale  serait  mena- 
cée. ))  Au  fond,  il  n'avait  aucune  confiance  dans  la  sin- 
cérité du  gouvernement.  «  Je  me  réjouirais,  écrivait-il 
à  un  ami,  de  l'installation  du  nouveau  cabinet,  si 
j'avais  l'espoir  que  le  président  ne  se  tournera  pas  de 
nouveau  vers  le  malheureux  Bustamante  pour  en  faire 
cette  fois  encore  le  vrai  et  unique  chef  de  la  république. 
Ne  nous  faisons  pas  illusion  :  le  nouveau  ministère  fait 
tout  simplement  l'office  d'un  paratonnerre  :  s'il  échoue, 
il  se  discrédite,  sans  profit  pour  le  pays  ;  s'il  parvient  à 
sauver  le  vaisseau  de  la  tempête,  Bustamante  l'écar- 
tera  doucement  quand  il  se  croira  en  mesure  de  repren- 
dre le  gouvernail.  Nous  assistons  à  une  nouvelle  péri- 
pétie, et  non  au  dénouement  du  drame  ^  » 

En  effet,  irrité  de  la  volte-face  exécutée  par  le  gou- 
vernement, le  congrès  se  vengea  en  mettant  à  son  ordre 
du  jour  l'accusation  portée  contre  Carrion  et  Busta- 
mante d'avoir  violé  la  constitution  dans  le  conflit  avec 
les  députés,  ce  qui  les  mit  dans  un  étrange  embarras. 
«  La  solution  de  la  crise,  écrivait  à  celte  occasion  Gar- 
cia Moreno,  va  dépendre  du  verdict  de  condamnation 
ou  d'absolution  que  va  porter  le  congrès.  L'absolution, 
c'est  la  réconciliation  des  accusés  avec  les  rouges  et  lé 
triomphe  des  bandits  d'Urbina.  La  condamnation  ou 

*  Lettre  k  M.  Léon  Méra,  14  octobre  18C7. 
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J'abdication  du  président  qui  se  retirera  peut-être  pour 
exciter  la  compassion  du  sénat,  entraînera  immédiate- 
ment de  nouvelles  élections  sous  le  gouvernement  du 
vice-président,  et  c'est  peut-être,  au  milieu  de  tant  de 
hasards  périlleux,  ce  qui  offre  le  moins  de  danger.  Que 
si  le  président  et  son  favori,  pour  acheter  leur  grâce, 
se  jettent  dans  les  bras  d'Urbina  et  de  ses  rouges,  cet 
acte  d'inique  trahison  ne  tardera  pas  à  recevoir  son 
châtiment.  La  crise  alors  sera  violente,  mais  définitive, 
et  Dieu  aidant,  nous  en  sortirons  vainqueurs'.  » 

C'était  une  véritable  prédiction.  Pour  se  sauver  et 
sauver  son  Bustamante,  Carrion  n'eut  pas  honte  de 
proposer  au  sénat  la  plus  ignominieuse  des  transac- 
tions. Il  s'offrit  à  jeter  parterre  son  ministère  conserva- 
teur pour  lui  substituer  un  ministère  libéral  et  d'opérer 
des  mutations  de  même  nature  dans  les  commande- 
ments militaires,  si  lesjuges  consentaient  à  prononcer  un 
verdict  d'absolution.  Mais  cette  indignité  hâta  le  dé- 
nouement de  cette  pièce  tragi-comique.  Averti  de  ce 
qui  se  passait,  le  ministre  de  l'intérieur,  Carvajal,  se 
présenta  devant  le  sénat  pour  demander  des  renseigne- 
ments sur  ces  faits  scandaleux,  qui  lui  furent  publique- 
ment certifiés  par  les  sénateurs  libéraux.  Aussitôt  les 
ministres  envoyèrent  au  président  leur  démission  mo- 
tivée :  «  Nous  n'avons  point  hésité,  disaient-ils,  à  nous 
charger  du  ministère  au  moment  du  danger,  et  nous 
nous  flattions  qu'un  nouveau  programme  politique,  ex- 
posé franchement  et  loyalement,  pourrait  terminer  la 
crise,  et  voilà  que  l' ex-ministre  Bustamante,  nous  en 
avons  acquis  la  certitude,  recourt  aux  transactions  les 
plus  iniques  pour  se  procurer  une  honteuse  absolution. 
Devant  cette  duplicité,  source  déjà  de  tant  de  conflits, 
nous  quittons  le  pouvoir  pour  sauver  notre  dignité  et 

♦  Lettre  à  Léon  Méra,  26  octobre  1867. 
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pourvoir  au  bien  de  la  nation.  »  Les  sous-secrétaires 
d'Etat,  Léon  Méra  et  Vicenle  Salazar,  joignirent  leurs 
protestations  indignées  à  celles  des  ministres,  et  se  rç- 
tirèrenl  d'un  gouvernement  «  qui  se  jouait  de  ses  offi- 
ciers comme  il  se  jouait  de  l'honneur  de  la  patrie.  » 

Le  président  et  l'ex-ministre  Bustamante,  abandon- 
nés et  méprisés  de  tous,  se  virent  alors  à  la  merci  de 
leurs  juges.  Bustamante  fut  condamné  à  la  privation 
de  tout  emploi  public  pendant  deux  ans,  et  le  congrès, 
par  un  vote  solennel  de  censure,  décerna  au  président 
Carrion  un  véritable  brevet  d'incapacité  qui  le  forçait 
à  donner  sa  démission.  «  En  cédant  à  de  pernicieuses 
influences,  disaient  les  représentants,  en  sacrifiant  la 
républi([uc  à  de  misérables  intérêts  de  famille,  le  chef 
de  l'Etat  s'est  rendu  indigne  du  poste  éminent  auquel 
l'a  élevé  la  confiance  du  peuple.  Laisser  la  présidence 
en  de  telles  mains  serait  un  immense  malheur  pour  le 
pays.  » 

On  ne  pouvait  pas  trop  plaindre  le  président  ni  son 
ministre,  mais  il  n'en  était  pas  moins  vrai  que  les  radi- 
caux arrivaient  au  pouvoir.  Carrion  tombé,  ceux  qui 
avaient  prolité  de  ses  faiblesses  pour  l'acculer  à  la  dé- 
chéance, allaient  profiter  do  leur  crédit  pour  influen- 
cer les  électeurs  en  faveur  d'L'rbina,  et  le  catholique 
Equateur,  par  un  effet  mei'vcilleux  de  feelte  boîte  i\  sur- 
prises qu'on  appelle  le  régime  parlementaire,  était  ex- 
posé à  so  réveiller  un  beau  matin,  très  légalement  et  très 
constilulionnellement,  en  pleine   république  radicale. 

On  attendait  de  jour  en  jour  ce  hardi  coup  d'Etat, 
sans  que  personne  se  sentît  de  force  à  l'empêcher,  lors- 
qu'on apprit  l'arrivée  soudaine  et  tout  <\  l'ait  inopinée 
d,e  Garcia  Moreno.  Ueliré  à  Guayaquil  depuis  son  ex- 
pulsion du  sénat,  une  maladie  grave  de  sa  petite  fille 
l'avait  subitement  rappelé  dans  la  capitale.  Déconcertés 
à  cette  nouvelle,  les  radicaux  du  congrès  commencent 
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à  se  troubler  ;  les  conservateurs  courent  à  Garcia  Mo- 
reno  comme  au  sauveur  que  Dieu  leur  envoie  ;  peuple 
et  députés  le  supplient  de  prendre  en  mains  les  rônes 
du  gouvernement  et  de  préserver  le  pays  d'un  nouveau 
cataclysme.  Maître  absolu  de  la  situation,  il  n'avait 
qu'un  mot  à  dire  pour  déterminer  un  pronunciamento 
en  sa  faveur  ;  il  ne  le  voulut  pas,  mais  néanmoins  il 
résolut  de  barrer  le  chemin  à  la  Révolution,  en  déjouant 
le  plan  des  sénateurs  radicaux. 

Dans  un  conseil  composé  de  ses  amis  politiques, 
Garcia  Moreno  fit  prévaloir  l'idée  qu'un  changemerit 
de  gouvernement,  accompli  avec  promptitude  et  réso- 
lution, rétablirait  Tordre  et  la  paix.  Le  président  Car- 
non,  devenu  impossible,  quitterait  le  pouvoir  et  serait 
remplacé  au  fauteuil  par  le  vice-président  Arteta,  qui 
procéderait  immédiatement  à  l'élection  du  nouveau 
chef  de  l'État.  On  porterait  comme  candidat  à  la  prési- 
dence don  Javier  Espinosa,  avocat  estimé  de  tous 
pour  son  amour  de  la  justice,  et  de  plus  excellent  ca- 
tholique. Cette  combinaison,  goûtée  du  public  et  des 
chambres,  rallia  si  bien  conservateurs  et  libéraux  que 
les  urbinistes  perdirent  toute  influence. 

Avec  son  énergie  habituelle,  Garcia  Moreno,  chargé 
de  l'exécution  du  programme,  signifia  au  président  que, 
vu  les  circonstances,  le  bien  public  exigeait  sa  démis- 
sion ;  et,  comme  celui-ci  résistait  aux  instantes  sollici- 
tations qu'il  lui  fit  ilérativement  adresser  par  Pablo 
ïîustamante,  frère  de  l'ex-ministre,  il  lui  envoya  cet  til- 
timalum  d'un  laconisme  significatif  :  «  Souvenez-vous 
que  le  salut  de  la  république  doit  l'emporter  sur  la  vie 
de  l'homme  qui  la  mène  aux  abîmes  !  »  Enfin,  le  6  no- 
vembre, Carrion  donna  sa  démission,  après  avoir  acquis 
la  conviction  que  l'armée  ne  le  soutiendrait  pas.  Par 
son  ascendant  sur  les  chambres,  Garcia  Moreno  obtint 
qu'Artcta,   en  qualité  de  vice-président,  lançât  immé- 


—  504  — 

diatement  le  décret  convoquant  les  électeurs  pour  la 
nomination  du  nouveau  président.  Le  nom  d'Espinosa 
fut  accueilli  avec  un  tel  enthousiasme  par  tout  le  peuple 
que  les  radicaux  n'osèrent  pas  même  lui  opposer  de 
concurrent.  Un  mois  aprè's,  la  crise  était  terminée  et  le 
nouveau  gouvernement  installé  pour  dix-huit  mois, 
c'est-à-dire  jusqu'à  l'achèvement  de  la  période  consti- 
tutionnelle. 

Le  25  décembre,  de  retour  à  Guayaquil,  Garcia  Mo- 
reno  écrivait  à  un  ami  :  «  Je  reviens  de  Quito,  où  je 
suis  allé  voir  ma  petite  fille  qui  se  mourait.  Vous  savez 
déjà  pourquoi  la  Providence  m'a  conduit  dans  cette 
ville.  Le  candidat  que  j'ai  présenté,  le  catholique  et 
vertueux  Javier  Espinosa,  a  été  accepté  avec  enthou- 
siasme, même  par  un  certain  nombre  de  rouges.  Les 
élections,  terminées  le  21  de  ce  mois,  ont  ramené  la 
concorde  et  la  paix.  Nous  pouvons  nous  vanter  d'avoii- 
le  meilleur  des  présidents.  Notre  pauvre  Equateur, 
ajoutait-il,  vient  de  traverser  sans  secousse  une  crise 
qui  pouvait  aboutir  à  une  guerre  civile  désastreuse  ^  >► 

Comme  tous  les  conservateurs,  disons,  en  terminant 
ce  chapitre,  que  si,  dans  ces  conflits  d'incapables  el 
d'ambitieux,  la  guerre  civile  n'a  pas  ensanglanté  le 
pays,  c'est  encore  une  fois  grâce  à  l'énergie  du  héros 
chrétien  qui  jamais  ne  voulut  pactiser  avec  les  prin- 
cipes ou  les  hommes  de  la  Révolution. 

*  Lettre  à  don  Félix  Luque.  Voir  Verdadera  siluacion  poliUca. 
Lima,  1875,  page  8. 
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Exiâte-t-il  une  hérésie  plus  indéracinable  que  l'héré- 
sie libérale  dans  des  cerveaux  honnêtes  ?  Si  vous  leur 
démontrez  que  le  gouvernement,  chargé  de  diriger  les 
esprits  vers  le  bien,  ne  peut  sans  forfaiture  tenir  la  ba- 
lance égale  entre  le  bien  et  le  mal,  ils  vous  traitent 
d'absolutiste.  Si  le  catholicisme  établit  que,  vu  Tinfir- 
mité  de  la  nature  déchue,  la  vérité  non  protégée  sera 
toujours  opprimée  par  l'erreur,  et  les  honnêtes  gens 
foulés  aux  pieds  par  la  canaille,  ils  affirment  niaisement 
que  la  vérité  triomphe  naturellement  de  l'erreur  com- 
me le  soleil  des  ténèbres,  et  que  Dieu  saura  parfaite- 
ment se  défendre  lui-même.  Qu'un  document  pontifical 
anathématise  solennellement  leurs  erreurs  et  déclare 
expédient,  aujourd'hui  comme  autrefois,  de  proclamer 
la  religion  catholique  religion  de  l'Elat,  à  l'exclusion 
de  tous  les  faux  cultes,  ils  traitent  le  pape  de  rétrograde 
et  le  Syllabus  d'anachronisme.  Accepteront -ils,  du 
moins,  les  leçons  de  l'expérience  ?  Pas  davantage.  Tous 
les  dix  ou  vingt  ans,  maîtres  un  instant  d'appliquer 
leurs  principes,  ils  embourbent  le  char  de  TEtat  dans 
l'ornière  radicale,  en  France  comme  en  Belgique,  en 
Europe  comme  en  Amérique.   Si  vous  leur  reprochez 
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les  catastrophes  dont  cette  politique  est  périodiquement 
la  cause  fatale,  ils  battent  la  campagne,  jurent  leurs 
grands  dieux  qu'ils  mourront  libéraux  impénitents,  cou- 
rent à  de  nouveaux  abîmes  et  y  précipitent  avec  eux  les 
gouvernants  les  mieux  intentionnés,  si  ceux-ci  n'ont  pas 
le  courage  de  se  soustraire  à  leur  funeste  direction. 

Don  Javier  Espinosa,  le  meilleur  des  hommes,  aussi 
intelligent  que  vertueux,  profondément  conservateur  et 
profondément  catholique,  aurait  pu  faire  le  meilleur 
des  présidents,  comme  l'espérait  Garcia  Moreno,  s'il  ne 
s'était  pas  laissé  circonvenir  par  les  libéraux.  On  lui 
persuada  que,  nommé  par  tous  les  partis  plus  ou  moins 
opposés  au  radicalisme,  il  devait  les  appeler  tous  au 
gouvernement,  ainsi  que  l'exige  le  système  parlcmen- 
iaire.  Pour  se  montrer  conciliant,  il  donna  le  ministère 
de  l'intérieur  et  des  affaires  étrangères  à  son  parent, 
Camilla  Ponce,  catholique  sans  épithètc,  et  lui  associa 
deux  collègues  de  camps  opposés.  Les  libéraux  compri- 
rent sa  faute  et  le  comblèrent  d'éloges;  les  radicaux 
eux-mêmes  promirent  de  devenir  des  anges  de  paix  et 
de  douceur  sous  le  gouvernement  paternel,  légal,  et 
tout  à  fail  constitutionnel  du  sage  Espinosa. 

Avec  un  pareil  entourage,  le  gouvernement  devenait 
d'autant  plus  difficile  que  la  constitution  si  souvent 
Llàméo  par  Garcia  Moreno,  entravait  à  chaque  instant 
l'action  du  président.  Pour  empêcher  le  navire  de  som- 
brer, il  fallait  un  homme  assez  énergique  pour  éviter 
recueil  par  un  virement  de  bord  illégal,  en  s'appnyanl 
sur  le  principe  de  Garcia  Moreno  :  «  Je  suis  chargé  de 
sauver  la  république  avant  do  sauver  la  constitution.  » 
D'un  caractère  très  timoré  et  très  scrupuleux,  Espinosa 
80  lit  au  contraire  resclave  des  fictions  pailemcntaires 
et  légales,  au  grand  détriment  des  conservateurs.  On 
lui  présenta  un  jour  une  liste  de  trois  noms  j)arini  les- 
quels il  devail,  selon  les  disj)ositions  conslitutionnellcs, 
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choisir  un  gouverneur  de  province.  Sur  les  trois,  deux 
cléclinorent  l'honneur  el  la  charge,  et  le  troisième  était 
un  libéral.  Que  faire?  l'accepter,  si  mauvais  qu'il  fût, 
ou  exiger  la  présentation  de  trois  nouveaux  candidats. 
Le  président  ne  se  crut  pas  autorisé  à  prendre  ce  se- 
cond parti,  et  le  libéralisme  se  renforça  d'un  nouveau 
gouverneur  de  province.  Si  Ton  ajoute  qu'Espinosa  peu 
expert  et  peu  soupçonneux  en  matière  d'intrigues,  re- 
fusait de  croire  à  tout  méfait  non  matériellement  dé- 
montré, on  verra  qu'il  avait  toutes  les  qualités  requises 
pour  servir  de  jouet  aux  retors  de  la  Révolution. 
•  Garcia  Moreno  connaissait  bien  la  faiblesse  de  carac- 
tère du  nouveau  président,  mais  il  espérait  qu'intelligent 
et  consciencieux,  il  se  laisserait  guider  parles  conseils 
d'hommes  expérimentés,  dévoués  à  sa  personne  comme 
aux  intérêts  religieux  et  sociaux  dont  les  conservateurs 
lui  avaient  confié  la  garde,  mais  il  eut  beau  lui  si- 
gnaler les  dangers  de  la  situation,  l'éclairer  sur  les 
hommes  qui  surprenaient  sa  bonne  foi,  lui  dénoncer  les 
trames  des  radicaux,  Espinosa  trouvait  qu'il  s'in<{uié- 
tait  à  tort,  puisque  la  légalité  n'était  pas  violée.  Du 
reste,  afin  d'enlever  toute  inlkience  à  l'ex-président, 
les  radicaux  représentèrent  sa  polili(iue  comme  tyran- 
nique  et  absolument  monstrueuse.  Dans  un  odieux  pam- 
phlet intitulé  La  République  et  Garcia  Moreno,  ils  re- 
firent à  leur  manière  l'histoire  des  huit  dernières  années, 
pour  établir  que  leur  mortel  ennemi  n'avait  tenu  aucun 
compte  de  la  constitution  ni  des  lois.  Son  despotisme 
avait  causé  tous  les  malheurs  du  pays,  d'où  la  conclu- 
sion toute  naturelle  que  du  principe  légal,  incarné  dans 
le  président  Espinosa,  jaillirait  pour  l'Equateur  une 
source  intarissable  de  gloire  et  de  prospérité.  Les  con- 
servateurs ripostèrent  en  montrant  par  l'histoire  '  avec 

<  El  aenor  G.  Garcia  Moreno  y  los  libérales   del   Giiayas.  Quito, 
avril  1808. 
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quelle  désinvolture  leurs  hommes  si  vantés,  Roca,  Go- 
mez  de  la  Torre,  Franco,  Roblez,  et  surtout  Urbina, 
marchaient  à  pieds  joints  sur  leur  fameux  principe  de 
la  légalité,  non  par  exception  et  pour  sauver  la  patrie, 
mais  tous  les  jours  et  pour  contenter  leurs  passions. 
«  Le  parti  anarchiste,  que  Garcia  Moreno  avait  dû 
mettre  à  la  raison,  formait  moins  un  parti  politique 
qu'une  ménagerie  de  bêtes  féroces  échappées  de  leur 
cage,  et  qu'il  fallait  y  faire  rentrer  de  gré  ou  de  force 
sous  peine  d'en  être  dévoré.  «  Rien  de  plus  vrai,  mais 
les  calomnies,  reproduites  et  commentées  dans  les 
journaux,  ne  laissaient  pas  que  d'impressionner  vive- 
ment le  gouvernement,  déjà  prévenu  contre  Garcia 
Moreno. 

Dès  lors,  le  travail  de  destruction  recommença  de 
plus  belle  dans  les  clubs,  les  feuilles  publiques,  les  bu- 
reaux des  gouverneurs  de  provinces  et  même  du  minis- 
tère. Les  radicaux  minèrent  le  terrain,  sournoisement 
et  sans  tapage,  pour  ne  pas  donner  l'éveil  au  vertueux 
Espinosa.  Leurs  affidés  ou  des  complices  inconscients 
s'introduisirent  dans  les  emplois,  au  mépris  des  conser- 
vateurs désormais  sans  influence  et  sans  crédit.  Sous 
prétexte  de  liberté  de  la  presse,  on  remit  en  question 
les  principes  religieux  et  sociaux.  En  vain  Garcia  Mo- 
reno essaya-t-il  de  nouveau  d'ouvrir  les  yeux  au  gou- 
vernement sur  ces  menées  souterraines  :  Espinosa  ré- 
clamait le  corps  du  délit,  le  fait  matériel  qui  permît  de 
sévir  sans  sortir  de  la  stricte  légalité. 

L'Equateur  allait  assister  à  une  seconde  représenta- 
tion de  la  pièce  jouée,  un  an  auparavant,  sous  le  prési- 
dent Carrion.  Incapable  de  supj)ortcr  plus  longtemps  ce 
spectacle  écœurant,  Garcia  Moreno  prit  le  parti  de  sô 
retirera  la  campagne.  Il  loua  dans  la  région  du  nordi 
non  loin  d'Ibarra,  l'hacienda  (le  Guachala,  avccl'inteiï- 
lion  de  l'exploiter  lui-même.   C'était  lin    moyen  de  ro- 
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faire  sa  santé  fort  ébranlée  par  les  agitations  de  la  vie 
politique  et  les  grandes  épreuves  domestiques  qu'il 
avait  subies  durant  ces  dernières  années.  Sa  digne  et 
vertueuse  épouse,  Rosa  Ascasubi,  était  descendue  au 
tombeau.  Il  avait  épousé  en  secondes  noces  la  scnora 
Mariana  de  Alcazar,  nièce  des  Ascasubi.  Quand  il  com- 
muniqua son  projet  d'alliance  à  la  mère  de  la  jeune 
fille,  la  noble  femme  lui  répondit  en  pleurant  qu'elle 
redoutait  les  jours  troublés  et  les  nuits  d'angoisses  qui 
avaient  abrégé  la  vie  de  sa  pauvre  sœur.  Elle  ne  vou- 
lait pas  pour  sa  fille  d'une  existence  qui  consistait  à  se 
demander  tous  les  jours  si  on  ne  lui  rapporterait  pas  son 
mari,  le  cœur  percé  d'une  balle  ou  d'un  coup  de  poi- 
gnard. Cependant,  comme  on  ne  résistait  point  à  la  vo- 
lonté de  Garcia  Moreno,  il  avait  uni  son  sort  à  celui  de 
la  senora  Mariana,  dont  la  jeunesse,  l'amour  et  le  cou- 
rage ne  craignirent  point  d'affronter  les  tempêtes  qui 
épouvantaient  sa  tendre  mère.  Depuis  lors,  les  angoisses 
n'avaient  guère  cessé  :  l'attentat  de  Lima,  l'odieuse  in- 
validation prononcée  par  les  sénateurs,  finalement  la 
perte  d'une  petite  fille,  premier  fruit  de  leur  amour, 
avaient  initié  la  jeune  femme  à  son  long  martyre.  Il 
conduisit  donc  la  douce  Marlanita,  comme  on  l'appelait 
en  famille,  au  milieu  des  bois,  des  prairies  et  des  trou- 
peaux de  Guachala,  décidé  à  y  planter  sa  tente  pour 
s'y  procurer,  avec  le  calme  et  les  joies  du  foyer,  un 
moyen  honorable  d'augmenter  ses  ressources. 

Mais  Dieu  ne  voulait  pas  que  cet  homme  extraordi- 
naire, véritable  instrument  de  sa  Providence,  eût  ici- 
bas  un  moment  de  repos.  Il  ne  l'avait  appelé  dans  cette 
oasis  que  pour  lui  faire  exercer  une  fois  de  plus,  son 
rôle  de  sauveur.  Le  13  août  1868,  des  éruptions  volca- 
niques accompagnées  de  tremblement  de  terre,  com- 
mencèrent à  ébranler  toute  la  province  dlbarra.  Dans 
la  nuit  du  13  au  16,  vers  une  heure  du  matin,  pendant 
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que  les  volcans  vomissaient  des  torrents  de  lave,  une 
épouvantable  secousse  réveilla  les  habitants  terrifiés. 
La  terre  tremblait  ;  les  maisons  et  les  églises  s'écrou- 
laient avec  fracas;  hommes,  femmes,  enfants,  trou- 
peaux, disparaissaient  sous  les  décombres,  au  sein  des 
abîmes  creusés  parles  oscillations  du  sol.  On  n'enten- 
dait que  les  cris  des  mourants  et  les  hurlements  des 
malheureux  échappés  comme  par  miracle  à  l'horrible 
catastrophe.  Le  matin,  des  dix  mille  hommes  qui  com- 
posaient la  population  d'Ibarra,  plus  de  la  moitié  était 
ensevelie  sous  les  ruines  ;  Fautre  moitié  gisait  sur  les 
décombres,  au  milieu  des  cadavres,  muette  de  stupeur, 
sans  pain,  sans  vêtement,  sans  abri,  sans  espoir!  Et 
non  seulement  la  ville,  mais  toute  la  province  dlbarra 
offrait  ainsi  l'image  d'un  vaste  cimetière  oii  les  survi- 
vants du  cataclysme  pleuraient  sur  les  tombes  ouvertes 
de  leurs  parents  et  de  leurs  amis. 

Pour  comble  de  malheur,  des  bandes  de  pillarjjs  s'a- 
battirent sur  ce  champ  de  mort  comme  des  oiseaux  de 
proie  sur  des  cadavres.  Au  lieu  de  prêter  secours  aux 
pauvres  mourants  qui  imploraient  leur  pitié,  ils  les 
achevaient  pour  les  dépouiller.  A  cette  vue,  les  Indiens 
sauvages  des  régions  voisines,  croyant  à  la  destruction 
finale  de  la  race  espagnole,  hurlèrent  leur  cri  de  guerre, 
et  descendirent  des  montagnes,  comme  des  démons  sor- 
tis de  Tenfer,  en  criant  de  toutes  leurs  forces  :  «  Vive 
le  grand  Atahualpa  !  »  Les  malheureux  Ibarréniens 
fuyaient  à  l'approche  de  ces  figures  sinistres,  mais  par- 
tout ils  rencontraient  sur  leurs  pas  le  vol,  le  pillage  et 
la  mort. 

Quand  ces  affreuses  nouvelles  se  répandirent  dans  le 
pays,  la  consternation  se  peignit  sur  tous  les  visages, 
et  des  larmes  coulèrent  dotons  les  yeux.  Le  gouverne- 
ment, vivement  ému,  chorcha  immédiatement  le  moyen 
do  sauver  celte  province;  mais  comment  refaire  un  peu 
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d'ordre  au  milieu  de  Fhorrible  chaos  ?  Il  ne  trouva  rien 
de  mieux  que  de  s'adresser  au  dévouement  de  l'homme 
que  tous  désignaient  comme  seul  capable  de  remplir 
cette  tâche  surhumaine.  Le  22  août,  le  ministre  Camillo 
Ponce  annonçait  à  Garcia  Moreno  sa  nomination  de 
chef  militaire  et  civil  de  la  province  d'Ibarra.  «  La  si- 
tuation lamentable  du  pays,  lui  disait-il,  exige  des  se- 
cours extraordinaires,  et  surtout  un  homme  de  votre 
capacité  et  de  votre  énergie.  Désirant  envoyer  tous  les 
moyens  dont  il  dispose  pour  soulager  et  relever  ces  mal- 
heureuses populations,  le  gouvernement  vous  investit 
de  tous  les  pouvoirs  ordinaires  et  extraordinaires  que 
requiert  l'état  exceptionnel  de  la  province.  Chef  civil 
et  militaire,  vous  aurez  sous  vos  ordres  les  autorités 
politiques,  administratives,  militaires  et  financières  ; 
vous  prendrez  les  mesures  que  vous  croirez  nécessaires 
pour  sauver  ce  peuple  d'une  ruine  totale.  Le  gouver- 
nement et  la  nation  exigent  de  vous  ce  service  d'hu- 
manité et  de  patriotisme,  persuadés  que  vous  répon- 
drez à  leur  attente  en  acceptant  la  mission  qui  vous  est 
confiée.  » 

Il  y  eut  un  tressaillement  d'espérance  dans  tout 
l'Equateur  quand  cette  nomination  parut  au  journal 
officiel.  Seuls  les  révolutionnaires,  plus  féroces  que  les 
voleurs  et  les  Indiens  ,  accablèrent  le  gouvernement 
d'invectives  pour  avoir  appelé  Garcia  Moreno  à  un  pos- 
te de  péril  sans  doute,  mais  aussi  d'honneur.  Avec  son 
génie  et  son  courage,  il  était  de  force  à  faire  sortir  des 
ruines  la  province  d'Ibarra  ,  et  alors  quelle  auréole 
autour  de  son  front,  quelles  acclamations  à  la  gloire  du 
libérateur  !  Un  gouvernement  libéral  devait-il  accroître 
de  cette  façon  l'influence  du  tyran,  l'investir  d'un  pou- 
voir presque  dictatorial,  dont  il  ne  manquerait  pas 
d'abuser  contre  les  malheureux  Ibarréniens  d'abord,  et 
bientôt  contre  le  pays  tout  entier?  Pour  le  coup,  le  bon 
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Espinosa  fat  nettement  accusé  de  trahir  la  R(^publique. 

Garcia  Moreno  n'hésita  pas  un  instant  à  sacrifier 
pour  cette  œuvre  d'humanité  le  repos  dont  il  jouissait  à 
Guachala.  Laissant  déblatérer  les  hommes  de  haine,  il 
se  rendit  aussitôt  sur  le  lieu  du  sinistre,  accompagné 
de  plusieurs  bataillons  destinés  à  rétablir  l'ordre  et  à 
diriger,  sous  son  commandement,  les  travaux  de  sau- 
vetage ,  de  construction  et  de  ravitaillement  indis- 
pensables pour  arracher  à  la  mort  les  tristes  épaves  du 
tremblement  de  terre.  A  quelque  distance  d'Ibarra,  la 
troupe  fut  arrêtée  dans  sa  marche  par  la  rivière  de  l'Am- 
bi,  dont  les  eaux,  grossies  par  des  pluies  torrentielles, 
s'étendaient  comme  un  large  fleuve  à  travers  la  cam- 
pagne. Les  plus  audacieux  reculaient  à  ridée  de  s'aven- 
turer dans  ces  abîmes  sans  canots  ni  radeaux,  lorsque 
l'intrépide  chef  lança  son  cheval  au  milieu  du  torrent, 
manœuvrant  avec  tant  d'habileté  que  ses  compagnons 
stupéfaits,  après  avoir  plusieurs  fois  tremblé  pour  sa 
vie,  le  virent  apparaître  sain  et  sauf  sur  l'autre  rive. 
Entraînés  par  son  audace,  ils  franchirent  à  leur  tour  le 
terrible  passage,  préludant  ainsi  aux  actes  héroïques 
qu'allait  nécessiter  leur  difficile  mission. 

Dès  son  arrivée  sur  les  ruines  d'Ibarra,  Garcia  Mo- 
reno organisa  tous  les  services,  et  les  sauveteurs  se 
mirent  à  l'œuvre  sans  délai,  car  le  moindre  retard  dans 
les  secours  pouvait  entraîner  la  mort  d'un  grand  nom- 
bre de  victimes.  Des  compagnies  de  soldats,  lancées 
contre  les  pillards  cl  les  Indiens,  réussirent,  après  plu- 
sieurs luttes  sanglantes,  à  les  refouler  dans  leur  repaire 
des  montagnes.  Afin  de  rétablir  dans  la  population  le 
sentiment  de  la  justice  et  du  droit  de  propriété,  un  tri- 
bunal, siégeant  en  permanence,  condamna  aux  peines 
les  plus  sévères  ceux  qui  furent  reconnus  coupables  do 
délit  ou  de  crime.  Il  était  temps,  car  on  racontait  des 
forfaits  inouïs.  D'une  nombreuse  famille,  deux  frères 


—  513  — 

seulement  avaient  survécu  au  désastre.  L'un  d'eux 
parvint  à  se  dégager  des  ruines,  mais,  au  lieu  d'aider 
son  frôre  à  sortir  d'un  amas  de  décombres  où  il  était 
enseveli  vivant,  il  saisit  une  hache,  et  lui  en  asséna  un 
grand  coup  sur  la  tête.  Il  devenait  par  ce  fratricide 
mille  fois  exécrable  l'unique  héritier  de  la  famille. 

Pendant  qu'on  châtiait  les  criminels,  des  bandes  de 
fossoyeurs  enterraient  les  cadavres  et  déterraient  les 
vivants  qu'on  retrouvait  évanouis  et  prêts  à  rendre  le 
dernier  soupir  sous  des  monceaux  de  débris,  ou  dans 
des  cavernes  creusées  par  les  déchirements  du  sol. 
Garcia  Moreno  eut  la  consolation  de  sauver  ainsi  des 
centaines  de  victimes  qui  avaient  dit  adieu  h  la  vie, 
entr'autrcs  la  sœur  du  chargé  d'affaires  de  la  Colom- 
bie, vertueuse  carmélite  réfugiée  à  Ibarra  depuis 
que  la  persécution  avait  fermé  les  couvents  de  son 
pays. 

La  grande  difficulté,  c'était  de  trouver  des  approvi- 
sionnements suffisants  pour  alimenter  la  ville  et  la  pro- 
vince, également  dépourvues  de  subsistances.  La  po- 
pulation se  mourait  d'inanition.  Par  ses  chaleureux 
appels  à  la  charité,  Garcia  Moreno  provoqua  dans  la  ca- 
pitale et  les  autres  villes  importantes  des  souscriptions 
volontaires,  et  organisa  dans  les  campagnes  des  convois 
de  vivres,  dont  il  se  chargea  de  faire  la  répartition. 
Lui-môme,  bien  que  ses  ressources  fussent  très  res- 
treintes, il  s'inscrivit  pour  mille  piastres  et  donna  l'ordre 
à  son  intendant  d'expédier  de  Guachala  toutes  les  pro- 
visions que  l'hacienda  pouvait  fournir.  La  distribution 
des  vivres  se  faisait  de  la  manière  la  plus  équitable, 
car  il  veillait  avec  le  plus  grand  soin  sur  tous  les  em- 
ployés, afin  d'empêcher  les  cupides  de  spéculer  sur  la 
misère  publique.  Certains  commerçants,  pour  qui  tout 
était  moyen  d'infâme  trafic,  vendaient  à  des  prix  exor- 
bitants les  choses  mêmes  de  première  nécessité  :  il  les 
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condamna  à  être  publiquement  châtiés,  au  même  titre 
que  les  escrocs  et  les  voleurs. 

En  peu  de  temps,  grâce  à  son  infatigable  activité, 
l'ordre  régna  dans  toute  la  province.  Les  oiseaux  de 
proie  avaient  disparu  :  la  population  rassurée  vivait 
sous  la  tente;  les  familles  se  rapprochaient,  réunissant 
leurs  faibles  ressources.  On  envisageait  l'avenir  avec 
moins  d'effroi.  Des  pionniers  traçaient  des  routes  au 
travers  des  décombres,  premiers  linéaments  d'une  nou- 
velle cité  qui  devait  s'élever  bientôt  sur  les  ruines  de 
l'antique  Ibarra.  Le  génie  organisateur  de  Garcia  Mo- 
reno  présidait  à  la  résurrection  de  ce  peuple,  heureux 
de  l'appeler  son  protecteur  et  son  père. 

Au  récit  de  ces  merveilles,  les  radicaux  de  Guayaquil 
et  de  Quito  séchaient  de  dépit.  A  Ibarra  même,  on  les 
vit,  témoins  attristés  de  l'œuvre  accomplie  par  Garcia 
Moreno,  former  d'odieux  conciliabules  au  milieu  des 
ruines,  afin  de  chercher  un  moyen  quelconque  d'incri- 
miner le  dévouement  et  de  souiller  la  charité.  Leur 
porte-voix,  l'avocat  Mestanza,  président  de  la  Société 
Patriotique  de  Quito,  affirma  dans  les  journaux  de  la 
secte  que  «  toutes  les  ressources  accumulées  depuis  le 
tremblement  de  terre  avaient  passé  dans  les  mains  im- 
pures d'employés  sans  vergogne.  »  Cette  vilenie  n'at- 
teignait pas  Garcia  Moreno,  dont  le  désintéressement 
et  l'extrême  rigidité  envers  ses  subalternes  n'étaient  que 
trop  connus  des  libéraux  ;  néanmoins  ,  les  notables 
d'ibarra  se  levèrent  comme  un  seul  homme  pour  jeter 
à  la  face  de  Mcsianza  l'épithète  do  «  misérable  calom- 
niateur», 

Cette  protestation  no  fit  qu'irriter  la  colère  des  radi- 
caux. A  propos  d'un  marché  conclu  avec  un  ami,  et 
uniquement  pour  rendre  service  â  cet  ami,  ils  accusè- 
rent Garcia  Moreno  d'avoir  profilé  des  malheurs  publics 
pour  acheter  des  marchandises  ù  vil  prix  et  les  revendre 
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à  gros  bénéfices.  Indigné  de  cette  lâcheté,  le  vendeur, 
Manuel  Fierro,  protesta  solennellen\ent  et  sous  la  foi  du 
serment  «  qu'il  avait  lui-même  offert  ses  marchandises 
à  Garcia  Moreno,  mais  que  celui-ci  les  avait  refusées, 
n'en  ayant  nul  besoin,  et  ne  voulant  faire  aucun  achat 
en  ces  temps  de  calamité.  Il  n'avait  cédé  que  sur  ses 
instances  réitérées,  pour  lui  rendre  service,  et  en  le 
priant  de  faire  lui-môme  les  prix,  qu'il  avait  acceptés 
sans  en  rabattre  une  obole  ^  »  Garcia  Moreno  ajouta 
que  si  les  radicaux  trouvaient  le  marché'  avantageux,  il 
était  prêt  à  le  leur  céder  sans  aucun  bénéfice. 

Il  faut  citer  ces  énormités  pour  montrer  la  haine  sa- 
tanique  qui  ronge  le  cœur  des  libéraux,  et  les  ignobles 
moyens  auxquels  ils  ont  recours  pour  déshonorer  l'hom- 
me le  plus  honnête  et  le  plus  loyal.  Les  Ibarréniens 
reconnaissants  ensevelirent  ces  hontes  sous  les  témoi- 
gnages non  équivoques,  je  ne  dirai  pas  de  leur  sympa- 
thie, mais  d'un  amour  vraiment  filial  pour  Garcia  More- 
no. A  peine  l'eurent-ils  vu  à  l'œuvre  que ,  dans  une 
adresse  à  leurs  bienfaiteurs  des  provinces  voisines,  ils 
l'exaltèrent  «  comme  un  sauveur  envoyé  par  la  Provi- 
dence, au  milieu  du  déluge  dans  lequel  ils  avaient  été 
comme  ensevelis».  —  «  La  protection  dont  nous  en- 
toure Garcia  Moreno,  dirent-ils  ^,  cet  homme  qu'une 
inspiration  du  ciel  a  fait  nommer  chef  civil  et  militaire 
de  la  province,  est  de  telle  nature  que  les  paroles  nous 
manquent  pour  célébrer  notre  sauveur.  On  dirait  que 
cet  illustre  héros  a  été  créé  tout  exprès  par  Dieu  pour 
nous  consoler  dans  cette  immense  infortune.  Les  lar- 
mes qui  coulent  de  nos  yeux  peuvent  seules  lui  témoi- 
gner l'émotion  de  nos  cœurs  à  la  vue  de  son  dévoue- 
ment.   Bientôt,   grâce  à  l'infatigable    activité    qui  le 

*  «  Al  publico  »  feuille  volante,  !«■■  décembre  1868. 

2  Un  smtimiento  de  gratitud,  signé  :  Los  Ibarrenos.  Quilo,  sep- 
tembre 1868. 
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caractérise,  à  l'audace  de  ses  conceptions,  à  la  prompti- 
tude et  à  la  sûreté  de  ses  moyens  d'exécution,  nous  lui 
serons  redevables  de  notre  résurrection  sociale  et  politi- 
(jue.  Nous  ne  serons  plus  des  ombres  errantes  au 
milieu  d'un  champ  de  désolation  couvert  de  vingt  mille 
cadavres.  La  province  d'ibarra  ne  perdra  pas  son  nom, 
ni  la  bannière  de  l'Equateur  une  de  ses  plus  brillantet 
étoiles.  » 

Un  mois  plus  tard,  quand  Garcia  Moreno  dut  quitter 
la  renaissante  Ibarra,  le  peuple  entier  accourut  pour 
lui  dire  adieu,  absolument  comme  au  départ  d'un  père. 
Tous  fondaient  en  larmes  et  l'accablaient  de  remercî- 
ments  et  de  bénédictions.  Quelque  temps  après,  les 
dames  d'ibarra,  au  nom  delà  province,  lui  firent  hom- 
mage d'une  médaille  en  or,  enrichie  de  diamants,  et 
portant  cet  exergue  :  Au  sauveur  d'ibarra. 

Hélas  !  ce  tremblement  de  terre,  avec  ses  épouvanta- 
bles dégâts  et  ses  monceaux  de  cadavres,  n'est  qu'une 
faible  image  des  bouleversements  accomplis  dans  le 
monde  par  la  Révolution  !  Si  le  «  sauveur  d'ibarra  » 
mérite  une  médaille  d'honneur,  ses  compatriotes  lui 
doivent  des  couronnes  pour  les  avoir  arrachés  dix  fois 
aux  griffes  des  révolutionnaires.  Nous  allons  le  voir  pro- 
céder contre  ces  implacables  ennemis  de  l'ordre  au 
dernier  et  déûnilif  sauvetage  de  la  République. 


CHAPITRE  XXI 


CUUTE    DU    PRÉSIDENT    ESPINOSA 


(i869.) 


Le  président  et  ses  ministres  féUcit^rent  chaudement 
Garcia  Moreno  du  grand  dévouement  dont  il  avait  fait 
preuve  dans  sa  mission  d'Ibarra.  Celui-ci  profita  de 
leurs  dispositions  pourtour  représenter,  une  fois  encore, 
que  le  flot  du  radicalisme  les  emporterait  bientôt,  s'ils 
ne  prenaient  les  mesures  d'ordre  réclamées  par  la  situa- 
tion. Mais  jamais  les  libéraux  n'aperçoivent  de  nuage  à 
l'horizon.  Espinosa  s'endormait  de  plus  en  plus  dans 
ses  illusions  optimistes.  Son  ministre  de  l'intérieur  Ca- 
millo  Ponce,  inutile  Cassandre,  avait  perdu  toute  influ- 
ence sur  lui  ;  chaque  fois  qu'il  conjurait  le  président 
de  mettre  un  frein  aux  menées  des  anarchistes,  il  se 
heurtait  aux  doutes  et  aux  scrupules  du  plus  étroit  lé- 
galisme. Nul  espoir  d'ouvrir  les  yeux  à  ces  aveugles 
volontaires.  Impatienté  et  découragé,  Garcia  Moreno  se 
retira  de  nouveau  dans  sa  solitude  de  Guachala,  lais- 
sant à  Dieu  le  soin  de  l'avenir. 

Cependant,  comme  Tannée  1868  touchait  à  sa  fin,  et 
que  les  pouvoirs  d'Espinosa  expiraient  en  août  1869, 
les  conservateurs  s'occupaient  activement  de  lui  trouver 
un  successeur.  Garcia  Moreno  avait  jeté  les  yeux  sur 
le  général  Darquea,  loyal  et  vaillant  soldat  qui  comman- 
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dait  alors  le  district  de  Guayaquil.  Pour  Ini,  malgré  les 
instances  de  ses  nombreux  amis,  il  refusait  toute  can- 
didature :  «  La  seule  faute  que  je  me  reproche  dans  ma 
vie  politique,  disait-il,  c'est  d'avoir  accepté  la  prési- 
dence en  1861  malgré  les  absurdités  de  la  constitution 
bàclce  par  nos  représentants.  Le  pays  va  expier  les 
folies  de  la  convention,  et  déjà  l'expiation  serait  un  fait 
accompli,  si  je  ne  m'étais  sacrifié  pour  endiguer  le  tor- 
rent révolutionnaire  ^  »  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il 
écrivait  à  cette  époque  :  «  Je  ne  désire  pas  le  pouvoir  ; 
si  les  rouges  m'obligeaient  à  le  prendre,  je  réponds, 
avec  la  grâce  de  Dieu,  de  sauver  le  pays  en  quelques 
mois.  Cela  fait,  je  laisserais  la  place  à  l'élu  du  peuple, 
qui  serait  certainement  le  général  Darquea.  »  Dans  un 
voyage  qu'il  fit  à  Quito,  il  proposa  môme  aux  membres 
de  la  Société  patriotique  et  à  tous  ses  amis  de  patron- 
ner officiellement  ledit  général,  «  comme  le  plus  digne 
par  son  patriotisme,  ses  mérites  personnels  et  ses  in- 
portants  services,  de  régir  les  destinées  de  l'Equateur^  » 
Mais  les  conservateurs  ne  furent  pas  de  son  avis. 
Pour  sortir  du  labyrinthe  libéral  et  reprendre  l'œuvre 
de  la  civilisation  chrétienne,  il  fallait  plus  qu'un  hon- 
nête général,  il  fallait  Garcia  Moreno.  Ils  résolurent  donc 
de  lancer  sa  candidature.  Prenant  l'initiative  du  mouve- 
ment, la  Société  patriotique  adressa  aux  électeurs,  dès 
le  28  novembre  1868,  un  manifeste  signé  de  Cous  ses 
membres  et  d'autres  notabilités  du  parti  de  l'ordre, 
dans  lequel  elle  ne  craignait  pas  d'affirmer  «  qu'après 
avoir  consulté  toutes  les  sociétés  provinciales,  les  per- 
sonnages les  plus  autorisés,  en  un  mot,  la  majorité  de 
la  nation,  elle  présentait  la  candidature  de  Garcia  Mo- 
reno, comme  une  nécessité  dans  les  circonstances  pré- 

<  r-nllrr'  au  D'  1/^on  Mi'ra,  42juillot  1808. 

'*   ViTiltidora  situacion...  por  V.  \ah\uo  ;  pa^'fs  10  et  11. 
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sentes,  en  môme  temps  qu'un  témoignage  d'estime  et 
de  reconnaissance  pour  les  services  rendus  au  pays  par 
cet  illustre  citoyen.  Inutile  d'énumérer,  ajoutait-on,  les 
bienfaits  dont  il  a  comblé  la  nation  durant  sa  dernière 
présidence,  ni  les  sacrifices  qu'il  s'est  imposés  pour  la 
province  d'Ibarra  à  l'occasion  de  la  catastrophe  du  IG 
août  dernier:  ces  actes,  nous  les  avons  vus  de  nos  yeux, 
et  la  gratitude  les  a  imprimés  dans  tous  les  cœurs. 
En  ouvrant  des  voies  de  communication,  en  appelant 
des  instituts  religieux  pour  régénérer  les  mœurs  sous 
la  douce  influence  du  catholicisme,  en  multipliant  les 
écoles  et  les  collèges,  Garcia  Moreno  a  posé  les  fonde- 
ments de  notre  prospérité.  Il  est  vrai  que  la  calomnie 
met  tout  en  œuvre  pour  noircir  ce  grand  patriote,  mais 
nous  mépriserons  les  invectives  de  ces  calomniateurs, 
inspirées  trop  souvent  par  les  ressentiments  personnels 
et  les  fureurs  vindicatives  des  criminels  qu'il  a  châtiés. 
Leur  voix  s'éteindra,  comme  se  dissipe  avec  le  temps 
l'odeur  d'un  cadavre  en  putréfaction.  Alors  on  ne  verra 
plus  que  les  grandes  œuvres  de  Garcia  Moreno,  monu- 
ments immortels  de  son  génie  et  de  son  patriotisme'.  » 
Ce  manifeste,  impatiemment  attendu,  fut  accueilli 
dans  l'Equateur  par  une  explosion  de  joie.  De  toutes 
les  provinces,  de  Cucnca,  de  Riobamba,  de  Loja,  de 
Guaranda,  de  Babahoyo,  arrivèrent  des  adhésions  mo- 
tivées. Les  journaux,  les  feuilles  volantes,  se  couvrirent 
lie  milliers  de  signatures  en  faveur  de  Garcia  Moreno, 
-si  bien  que  ses  ennemis,  libéraux  et  radicaux,  furent 
obligés  de  se  donner  la  main  pour  lui  opposer  un  can- 
didat offrant  quelque  chance  de  succès.  Le  catholique 
Borrero  fonda  le  Constitutionnel  pour  faire  campagne 
contre  le  tyran,  de  concert  avec  le  Cosnwpoiita  du  païen 
Montalvo.  Afin  de  trouver  la  force  dans  l'union,  Mon- 

*  Manifestacion  de  la  Sociedad  patriotica,  28  Novembre  1868. 
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talvo  s'efforça  de  rentrer  un  peu  ses  griffes,  Borrero 
allongea  un  peu  les  siennes,  et  la  fusion  s'opéra  sous 
le  nom  de  «  grand  parti  libéral.  »  On  espérait  par  cet 
euphémisme  tromper  l'innocent  troupeau  des  électeurs, 
que  le  rouge  effraie  toujours  quelque  peu.  Mais  où 
trouver  un  représentant  du  grand  parti  libéral,  accepté 
desfusionnistes,  et  de  force  à  lutter  contre  l'ennemi  com- 
mun ?  Si  les  aspirants  ne  manquaient  pas,  il  leur  man- 
quait à  tous  quelque  chose  :  Carbo  était  trop  impie  et 
trop  démagogue,  Angulo  trop  gothique,  Montalvo  trop 
satanique,  Espinel  trop  inféodé  à  son  messie  Uibina, 
Mestanza  trop  infatué  de  lui-même  et  trop  mordant 
pour  ses  chers  amis  ;  quant  à  Borrero,  le  Caton  de  Cuen- 
ca,  on  en  usait  comme  d'un  cheval  de  renfort  pour 
monter  la  côte.  De  guerre  lasse,  l'union  libéro-radicale 
choisit  pour  son  candidat  don  Francisco  Aguirre,  de 
Guayaquil,  homme  de  talent  et  d'instruction,  peu  mili- 
tant jusque-là,  mais  de  couleur  signincalivc  par  sa  pa- 
renté avec  Urbina,  dont  il  se  montrait  le  zélé  partisan. 
Il  fallait  être  aveugle  comme  un  catholique  libéral  pour 
ne  pas  voir  se  dresser  derrière  Aguirre  le  spectre  du 
sinistre  révolutionnaire.  On  présenta  cette  candidature 
comme  l'expression  du  plus  pur  libéralisme,  la  quintes- 
sence de  toutes  les  perfections,  et  la  paix  éternelle  dans 
la  fusion  des  partis,  tandis  que,  dans  leurs  feuilles, 
manifestes,  proclamations,  les  fusion nisles  exhibèrent 
comme  repoussoir  leur  portrait  habituel  de  Garcia  Mo- 
reno,  retouché  par  leurs  meilleurs  artistes.  C  était  le 
tyran,  l'assassin,  l'hypocrite,  le  violateur  des  lois,  le 
bourreau  des  honnêtes  gens.  Ces  poisons  se  débitaient 
au  bon  peuple  avec  l'agrément,  poiu*  ne  pas  dire  la 
faveur  du  gouvernement,  si  bien  qu'il  devenait  néces- 
saire d'élever  lu  voix  pour  confondre  les  criminels  et 
détromper  leurs  victimes.  Inquiets  du  silence  de  (larcia 
Rlureno,  les  conservateurs  se  demandaient  si,  continu- 
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ant  à  décliner  toute  candidature,  il  les  abandonnerait 
en  un  moment  aussi  critique,  lorsqu'il  fit  paraître,  le 
48  décembre,  ce  manifeste  oii  les  fusionnistes  sont 
traités  selon  leurs  mérites,  et  ses  actes,  à  lui,  expliqués 
sans  ambages. 

«  Avant  la  période  électorale,  dit-il,  le  premier,  je 
mis  en  avant,  près  d'un  grand  nombre  de  mes  amis,  la 
candidature  d'un  illustre  général.  Par  suite  de  leurs 
hésitations  et  de  son  refus,  je  me  désistai,  bien  décidé 
cette  fois  à  déserter  la  lutte.  Du  reste,  en  dilïérenles 
circonstances  de  ma  vie  publique,  j'ai  donné  la  preuve 
que  je  n'aspirais  pas  au  mandat  présidentiel.  Avant 
comme  après  1863,  j'ai  dit  et  répété  que,  vu  l'insuffi- 
sance do  nos  lois  pour  la  répression  des  hommes  de 
désordre,  je  ne  me  chargerais  plus  du  pouvoir,  à  moins 
que  les  irréconciliables  ennemis  de  l'Eglise  et  de  la  pa- 
trie, les  partisans  d'Urbina,  aujourd'hui  déguisés  en 
libéraux,  ne  tentassent  une  restauration  de  son  exé- 
crable tyrannie. 

Or,  ce  que  personne  n'aurait  cru  possible,  voilà  que 
cette  hypothèse  devient  une  réalité.  La  candidature  de 
don  Francisco  Aguirre,  parent,  allié  et  fauteur  d'Ur- 
bina, candidature  appuyée  par  tous  les  radicaux,  fait 
pressentir  aux  moins  clairvoyants  le  retour  à  bref  délai 
de  l'homme  néfaste  qui  ne  doit  rentrer  à  l'Equateur 
que  pour  monter  à  l'échafaud.  Les  partisans  de  don 
Francisco  Aguirre  me  forcent  donc  d'accepter  la  can- 
didature que  daignent  m'olTrir  les  conservateurs.  Si  je 
reculais  devant  l'insuffisance  des  lois  pour  chùlier  ces 
trafiquants  de  révolutions,  tout  homme  loyal  et  sérieux 
refuserait  comme  moi  la  présidence,  et  l'Equateur  se- 
rait perdu.  Au  peuple  et  à  ses  représentants  d'écarter 
cet  obstacle  en  donnant  au  gouvernement  la  force  de 
répression  dont  il  a  besoin  pour  défendre  la  société. 

«  Aux  complices  d'Urbina,  aux  trailres  de  Cuaspud, 


de  Quinche,  de  Machala  et  de  Santarosa,  aux  pirates 
de  Jambeli.  s'unissent  aujourd'hui  des  hommes  mus 
par  de  Vils  intérêts  ou  d'ignobles  rancunes,  des  catho- 
liques soi-disant  libéraux,  ennemis  du  Concordat  et  du 
Sj'Uabus,  qui  ne  rougissent  pas  de  marcher  sur  les  bri- 
sées des  jansénistes  en  qualifiant  d\iltramontaiiis  les 
vrais  enfants  de  l'Eglise.  Cette  monstrueuse  fusion,  loin 
de  m' arrêter,  m'offre  un  second  et  puissant  motif  d'ac- 
ceptation, car  il  est  évident  que  mon  refus  mettrait 
en  péril  les  plus  chers  intérêts  du  peuple. 

«  Enfin  un  motif  d'honneur  vient  corroborer  ceux 
que  m'inspirent  ma  foi  religieuse  et  mes  convictions 
politiques.  Attaqué  journellement  avec  une  implacable 
obstination,  en  butte  aux  injures  de  toute  espèce  com- 
me aux  calomnies  les  plus  outrageantes,  je  pardonne 
volontiers  à  mes  ennemis  ;  cependant,  je  crois  que  le 
jour  est  arrivé  oii  le  peuple,  par  un  verdict  solennel, 
doit  prononcer  entre  moi  et  mes  calomniateurs.  Oui  le 
jour  de  l'élection  sera  le  jour  du  jugement  :  entre  moi 
et  mes  accusateurs,  il  y  a  le  peuple,  et  c'est  la  justice 
du  peuple  que  j'invoque.  Si  je  me  retirais  de  la  lutte, 
ils  ne  manqueraient  pas  de  dire  que  j'élude  la  sentence 
parce  que  je  me  crois  coupable.  Je  ne  puis  attenter  à 
mon  propre  honneur,  et  c'est  ainsi  qu'à  force  d'outra- 
ges, ils  m'ont  mis  dans  l'impossibilité  de  refuser  une 
candidature  à  laquelle  j'étais  loin  d'aspirer. 

«  Pour  conclure,  je  dois  faire  connaître  à  la  nation  les 
principes  qui  dirigeront  ma  conduite  si  elle  m'appelle  à 
l'honneur  de  la  gouverner.  Respect  et  protection  à 
l'Eglise  catholique  ;  adhésion  inébranlable  au  Saint- 
Siège  ;  éducation  basée  sur  la  foi  et  la  morale  ;  diffusion 
de  l'enseignement  ù  tous  les  degrés  ;  achèvement  des 
routes  commencées  et  percement  de  nouvelles  voies, 
selon  les  besoins  et  les  ressources  du  pays  ;  garanties 
pour  les  personnes,  les  propriétés,  le  commerce,  l'agri- 
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culture  et  l'industrie  ;  liberté  pour  tous  et  pour  tout, 
excepté  pour  le  crime  et  les  criminels,  répression  juste, 
prompte  et  énergique  delà  démagogie  et  de  l'anarchie  ; 
maintien  de  nos  bonnes  relations  avec  tous  nos  alliés  ; 
promotion  aux  emplois  de  tous  les  citoyens  honorables, 
selon  leurs  mérites  et  leurs  aptitudes  :  voilà  mon  pro- 
gramme. Je  veux  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  faire  de 
l'Equateur  un  pays  moral  et  libre,  riche  et  vraiment 
civilisé.  Tels  sont  mes  principes,  telle  sera  ma  règle  de 
conduite,  si  les  suffrages  du  peuple  m'ap|)ellent  à  exer- 
cer le  pouvoir.   » 

Voilà,  dirons-nous  à  notre  tour,  voilà  dans  toute  sa 
splendeur  le  programme  de  la  civilisation  catholique. 
Ce  fier  langage  est  celui  d'un  grand  chrétien  et  d'un 
grand  patriote  qui  ne  veut  tromper  ni  les  conservateurs 
ni  les  révolutionnaires.  Les  conservateurs  doivent  sa- 
voir que  ce  catholique  tout  d'une  pièce  n'inclinera 
jamais  vers  les  doctrines  libérales,  et  les  révolution- 
naires, qu'ils  ont  devant  eux  l'ange  exterminateur. 
Nous  constaterons  plas  tard  que  ce  n'était  pas  là  une 
profession  de  foi  banale  comme  on  en  placarde  tant 
sur  les  murs  en  un  jour  d'élection,  mais  bien  le  plan 
médité  et  détaillé  du  grand  édifice  que  ce  politique  de 
génie  voulait  construire  sur  les  ruines  de  la  Révolu- 
tion. 

A  la  lecture  de  ce  manifeste,  un  soupir  de  soulage- 
ment s'échappa  de  tous  les  cœurs  amis  de  l'ordre  et  de 
la  religion.  Au  contraire,  la  ligue  libéro-radicale,  dé- 
masquée et  flétrie,  poussa  des  cris  de  rage  et  de  fureur, 
d'autant  plus  qu'elle  espérait  le  désistement  de  Garcia 
Moreno.  Pour  le  dégoûter  complètement  de  la  vie  pu- 
blique elle  l'avait  poursuivi  de  ses  outrages,  et  voilà 
que  cette  fausse  tactique  ramenait  au  combat  le  lion 
blessé  ;  or,  le  combat,  c'était  la  victoire,  car  aux  com- 
mentaires enthousiastes  du  manifeste  et  aux  milliers 
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de  signatures  qui  se  lisaient  chaque  jour  au  bas  des  cir 
culaires  électorales  *,  on  conjecturait  à  bon  droit  que 
le  candidat  fusionniste  n'obtiendrait  pas  môme  le  tiers 
des  suITrages.  Désespérant  de  vaincre  au  scrutin,  les 
radicaux  résolurent  de  conquérir  le  fauteuil  présidentiel 
par  une  nouvelle  conspiration. 

Afin  de  préparer  le  peuple  à  un  coup  de  main,  le& 
clubs,  aidés  des  feuilles  publiques,  répandirent  le  bruit 
que  l'Equateur  ne  souftVirait  pas  une  seconde  fois  la 
domination  de  Garcia  Morcno.  Les  vrais  républicains 
empêcheraient  bien  le  despote  de  remettre  le  pays  dans 
les  fers.  L'assassin  de  Maldonado,  le  bourreau  de  Jam- 
beli,  l'autocrate  qui  depuis  huit  ans  s'imposait  à  son 
pays,  devait  être  écarté  par  n'importe  quel  moyen.  Mon- 
taivo  sommait  Garcia  Moreno  de  renoncer  à  sa  candida- 
ture, sous  peine  de  voir  briller  bientôt  la  lame  du 
poignard  :  «  Qu'il  sache,  s'écriait-il,  que  nous  sommes 
irrévocablement  liés  à  *don  Francisco  Aguirre  :  ou  le 
tyran  nous  écrasera,  ou  il  mourra  de  nos  mains.  »  Des 
bruits  d'une  révolution  prochaine  circulaient  dans  la 
capitale  et  les  provinces.  Quant  au  formaliste  Espinosa, 
il  laissait  prêcher  tranquillement  la  révolte  et  l'assassi- 
nat, attendu  que  l'Equateur  jouissait  de  lu  liberté  de  la 
presse  et  du  droit  d'association.  A  Cuenca,  les  fusion- 
nistes  organisèrent  une  procession  grotesque  et  ridicule 
en  faveur  de  leur  candidat  :  à  travers  les  rues,  un 
cierge  à  la  main,  s'avançaient  gravement  l'avocat  lior- 
rcro,  SCS  amis  les  libéraux,  ses  alliés  les  radicaux,  puis 
la  populace  qui  hurlait  :  «  Vive  Aguirre  !  A  bas  Garcia 
Morcno  !  »  Du  scinde  cette  cohue  émergeait  un  drapeau 
sur  lequel  flamboyait  ce  mot  sacramentel  :  Constitution! 
A  Guaya(juil,  à  Quito,  dans  tous  les  centres,  se  prépa- 
rait un  soulèvement  que  tout  le  monde,  excepté  pourtant 

«  Estrclla  de  Mayo,  3i  mars  18G0. 
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les  libéraux  et  le  très  placide  Espinosa,  s'attendait  à 
voir  éclater  sous  peu  de  jours.  Ces  braves  gens  ne  pou- 
vaient s'imaginer  que  les  révolutionnaires,  leurs  alliés 
du  moment,  n'exaltaient  le  président  et  la  constitution 
que  pour  abattre  l'un  et  déchirer  l'autre. 

Pendant  ce  temps,  Garcia  Moreno  s'occupait  tran- 
quillement à  Guacliala  de  ses  champs  et  de  ses  trou- 
peaux. Il  avait  accepté  la  candidature  sur  les  instances 
de  ses  amis,  mais  il  leur  laissait  le  soin  de  la  propager 
et  de  la  défendre.  Dans  les  premiers  jours  de  1809,  en 
voyant  poindre  un  coup  d'État  révolutionnaire,  cer- 
tains d'entre  eux,  sans  aucun  concert  préalable,  arri- 
vèrent simullanément  à  Quito  pour  s'entretenir  avec  lui 
des  périls  de  la  situation.  Ne  l'y  trouvant  pas,  ils  s'uni- 
rent à  d'autres  conservateurs  de  la  capitale,  parfaitement 
renseignés  sur  les  agissements  des  radicaux,  et  n'hési- 
tèrent pas  à  entreprendre  le  voyage  de  Guachal,a.  Ils  ar- 
rivèrent à  l'hacienda  vers  onze  heures  du  soir.  Déjà 
"Garcia  Moreno  était  retiré  dans  sa  chambre,  quand  ses 
serviteurs  indiens  vinrent  lui  annoncer  que  plusieurs 
cavaliers,  demandant  à  lui  parler,  se  trouvaient  à  la 
porte.  Son  premier  mouvement  fut  de  saisir  un  grand 
sabre  qui  pendait  près  de  son  lit,  et  le  revolver  placé 
sur  sa  table,  car  on  l'avait  prévenu  la  veille  que  des 
assassins  de  la  Nouvelle-Grenade  en  voulaient  à  sa  vie. 
Quelle  ne  fut  pas  sa  surprise  de  reconnaître  ses  amis  les 
plus  dévoués  I  Ils  lui  expliquèrent  à  l'instant  les  motifs 
très  pressants  de  leur  visite,  l'insurrection  radicale  sur 
le  point  d'éclater,  et  l'inconcevable  inertie  du  président 
en  face  des  dangers  qui  le  menaçaient.  Lui  seul  pouvait 
sauver  le  pays,  s'il  en  était  temps  encore  ;  ils  accou- 
raient pour  le  conjurer  de  reprendre  avec  eux  le  chemin 
de  la  capitale.  H  leur  répondit  qu'il  ne  voyait  aucun 
moyen  de  salut  et  que,  du  reste,  il  était  fatigué  de  lut- 
ter pour  des  hommes  aussi  stupides  que  les  libéraux, 
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lesquels  n'avaient  que  trop  mérité  de  passer  par  les 
verges  d'Urbina.  —  «  Sans  doute,  répliquèrent  ses 
amis,  mais  vous  avez  juré  de  ne  pas  laisser  retomber  le 
peuple  aux  mains  de  cet  affreux  despote.  »  Quelques 
heures  après,  ils  l'entraînaient  avec  eux  vers  Quito. 

Dans  la  capitale,  il  se  trouva  immédiatement  entouré 
de  conservateurs  arrivés  des  provinces,  dont  les  infor- 
mations lui  fournirent  des  détails  très  précis  sur  le  plan 
des  conjurés.  Urbina  venait  d'arriver  à  Tumbez  avec 
ses  fidèles  généraux  Rios  et  Franco;  de  la  frontière,  il 
correspondait  avec  ses  affidés;  la  révolution  devait 
sans  délai  éclater  à  Guayaquil;  après  avoir  assassiné  le 
général  Darquea,  les  conjurés  se  proposaient  d'ouvrir 
les  prisons  et  de  corrompre  les  officiers  pour  s'emparer 
des  casernes;  les  autorités,  averties,  se  précautionnaient 
contre  une  invasion  imminente.  A  Cucnca,  les  chefs 
du  mouvement  avaient  reçu  le  mot  d'ordre.  Trois  ur- 
binistes  fameux,  Zamorra,  Villavicencio  et  Tarquinio 
Franco,  compromis  dans  les  dernières  insurrections, 
distribuaient  les  rôles  aux  conjui-és.  Un  écrit  intitulé  : 
Lunettes  pour  les  myopes,  avait  mis  au  jour  tous  ces 
faits,  en  publiant  des  lettres  émanant  des  autorités  de 
Guayaquil  et  relatives  au  complot.  Du  reste,  à  Quito, 
les  sectaires  s'armaient  déjà  de  poignards  et  de  revol- 
vers; à  Riobamba,  à  Lalacunga,  à  Cuenca,  les  urbi- 
nistcs  annonçaient  qu'ils  triompheraient  sur  les  cada- 
vres de  leurs  adversaires,  et  que  le  15  janvier  serait  le 
commencement  d'une  ère  nouvelle  '. 

Sur  ces  entrefaites,  on  apprit  de  Pasto  par  dos  lettres 
particulières,  qu'un  certain  Victor  Proano,  à  la  solde 
d'Urbina,  s'était  rendu  peu  auparavant  dans  cette  ville 
pour  enrôler  des  volontaires.  Il  avait  annoncé  à  ses 
confidents  qu'Urbina  allait  rencontrer   à  Tumbez  Rios 

'  r.t.'S  faits,  rnlalL's  dans  les  imiinaiix  du  Icmps  (Estrclla  de  Mayo^ 
22  cl  28  juMvior,)  n'ont  jamais  Oté  di-nienlis. 
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II,  et  Franco,  ce  qui  se  trouvait  vérifié  par  le  fait,  et  puis 
s'emparer  de  Guayaquil  pendant  qu'on  envahirait  l'E- 
quateur par  le  nord,  après  avoir  mis  la  main  sur  Garcia 
Moreno  à  Guachala.  De  plus,  le  bruit  se  répandit  qu'il 
existait  un  pacte  secret  entre  Urbinaet  Mosquera,  pacte 
révélé  parles  indiscrétions  épistolaires  de  ce  dernier,  en 
vertu  duquel  l'Equateur  devait  être  divisé.  Les  provin- 
ces du  Nord,  jointes  à  celle  du  Cauca,  formeraient  une 
nouvelle  nationalité. 

Ces  bruits  alaiiiiants  couraient  les  rues,  et  le  gouver- 
nement, qui  les  connaissait  mieux  que  personne,  refu- 
sait de  prendre  aucune  mesure  d'ordre.  Il  révoquait  les 
employés  soupçonnés  d'incliner  vers  les  conservateurs, 
et  maintenait  à  leur  poste,  malgré  les  réclamations  in- 
dignées des  ministres  eux-mêmes,  des  gouverneurs  de 
provinces  notoirement  favorables  aux  urbiriistes.  Espi- 
nosa,  devenu  le  jouet  des  libéraux,  avait  les  yeux  cou- 
verts d'un  triple  bandeau.  Ses  amis,  ses  parents,  après 
bien  des  représentations  inutiles,  l'avaient  abandonné 
à  ses  conseillers  favoris.  Son  ministre  fidèle,  Camille 
Ponce,  d'un  dévouement  à  toute  épreuve,  hésita  long- 
temps devant  une  rupture  qui  lui  brisait  le  cœur;  mais, 
pour  ne  point  assumer  la  responsabilité  des  malheurs 
qui  allaient  fondre  sur  le  pays  par  l'incurie  du  prési- 
dent, il  se  vit  obligé,  lui  aussi,  de  donner  sa  démission. 

La  retraite  du  ministre  de  l'intérieur,  en  faisant  pas- 
ser le  gouvernement  tout  entier  aux  mains  des  libéraux, 
glaça  d'eflroi  les  conservateurs.  On  s'attendait  d'un  mo- 
ment à  l'autre  à  voir  éclater  le  mouvement  révolution- 
naire. Garcia  Moreno  crut  devoir  intervenir  une  der- 
nière fois  auprès  du  président  et,  comme  toujours,  sa 
grande  âme  et  son  noble  cœur  dictèrent  ses  résolutions. 
Au-dessus  des  uiisi^rables  intérêts  de  partis  ou  de  per- 
sonnes, il  ollrit  de  renoncer  spontanément  à  sa  candi- 
dature  si  le  président  consentait  à  prendre   dans  son 
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conseil  Camillo  Ponce  et  José  Maria  Guerrero,  pour 
aviser  avec  eux  aux  moyens  de  sauver  la  r(^publique. 
Espinosa  refusa  net.  Trois  médiateurs,  qui  à  dillérents 
titres  auraient  dû  exercer  quelqu'influence  sur  lui,  D. 
Carlos  Aguirre*  son  très  respectable  ami,  le  R.  P.  Cru- 
ciani,  son  directeur  de  conscience,  et  le  délégat  aposto- 
lique, le  supplièrent  en  vain  d'avoir  égard  aux  supplica- 
tions des  conservateurs  et  d'accepter  la  proposition  de 
Garcia  Moreno  :  il  resta  inflexible  '. 

Ainsi  abandonnés  à  eux-mêmes,  les  conservateurs, 
Garcia  Morouo  à  leur  tête,  tinrent  un  conseil  secret  pour 
aviser  aux  périls  de  la  situation.  D'après  l'ensemble  des 
faits  constatés  et  les  mouvements  des  clubistcs  dans  la 
capitale,  la  révolution  ne  tarderait  pas  à  éclater.  On  ne 
pouvait  compter  sur  le  gouvernement  pour  la  compri- 
mer, puisquil  serait  renversé  par  elle  avant  de  consen- 
tir à  reconnaître  son  existence.  Fallait-il  livrer  le  pays 
à  Urbina  et  assister,  les  bras  croisés,  à  l'asservissement 
de  la  patrie,  à  la  ruine  de  la  religion,  au  triomplic  de  la 
franc-maçonnerie,  qui  bientôt  inaugurerait  contre  les 
prèlres,  les  religieux,  les  évoques,  une  persécution  à  la 
Mosquera?  Fallait-il  livrer  le  peuple  cbrétien  aux  ven- 
geances d'une  poignée  d'anarchistes?  Tous  furent  d'avis 
que,  s'il  y  avait  un  moyen  légitime  de  sauver  le  pays, 
il  fallait  y  recourir  sous  peine  de  trahison.  Or,  dans  le 
cas  présent,  on  ne  pouvait  écarter  les  révolutionnaires 
qu'en  substituant  une  autorité  puissante  et  forte  à  celle 
de  l'incapable  et  débile  Espinosa  :  le  moyen  était-il  lé- 
gitime? A  cette  seconde  question,  on  répondit  que  les 
conservuteurs  avaient  donné  le  pouvoir  au  président 
Espinosu  pour  empêcher  Urbina  d'escalader  le  pouvoir, 
et  non  pour  lui  faire  la  courte  échelle.  D'ailleurs,  un 
pronunciamenlo  radical  allait  renverser  Espinosa  :  en 

<  Estrella  de  ilayo,  22  janvier  1869. 
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lui  substituant  un  homme  d'énergie,  on  ne  s'attaquait 
pas  à  lui,  mais  aux  anarchistes  qui  s'apprêtaient  à  le 
jeter  par  terre, 

La  résistance  active  décidée,  Garcia  Moreno  se  chargea 
d'étudier  les  voies  et  moyens,  puis  de  prendre  le  com- 
mandement lorsqu'il  s'agirait  de  l'exécution.  Comme  il 
fallait  faire  vite  pour  ne  pas  être  devancé  par  Urbina, 
son  plan  fut  arrêté  dès  le  lendemain.  Il  se  ménagea 
des  intelligences  dans  la  caserne,  puis  ordonna  à  ses 
amis  de  province  de  retourner  immédiatement  dans  les 
localités  qu'ils  habitaient,  d'informer  leurs  confidents 
du  mouvement  qui  se  préparait  dans  la  capitale,  et  de 
susciter  partout  des  adhésions  au  pronuntrianiento 
conservateur  aussitôt  qu'une  nouvelle  favorable  leur 
arriverait  de  Quito.  Il  se  réservait  Guayaquil  comme  le 
poste  particulièrement  difficile  et  dangereux. 

Les  deux  jours  qui  suivirent,  l'Equateur  fut  en  ébul- 
lition.  Les  radicaux  avaient  remarqué,  non  sans  inquié- 
tude, la  présence  simultanée  dans  la  capitale  de  per- 
sonnages importants  du  parti  catholique.  Craignant 
une  intervention  quelconque  de  Garcia  Moreno,  ils  ré- 
solurent d'avancer  de  quelques  jours  l'exécution  de 
leur  complot  et  de  renverser  Espinosa  le  lundi,  18 
janvier.  Le  samedi  IG,  au  soir,  leurs  hommes  d'action 
se  réunirent  dans  une  maison  du  quartier  San-Juan 
pour  concerter  les  dernières  mesures  à  prendre.  Gar- 
cia Moreno,  qui  les  faisait  surveiller  de  très  près  par  ses 
émissaires,  pénétra  leur  secret,  convoqua  ses  amis  ce 
-soir-là  môme  et  leur  fit  connaître  ses  intentions  : 

«  Si  vous  voulez  sauver  le  pays,  dit-il,  ce  n'est  pas 
demain  qu'il  faut  agir,  c'est  aujourd'hui,  c'est  ce  soir. 
Il  est  dix  heures  ;  vers  minuit,  je  me  rendrai  à  la  ca- 
serne pour  gagner  l'armée  à  notre  cause.  Vous  me  sui- 
vrez, en  petits  groupes,  pour  ne  pas  attirer  l'attention. 
Si  je  réussis,  comme  je  l'espère,  vous  entrerez  à  la 

34 


—  530  — 

caserne,  et  je  vous  donnerai  à  chacun  une  escouade  de 
soldats  pour  consigner  chez  eux  le  président  et  ses  mi- 
nistres, et  arrêter  les  radicaux  au  milieu  de  leur  conci- 
liabule.  » 

Les  rôles  distribués  à  chacun,  à  Fheure  dite,  Garcia 
Moreno  s'achemina  vers  la  caserne,  suivi  de  ses  amis, 
échelonnés  dans  l'ombre.  En  voyant  cet  inconnu  se  di- 
riger vers  lui,  le  soldat  de  faction  fit  entendre  le  tradi- 
tionnel «  qui  vive  ?  —  Garcia  Moreno.  »  En  présence  du 
chef  qu'il  avait  appris  à  respecter,  le  soldat  troublé  lui 
demanda  ce  qu'il  voulait  à  pareille  heure.  «  Je  veux 
sauver  la  religion  et  la  patrie.  Tu  me  connais  :  laisse- 
moi  passer.  —  Viva  Garcia  Moreno  !  »  répondit  le  soldat. 
Arrivé  au  corps  de  garde,  il  rencontra  l'ofïicier  de  ser- 
vice avec  les  soldats  du  poste,  et  leur  annonça  que, 
l'infâme  Urbina  ayant  entrepris  de  bouleverser  le  pays, 
il  venait  encore  une  fois  s'appuyer  sur  l'armée  pour 
défendre  la  religion  et  la  patrie.  —  «  Viva  Garcia  More- 
no! »  cria  tout  le  poste.  Au  bruit  que  faisaient  leurs  cama- 
rades, les  soldats,  réveillés  en  sursaut,  descendirent  avec 
une  vive  agitation.  Garcia  Moreno  leur  parla  des  dan- 
gers que  courait  le  pays,  et  que  tous  du  reste  connais- 
saient. Son  ton  énergique,  incisif,  eut  bientôt  porté  la 
conviction  dans  tous  les  cœurs  et  arraché  de  toutes  les 
poitrines  le  cri  d'adhésion  :  «  Viva  Garcia  Moreno  I  » 

Les  chefs  de  l'armée  n'avaient  pas  voulu  prendre 
l'initiative  du  pronunciamento  ;  mais,  en  déploranteux- 
mémes  la  faiblesse  impardonnable  du  président,  ils 
furent  très  heureux  de  se  rallier  au  mouvement.  De 
l'agrément  de  tous,  Garcia  Moreno  prit  à  l'instant  le 
conmiandement  dos  troupes ,  fit  consigner  Espinosa 
dans  sa  maison,  et  envoya  une  compagnie  s'emparer 
des  clubistes  de  lu  rue  Sun-Juan.  Mais  déjà  la  ville  était 
on  émoi;  les  radicaux ,  ayant  ou  vent  de  ce  qui  se  pas- 
buil,  avaient  jugé  prudent  de  s  évader  au  plus  vite;  lu 
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musique  militaire,  par  ses  joyeuses  fanfares,  annonçait 
à  tous  le  grand  événement  ;  et  les  habitants  de  Quito, 
transportés  de  joie,  parcouraient  les  rues  en  criant  do 
toutes  leurs  forces  :  «   Viva  Garcia  Moreno  î  » 

Les  pères  de  famille  et  les  notables  de  la  cité,  réunis 
au  palais  du  gouvernement,  sous  la  présidence  de  Ra- 
phaël Carvajal,  rédigèrent  aussitôt  l'acte  suivant,  dont 
lecture  fut  donnée  au  public  au  milieu  de  tonnerres 
d'applaudissements  : 

((  Les  soussignés,  rassemblés  pour  aviser  aux  moyens 
de  sauver  la  nation  de  la  crise  terrible  qu'elle  traverse 
en  ce  moment,  considérant  : 

«  Que  le  président  de  la  République,  trahissant  la 
confiance  du  peuple,  a  nommé  aux  charges  publiques 
des  ennemis  acharnés  de  l'ordre,  lesquels  profilent  do 
l'autorité  remise  en  leurs  mains  pour  préparer  le  retour 
à  l'antique  esclavage  ; 

«  Que  le  gouvernement,  non  content  de  mettre  à  la 
tête  des  provinces  des  urbinistes  déclarés,  contemplo 
avec  inditïérence  les  attentats  qu'ils  commettent  pour 
arriver  au  triomphe  de  leur  parti,  et  cela  malgré  les  dé- 
nonciations de  la  presse  et  malgré  des  documents  d'une 
évidence  accablante  ; 

«  Qu'Urbina  attend  à  la  frontière  l'heure  choisie  par 
des  traîtres  pour  lui  livrer  l'importante  place  de  Guaya- 
quil,  sans  que  le  Président  de  la  République  prenne 
aucune  mesure  pour  assurer  l'ordre  et  la  paix  ; 

«  Qu'à  Riobamba,  Cuenca,  et  ailleurs,  les  démago- 
gues conspirent  à  ciel  ouvert,  sans  que  le  gouvernement 
se  préoccupe  en  aucune  manière  de  préserver  la  patrie 
d'une  révolution  sanglante  et  désastreuse  ; 

«  Que  le  rétablissement  de  l'humiliant  despotisme, 
dont  nous  a  délivrés  la  glorieuse  révolution  du  !=>•  mai 
4859,  a  nécessairement  pour  conséquence  la  destruc- 
tion des  principes  religieux,  moraux  et  politiques,  sans 
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lesquels  il  n'y  a  pour  la  nation  ni  stabilité  ni  progrès  ; 

u  Que,  sans  égard  pour  ^la  constitution,  laquelle  dé- 
clare la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  re- 
ligion de  l'Etat,  et  oblige  les  pouvoirs  publics  à  la 
défendre  et  à  la  faire  respecter,  le  président  laisse  pro- 
pager d'infâmes  pamphlets  destinés  à  miner  les  fonde- 
ments du  catholicisme  ; 

«  Qu'en  conséquence  de  tous  ces  faits,  le  ministre  de 
l'intérieur  a  donné  sa  démission,  ne  voulant  pas  se  faire 
complice  d'une  telle  politique  ; 

«  Arrêtent  d'un  commun  accord  : 

«  Le  gouvernement  actuel  est  privé  de  toute  autorité. 
Don  Gabriel  Garcia  Moreno  exercera  le  pouvoir  en 
qualité  de  président  intérimaire  avec  toutes  les  facultés 
nécessaires  pour  réorganiser  la  république,  conserver 
l'ordre  à  l'intérieur  et  la  paix  à  l'extérieur; 

«  La  constitution  et  les  lois  de  l'Etat  restent  en  vi- 
gueur, en  tant  que  le  permettront  les  circonstances  dans 
lesquelles  se  trouve  la  nation.  Une  convention  nationa- 
le sera  convoquée  à  l'effet  de  réformer  la  constitution 
et  la  législation.  Le  projet  de  constitution  adopté  par  la 
convention,  sera  soumis  à  la  ratification  du  [xiuplo.  » 

Des  vivais  cent  fois  répétés  accueillirent  ces  déclara- 
tions, et  surtout  la  nomination  de  Garcia  Moreno  com- 
me chef  du  gouvernement.  Séance  tenante,  le  nouveau 
président  rédigea  cette  proclamation  à  la  nation,  où 
l'on  sent  vibrer  à  chaque  ligne  son  û.me  de  patriote  : 

«  Mes  chers  concitoyens,  après  avoir  fait  tous  les  ef- 
forts imaginables  près  du  président  Espinosa  pour  sau- 
ver la  république,  menacée  de  redevenir  au  j)remier 
jour  la  proie  de  ses  [)lus  irréconciliables  ennemis,  j'ai 
dû  me  mettre  à  la  léte  de  l'armée  pour  empêcher  une 
nouvelle  effusion  de  sang  et  le  retour  aux  horreurs  de 
la  guerre  civile. 

«  A  Guayaquil,  des  agents  d'Urbina  négociaient  avec 
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des  traîtres  la  reddition  de  la  place;  dans  les  autres 
villes  on  applaudissait,  en  présence  des  autorités,  au 
retour  de  l'infâme  despote.  Aveuglé  par  de  perfides  sug- 
gestions, Je  président  autorisait  par  sa  tolérance  cette 
odieuse  conspiration.  Patienter  plus  longtemps,  c'eûtélé 
se  rendre  responsable  des  maux  qui  allaient  fondre  sur 
nous  et  commettre  un  crime  de  trahison. 

«  J'ai  accepté  la  charge  périlleuse  de  sauver  le  pays 
de  cette  nouvelle  conjuration  de  Catilina,  sans  autre 
mobile,  je  puis  le  dire,  que  mon  dévouement  à  la  pa- 
trie. En  preuve  de  ma  sincérité,  je  promets  devant  Dieu 
et  devant  le  peuple,  sur  ma  parole  d'honneur  toujours 
inviolée,  qu'une  fois  l'ordre  assuré,  les  institutions  ré- 
formées, je  quitterai  le  pouvoir  pour  le  remettre  aux 
mains  du  citoyen  que  la  libre  volonté  du  peuple  dési- 
gnera. Même  si  j'étais  élu,  je  refuserais  la  présidence.  » 

On  le  voit,  Garcia  Moreno  revenait  à  sa  première 
idée  :  saisir  l'autorité  pour  barrer  le  chemin  à  Urbina, 
puis  se  retirer.  Est-ce  donc  un  ambitieux  vulgaire,  cet 
homme  qui  renonce  volontairement  à  gouverner  son 
pays  au  moment  où  tout  le  peuple  l'acclame  comme 
un  libérateur?  Et  pourtant,  à  entendre  la  bande  franc- 
maçonne,  Garcia  Moreno  n'a  déposé  le  président  Espi- 
nosa  que  pour  prendre  sa  place  ! 

Il  fallait  maintenant  obtenir  l'adhésion  des  provinces 
au  pronunciamento  de  la  capitale.  Après  avoir  expé- 
dié des  courriers  dans  toutes  les  directions  pour  donner 
le  mot  d'ordre  à  ses  amis,  Garcia  Moreno  partit  à  mar- 
ches forcées  pour  Guayaquil,  où  déjà  il  avait  dépéché 
don  Felipe  Sarrade  pour  faire  part  au  gouverneur  Dar- 
quea  des  événements  survenus  et  le  décider  à  employer 
toute  son  influence  en  faveur  du  pronunciamento.  En 
passant,  et  pour  ainsi  dire  au  vol,  le  nouveau  chef  éta- 
blit son  autorité  à  Latacunga,  à  Ambato,  à  Guaranda, 
à   Babahoyo.   Arrivé  à  Guayaquil,    le    20,   vers   neuf 


—  534  — 

• 

heures  du  soir,  sans  prendre  un  instant  de  repos,  il  se 
rendit  à  la  caserne  d'artillerie,  la  plus  menacée  d'un 
assaut  urbiniste.  A  peine  eut-il  expliqué  aux  chefs  et 
aux  soldats  la  transformation  survenue  dans  la  capitale 
que  tous  s'écrièrent  :  «  Vtva  Garcia  Moreno  !  »  Pendant 
ce  temps,  le  docteur  Sarrade  parlementait  avec  Dar- 
quea,  qui  ne  se  laissait  pas  vaincre  sans  résistance. 
Tous  deux  ip^noraient  la  présence  de  Garcia  Moreno, 
quand  un  agent  vint  subitement  interrompre  leur  con- 
férence :  «  El  senor  Garcia  Moreno  est  à  la  caserne 
d'artillerie,  dit-il  à  Darquea,  et  il  vous  demande.  »  — 
«  Garcia  Moreno  !  fît  le  gouverneur  stupéfait,  docteur, 
allons  le  trouver.  »  A  la  caserne,  ils  furent  bien  surpris 
de  le  voir  assis  tranquillement  à  une  table,  écrivant, 
et  dictant  des  ordres.  La  besogne  était  finie  :  Darquea 
se  mit  à  la  disposition  du  nouveau  chef  avec  ses  troupes, 
de  sorte  que  ce  dernier  put  adresser  ce  discours  à  ses 
compatriotes  : 

«  Citoyens  de  Guayaquil,  une  révolution  inique  tra- 
mée de  la  manière  la  plus  insolente  par  les  agents  du 
lâche  Urbina,  et  favorisée  par  la  connivence  du  gou- 
vernement, allait  rejeter  notre  patrie  entre  les  mains 
de  la  tyrannie.  Déjà  les  révolutionnaires  avaient  reçu 
du  Pérou  les  armes  destinées  à  nous  assaillir  ;  déjà  les 
poignards  brillaient  aux  mains  des  bandits  payés  pour 
nous  assassiner. 

«  Mes  chers  concitoyens,  celiït  qui  ne  vous  a  point 
abandonnés  en  18C0,  alors  que  la  République  était  ago- 
nisante, ne  pouvait  point,  sans  commettre  le  crime  de 
lèse-patrie,  vous  délaisser  dans  la  crise  actuelle.  Pour 
vous  défendre  contre  vos  implacables  ennemis  et  rendre 
au  pays  l'ordre  et  la  paix,  j'ai  quilté  ma  retraite  et  me 
suis  rendu  dans  la  capitale  où  le  peuple  et  l'armée 
m'ont  confié  la  grande  lâche  do  sauver  le  pays. 

«  Je  veux  remplir  celte  diflicile  mission,   mais  je 


compte  sur  la  valeur  et  la  loyauté  des  généraux,  «hefs, 
officiers  et  soldats  de  l'armée,  sur  la  coopération  de 
tous  les  gens  de  bien,  sur  ie  dévouement  du  peuple,  et 
par-dessus  tout  sur  la  divine  Providence  dont  j'implore 
le  secours  avec  une  inaltérable  confiance. 

«  Équatoriens,  le  17,  en  quittant  la  capitale,  j'ai  fait 
le  serment  solennel  et  public  de  déposer  le  pouvoir  aus- 
sitôt après  avoir  organisé  le  gouvernement  et  réformé 
la  législation  de  concert  avec  une  convention  nationale  : 
je  tiendrai  parole.  Le  jour  oij,  nos  ennemis  réduits  à 
l'impuissance,  je  remettrai  le  pouvoir  à  l'élu  du  peuple, 
sera  le  plus  heureux  de  ma  vie.» 

La  foule  applaudit  par  des  vivats  sans  fin.  Comme 
au  retour  de  Jamboli,  les  urbinistes  criaient  plus  haut 
que  les  autres;  pour  refroidir  un  enthousiasme  dont  on 
pouvait  à  bon  droit  suspecter  la  sincérité,  Garcia  Mo- 
reno  mit  la  province  en  état  de  siège.  Les  agents  d'Ur- 
bina  avaient  fait  de  Guayaquil  leur  arsenal  :  tous  les 
détenteurs  d'armes,  fusils,  poignards  et  autres  engins 
de  révolution,  furent  sommés  de  les  porter  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  bureau  de  police,  sous  peine 
d'être  traités  en  ennemis  publics.  Un  décret  condamna 
Pedro  Carbo  et  les  autres  perturbateurs  de  profession  à 
quitter  le  pays,  et  stipula  que  tout  individu  convaincu 
d'avoir  favorisé  les  traîtres  serait  jugé  militairement. 
L'insuiTection  était  étouffée  dans  son  germe. 

Quelques  jours  après,  de  retour  à  Quito,  GarciaMo- 
reno  recevait  les  adhésions  chaleureuses  de  Riobamba, 
de  Cuenca,  de  Loja,  et  de  toutes  les  provinces.  Les  co- 
lonnes du  journal  ofliciel  ne  suffisaient  pas  à  les  en- 
registrer ^  On  se  félicitait,  d'un  bout  de  l'Equateur  à 
l'autre,  d'avoir  pu  opérer  cette  contre-révolution  sans 
verser  une  goutte  de  sang,  sans  brûler  une  seule  cartou- 

*  Estrellade  May o,  22,  28  janvier;  3  et  13  février. 
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che,  et  cela  grâce  à  l'énergie  de  rhommo  incomparable 
qui,  depuis  dix  ans,  apparaissait  dans  toutes  les  crises 
comme  l'invincible  défenseur  de  la  religion  et  de  la 
société.  Aussi,  à  part  les  sectaires  qui  le  glorifiaient  du 
reste  par  leurs  outrages,  n'y  eut-il  qu'un  cœur  et  qu'une 
âme  pour  entonner  l'hymne  de  louange  et  de  gratitude 
en  l'honneur  de  Garcia  Moreno.  Le  conseil  municipal 
de  Quito  décréta  que  le  buste  du  libérateur  serait  placé 
dans  la  salle  de  ses  séances,  «  en  reconnaissance  du 
magnanime  courage  et  du  grand  esprit  politique  dont  il 
avait  fait  preuve  dans  la  transformation  qui  venait  de 
s'opérer.  Après  tant  d'années  consacrées  à  la  régénéra- 
tion de  l'Equateur,  disait  le  décret,  Garcia  Moreno  le 
voyait  sombrer  de  nouveau  dans  l'immoralité  et  l'anar- 
chie :  son  bras  vigoureux  a  conjuré  la  tempête  et  ouvert 
à  tous,  aux  commerçants,  aux  laboureurs,  une  nou- 
velle ère  de  prospérité.  »  La  Société  patriotique  lui  of- 
frit ses  congratulations  pour  avoir,  «  avec  une  rapidité 
qui  tient  du  prodige,  préservé  la  nation  d'une  guerre 
civile  )).  La  Société  conservatrice  fit  célébrer  une  messe 
solennelle  d'actions  de  grâces  pour  remercier  Dieu  «du 
splcndide  triomphe  des  principes  conservateurs,  et  cé- 
lébrer la  rentrée  au  pouvoir  du  noble  chef  dont  le  cœur 
n'a  jamais  battu  que  pour  le  bien  de  la  patrie  ». 

A  toutes  ces  adresses  et  autres  semblables  S  Garcia 
Moreno  répondit  «  qu'en  se  dévouant  au  sahît  du  pays, 
il  n'avait  fait  que  son  devoir,  ce  qui  ne  lui  conférait 
aucun  titre  auxremercîmentsdc  ses  concitoyens.  Notre 
gratitude,  ajouta-t-il,  doit  s'élever  jusqu'au  ciel.  C'est 
Dieu  qui  nous  a  sauvés,  avec  une  promptitude  inouïe, 
des  calamités  dont  nous  étions  menacés  :  donc,  ù  Dieu 
seul,  amour,  louange  et  gloire  !  » 


'  Voir  adrossos  k  (iarcia  Moreno  et  réponses,  Estrella  de  MayOy 
24  févriur  et  3  murs. 
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A  ce  grand  chrétien  et  à  ce  grand  homme  d'Etat  vain- 
queur de  la  Révolution,  incombe  maintenant  la  tâche 
non  moins  difficile  et  non  moins  glorieuse  de  faire 
passer  la  contre-révolution  dans  les  lois  et  dans  les 
ma^'urs,  c'est-à-dire  de  fonder  la  République  chrétienne. 
Cette  œuvre  de  vraie  civilisation,  déclarée  impossible 
au  XIX'  siècle,  il  nous  reste  à  montrer,  dans  la  troi- 
sième partie  de  cette  histoire,  comment  Garcia  Moreno 
l'a  réalisée. 


TROISIÈME  PARTIE 

L'ÉTAT  CHRÉTIEN 

(1869-1875.) 


TROISIÈME  PARTIE 
L'ÉTAT    CHRÉTIEN 


CHAPITRE  PREMIER 

LE  PRÉSIDENT  MALGRÉ  LUI 
(i869.) 

En  reprenant  les  rênes  du  gouvernement. ,  Garcia 
Moreno  était  bien  décidé  à  réaliser  l'œuvre  de  civilisa- 
tion catholique  dont  il  n'avait  pu  que  poser  les  bases 
durant  sa  première  présidence.  A  la  dillérence  des 
révolutionnaires  qui  ,  comme  Satan  dans  l'Eden ,  se 
glissent  dans  l'Etat  pour  soutirer  au  peuple  tous  ses 
biens,  sa  religion,  sa  morale  et  même  sa  bourse,  l'hom- 
me de  la  contre- révolution  n'arrivait  au  pouvoir 
qu'afm  de  rétablir  le  royaume  de  Dieu  et  sa  justice. 
Ayant  renoncé  d'avance  au  mandat  présidentiel,  sa  seule 
ambition  comme  chef  intérimaire  était  d'engager  l'a- 
venir en  donnant  au  pays  une  constitution  vraiment 
catholique. 

Or,  cette  constitution,  il  ne  pouvait  l'asseoir  sur  une 
base  solide  sans  opérer  des  destructions,  c'est-à-dire 
sans  saper  les  institutions  anarchiques  créées  par  la 
Révolution.  Le  12  février,  à  peine  rentré  dans  la  capi- 
tale, il  supprima  d'un  trait  de   plume  l" Université  de 
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Quito,  dont  il  avait  pu  apprécier  de  longue  date  Ics^ 
doctrines  libérales.  Disciple,  il  y  avait  puisé  les  erreurs 
les  plus  pernicieuses  sur  le  droit  absolu  de  l'Etat  ;  rec- 
teur, il  avait  en  vain  lutté  contre  des  vices  incurables  ; 
chef  de  l'Etat,  ses  bonnes  intentions  avaient  été  cons- 
tamment paralysées  par  le  conseil  de  l'instruction  pu- 
blique, ce  quatrième  pouvoir,  comme  il  l'appelait  dans 
ses  messages.  Actuellement,  l'Université ,  triste  école 
de  sophistes,  ne  cessait  de  déclamer  contre  l'autorité 
de  l'Eglise  et  les  principes  régulateurs  de  l'ordre  sociaL 
Il  mit  résolument  la  cognée  à  cette  racine  de  l'arbre 
révolutionnaire.  «  Considérant,  dit  le  décret,  que  l'orga- 
nisation et  la  direction  de  l'instruction  publique  sont 
absurdes  ;  que  l'Université  de  la  capitale,  outre  les 
funestes  effets  produits  par  l'insuffisance  de  son  ensei- 
gnement, n'a  été  par  ses  détestables  doctrines  qu'un 
foyer  de  perversion  pour  la  jeunesse,  nous  déclarons 
l'Université  dissoute  et  le  conseil  de  l'instruction  pu- 
blique supprimé.  »  Un  autre  décret  fermait  le  collège 
national  de  Cuenca,  «  autre  foyer  d'immoralité  fondé  à 
grands  frais  deux  ans  auparavant,  sans  autre  raison 
que  de  nuire  à  un  établissement  catholique  très-pros- 
père. »  La  franc-maçonnerie,  si  empressée  à  détruire 
l'enseignement  catholique  partout  où  elle  règne,  ne 
trouvera  pas  mauvais  qu'un  chef  d'Etat  chrétien  pros- 
crive ses  écoles  diaboliques.  C'est  une  simple  question 
de  logique.  Les  partisans  de  la  conciliation  entre  Dieu 
et  le  diable  pourront  seuls  blâmer  Garcia  Morcno. 

Les  libéraux  avaient  réussi  durant  les  quatre  der- 
nières années  à  cm|)ècher,  du  moins  parlieMoment,  les 
bons  effets  du  concordat,  surtout  la  réforme  du  clergé. 
A  force  d'instances,  ils  avaient  obtenu  du  saint-père  la 
suppression  du  for  ecclésiastique  et  le  rétablissement 
du  droit  commun  dans  les  causes  judiciaires.  Les  évé- 
qucs  ainsi  dépouillés  de  toute  force  coercilive,  il  s'en- 
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suivit  un  grand  relâchement  dans  les  mœurs.  Garcia 
Moreno,  qui  voulait  l'Eglise  libre  parce  que  l'Eglise 
libre  c'est  l'Eglise  pure,  avait  lutté  de  toutes  ses  forces 
contre  la  mutilation  du  concordat  ;  redevenu  maître,  il 
abolit  immédiatement  la  prétendue  réforme.  «  Consi- 
dérant, dit-il ,  que  si  le  Saint-Siège ,  eu  égard  aux 
circonstances,  a  pu  permettre  que  les  causes  ecclésias- 
tiques tant  civiles  que  criminelles  fussent  déférées  au-c 
tribunaux  séculiers,  le  gouvernement  peut  renoncer  à 
cette  concession  dans  l'intérêt  du  bien  ;  que,  loin  de 
produire  de  bons  résultats,  la  suppression  du  for  ecclé- 
siastique n'a  servi  trop  souvent  qu'à  molester  les  prêtres 
vertueux  et  à  assurer  l'impunité  aux  coupables,  nous 
ordonnons  le  rétablissement  des  offîcialités.  Ce  décret 
sera  présenté  au  Saint-Siège  pour  obtenir  son  approba- 
tion, le  gouvernement  se  déclarant  prêt  à  le  modifier 
selon  les  intentions  du  souverain  pontife.  » 

Après  ces  premiers  travaux  de  déblaiement,  et  d'autres 
mesures  non  moins  urgentes  dans  l'ordre  administratif 
et  financier,  ayant  frayé  le  chemin  à  son  successeur  et 
à  la  convention  nationale  qui  devait  décider  souverai- 
nement des  destinées  du  pays,  il  publia  le  décret  convo- 
quant les  électeurs.  La  convention  devait  se  composer 
de  trente  députés,  trois  pour  chaque  province.  N'étaient 
éligibles  que  les  citoyens  âgés  de  trente  ans,  et  possé- 
dant une  certaine  fortune.  La  convention  avait  pour 
mission  principale  de  voter  une  nouvelle  constitution 
qui  serait  soumise  ensuite  à  la  ratification  du  peuple. 

Cette  perspective  d'une  convention  catholique  qui, 
sous  i'intluence  et  la  direction  de  Garcia  Moreno,  allait 
constituer  un  état  chrétien,  jeta  les  radicaux  dans  une 
espèce  de  désespoir  furieux. Malgré  l'expatriation  forcée 
de  Pedro  Carbo  et  des  autres  chefs  du  parti,  ils  résolu- 
rent de  tenter  le  coup  de  main  que  la  transformation 
subite  du  17  janvier  avait  fait  ajourner.  A  Guayaquil  le 


général  José  Vintimilia,  devenu  depuis  quelques  années 
l'ennemi  politique  de  Garcia  Moreno  cl,  l'agent  secret 
d'Urbina,  après  avoir  embauché  certains  officiers  de  la 
caserne  d'artillerie,  crut  pouvoir  profiter  du  jour  de  sa 
fête,  19  mars,  pour  donner  le  signal  de  l'insurrection. 
Dès  trois  heures  du  matin,  ayant  rejoint  ses  complices 
à  la  caserne  et  corrompu  les  soldats  à  prix  d'or,  il  com- 
bina son  plan  d'attaque.  A  six  heures,  accompagné  d'une 
troupe  d'insurgés,  il  pénétra  par  une  porte  secrète  dans 
la  maison  du  commandant  général  Darquea,  le  surprit 
au  lit  et  le  conduisit  prisonnier  à  la  caserne.  Les  gar- 
diens reçurent  l'ordre  de  lui  brûler  la  cervelle  à  la 
moindre  tentative  d'évasion. 

Les  conjurés  se  dirigèrent  alors  vers  la  caserne  d'in- 
fanterie en  criant  :  «  Vive  Urbina  !  Yive  Garbo  !  Vive 
Vintimilia  !  »  Mais  déjà,  grâce  à  l'énergie  de  quelques 
chefs  intrépides,  la  résistance  était  organisée.  On  se 
battit  dans  les  rues  durant  plusieurs  heures.  Les  révo- 
lutionnaires ,  acculés  à  leur  caserne,  se  défendaient 
comme  des  désespérés,  quand  tout  à  coup  le  général 
Darquea,  confiné  dans  sa  prison,  s'apercevant  à  l'émo- 
tion de  ses  soldats,  devenus  ses  geôliers,  qu'ils  remplis- 
saient leur  rôle  à  contre-cœur,  leur  montre  qu'on  les  a 
indignement  trompés,  les  décide  à  lui  prêter  main  forte, 
et  se  met  avec  eux  en  état  de  défense.  Pendant  qu'il  ob- 
serve l'ennemi,  un  de  ses  soldats  décharge  son  arme 
par  une  fenêtre  et  frappe  au  front  Vintimilia,  qui  tombe 
raide  mort.  Profitant  de  la  confusion  et  de  la  panique 
des  insurgés,  Darquea  s'élance  de  la  prison,  se  remet 
à  la  tête  des  troupes  fidèles  et  achève  la  déroute  des 
révolutionnaires.  Les  chefs  s'enfuirent  lâchement, 
laissant  derrière  eux  cent  cinquante  morts  ou  blessés. 

Garcia  Moreno  apprit  la  révoile  en  même  temps  que 
la  victoire.  Il  félicita  le  peuple  et  l'armée  de  ce  que  «  la 
trahison  qui  couvait  depuis  un  an  dans  le  but  de  livrer 
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la  république  au  lâche  Urbina ,  aboutissait  enfin  au 
tombeau  de  l'ignominie.  »  —  «  Gloire  et  bénédiction 
au  Dieu  des  armées!  disait-il.  Les  traîtres  comptaient 
sur  un  triomphe,  oubliant  qu'il  est  au  ciel  une  justice 
vengeresse.  Louange  et  gratitude  aux  héroïques  géné- 
raux, Darquea  et  Uraga,  à  tous  les  chefs ,  officiers , 
soldats,  employés,  qui  ont  vaincu  l'insurrection.  Puis- 
sent les  criminels  se  laisser  vaincre  par  la  clémence,  et 
leur  repentir  nous  forcer  à  nous  montrer  généreux.  Le 
bras  terrible  de  la  justice  tombera  uniquement  sur  les 
grands  coupables,  sur  ceux  qui  sèment  l'or  pour  faire 
couler  le  sang.  »  Le  résultat  de  cette  prise  d'armes  fut 
l'internement  des  réfugiés  au  Pérou  et  la  déportation 
de  plusieurs  chefs.  Le  général  Ignacio  Vintimilla,  frère 
et  complice  de  l'initiateur  du  mouvement,  reçut  ordre 
de  quitter  l'Equateur  et  de  n'y  point  rentrer  avant  une 
année.  L'état  de  siège  étendu  à  toutes  les  provinces  ôta 
aux  perturbateurs  la  tentation  de  continuer  un  métier 
devenu  dangereux  ,  et  la  destitution  de  plusieurs 
membres  du  conseil  de  guerre,  qui  n'avaient  pas  craint 
d'acquitter  des  insurgés  pris  les  armes  à  la  main, 
montra  qu'on  ne  se  moque  point  impunément  de  la 
justice. 

L'insurrection  du  19  mars  donna  un  corps  aux  pré- 
occupations qui  agitaient  beaucoup  d'esprits.  On  disait 
que  Garcia  Moreno  étant  le  seul  homme  capable  de 
maintenir  la  paix  à  l'Equateur,  il  fallait  obtenir  de  lui 
qu'il  revînt  sur  son  serment  et  déjà  l'on  signait  des 
pétitions  en  ce  sens,  quand  parut  au  journal  officiel  la 
note  suivante:  «Le  président  de  la  république  apprend 
avec  non  moins  de  surprise  que  d'indignation  l'extrême 
liberté  que  se  donnent  certaines  personnes  de  racoler 
des  signatures  à  l'effet  de  l'obliger  moralement  à  en- 
freindre un  serment  solennel.  Rien  au  monde  ne  le  dé- 
terminera à  se  déshonorer  par  la  violation  de  sa  parole. 

35 
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Il  engage  donc  ces  zélés  à  s'abstenir  do  démarches 
inutiles,  il  use  même  de  son  droit  pour  le  leur  com- 
mander. On  doit  tout  sacriPior  à  la  patrie,  excepté  la 
foi,  la  conscience  et  l'honneur.  » 

On  cessa  de  pétitionner,  mais  on  n'en  persista  pas 
moins  dans  la  volonté  d'avoir  pour  chef  Garcia  Moreno. 
Les  députés  à  la  convention,  presque  tous  conserva- 
teurs et  bons  catholiques,  arrivèrent  dans  la  capitale- 
avec  l'idée  bien  arrêtée  de  faire  prévaloir  celte  volonté 
du  peuple.  Dans  des  réunions  privées,  oii  (îarcia  Mo- 
reno leur  expliqua  son  projet  de  constitution,  ils  lui 
représentèrent  la  nécessité  d'un  bras  énergique  pour 
défendre  cette  charte  catholique  contrôles  assauls  de  la 
Révolution.  Ils  ajoutèrent  qu'après  avoir  vu  à  l'œuvre 
Carrion  et  Espinosa,  on  pouvait  toujours  craindre  do 
trouver  un  libéral  sous  le  masque  d'un  consor\  atour. 
Cette  réflexion  paraissait  d'autant  phis  opporlnne  (juo 
son  candidat,  le  général  Darqueu^  votiail  d'adrossorù 
un  personnage  notable  de  Cuenca  une  hMIro  politique 
assez  compromettante'.  Ce  correspondant,  un  dos  cory- 
phées du  libéralisme,  lui  ayant  exprimé  la  crainte  qu'une 
fois  au  pouvoir  il  se  laissât  influencer  par  Garcia  Mo- 
reno, Darquea  répondit  qu'il  s'appuierait  uniquement 
sur  la  volonté  nationale,  et  goiivernoi'ait  avec  Ions  les 
bons  citoyens  ;  que,  d'ailleurs,  rindépoudanco  bien 
connue  de  son  caractère  garantissait  à  tous  l'adoption 
d'une  politi(|ue  personnelle  en  rapport  avec  ses  opi- 
nions, ("eût  été  donc  se  faire  illusion  que  do  compter 
sur  Darquea  comme  sur  \\n  auh'o  lui-même.  Garcia 
Moreno  ne  trouva  rien  à  répomlre  à  ces  très  justes  ob- 
servations ;  néanmoins,  considérant  son  serment  com- 
me ttbsolumentobli|;aloiro.  il  resta  inlloxiMo. 

Le  IG  mui,ù  rouvcrhiic  dos  séaiicos  do  l;i  convention, 

*  Iai  Vcnltileiu  siluodvit,  {^.  I-'. 
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il  se  présenta  devant  les  députés  pour  rendre  compte  de, 
sa  courte  gestion.  Les  membres  de  lappnvention  étaient 
pour  la  plupart  des  amis  dévoués;  son  ancien  minisire, 
Carvajal,  présidait  l'assemblée.  Il  leur  ouvrit  son  cœur, 
comme  à  des  homnîes  capables  de  comprendre  ses 
grandes  vues.  Pour  expliquer  sa  conduite  et  la  révolu- 
lion  du  17  janvier  il  rappela  «que  le  gouvernement 
d'Espinosa  voyait  venir  avec  une  inconcevable  sérénité 
l'ouragan  qui  devait  compléter  les  destructions  du  trem- 
blement de  terre  de  18G8.  La  presse  démagogique  insul- 
tait la  religion,  déchaînait  les  passions,  prêchait  l'anar- 
chie. Dans  une  de  leurs  orgies,  les  conjurés  avaient 
même  annoncé  le  jour  de  l'insurrection  projetée.  En 
présence  d'un  gouvernement  inerte  et  rebelle  à  toute 
remontrance,  il  avait  dû  s'appuyer  sur  le  peuple  et 
l'armée  pour  sauver  le  pays.  En  quehjues  mois,  malgrcj 
réchauHourée  du  19  mars,  l'ordre  était  rétabli.  » 

Quant  aux  délails  de  son  administration,  ils  étaient 
tout  entiers  dans  les  décrets  soumis  à  leur  approbation. 
L'avenir,  un  avenir  brillant  pour  rF]fjjuileur,  dépendait 
en  grande  parlie  de  la  consliliilion  (ju'ils  allaient  donner 
au  peuple.  Le  projet  élaboré  par  lui  et  sur  lequel  ils 
allaient  délibérer,  contenait  les-  réformes  impérieuse- 
ment exigées  pour  réaliser  l'ordre  et  le  progrès,  c'est- 
à-dire  la  vraie  félicité  de  la  nation.  Il  avait  eu  dans  ce 
travail  deux  objets  en  vue  :  le  premier,  harmoniser  les 
constitutions  politiques  avec  les  croyances  religieuses  ; 
le  second,  investir  l'autorité  d'une  force  suffisante  pour 
résister  aux  assauts  de  l'anarchie.  Expliquant  sa  pen- 
sée, il  ajouta  ces  nobles  paroles,  que  nos  hommes 
d'Etat  feraient  bien  de  méditer  : 

«  La  civilisation,  fruit  du  catholicisme,  dégénère  et 
s'abâtardit  à  mesure  qu'elle  s'éloigne  des  principes  ca- 
tholiques :  de  là,  la  débilité  progressive  et  générale  des 
caractères,  véritable  maladie  endémique  de  notre  siè- 


—  548  — 

cle.  Heureusement,  nous  avons  reconnu  jusqu'ici  dans 
nos  institutions  l'unité  de  croyances,  le  seul  lien  qui 
nous  reste  dans  ce  pays  divisé  par  des  intérêts  de  partis, 
de  races,  de  provinces;  mais  cette  reconnaissance  pure- 
ment nominale  laisse  la  porte  ouverte  à  toutes  les  atta- 
ques contre  l'Eglise.  Entre  le  peuple  prosterné  au  pied 
des  autels  du  vrai  Dieu  et  les  ennemis  de  notre  sainte 
religion,  il  faut  élever  un  mur  de  défense,  et  c'est  là  ce 
que  je  me  suis  proposé,  comme  réforme  essentielle, 
dans  ce  projet  de  constitution.  Quant  aux  attributions 
du  pouvoir  exécutif,  la  raison  et  l'expérience  ont  dé- 
montré qu'un  pouvoir  faible  est  insuffisant,  dans  nos 
pays  agités,  pour  défendre  l'ordre  public  contre  les  en- 
trepreneurs de  révolutions.  Du  reste,  comme  mon  ser- 
ment du  17  janvier  m'interdit  d'accepter  le  pouvoir,  on 
ne  m'accusera  pas  d'égoïsme  ou  de  visées  ambitieuses, 
si  je  vous  demande  de  fortifier  une  autorité  dont  l'exer- 
cice ne  peut  m'être  dévolu.  » 

Il  termina  son  message  par  une  déclaration  plus  for- 
melle encore,  relativement  à  la  future  présidence.  «  Je 
me  suis  elTorcé  durant  ces  quatre  mois  de  répondre  à 
la  confiance  du  peuple  ;  il  me  reste  maintenant,  en  ren- 
trant dans  la  vie  privée,  à  vous  demander  pardon  des 
erreurs  dans  lesquelles  je  serai  tombé  bien  des  fois  sans 
doute,  malgré  la  droiture  de  mes  intentions  et  le  pa- 
triotisme qui  m'a  toujours  guidé.  L'infaillibilité  et  la 
parfaite  rectitude  sont  l'apanage  exclusif  de  Celui  qui 
s'appelle  la  source  éternelle  de  la  vérité  et  de  la  justice  ; 
puisse-t-ii  vous  éclairer  et  vous  diriger  dans  un  travail 
dont  va  dépendre  le  bonheur  de  notre  patrie  !  » 

Kentré  chez  lui,  il  envoya  immédiatement  au  prési- 
dent de  l'assemblée  sa  démission  officielle.  «  Il  avait 
accepté  la  charge  de  président  inlérimaire  jusqu'à  la 
réunion  de  la  convention,  avec  l'obligalion  formelle 
de  déposer  le  pouvoir  entre  ses  muins  :  il  considérait 
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donc  comme  un  devoir  de  céder  à  un  autre  les  rênes 
du  gouvernement.  »  Les  députés  furent  d'un  avis  con- 
traire; usant  de  leurs  droits,  car  le  président  définitif 
ne  devait  être  nommé  qu'après  le  vole  de  la  constitu- 
tion, ils  le  réélurent  à  l'instant  président  par  intérim. 
(!c  fut  en  vain  ;  esclave  de  son  serment,  il  déclina  do 
nouveau  la  charge  qu'on  voulait  lui  imposer,  et  dans 
des  termes  si  accentués  que  les  députés  renoncèrent 
pour  le  moment  à  l'espoir  de  le  fléchir.  L'assemblée 
accepta  donc  sa  démission,  mais  en  chargeant  Carvajal 
de  lui  faire  savoir  «  qu'elle  cédait  à  des  raisons  de  défé- 
rence, et  non  aux  motifs  présentés  par  lui  pour  refuser 
le  pouvoir.  »  «  La  convention  nationale,  lui  disait-on, 
ne  reconnaît  point  aux  bons  citoyens  le  droit  de  refuser 
leurs  services  à  la  patrie.  Les  hommes  de  bien,  de  mo- 
ralité, de  progrès,  se  doivent  absolument  à  la  nation. 
Ni  les  serments  de  refuser  les  charges  publiques,  ni  les 
contradictions  plus  on  moins  violentes  éprouvées  dans 
la  défense  des  principes  sociaux,  no  peuvent  vous  af- 
franchir de  riniprescrij>lible  devoir  de  vous  mettre 
à  sa  disposition  loules  les  fois  (ju'elle  réclame  votre 
concours.  Persuadée  que  les  devoirs  sacrés  du  citoyen 
l'emportent  surdes  scrupules  de  délicatesse,  la  conven- 
tion espère  que  Garcia  Moreno  restera  disposé,  comme 
toujours,  à  servir  le  pays  avec  l'honneur,  la  loyauté  et 
le  patriotisme  qui  le  caractérisent.  » 

Cette  pièce,  signée  par  tout  le  bureau  de  l'assemblée, 
montre  que  la  convention  de  1869,  aussi  bien  que  le 
congrès  de  1863,  voyait  en  Garcia  Moreno  l'homme 
providentiel  et  nécessaire.  Pour  le  remplacer  tempo- 
rairement au  fauteuil,  elle  élut  son  beau-frère,  Manuel 
Ascasubi,  lequel  associa  immédiatement  Garcia  Moreno 
à  son  gouvernement  en  lui  donnant  le  portefeuille  des 
finances.  Mais  ce  n'était  pas  assez  pour  neutraliser  le 
mauvais  etîet  produit  dans  le  peuple  par  la  retraite  du 
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grand  citoyen,  ni  peut-être  pour  comprimer  la  joie  non 
dissimulée  des  radicaux  :  on  proposa  de  le  nommer 
général  en  chef  de  l'armée.  La  motion  fut  soumise  à 
l'assemblée,  qui  la  vota  d'urgence  et  par  acclamation, 
sur  la  proposition  de  Carvajal  :  «  Pourquoi  délibérer, 
s'écria  ce  dernier,  sur  une  question  résolue  depuis 
longtemps  par  un  vote  indéclinable  du  peuple?  Nul 
doute  sur  le  mérite  de  Garcia  Moreno,  dont  le  génie  et 
les  services  sont  écrits  en  caractères  éclatants  à  chaque 
page  de  notre  histoire  depuis  dix  ans,  dix  ans  do  luttes 
entre  l'ordre  et  l'anarchie.  Et  après  dix  ans,  pouvons- 
nous  assurer  que  les  éternels  partisans  du  désordre 
nous  laisseront  nous  reposer  de  tant  de  secousses?  Il 
est  de  toute  justice  et  de  toute  nécessité  que  nous 
donnions  Garcia  Moreno  comme  centre  de  ralliement 
à  notre  vaillante  armée.  » 

Le  décret,  voté  d'urgence,  portait  que  «  l'illustre 
citoyen  Garcia  Moreno,  ayant  plusieurs  fois  commandé 
l'armée  de  la  république  et  combattu  sur  terre  et  sur 
mer  avec  une  valeur  vraiment  héroïque,  les  généraux, 
chefs,  officiers,  tant  de  l'armée  que  de  la  garde  natio- 
nale, en  raison  de  ses  qualités  guerrières  et  des  ser- 
vices éminents  rendus  à  la  nation,  l'avaient  constam- 
ment appelé  de  tous  leurs  vœux  au  sommet  de  la 
hiérarchie  militaire;  qu'en  conséquence  la  justice  et 
l'utilité  publique  exigeant  qu'il  fût  donné  satisfaction 
à  ce  désir,  la  convention  le  proclamait  général  en  chef 
de  l'armée.  »  A  la  notilication  (jui  lui  fut  faite  de  ce 
décret,  il  répondit  après  sept  jours  d'hésitation  :  «  Je 
me  décide  ù  accepter,  non  point  par  conviction  de 
mon  mérite  ou  confiance  dans  mes  forces,  mais  pour 
continuer  i\  défendre  la  religion  et  la  |)alrie.  Je  compte- 
rai, pour  remplir  ce  devoir,  sur  la  coopération  du 
peuple,  la  valeur  et  la  loyauté  de  l'armée,  et  surtout 
sur  lu  prolecliorï  de  la  l'ioviilcnce.  » 
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La  convention  mit  alors  à  son  ordre  du  jour  le  projet 
de  constitution  élaboré  par  Garcia  Moreno,  et  dont  nous 
parlerons  dans  le  prochain  chapitre.  Tous  les  articles 
en  furent  sérieusement  étudiés.  Certaines  dispositions, 
j)ar  leur  opposition  directe  avec  l'esprit  moderne,  frois- 
sèrent le  libéralisme  de  quelques  députés  qui  les  com- 
battirent avec  acharnement,  mais,  en  sa  qualité  de  mi- 
nistre, Garcia  Moreno  prit  la  parole  pour  les  défendre  et 
entraîner  la  majorité.  Le  projet  passa  tout  entier,  pres- 
<[ue  sans  modification.  Or,  faut-il  le  dire?  bien  qu'il 
s'agit  d'une  œuvre  capitale  au  point  de  vue  de  ses 
destinées  futures,  le  peuple  ne  s'intéressait  que  médio- 
crement à  ces  délibérations.  Tant  vaut  l'homme,  tant 
vaut  la  constitution,  semblait  dire  aux  députés  le  bon 
sens  public,  et  rien  ne  vous  sert  de  vous  donner  tant  de 
peine  pour  bâtir,  si  vous  ne  nous  donnez  pas  un  homme 
assez  fort  pour  empêcher  les  démolisseurs  de  jeter  votre 
édifice  par  terre.  Le  peuple  attendait  donc  avec  impa- 
tience le  vote  de  la  constitution,  pour  arriver  enfin  à  la 
question  brûlante  de  la  présidence  définitive. 

Les  députés,  plus  que  jamais  décidés  à  ne  tenir  au- 
cun compte  des  scrupules  de  Garcia  Moreno,  ne  s'en  ca- 
chaient pas  dans  leurs  conférences  avec  lui.  Un  serment, 
lui  disaient-ils,  qui  contriste  tous  les  bons  citoyens  et 
comble  les  vœux  des  révolutionnaires,  un  serment  qu'on 
ne  peut  tenir  sans  nuire  gravement  au  bien  public,  ne 
saurait  être  obligatoire.  En  vertu  de  sa  puissance  domi- 
native,  la  nation  a  le  droit  et  le  devoir  d'annuler  de 
tels  serments.  Dans  dépareilles  conjonctures,  refuser  la 
suprême  magistrature,  c'est  encourir  la  responsabilité 
de  tous  le  maux  résultants  de  ce  refus  ;  ce  n'est  plus 
un  acte  de  vertu,  mais  une  faute.  Garcia  Moreno  n'i- 
gnorait point  ces  principes  de  saine  théologie,  mais  il 
en  contestait  l'application.  Il  entendait  déjà  la  cohue  ré- 
volutionnaire l'appeler  traître  et  parjure,  et  lui   repro- 
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cher  devant  le  peuple  son  manque  de  parole.  Le  peuple, 
très  peu  théologien,  se  laisserait  prendre  au  fait  maté- 
riel; et  quelle  inlluence  aurait-il  sur  le  pays,  s'il  perdait 
son  prestige  d'honnête  homme  et  de  chrétien  ?  Les  dé- 
putés répondirent  à  cette  objection  qu'il  devait  être 
habiUié  depuis  longtemps  aux  outrages  des  révolution- 
naires; quant  au  peuple,  au  vrai  peuple,  parfaitement 
au  courant  d'une  question  débattue  depuis  'cinq  mois, 
il  ne  lui  pardonnerait  jamais  de  l'avoir  livré,  par  un 
faux  senliment  d'honneur,  aux  ennemis  de  la  religion 
et  de  la  patrie. 

Le  29  juillet,  la  convention  se  réunit  dans  l'église  de 
la  compagnie  de  Jésus,  où,  a])rès  une  messe  solennelle, 
elle  procéda  àTéleclion  dii  président  de  la  république. 
Garcia  Moreno  fut  élu  à  l'unanimité  moins  une  voix. 
Le  président  Carvajal  lui  transmit  la  décision  de  l'as- 
semblée, espérant  de  son  patriotisme,  disait-il,  qu'il 
s'inclinerait  devant  celte  nouvelle  manifestation  de  la 
confiance  nationale.  Mais  Carvajal  se  trompait  :  cette 
volonté  de  fer  ne  savait  pas  plier,  ni  cette  conscience 
délicate  se  rassurer.  Il  supplia  la  convention  de  pren- 
dre en  considération  les  motifs  tant  de  fois  allégués,  et 
d'accepter  sa  renonciation.  11  ne  restait  pour  vaincre 
son  obstination  qu  à  commander  en  vertu  de  son  pou- 
voir suprême  :  la  convention  ne  recula  pas  devant  ce 
devoir.  A  l'unanimilé,  les  députés  refusèrent  d'agréer 
les  excuses  du  président  nommé,  «  attendu  que  ses  ser- 
vices paraissaient  indispensables  pour  consolider  l'ordrô 
et  la  paix,  et  lancer  la  l{épnbli({ue  dans  la  voie  du  véri- 
table progrès.  »  Carvajal  rinlorma  de  cette  résolution 
déliiiilive  do  l'assemblée,  «  persuadé,  disait-il,  que  cé- 
dant enlin  à  la  volonté  nationale  représentée  par  la  con- 
vention, il  se  présenterait  le  lendemain  j\  l'église  métro- 
polilaine  pour  prêter  le  serment  conslilulionnel  ». 

Devant  un  ordre  formel,  Garcia  Moreno  n'avait  plus 
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qu'à  se  soumettre,  non  pas  qu'il  reconnût  la  souverai- 
neté absolue  delà  nation  sur  l'individu,  mais  parce  que, 
dans  cette  circonstance,  la  voix  du  peuple  lui  parut  la 
voix  de  Dieu.  Le  lendemain,  30  juillet,  entouré  des 
autorités  civiles  et  militaires,  il  se  rendit  à  la  cathé- i 
drale  pour  la  solennelle  cérémonie  du  serment.  Là,  en 
face  du  clergé,  de  l'assemblée  et  du  peuple,  il  s'écria 
d'une  voix  ferme  : 

«  Je  jure  par  Dieu  Notre-Seigneur,  et  par  ces  saints 
Evangiles,  de  remplir  fidèlement  ma  charge  de  pré- 
sident de  la  république  ;  de  professer  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine;  de  conserver  l'intégrité 
et  l'indépendance  de  l'Etat;  d'observer  et  de  faire  ob- 
server la  constitution  et  les  lois.  Si  je  tiens  parole,  que 
Dieu  soit  mon  aide  et  ma  défense;  sinon,  que  Dieu  et 
la  patrie  soient  mes  juges  !  » 

Carvajal  se  fit  l'interprète  de  la  nation  tout  entière 
en  félicitant  le  nouveau  président.  «  Religion  et  patrie  ! 
dit-il,  vous  avez  uni  ces  deux  noms  dans  votre  serment, 
parce  que  de  leur  union  dépend  la  félicité  sociale. 
Hors  de  là,  le  pouvoir  n'est  qu'un  instrument  de  domi- 
nation. En  entendant  ces  paroles,  le  peuple  a  droit 
d'attendre  beaucoup  de  vons,  car,  au  nom  du  Dieu  de 
justice,  vous  venez  de  promettre  dévoûment  à  la  pa- 
trie, fidélité  aux  lois,  protection  à  la  religion  catholique. 
Mais  s'il  attend  beaucoup,  il  a  la  certitude  que  sa  con- 
fiance ne  sera  pas  trompée.  Elle  repose  sur  votre  pa- 
triotisme bien  connu,  et  sur  les  moyens  nouveaux  que 
le  peuple  dépose  en  vos  mains  pour  réaliser  ses  espé- 
rances. 

«  Il  y  a  huit  ans,  dans  les  mêmes  circonstances  et 
dans  ce  même  temple,  vous  prêtiez  le  même  serment. 
Vous  avez  loyalement  tenu  parole  :  sous  votre  gouver- 
nement, la  patrie  a  changé  de  face,  la  religion  est 
devenue  chez  nous  un   élément  de  vie  et  de  progrès. 
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Mais  pour  arriver  à  ce  résultat,  que  d'obstacles  quasi 
insurmontables  vous  avez  dû  vaincre,  obstacles  nés 
d'instilulions  absurdes,  produit  bybride  de  théories  plus 
absurdes  encore.  Aujourd'iuii  ces  obstacles  ont  disparu. 
Vous  avez  en  main  un  pouvoir  fortifié  par  des  institu- 
tions que  la  situation  réclame.  Vous  êtes  à  la  tête  d'une 
armée  lidèle,  qui  sera  toujours  le  ferme  soutien  de  l'or- 
dre public  et  de  l'indépendance  nationale.  Vous  pouvez 
compter  sur  le  patriotisme  et  la  moralité  d'un  peuple 
qui,  en  vous  confiant  ses  destinées  pour  la  seconde  fois, 
montre  éloquemment  qu'il  sait  discerner  l'homme  de 
bien  et  lui  témoigner  sa  gratitude.  Enfin  vous  pouvez 
compter  surtout  sur  le  Dieu  tout-puissant  toujours  prêt 
à  nous  exaucer  quand  nos  lèvres  murmurent  les  noms 
sacrés,  de  religion  et  de  patrie  !  » 

Gai'cia  Moreno  fit  à  ce  discours  une  réponse  su- 
blime : 

«  Soumis  à  la  volonté  du  peuple  représenté  par 
l'assemblée  nationale  qui,  sans  tenir  compte  de  mes  re- 
fus réitérés,  m'a  forcé  de  prendre  en  main  le  pouvoir 
en  vue  d'éventualités  toujours  menaçantes,  j'ai  prêté 
devant  les  saints  autels  le  serment  exigé  par  la  consti- 
tution. Et  ce  n'est  pas  sans  trembler  que  j'envisage 
maintenant  ma  responsabilité,  surtout  à  la  pensée  des 
grands  devoirs  qui  me  sont  imposés  et  de  mon  impuis- 
sance à  les  remplir.  Les  souvenirs  de  l'Indépendance, 
dont  nous  célébrons  aujourd'hui  le  glorieux  anniver- 
saire, l'expérience  acquise  dans  l'exercice  du  pouvoir 
pendant  les  années  si  nîouvementées  auxquelles  vous 
avez  fait  allusion,  les  espérances  que  le  pays  et  vous, 
ses  honorables  représentants,  fondez  sur  mon  élection, 
ne  justifient  que  trop  mes  craintes  et  mes  angoisses. 

«  Mon  serment  m'oblige  à  me  sacrifier  pour  la  reli- 
gion et  la  patrie,  sans  craindn!  la  mort,  sans  espérer 
d'autre  récompense  que  la  satitsfuction  du  devoir accom- 
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pli.  Et  mainlos  fois  mes  forces  ont  subi  des  défaillances; 
maintes  fois,  vaincu  par  le  découragement,  j'aurais 
perdu  tout  espoir,  si  mes  yeux  et  mon  cœur  ne  s'étaient 
tournés  vers  le  ciel.  Que  suis-je  en  présence  des  illus- 
tres fondateurs  de  notre  émancipation  politique,  dont  le 
patriotisme,  ardent  parfois  jusqu'à  la  témérité,  nous 
enseigne  à  nous  immoler,  comme  ils  l'ont  fait  eux- 
mêmes,  pour  l'indépendance  et  la  liberté  de  notre  beau 
pays?  D'un  autre  côté,  les  quatre  années  d'une  prési- 
dence dont  vous  avez  fidèlement  partagé  les  labeurs, 
m'ont  prouvé  que,  sur  nos  montagnes,  il  est  plus  diffi- 
cile à  l'homme  d'honneur  de  procurer  le  bien  public 
qu'au  méchant  de  le  ruiner  :  celui-ci  trouve  toujours 
des  coopérateurs  intéressés;  le  redresseur  d'abus,  au 
contraire,  doit  lutter  sans  cesse  contre  l'indillérence 
égoïste  ou  l'opposition  routinière.  Comment  donc  ré- 
pondre aux  espérances  de  la  nation,  à  la  confiance  dont 
vous  et  vos  honorables  collègues  daignez  m'hoiiorer  ? 
Comment  gouverner,  là  où  gouverner,  c'est  combat- 
tre ?  Comment  assurer  l'existence  et  la  liberté  de  la  ré- 
publique, lancer  la  nation  dans  la  voie  de  la  civilisation 
et  du  progrès,  en  présence  des  fauteurs  de  désordre  qui 
font  des  révolutions  pour  se  hisser  au  pouvoir,  comme 
on  agite  l'eau  pour  faire  monter  la  fange  à  sa  surface? 
«  Dans  votre  trop  bienveillant  discours,  vous  avez  ré- 
pondu à  ces  questions.  La  moralité  et  l'énergie  du  peu- 
ple, qui  retrempe  sa  vigueur  aux  sources  régénératrices 
du  catholicisme  ;  la  vertu  et  la  loyauté  de  l'armée  dé- 
barrassée des  traîtres  qui  déshonoraient  ses  rangs;  l'ob- 
servance des  lois,  la  solidité  des  institutions  que  votre 
patriotisme,  éclairé  par  rexpéricnce,  a  su  donner  au 
pays,  institutions  que  le  peuple  s'est  empressé  de  rati- 
fier par  l'immense  majorité  de  ses  suffrages;  l'étroite 
union  de  la  République  avec  ses  alliés  du  Nouveau  et 
de  l'Ancien  Monde  ;  la  bonne  foi  et  la  justice,  désormais 
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seules  inspiratrices  d'une  politique  tout  à  la  fois  digne, 
sûre  et  conciliante,  et  par  dessus  tout  la  confiance  dans 
le  Dieu  qui  ne  nous  abandonne  ni  dans  les  revers  ni 
dans  les  infortunes  :  voilà  les  secours  sur  lesquels  je 
compte  pour  vaincre  mes  terreurs  et  tenir  mes  serments. 
Heureux  s'il  m'arrivait  d'avoir  à  les  sceller  de  mon  sang 
pour  défendre  la  religion  et  la  patrie  !  » 

Ainsi  se  termina  cette  mémorable  discussion  entre 
les  représentants  de  l'Equateur  et  Thomme  qu'ils  avaient 
choisi  pour  le  gouverner.  Dans  ce  temps  où  tous  les 
moyens  sont  bons  pour  arriver  au  pouvoir,  môme  l'es- 
calade et  l'effraclion,  l'histoire  n'a  rien  de  plus  beau 
que  ce  débat  héroïque  entre  un  peuple  qui  réclame  son 
chef,  et  ce  chef  qui,  se  dérobant  obstinément  aux  vo- 
lontés du  peuple  pour  ne  point  violer  la  parole  donnée, 
ne  cède  enfin  qu'à  l'impérieux  devoir  de  défendre  la 
religion  et  la  patrie  !  Après  cela  on  peut  laisser  les  li- 
béraux et  les  radicaux  déclamer  à  leur  aise  contre  le 
parjure  et  l'ambitieux  Garcia  Moreno  :  il  manquerait 
quelque  chose  à  la  gloire  de  ce  grand  homme  s'il  n'était 
honoré  de  la  haine  des  pharisiens  et  des  assassins. 


CHAPITRE  TI 


LA    CONSTITUTION 


(i869.) 


Garcia  Moreno  considérait  la  constitution  comme 
l'àme  d'une  nation  ou  le  grand  ressort  de  sa  vie  morale 
et  matérielle  :  aussi  pensait-il  avec  raison  que  Dieu 
n'a  pas  laissé  aux  utopistes  le  soin  de  constituer  et  de 
reconstituer  au  gré  de  leurs  caprices  ni  les  nations  ni 
les  familles.  Auteur  de  sociétés  humaines  comme  il  est 
l'auteur  de  l'homme,  Dieu  a  dû  les  pourvoir  d'organes 
constitutifs  essentiels,  dont  les  philosophes  et  les  politi- 
ques doivent  tenir  compte  dans  leurs  essais  de  réforme. 
Quel  Ilippocrate,  après  avoir  étudié  le  corps  de  l'homme, 
forma  jamais  le  dessein  de  le  constituer  à  nouveau  ou 
de  le  réorganiser  pour  améliorer  sa  santé  ?  On  peut  mo- 
difier le  tempérament,  assouplir  le  jeu  des  organes, 
mais  supprimer  ou  déplacer  ces  organes,  il  faut  être  fou 
pour  y  penser.  Il  n'entrait  donc  nullement  dans  l'esprit 
de  Garcia  Moreno  de  faire  une  constitution  nouvelle, 
mais  de  rendre  à  l'Equateur  sa  constitution  normale 
et  divine,  c'est-à-dire  la  constitution  catholique,  en 
l'adaptant  à  la  forme  républicaine,  dont  les  peuples  de 
l'Amérique  se  montrent  généralement  les  fervents  ad- 
mirateurs. 

Vrai  politique  chrétien,  Garcia  Moreno  croyait  que 


Dieu  a  envoyé  son  Fils  sur  cette  terre  pour  gouverner 
les  nations  aussi  bien  que  les  âmes;  que  par  consé- 
quent la  vraie  constitution  des  peuples  a  pour  auteur 
Jésus-Christ,  et  pour  formule  le  code  évangélique.  Au 
sommet  du  corps  social,  l'Eglise  épouse  du  Christ,  dé- 
positaire de  sa  puissance  et  de  ses  trésors,  à  savoir  la 
vérité,  la  justice,  l'ordre  et  la  paix,  trésors  dont  elle  est 
la  dispensatrice  auprès  des  peuples  ;  au-dessous  de  cet 
organe  principal,  de  ce  cœur  du  monde,  l'Etat  armé 
du  glaive,  chargé  premièrement  de  défendre  l'Eglise 
contre  les  méchants  afin  d'assurer  sa  liberté  d'action, 
c'est-à-dire  la  libre  communication  de  ses  biens  au 
peuple,  et  secondairement  de  pourvoir  au  bicn-otrc  ma- 
tériel de  la  nation,  afin  que  les  enfants  de  l'Eglise  jouis- 
sent du  surcroît  promis  à  ceux  qui  cherchent  avant 
tout  le  règne  de  Dieu  et  sa  justice.  Cet  organe  secon- 
daire s'unit  à  l'Eglise  comme  le  corps  à  l'àme,  et  de 
leur  fonctionnement  régulier  dépend  le  bon  ordre  des 
états,  la  prospérité  des  sociétés  et  la  liberté  vraie  des 
individus  '. 

Or  cette  entreprise,  si  naturelle  et  si  simple,  do  doter 
un  peuple  chrétien  d'une  constitution  chrétienne,  peut 
à  bon  droit  passer  pour  l'œuvre  la  plus  audacieuse, 
d'autres  diront  la  plus  extravagante  de  Garcia  ^îoreno. 
La  Hévolution  atellemenl  travaillé,  pénétré,  etcrétinisé 
les  esprits  depuis  un  siècle,  qu'ils  ont  oublié  jusqu'à  la 
notion  j)remière  de  l'organisme  social.  Us  éliminent  de 
cet  organisme  le  rouage  principal,  l'Eglise,  source  des 
biens  fondamentaux,  qui  sont  la  vérité  et  la  justice  ;  ils 
déplacent  ensuite  l'organe  de  la  souveraineté  civile,  en 
faisant  du  peuple  sujet  un  souverain  absolu,  et  natu- 
rellement les  sociétés  n'ayant  ni  tète  ni  cœur,  ni  Dieu 


•  Vovoz   l'encyclique  dt;  I-i'uii    XIII  de  ConHlilulionc  civitiUum 
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ni  maître,  deviennent  la  proie  des  révolutionnaires  qui 
s'en  partagent  les  lambeaux.  Ainsi  laRévoIiition  salani- 
que  exploite  les  peuples  au  nom  du  libéralisme  et  de 
l'indépendance.  Déjà,  en  1869,  l'Kfiuateur  avait  usé  sept 
constitutions  plus  ou  moins  antichrétiennes  et  antiso- 
ciales; tous  les  états  américains  se  faisaient  gloire  de 
dater  de  1789,  et  de  calquer  leurs  constitutions  sur  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme.  Quant  à  l'Europe, 
au  lieu  de  remonter  le  courant  révolutionnaire,  elle  se 
séparait  de  plus  en  plus  du  Christ  et  de  son  Eglise.  Les 
nations  encore  douées  des  organes  essentiels  à  la  vie, 
comme  l'Autriche,  Tltalie  et  l'Espagne,  les  brisaient  à 
leur  tour.  La  Révolution  avait  eonijuis  les  deux  mon- 
des, abattant  partout  les  autels  du  vrai  Dieu,  pourotTrir 
aux  adorations  des  peuples  sa  criminelle  et  sanglante 
déesse  :  la  Liberté. 

Certains  catholiques  même  des  plus  influents,  n'é- 
chappaient point  à  linfatuation  libérale.  Ils  ne  crai- 
gnaient pas  de  vanter  des  constitutions  politiques  basées 
sur  l'abominable  doctrine  de  la  souveraineté  du  peuple, 
même  sur  la  subordination  de  l'Église  à  l'État  qu'ils 
auraient  voulu  déguiser  sous  l'hypocrite  formule  de 
l'Eglise  libre  dans  l'Etat  libre  ;  comme  si  deux  puis- 
sances indépendantes  pouvaient  coexister  et  fonctionner 
dans  l'unité  du  mécanisme  social.  Il  faut  être  de  son 
temps,  disaient-ils,  et  ne  pas  rompre  avec  la  civilisation 
moderne!  Cet  état  de  convulsion,  de  révolution,  de 
destruction,  pour  tout  dire  en  un  mot,  cet  état  sauvage, 
ils  l'appellent  la  civilisation  moderne,  et  peu  s'en  faut 
qu'ils  ne  préfèrent  ces  constitutions  d'où  Jésus-Christ 
est  banni  aux  chartes  chrétiennes  de  Charlemagne  et  de 
saint  Louis  ! 

L'Église  infaillible  avait  le  devoir  de  foudroyer  ce 
libéralisme  d'État,  la  grande  hérésie  du  XIX"  siècle. 
Dans   ses  encycliques  et   l'admirable  Syllabus   qui  les 
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résume,  Pie  IX  condamna  les  thèses  favorites  des  libé- 
raux, à  savoir  «  que  l'Eglise  doit  se  réconcilier  avec 
la  civilisation  moderne,  c'est-à-dire  avec  les  principes 
de  1789  qui  en  forment  l'essence;  que,  de  nos  jours,  la 
religion  catholique  ne  doit  plus  être  considérée  comme 
la  religion  de  l'Etat  à  l'exclusion  de  tout  autre  culte  ; 
que  la  liberté  des  cultes  et  le  pouvoir  de  manifester 
publiquement  ses  idées  et  ses  opinions  ne  conduit  nul- 
lement à  l'immoralité  et  à  l'indifférentisme  ^  ».  Sans 
doute,  la  prudence  conseille  parfois  pour  éviter  un  plus 
grand  mal  de  tolérer  l'erreur,  mais  à  la  condition  de  ne 
point  ériger  cette  tolérance  en  droit,  ni  surtout  de  van- 
ter comme  un  progrès  l'état  d'un  peuple  assez  décrépit 
et  maladif  pour  bannir  de  sa  constitution  Jésus-Christ 
et  son  Eglise. 

La  Révolution  lacéra  le  document  pontifical,  ainsi 
qu'un  taureau  furieux  met  en  pièces  le  drapeau  rouge 
du  toréador.  Pour  la  calmer,  les  catholiques  Hbéraux 
affirmèrent  que  Pie  IX  a  condamné  le  libéralisme  uni- 
quement pour  sauver  le  principe,  mais  qu'en  fait  toutes 
ces  théories  d'un  autre  âge,  inapplicables  aujourd'hui, 
ne  tirent  pas  à  conséquence  ;  ils  allèrent  jusqu'à  pré- 
tendre avec  un  célèbre  personnage  anglais,  que  le  Sylla- 
bus  n'avait  aucune  valeur  dogmatique,  et  ne  devait  pas 
même  être  considéré  comme  un  document  pontifical. 
Cette  condamnation  des  doctrines  libérales  leur  causa 
un  tel  désapj)ointement,  qu'au  moment  du  concile  du 
Vatican  ils  s'opposèrent  à  la  définition  de  l'infaillibilité 
pontificale,  afin  de  ruiner  [)ar  la  base  l'édifice  du  Sylla- 
bus  et  réconcilier  ainsi,  disaient-ils,  la  religion  avec  le 
monde  moderne. 


*  Syllahiis  df  18G4,  prop.  77  ii  80.  l/l-'m-vrliquc  linmnvlalr.  Dri, 
de  XJ'.ou  XIII,  npiTs  un*!  iiia^'iiifi(|iii!  cxposilioii  des  principes  qui 
doivont  rt'^'ii-  les  sociétés  chi'élicnncs,  vise  et  explique  ces  proposi- 
tions du  SylUtbus. 
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Un  homme  écoutait  cependant  avec  amour  et  res- 
pect les  enseignements  de  Pie  IX  :  c'était  Garcia 
Moreno.  En  lisant  les  commentaires  de  certains  catlio- 
liques  sur  le  Syllabus,  il  s'écria  navré  de  tristesse  :  «  Ils 
ne  veulent  donc  pas  comprendre  que  si  le  Syllabus  reste 
à  Tétai  de  lettre  morte,  les  sociétés  sont  finies,  et  que  si 
le  pape  nous  remet  devant  les  yeux  les  vrais  principes 
sociaux,  c'est  que  le  monde  en  a  besoin  pour  ne  pas 
mourir  ».  La  constitution  de  Garcia  Moreno,  absolu- 
ment conforme  aux  principes  du  Syllabus,  fut  la  réfu- 
tation péremptoire  des  assertions  scandaleuses  émises 
par  les  libéraux,  sur  l'impossibilité  de  restituer  à  l'E- 
glise ses  droits  sociaux,  et  par  conséquent  sur  l'inop- 
portunité du  Syllabus.  A  ce  point  de  vue,  l'acte  vrai- 
ment extraordinaire  de  Garcia  Moreno  mérite  l'attention 
des  catholiques,  surtout  des  hommes  d'Etat. 

Au  frontispice  des  constitutions  issues  de  la  Révolu- 
tion, les  législateurs  inscrivent  le  nom  de  la  divinité 
nouvelle  :  le  peuple  souverain.  En  tête  de  sa  constitu- 
tion, Garcia  Moreno  grava  ces  mots  majestueux  de  nos 
anciennes  chartes  :  «  Au  nom  de  Dieu,  un  et  trine,  au- 
teur, conservateur  et  législateur  de  l'univers,  la  conven- 
tion nationale  a  décrété  la  présente  constitution  ». 
C'était  se  séparer  radicalement  des  rationalistes  de 
toute  nuance,  condamnés  dans  les  quarante  premiers 
articles  du  Syllabus,  lesquels  n'admettant  d'autre  Dieu 
que  la  nature,  s'adjugent  le  droit  de  constituer  une 
nation  sans  tenir  compte  de  la  révélation  surnaturelle, 
ni  de  l'Eglise,  son  interprète  K  Pour  Garcia  Moreno,  le 


*  Un  arlicle  du  Titre  I  portant  «  que  la  souveraineté  ou  le  droit 
de  gouverner  conformément  à  la  justice  réside  essentiellement 
dans  la  nation  »,  semblerait  contraire  aux  droits  primordiaux  de 
l'Église.  Mais  il  faut  remarquer  que  la  souveraineté  de  la  nation 
doit  s'exercer  conformément  à  la  justice,  c'est-à-dire  aux  lois  de 
Dieu  et  de  l'Église,  et  non  d'une  manière  indépendante.  Cette  for- 
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Dieu  vivant  ou  la  sainte  Trinité,  le  Dieu  de  l'Eglise  ca- 
tholique, est  le  législateur  suprême,  et  par  conséquent 
aucune  puissance  en  ce  monde,  impériale,  royale  ou 
populaire^  n'a  le  droit  de  légiférer,  si  ce  n'est  en  son 
nom  et  sous  sa  dépendance. 

En  conséquence,  le  premier  article  de  la  constitution 
déclare  «la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
religion  de  l'Etat  à  l'exclusion  de  toute  autre,  et  la 
maintient  en  possession  inaliénable  des  droits  et  préro- 
gatives dont  les  lois  de  Dieu  et  les  prescriptions  cano- 
niques l'ont  investie,  avec  obligation  pour  les  pouvoirs 
publics  de  la  protéger  et  de  la  faire  respecter  ».  C'est  la 
reconnaissance  solennelle  et  effective  de  la  royauté  du 
Christ  et  de  son  Eglise.  Je  dis  effective,  car  depuis  qua- 
rante ans,  les  entrepreneurs  de  constitution  dans  l'Amé- 
rique du  Sud  avaient  tous  déclaré  le  catholicisme  reli- 
gion de  l'Étal,  mais  pour  l'enchaîner  plus  facilement  à 
l'État,  en  la  dépouillant  de  tous  ses  droits  et  privilèges. 
La  constitution  équatorienne,  en  stipulant  qiie  l'Église 
jouirait  de  tous  les  droits  et  prérogatives  que  lui  as- 
surent les  lois  de  Dieu  et  les  prescriptions  canoniques, 
authentiquait  ofiiciellement  le  concordat  libérateur,  et 
l'abolition  de  toutes  les  entraves  au  moyen  desquelles 
le  pouvoir  civil  restreignait  ou  annulait  l'action  du 
clergé.  L'Église  reprend  son  rang  de  reine,  possède, 
administre  ses  biens,  surveille  l'enseignement,  organise 
ses  tribunaux,  convoque  des  synodes  et  des  conciles, 
choisit  ses  pasteurs,  en  un  mot,  remplit  sa  mission 
divine  sans  avoir  à  craindre  les  appels  comme  d'abus 
et  les  refus  d'Exeqitatur.  C'est  l'union  intime  de  l'E- 


mula n"nvîiit  d'aiilro  Iml  qu<!  d'airirmor  la  forme  i(''piil>licaine  do 
rÉlnt,  aflimiation  qu'il  partil.  nécessaire  d'accoiiUicr  poiu-  ne  pas 
voir  reparallnî  les  tli^îses  sur  le  «  protccloral  français  »  et  «  l'Anti- 
Aiiirricaiiisnie  »  puis,  h.  leur  suite,  les  <<  deux  larrons  »  aussi  dési- 
reux qu'autrefois  de  pêcher  en  eau  trouble. 
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glise  et  de  l'État  telle  que  la  formule  le  Syllabus  par  la 
condamnation  formelle  des  propositions  contraires  '. 

Mais  cette  union  vitale,  il  fallait  en  assurer  la  perpé- 
tuité, et  pour  cela  écarter  du  pouvoir  les  hommes  de 
discorde.  A  cet  elîet,  dans  l'article  de  la  constitution 
relatif  aux  droits  des  citoyens,  Garcia  Moreno  introdui- 
sit cette  clause  «  qu'on  ne  peut  être  électeur  ou  éligible 
ou  fonctionnaire  à  un  degré  quelconque  sans  professer 
la  religion  catholique  ■»  ;  comme  cette  exigence  parais- 
sait exorbitante  à  certains  députés  libéraux,  on  répon- 
dit «  qu'il  ne  faut  pas  se  contenter  de  déclarations 
j)latoniques,  mais  tirer  hardiment  la  conséquence  des 
principes  posés.  Si  l'on  peut  exercer  les  droits  de 
citoyen  sans  être  catholique,  il  s'ensuivra  qu'un  juif, 
un  protestant,  un  renégat,  pourra  devenir  magistrat, 
professeur,  ministre  ou  même  président  de  la  Répu- 
blique, et,  sans  que  ni  la  loi  ni  le  peuple  puissent  s'y 
opposer,  infiltrer  au  cœur  de  la  société  des  principes 
immoraux  et  impies  qui  bientôt  la  conduiraient  à  sa 
ruine.  Ainsi  Rocafuerte  avait-il  profité  de  son  passage 
au  pouvoir  pour  introduire  à  l'Equateur  des  institu- 
teurs protestants  et  favoriser  la  propagande  biblique. 
L'unité  religieuse  est  l'honneur  et  le  bonheur  du  peuple 
équatorien  ;.  il  ne  faut  point  permettre  aux  impies  de 
semer  la  zizanie  au  sein  de  ce  peuple.  Comment  les 
nations  catholiques  laisseraient-elles  entamer  chez  elles 
l'unité  de  foi,  alors  que  les  souverains  de  Londres  et 
de  Pétersbourg  font  l'impossible  pour  unifier  sous  le 
rapport  religieux  leurs  sujets  de  Pologne  et  d'Irlande?» 
Les  opposants  s'emportèrent  jusqu'à  pronostiquer  des 
réactions  et  des  vengeances,  en  cas  de  nouvelles  révo- 
lutions politiques.  «  Quand  l'autorité  ecclésiastique 
jouit  d'un  pouvoir  excessif,  s'écria  un  orateur,  comme 

*  Voir  le  Syllabus,  prop.  30  ùoO. 
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autrefois  dans  certains  pays  d'Europe,  il  suffit  d'un 
moine  pour  propager  la  réforme  dans  ce  pays  >;.  Garcia 
Moreno  bondit  sur  son  banc  en  entendant  cette  menace 
et  ce  sophisme  historique.  «  Il  faut  élever,  répondit-il, 
un  mur  de  séparation  entre  les  adorateurs  du  vrai  Dieu 
et  ceux  de  Satan.  La  crainte  de  la  persécution  en  cas  d'in- 
vasion radicale  est  une  crainte  vile  et  ignominieuse.  Ja- 
mais pareille  crainte  ne  nous  empêchera  d'aflirmer  la 
vérité  catholique  dans  toute  son  intégrité.  Quant  à  la 
réforme  protestante,  elle  n'a  point  eu  pour  cause  l'ex- 
cessive autorité  de  l'Eglise,  mais  les  passions  d'un  moine 
orgueilleux  et  de  princes  débauchés.  En  proclamant 
le  libre  examen,  Luther  n'a  point  déclamé  contre  des 
excès  d'autorité,  mais  contre  l'autorité  elle-même.  » 

Cet  article  fondamental  fut  voté  à  l'unanimité,  moins 
deux  voix.  Le  mur  de  séparation  dont  avait  parlé  Garcia 
Moreno  atteignit  toute  sa  hauteur  par  l'adoption  d'une 
autre  clause  déclarant  «  déchu  de  ses  droits  de  citoyen 
tout  individu  appartenant  à  une  société  prohibée  par 
l'Eglise  ».  Rien  de  plus  logique  :  si  l'on  écarte  des  urnes 
et  des  emplois  le  simple  rationaliste  qui  n'adhère  point 
à  l'Église,  à  plus  forte  raison  le  franc-maçon  qui  jure 
de  la  détruire  !  La  constitution  enlève  les  droits  de  ci- 
toyens à  l'ivrogne,  au  vagabond,  à  l'interdit,  au  ban- 
queroutier, au  repris  de  justice  :  aucun  de  ces  dégradés 
n'est  aussi  nuisible  à  la  société  que  le  sectaire  occupé 
du  matin  au  soir  à  en  saper  les  fondements.  Toutefois, 
il  fallait  de  l'audace  à  Garcia  Moreno,  pour  barrer  le 
chemin  aux  chevaliers  de  l'équcrre  et  du  triangle,  elles 
déclarer  indignes  du  plus  petit  emploi  sur  ces  pauvres 
montagnes,  alors  qu'ils  trônent  dans  tous  les  ministères, 
à  Paris,  à  Londres,  h  Hruxellcs,  à  Berlin  !  Dès  ce  jour, 
au  sein  de  leurs  conciliabules,  le  nom  de  Garcia  Moreno 
ne  sera  plus  prononcé  qu'au  milieu  des  revolvers  et  des 
poignards. 
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L'État  catholique  constitué,  il  s'agissait  de  restaurer 
le  pouvoir  civil,  amoindri  ou  annulé  par  les  théoriciens 
du  libéralisme.  D'après  eux,  le  pouvoir  est  un  ennemi 
qu'il  faut  mettre  dans  l'impuissance  d'agir,  par  cette 
excellente  raison  que  la  Révolution,  mère  du  désordre, 
ne  craint  rien  tant  qu'un  pouvoir  suffisamment  armé 
pour  réprimer  ses  crimes.  Ce  qu'il  lui  faut,  c'est  la 
liberté  du  mal,  la  liberté  de  la  presse  poussée  jusqu'au 
cynisme  brutal,  la  liberté  des  clubs  impies,  la  liberté  des 
sectes  immorales,  la  hberté  de  conspirer  au  grand  jour 
contre  les  gouvernements  établis.  Ces  libertés,  elle  les 
prône  comme  des  droits  imprescriptibles  ;  si  le  pouvoir 
attaqué  par  elle  ouvre  un  œil  ou  lève  un  bras  pour  se 
défendre,  elle  crie  qu'on  attente  à  la  sainte  liberté  des 
peuples.  L'idéal  d'un  chef  d'État,  c'est  un  soliveau 
installé  sur  un  fauteuil  ou  sur  un  trône  pour  contresi- 
gner chaque  jour,  sans  mot  dire,  les  décrets  souvent 
stupides  et  quelquefois  criminels  d'une  cohue  d'idéo- 
logues qu'on  appelle  le  parlement  souverain.  Sous  ce 
beau  régime,  l'anarchie  alterne  fatalement  avec  la  dic- 
tature. Elle  broie  légalement  les  peuples  jusqu'au  jour 
où  l'instinct  de  conservation  produit  un  homme  assez 
fort  pour  rétablir  l'ordre,  c'est-à-dire  pour  saisir  les 
rônes  quand  les  chevaux  se  cabrent  et  entraînent  le 
char  à  l'abîme.  Il  fallait  donc  à  tout  prix,  pour  sortir  de 
cet  état  précaire,  donner  au  pouvoir  exécutif  les  moyens 
de  défendre  la  société  contre  les  perturbateurs. 

Il  y  a  d'abord  les  perturbateurs  d'en  haut,  autrement 
dit  représentants  du  peuple  ou  législateurs.  Autrefois 
le  chef  de  l'État,  assisté  d'un  conseil  d'hommes  sages, 
exerçait  personnellement  l'autorité  législative.  Si  ses 
ordonnances  paraissaient  peu  conformes  à  la  justice  ou 
à  l'intérêt  général,  les  magistrats  chargés  de  les  appli- 
quer lui  faisaient  d'humbles  remontrances  ;  si,  en  dépit 
des  remontrances,  le  pouvoir  dégénérait  en  tyrannie, 
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le  pontife  siipr^^me,  gardien  de  la  justice  et  de  la  morale, 
faisait,  à  son  tour,  des  représentations  au  souverain  ; 
si  enfin,  le  despote  s'obstinait  dans  sa  voie,  le  pontife 
l'arrêtait  en  déliant  ses  sujets  du  serment  de  fidélité. 
La  Révolution  a  inventé  un  moyen  tout  à  fait  radical 
d'empêcher  le  souverain  d'édicter  de  mauvaises  lois  : 
elle  la  dépouillé  du  mandat  législatif  pour  le  conférer 
à  un  parlement  indépendant  de  toute  autorité  civile, 
ecclésiastique  ou  divine,  tyran  à  sept  ou  huit  cents 
têtes,  déclaré  inviolable  et  irresponsable,  libre  de  fouler 
aux  pieds,  les  droits  de  Dieu  et  de  l'Eglise,  de  la  fa- 
mille et  de  l'individu.  Et  cet  absolutisme  parlementaire, 
le  plus  formidable  engin  du  despotisme  que  le  monde 
ait  jamais  connu,  on  le  présente  au  peuple  comme  un 
type  de  gouvernement  libéral.  C'est  le  chef-d'œuvre 
de  la  duperie  révolutionnaire. 

•  Garcia  Moreno  opposa  des  digues  au  pouvoir  des 
chambres.  En  accordant  à  l'Eglise  la  jouissance  de  ses 
droits  et  privilèges  canoniques,  il  enlevait  aux  j)arlc- 
mentairesle  thème  ordinaire  de  leurs  abus  de  pouvoir. 
Si,  dans  tous  les  pj^ys,  les  législateurs  s'obligeaient  à 
respecter  les  lois  de  Dieu  et  de  l'Eglise,  la  tribune  se- 
rait souvent  muette.  De  fait,  les  congrès  de  l'Equateur 
n'avaient  à  délibérer  que  sur  des  questions  d'ordre 
temporel.  Ne  traitant  plus  comme  les  nôtres,  de  omm 
re  scibili,  quelques  mois  leur  suffisaient  tous  les  deux 
ans  pour  régler  les  aflaires  courantes.  Même  dans  les 
questions  purement  civiles,  la  nouvelle  constitution 
réfréna  l'omnipotence  du  congrès  en  attribuant  au 
gouvernement  un  droit  de  veto  sérieux  et  efficace. 
.Ius(iuc-lù,  si  le  président  refusait  de  sanctionner  une 
loi  votée  par  les  deux  chambres,  les  représentants  pas- 
8ai(înl  h  une  seconde  délibération:  et,  s'ils  mainte- 
naient la  loi  malgré  les  objections  du  président,  celui- 
ci  n'avait  <iu';\  s'in(;liiu'r  ou   à    déuiissiouniM-,  comme 
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tous  nos  chefs  d'État  républicains  à  qui  Ton  signifie 
d'avoir  à  se  soumettre  ou  à  se  démettre.  La  constitution 
modifia  ces  dispositions  en  ce  sens  que  le  veto  du  pré- 
sident renvoyait  la  loi  au  futur  congrès.  Après  un  in- 
tervalle de  deux  années,  les  circonstances  étaient  chan- 
gées, les  passions  calmées,  les  esprits  plus  éclairés,  et 
l'on  s'étonnait  souvent  du  dissentiment  qui  avait 
existé. 

Restait  à  se  précautionner  contre  les  perturbateurs 
d'en  bas,  anarchistes  de  profession,  entrepreneurs  de 
pronunciamentos.  Afin  d'entourer  le  gouvernement  de 
coopérateurs  fidèles,  on  l'investit  du  droit  de  nommer 
ou  de  révoquer  tous  les  dignitaires  de  l'ordre  civil  et 
militaire,  ministres,  conseillers  d'État ,  gouverneurs  de 
provinces,  de  cantons  ou  de  simples  communes.  L'ar- 
mée releva  aussi  du  pouvoir  exécutif,  qui  reçut  plein 
pouvoir  de  l'organiser  et  de  la  distribuer  sur  tout  le  ter- 
ritoire selon  qu'il  le  jugerait  convenable.  Quant  aux 
magistrats  de  l'ordre  judiciaire  ,  le  gouvernement 
intervenait  dans  leur  nomination  conjointement  avec 
le  congrès.  Lorsque  tout  le  personnel  administratif, 
civil,  militaire  et  judiciaire  ne  fait  qu'un  avec  le  chef 
de  l'État,  les  malfaiteurs  se  sentent  déjà  mal  à  l'aise. 
('.crtain<»s  dispositions  ajoutées  au  code  pénal  ,  en 
armant  le  gouvernement  d'une  force  nouvelle,  leur 
donnèrent  aussi  à  réfléchir.  On  a  vu  comment  les  ten- 
tatives de  rébellion  restaient  impunies  ou  par  la  trahi- 
son des  juges  ou  par  l'insuffisance  des  lois.  Garcia 
Moreno  proposa  et- fit  adopter  les  modifications  suivan- 
tes :  «Il  y  a  rébellion  et  sédition  dans  le  fait  de  la  ré- 
sistance à  main  armée  ou  d'occupation  d'une  partie  du 
territoire.  Les  dépositaires  de  l'autorité  ou  les  employés 
qui  directement  ou  indirectement  auraient  pris  part  à  la 
rébellion  ou  à  la  sédition,  seront  jugés  comme  coupa- 
bles   de  trahison.  »   Les  tentatives  de   rébellion    ou  de 


—  S68  — 

sédition,  non  suivies  d'effet  pour  un  motif  indépendant 
de  la  volonté  de  leurs  auteurs,  étaient  punies  de  peines 
sévères;  enfin,  les  membres  des  sociétés  secrètes,  décla- 
rés coupables,  parle  seul  fait,  de  tentative  de  rébellion. 
Ces  peines  épouvantèrent  d'autant  plus  les  révolu- 
tionnaires, que  la  constitution,  pour  leur  ôter  tout  espoir 
de  s'y  soustraire,  conféra  au  gouvernement  le  droit,  en 
cas  d'insurrection,  de  mettre  le  pays  en  état  de   siège, 
avec  faculté,  pendant  ce  temps  «  d'ordonner  des  visites 
domiciliaires,  d'appréhender  les  personnes  suspectes  et 
de  les  transporter  à  l'étranger,  de  s'emparer  des  armes 
et  munitions,   de  prohiber  les  publications  ou  fermer 
les  cercles  qui  lui  paraîtraient  dangereux  pour  l'ordre 
public,  d'augmenter  la  force  armée  et  de  mettre  la  garde 
nationale  sur  pied,  d'imposer  aux  fauteurs  de  désordre 
des   contributions   de  guerre,   et  de  faire   juger  mili- 
tairement les   auteurs,  complices  ou  simples  auxiliai- 
res dans  l'acte  d'invasion  ou  de  sédition  ».  Aux  libé- 
raux  qui    trouvaient    ces  mesures   trop   énergiques , 
Garcia  Moreno  fit  observer  que  les  pouvoirs  extraordi- 
naires conférés  par  l'état  de  siège  sont  consignés  dans 
toutes  les  constitutions  sérieuses  ;  or,  si  partout  le  gou- 
vernement doit  être  armé  contre  les  séditieux,  «  à  plus 
forte  raison  dans  les  républiques  hispano-américaines, 
où  la  rébellion  contre  l'autorité,  passée  à  l'état  chroni- 
que, devient  pour  certains  spéculateurs  le  gagne-pain 
ordinaire.  Il  faut  armer  le  gouvernement  pour  défen- 
dre les  honnêtes  gens.  Ce  serait  un  crime  do   lier  les 
mains  au  pouvoir,  par  respect  pour  des  voleurs  et  des 
assassins  de  profession.  » 

Les  politiciens  de  la  llévolution  ne  manqueront  pas 
de  placer  ici  leur  éternel  sophisme  contre  les  pouvoirs 
forts,  dangereux  toujours,  disent-ils,  parce  que  toujours 
les  dépositaires  peuvent  eu  abuser.  Il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  si  le  elief  de  ri'.hit  peut  abuser  des  pouvoirs  rc- 
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mis  entre  ses  mains,  mais  si  ce  pouvoir  lui-même  est 
excessif.  Autrement,  sous  prétexte  d'abus  possible,  il 
faudra  supprimer  l'autorité  paternelle,  l'autorité  conju- 
gale, l'autorité  judiciaire  et  même  l'autorité  religieuse. 
Ce  q^u'il  convient  de  faire,  c'est  de  se  précautionner 
contre  les  abus  possibles,  ainsi  que  le  fit  Garcia  Moreno 
dans  sa  constitution,  A  son  entrée  en  charge,  lé  prési- 
dent devait,  en  présence  du  peuple,  faire  le  serment 
solennel  de  respecter  la  constitution  et  les  droits  des  ci- 
toyens. Pour  l'éclairer  et  le  guider  dans  ses  décisions, 
il  était  assisté  d'un  conseil  d'Etat  composé  des  minis- 
tres et  de  plusieurs  dignitaires  de  l'ordre  civil,  judi- 
ciaire et  ecclésiastique,  sans  l'avis  desquels  il  ne  pou- 
vait prendre  aucune  mesure  grave,  donner  ou  refuser 
sa  sanction  aux  actes  législatifs,  déclarer  la  guerre  , 
nommer  les  agents  diplomatiques  et  autres  principaux 
fonctionnaires,  enfin  déclarer  l'état  de  siège.  De  plus, 
le  président,  responsable  de  ses  actes  devant  le  con- 
grès, pouvait  être  mis  en  accusation,  soit  pendant  la 
durée  de  ses  fonctions,  soit  les  deux  années  suivantes. 
Aller  plus  loin,  c'est  annihiler  le  pouvoir  et  créer  par 
le  fait  môme  l'abus  qu'on  veut  éviter,  en  donnant  tout 
pouvoir  aux  terroristes  de  la  rue  ou  aux  terroristes  du 
parlement. 

Les  pouvoirs  du  président  déterminés,  il  s'agissait  de 
remédier  à  l'instabilité  du  gouvernement,  ce  vice  ca- 
ractéristique du  régime  républicain.  A  l'Equateur,  le 
président  siégeait  quatre  ans,  selon  la  loi  sacro-sainte 
des  États-Unis,  que  les  états  du  pacifique  vénèrent 
comme  un  fétiche.  Son  mandat  expiré,  le  président  ne 
pouvait  briguer  la  réélection,  quels  que  fussent  ses  ser- 
vices ou  ses  mérites.  Les  députés  et  les  sénateurs  nais- 
saient et  mouraient  tous  les  deux  ans,  c'est-à-dire  à 
chaque  législature.  On  arrivait  ainsi  au  mouvement 
perpétuel,  si  cher  aux  ambitieux  ;  au  vote  perpétuel,  le 
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vêve  des  brouillons  et  des  émeutiers  ;  aux  révolu- 
tions sans  fin,  à  la  décrépitude  progressive,  comme 
Tavait  fait  remarquer  Garcia  Moreno  au  congrès  de 
486o.  Il  ne  craignit  donc  pas  de  rompre  avec  le  système 
américain:  «Le  président,  dit  la  nouvelle  constitution, 
élu  pour  six  ans,  rééligible  pour  une  seconde  période, 
ne  pourra  être  investi  d'un  troisième  mandai  qu'après 
un  intervalle  de  six  autres  années.  Les  députés  seront 
également  élus  pour  six  ans  et  les  sénateurs  pour  neuf, 
les  uns  et  les  autres  renouvelables  par  tiers  tous  les 
deux  ans.  »  Aisi  délivré  du  fléau  des  élections  conti- 
nuelles, le  pays  put  utiliser  le  génie  d'un  homme  d'E- 
tat, sans  craindre  néanmoins  de  le  voir  s'éterniser  au 
pouvoir. 

Telle  nous  apparaît,  dans  ses  grandes  lignes,  la  cons- 
titution de  Garcia  Moreno ,  constitution  catholique  oii 
l'autorité  divine  et  humaine  se  donnent  la  main  pour 
travailler  de  concert  au  bonheur  éternel  et  temporel  du 
peuple,  le  plus  magnifique  effort  qu'on  ait  fait  depuis 
cent  ans,  et  même  depuis  la  réforme  protestante,  pour 
réagir  contre  le  paganisme  révolutionnaire.  Quel  état 
aujourd'hui  reconnaît  officiellement  l'Eglise  du  Christ 
avec  ses  droits  et  prérogatives,  et  se  soumet  à  la  loi 
de  Jésus-Christ,  promulguée,  expliquée  et  appliquée 
souverainement  par  le  pape?  Cette  charte  nouvelle, 
son  œuvre  et  celle  des  députés,  Garcia  Moreno  en  fit 
l'œuvre  et  la  gloire  du  peuple  entier  par  la  ratilicalion 
qu'il  sollicita  des  collèges  électoraux.  Ce  plébiscite 
dépassa  son  attente.  Quatorze  mille  électeurs  contre 
cinq  cents  acclamèrent  la  constitution  catholique,  et 
montrèrent  qu'au  milieu  do  l'apostasie  générale  des 
nations,  ils  si»  trouve  encore  sur  la  lori'o  un  peuple 
clii'élien. 


CHAPITRE  III 


L  ASSASSIN    CORNEJO 


(i869.) 


La  Révolution  était  battue  en  fait  et  en  droit;  en 
fait,  par  l'avènement  de  Garcia  Moreno  au  pouvoir 
malgré  les  efforts  désespérés  de  la  secte  ;  en  droit,  par 
la  nouvelle  constitution  qui  ruinait  tous  ses  principes. 
Laissera-t-elle  rétablir  le  règne  de  Dieu  et  détrôner 
Satan,  sans  recourir  au  moy^n  suprême  ?  C'était  le  cas 
ou  jamais  d'assassiner  Garcia  Moreno,  le  téméraire 
assez  audacieux  pour  s'attaquer  à  la  très  haute  et  très 
puissante  majesté  devant  laquelle  tous  les  souverains 
s'inclinent. 

Depuis  leur  échec  du  19  mars,  les  révolutionnaires 
nourrissaient  cette  idée  lixe  qu'une  insurrection  deve- 
nait impossible  avant  la  disparition  du  président.  S'il 
faut  en  croire  un  futur  assassin,  en  s'embarquant  pour 
l'Europe  à  la  suite  de  l'échauffourée  de  Guayaquil, 
Ignacio  Yintimilla  recommanda  vivement  aux  sectaires 
de  se  débarrasser  du  tyran  par  un  coup  de  poignard. 
«.  Donnez,  aurait-il  dit,  cette  bonne  leçon  à  tous  les. 
d,espotes  de  l'Amérique.  Brutus  tua  César  en  plein  sénat, 
sans  autre  loi  que  le  devoir  de  venger  la  liberté  ro- 
maine, sans  autre  formalité  que  vingt-trois  coups  d'un 
poignard  bien  effilé.  Est-ce  que  la  liberté  vaut  moins  à 
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Quito  qu'à  Rome,  ou  bien  la  race  de  Brutus  seràit-elle 
épuisée  '  ?  » 

Pour  préparer  les  esprits  à  la  réaction,  le  mot  d'ordre 
fut  de  déblatérer  dans  les  cercles  et  les  journaux  contre 
la  constitution  maudite.  Les  cinq  cents  qui,  le  jour  du 
plébiscite,  avaient  refusé  de  ratifier  le  vote  des  cham- 
bres, se  mirent  à  la  besogne  avec  fureur.  Ils  espéraient 
d'abord  gagner  à  leur  cause  la  jeunesse  dissolue,  dont 
l'oreille  s'habitue  vite  aux  airs  de  la  liberté  ;  puis, 
enrôler  peu  à  peu  tous  les  conservateurs  plus  ou  moins 
teintés  de  libéralisme.  Ils  savaient  que  ces  trembleurs, 
ralliés  un  instant  à  l'homme  qui  les  tire  de  l'abîme, 
s'empressent  une  fois  le  danger  passé  de  rentrer  dans 
les  rangs  de  l'opposition. 

On  reprochait  surtout  à  Garcia  Moreno  d'avoir  inféo- 
dé l'État  à  l'Église.  Il  répondit  avec  Henri  IV  :  «  Ce 
pays  est  incontestablement  le  royaume  de  Dieu  ;  il  lui 
appartient  en  propre,  et  il  n'a  fait  autre  chose  que  de 
le  confier  à  ma  sollicitude.  Je  dois  donc  faire  tous  les 
efforts  possibles  pour  que  Dieu  règne  dans  son  royaume, 
pour  que  mes  commandements  soient  subordonnés  aux 
siens,  pour  que  mes  lois  fassent  respecter  ses  lois  ~.  » 
Le  bon  sens  du  peuple  catholique  applaudit  à  ces  ma- 
ximes, mais  les  libéraux  frémirent  à  l'idée  du  règne 
de  Dieu,  car,  tout  en  disant  comme  chrétiens  :  «  Sei- 
gneur, que  votre  règne  arrive  !  »  ils  n'en  proscrivent 
pas  moins  la  royauté  du  Christ  comme  attentatoire  aux 
droits  de  l'Etat. 

On  disait  aussi  que  la  nouvelle  constitution  anéantis- 
sait toute  liberté,  (iarcia  Moreno  réédita  sa  maxime  fa- 
vorite :  «  Liberté  pour  tous  et  pour  tout,  excepté  pour 
le  mal  et  les  malfaiteurs.  »  Il  n'avait  sacrifié  aucune 

*  D<''posi(.ion  de  Cornejo. 
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liberté  vraie  :  la  liberté  du  père  de  famille  et  celle  du 
propriétaire  étaient  garanties;  la  liberté  de  la  presse  et 
la  liberté  d'association  existaient,  à  condition  de  res- 
pecter la  religion,  la  morale,  et  l'ordre  public.  Que 
voulait-on  de  plus  ?  La  liberté  de  l'impiété,  de  l'im- 
moralité, de  la  sédition,  de  la  destruction?  Le  mal  et 
les  malfaiteurs  n'ont  aucun  droit  à  la  liberté.  Encore 
une  fois,  le.peuple  applaudit  mais  le  libéralisme,  essen- 
tiellement fondé  sur  le  droit  des  malfaiteurs  à  la  liber- 
té, trouvait  ces  doctrines  intolérables. 

On  essaya  surtout  d'épouvanter  les  ignorants  en  re- 
présentant l'état  de  siège,  dont  le  peuple  entendait  par- 
ler pour  la  première  fois,  comme  un  droit  monstrueux, 
dévolu  au  président  pour  rétablir  l'Inquisition,  traîner 
ses  ennemis  devant  le  conseil  de  guerre,  et  organiser 
la  terreur.  Il  fut  facile  aux  conservateurs  de  montrer 
que  l'état  de  siège  n'avait  d'autre  but  que  de  protéger 
les  bons  et  de  faire  trembler  les  méchants. 

Néanmoins,  après  trois  mois  de  discussions  passion- 
nées, comptant  sur  un  certain  nombre  d'esprits  cré- 
dules, les  conjurés  crurent  le  moment  venu  d'exécuter 
leur  infâme  dessein.  Au  commencement  de  décembre, 
plusieurs  jeunes  gens,  à  la  tête  desquels  se  trouvait  un 
certain  Manuel  Cornejo,  proche  parent  du  révolution- 
naire Espinel,  tinrent  un  conciliabule  dans  la  maison 
de  ce  dernier,  pour  concerter  le  moyen  d'assassiner  le 
président  et  de  s'emparer  des  casernes  de  Quito  pen- 
dant que  leurs  affidés  insurgeraient  Guayaquil  et  Cu- 
enca.  Il  leur  parut  que,  pour  ne  pas  manquer  le  coup, 
lamanœuvre  la  plus  sûre  était  d'envelopper  le  président 
dans  un  cercle  de  meurtriers  qui  le  frapperaient  tous  à 
la  fois,  mais  Espinel  n'approuva  point  cette  tactique, 
qui,  selon  lui,  exposait  les  conjurés  à  se  blesser  les  uns 
les  autres.  Mieux  valait  attaquer  de  front,  en  se  préci- 
pitant   sur  la  victime  avec   ensemble.    Le   président 
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abattu,  les  assassins  avaient  l'intention  de  s'élancer 
immédiatement  sur  la  caserne  avec  un  certain  nombre 
decomplices,  de  massacrerle général Saënz, qui  comman- 
dait les  troupes,  et  de  proclamer  Urbina  chef  du  pays. 
Toutefois  le  brave  Espinel  leur  conseilla,  s'il  se  présen- 
tait le  moindre  danger,  de  remettre  à  un  autre  jour 
l'attaque  de  la  caserne.  Il  ne  fallait  pas  renouveler 
l'erreur  de  Maldonado,  qui  manqua  son  coup  faute  de 
précautions.  Espinel  ajouta  que  si  Garcia  Moreno  ne 
tombait  pas  sous  leurs  coups,  il  n'avait  plus,  lui,  pau- 
vre vieillard,  qu'à  quitter  sa  famille  pour  errer,  sans 
ressource,  en  pays  étranger.  N'étaient  son  âge,  ses  en- 
fants, et  la  crainte  qu'on  ne  l'accusât  d'avoir  satisfait 
une  vengeance  personnelle,  il  guiderait  lui-même  les 
conjurés,  le  poignard  à  la  main  '.  Quel  excellent  homme 
que  cet  Espinel,  et  comme  ces  bandits  sont  bien  venus 
à  hurler  contre  l'état  de  siège  ! 

La  Providence  déjoua  encore  une  fois  ces  trames 
infernales.  Le  14  décembre,  au  moment  d'en  venir  à 
l'exécution,  un  des  initiés,  Sanchez,  cédant  aux  remords 
(lui  déchiraient  son  cœur,  découvrit  au  président  son 
fatal  secret  et  le  nom  des  assassins.  Tous  furent  saisis, 
(îxcepté  le  vieux  routier  d'Espinel  qui  s'évada  au  pre- 
mier cri  d'alarme.  Cornejo  et  ses  complices,  traduits 
devant  le  conseil  de  guerre,  s'entendirent  condamner  à 
mort  ;  mais  l'adolescent  Cornejo,  on  va  le  voir,  avait 
dans  les  veines  du  sang  d'Espinel. 

Reconduit  à  la  caserne  pour  y  attendre  l'heure  de 
l'exécution,  Cornejo  pleurait  à  chaudes  larmes.  Vers 
une  heure  du  matin,  le  colonel  Dalgo,  faisant  sa  ronde, 
le  vit  avec  étonncment  tomber  à  ses  genoux,  puis  le 
supplier  par  tous  les  suints  du  ciel  dé  lui  obtenir  à 
l'heure  même  une  audience  de  Garcia  Moreno.  Le  pau- 
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vre  condamné  voulait,  avant  de  mourir,  faire  des  ré- 
vélations  intéressant  la  sûreté  de  l'Etat  ;  révélations 
qu'il  n'avait  pas  eu  le  courage  de  livrer  au  conseil  do 
guerre,  ce  dont  il  était  désolé  jusqu'au  fond  de  l'àmc. 
Dalgo  eut  beau  lui  faire  observer  qu'il  n'osait  à  pareille 
heure  troubler  le  repos  du  président,  Cornejo  insista, 
supplia,  pleura  tant  et  si  bien  que  le  brave  soldat,  tou- 
ché de  compassion  ,  prit  sur  lui  de  réveiller  Garcia 
Moreno  pour  présenter  la  requête  de  son  prisonnier. 
Flairant  une  ruse,  le  président  refusa  d'abord  :  «  Ce 
jeune  homme  ne  cherche  qu'à  me  tromper  par  ses  men- 
songes, dit-il  :  il  sera  toujours  temps  de  l'entendre 
demain  dans  la  matinée  ».  Mais  Dalgo  fit  à  son  tour 
tant  d'instances  en  faveur  de  son  protégé,  que  le  prési- 
dent finit  par  céder. 

Introduit  devant  l'homtne  dont  il  avait  juré  la  mort 
et  qui  maintenant  disposait  de  sa  vie,  le  pauvre  Cor- 
nejo se  jeta  par  terre  avec  une  sorte  de  désespoir,  se 
roula  aux  pieds  du  président,  embrassa  ses  genoux, 
poussa  des  sanglots  à  fendre  l'âme.  Suffoqué  par  les 
larmes,  il  n'articulait  qu'un  mot  :  <(  Pardon  !  pardon  !  » 
et  menaçait  si  bien  de  s'évanouir  que  Garcia  Moreno, 
appelant  au  secours,  lui  fit  donner  une  potion  forti- 
fiante. Mais,  pour  lui  rendre  la  parole,  il  fallait  un  to- 
nique plus  efficace  :  son  agonie  ne  prit  fin  qu'au  moment 
oii  le  président,  vaincu  par  l'émotion,  lui  fit  grâce  de  la 
vie.  Alors  se  répandant  en  effusions  de  gratitude  et  de 
repentir,  il  fit  l'humble  confession  de  ses  crimes  et  y 
ajouta  celle  de  ses  complices.  Garcia  Moreno  renvoya 
ce  pénitent  contrit  et  humilié,  sans  lui  imposer  d'autre 
peine  qu'une  expiation  de  huit  années. 

Le  candide  Cornejo  n'oublia  point  son  bienfaiteur. 
Arrivé  à  la  frontière,  il  publia  contre  Garcia  Moreno 
un  abominable  pamphlet  où  il  le  traite  de  criminel,  de 
tyran,  do  parjure,  et  déclare  au  nom  de  la  religion  et 
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de  l'histoire,  que  «  l'assassinat  d'un  tel  monstre  est  tout 
simplement  un  acte  de  légitime  défense,  un  droit  sans 
lequel  la  liberté  dont  Dieu  a  doté  l'homme  deviendrait 
une  immense  duperie  ».  Il  est  bon  de  connaître  en  dé- 
tail les  faits  et  gestes  de  ces  hypocrites  et  lâches  scélé- 
rats pour  se  convaincre  que  si  Garcia  Moreno  a  commis 
une  faute,  c'est  le  jour  où  il  leur  fit  grâce. 

Pendant  qu'on  arrêtait  à  Quito  les  meneurs  de  la 
Révolution,  leur  programme  s'exécutait  à  Cuenca,  oii 
de  jeunes  séditieux  faillirent  assassiner  le  gouverneur, 
don  Carlos  Ordonez.  On  se  rappelle  avec  quel  acharne- 
ment les  libéraux  et  radicaux  de  cette  ville  avaient 
combattu  la  candidature  de  Garcia  Moreno.  Devenu 
président,  ils  s'attaquèrent  à  ses  œuvres,  môme  à  celles 
qui  les  intéressaient  tout  particulièrement,  comme  la 
route  carrossable  de  Cuenca  au  port  de  Naranjal.  Le 
gouverneur  Ordonez,  tout  dévoué  au  président,  ayant 
réquisitionné  pour  travailler  à  cette  route,  un  certain 
nombre  d'indiens  attachés  aux  haciendas  du  voisinage, 
les  propriétaires  mécontents  ourdirent  contre  lui  de 
misérables  intrigues,  et  le  signalèrent  à  l'animadversion 
publique,  dans  l'espoir  de  lui  arracher  sa  démission  ou 
même  de  provoquer  sa  destitution.  Mais  le  gouverneur 
resta  ferme  à  son  poste,  soutenu  par  le  président,  qui 
n'entendait  pas  sacrifier  ses  loyaux  serviteurs  aux  ran- 
cunes d'une  coterie. 

En  travaillant  à  discréditer  le  représentant  du  gou- 
vernement, les  libéraux,  toujours  dupes,  ne  se  doutaient 
pas  qu'ils  faisaient  le  jeu  de  leurs  ennemis.  Le  mercre- 
di, 45  décembre,  à  la  date  choisie  par  Espinel  et  Cor- 
nejo  pour  révolutionner  la  ca|)ilalp,  une  troupe  do  jeunes 
exaltés  résolurent  de  tuer  Ordonez  et  de  saccager  la  ville 
de  Cuenca.  Leur  chef,  Jeronimo  Torrôs,  annonçait  bien 
haut  que  les  f)opuhilions  de  la  crtle  étaient  en  pleine 
insurrection.  Per(;anl  de  sa  lance  un  portrait  de  Garcia 
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Moreno,  il  affirma  que,  ce  jour-là  môme,  le  président 
aurait  cessé  de  vivre.  Vers  deux  heures,  une  centaine 
de  ces  forcenés,  presque  tous  débauchés  et  criblés  de 
dettes,  sachant  la  place  dégarnie  de  troupes,  se  rassem- 
blèrent devant  le  palais  du  gouvernement  et  désarmc^- 
rent  la  garde.  Le  gouverneur  travaillait  avec  bcs  em- 
ployés quand  Torrès,  suivi  de  ses  complices,  pénétra 
dans  la  salle  où  il  se  trouvait,  le  fit  prisonnier  avec  tout 
son  monde,  et  l'enchaîna  comme  un  criminel.  Toute  la 
nuit,  ces  misérables  accablèrent  leur  victime  de  vexa- 
tions et  d'outrages.  Us  ne  le  quittèrent  que  pour  rem- 
plir leurs  poches  en  dévalisant  les  caisses  publiques, 
u  II  nous  faut  de  l'argent,  écrivait  Torrès,  de  l'argent, 
et  toujours  de  l'argent;  peu  importe  par  quels  moyens. 
Sus  aux  propriétaires  !  »  Il  imposa  au  gouverneur  une 
amende  de  dix  mille  piastres. 

Le  lendemain,  16  décembre,  «  pour  rétablir  l'ordre  >♦ 
comme  disait  Torrès,  les  insurgés  convoquèrent  les 
pères  de  famille  à  une  réunion  publique  oii  Ton  devait 
prononcer  la  déchéance  du  gouvernement.  Mais  déjà  les 
libéraux,  provocateurs  de  cette  émeute,  se  repentaient 
de  leur  imprudence.  Trop  pusillanimes  pour  arracher 
le  gouverneur  aux  mains  des  assassins,  ils  refusèrent 
du  moins  de  se  faire  leurs  complices.  Torrès  et  les 
siens,  abandonnés  de  tous,  furieux  jusqu'à  l'exaspéra- 
tion, traînèrent  leur  prisonnier  sur  la  place,  l'attachè- 
rent à  un  poteau  et  firent  feu  sur  lui.  Frappé  de  plu- 
sieurs balles,  il  tomba  la  face  contre  terre,  et  allait  être 
infailliblement  massacré,  quand  une  centaine  d'hom- 
mes, armés  de  fusils,  accourus  en  toute  hâte  d'un  can- 
ton voisin,  dispersèrent  les  bandits  et  se  rendirent 
maîtres  du  terrain.  Ordonez,  couvert  de  blessures, 
échappa  comme  par  miracle  '. 

*  El  Nacional,  janvier  1870. 
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Dès  la  découverte  de  la  conspiration,  le  président  mit 
en  état  de  siège  la  province  de  Quito,  mesure  qu'il 
étendit  à  toute  la  République,  en  apprenant  les  désor- 
dres de  Cuenca.  «  Equatoriens,  dit-il,  une  poignée 
d'hommes  perdus  creusaient  de  nouveau  sous  vos 
pieds  l'abîme  des  révolutions;  mais  la  Providence 
divine,  l'adhésion  du  peuple  à  la  constitution,  et  la 
fidélité  de  l'armée,  ont  rendu  impossible  l'assassinat 
du  14  de  ce  mois,  prélude  d'une  série  d'horribles  cri- 
mes. Les  principaux  auteurs  de  pet  attentat  sont  dans 
les  mains  de  la  justice  et  subiront  la  rigueur  des  lois. 
Quelques  traîtres,  escomptant  l'impunité  que  devait 
leur  assurer  le  lâche  assassinat  de  Quito,  ont  essayé 
de  se  révoltera  Cuenca;  mais  l'apparition  d'une  com- 
pagnie de  gardes  nationaux  les  a  forcés  de  se  rendre  ou 
de  rentrer  dans  l'ombre.  Ils  recevront  le  juste  chàfiment 
de  leurs  forfaits.  Soyez  donc  sans  crainte,  car  Dieu 
vous  protège  visiblement.  Abrités  sous  sa  sauvegarde, 
nous  répondons  de  la  paix  et  de  la  prospérité  de  notre 
bien-aiméc  patrie.  » 

Les  révoltés  de  Cuenca  furent  traduits  devant  un 
conseil  de  guerre.  On  essaya  d'intimider  les  juges  en 
affichant  sur  les  murs  des  menaces  de  mort.  «  Vous 
allez,  disait-on,  juger  des  amis  de  la  liberté,  dont  le 
crime  est  d'avoir  voulu  délivrer  leur  patrie  et  la  vôtre 
des  serres  sanglantes  d'un  lâche  oppresseur.  Cardez- 
vous  de  les  condamner,  car  vos  tètes  répondront  de  la 
leur.  A  défaut  d'épée  pour  combattre  au  grand  jour,  le 
poignard  vous  frappera  dans  l'ombre  :  nous  en  faisons 
le  serment.  »  Les  terroristes  en  furent  pour  leurs  frais; 
le  conseil  de  guerre  condamna  les  principaux  coupables 
à  la  peine  de  mort,  et  les  autres  aux  travaux  forcés. 
Certains  libéraux  s'apitoyèrent  alors  sur  le  sort  de  ces 
sicaires;  pour  implorer  leur  grâce,  des  dames  sensibles 
cnvoytjrent  au  président  une  lettre  pleine  de  larmes; 
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elles  en  reçurent  celte  réponse  indignée  :  «  C'est  sur  le 
sort  du  gouverneur  que  les  habitants  de  Cucnca  au- 
raient dû  s'apitoyer.  Quand  on  reste  sourd  aux  cris  des 
victimes,  on  perd  le  droit  d'invoquer  la  clémence  cm 
faveur  des  assassins.  » 

Après  dix  ans  de  combats,  le  président  restait  le  maî- 
tre. Battue  trois  fois  dans  ces  neuf  derniers  mois,  à 
Guayaquil,  à  Quito,  à  Cuenca,  la  Révolution  comprit 
enfin  que  le  peuple  s'unissait  au  gouvernement  pour 
donner  congé  aux  anarchistes.  Les  chefs  prirent  la 
route  du  Pérou  ou  de  la  Nouvelle-Grenade,  attendant 
des  jours  plus  favorables  aux  travaux  maçonniques.  Le 
calme  le  plus  complet  s'établit  dans  le  pays,  ce  qui  per- 
mit à  Garcia  Moreno  de  s'adonner  tout  entier  à  son 
œuvre  civilisatrice. 


CHAPITRE  IV 

LE  CLERGÉ,    l' ARMÉE,  LA  MAGISTRATURE 

(1869-1875.) 


Pour  travailler  efficacement  à  la  régénération  d'un 
peuple,  l'homme  d'Etat  doit  se  recruter  une  triple  armée 
(le  collaborateurs  :  prêtres  zélés,  soldats  fidèles,  magis- 
trats intègres.  Le  prêtre  enseigne  la  vérité,  la  justice, 
la  moralité  ;  le  soldat  les  garde  ;  le  magistrat  les  vengo 
au  besoin.  Ainsi  la  société  se  trouve  en  possession  de 
ces  biens  fondamentaux  qui  produisent  et  sauvegardent 
les  biens  de  second  ordre.  La  Révolution,  véritable  in- 
carnation du  mal,  hait  d'instinct  ces  trois  agents  de  la 
civilisation  :  le  prêtre,  olle  l'affame,  l'exile,  ou  l'assassi- 
ne :  le  soldat,  elle  en  fait  un  bandit  à  sa  solde  ;  le  ma- 
gistrat, un  exécuteur  de  ses  basses  œuvres.  Garcia  Mo- 
reno  en  savait  quelmie  chose,  car  la  démoralisation  des 
grands  corps  de  l'Etat  avait,  durant  sa  première  pré- 
sidence, stérilisé  en  partie  ses  efforts  pour  le  bien.  Il 
résolut  donc  de  profiter  de  son  prestige  et  de  l'autorité 
<(ue  lui  assurait  la  nouvelle  constitution,  pour  élever 
l'homme  public,  prêtre,  soldat,  magistrat,  à  la  hauteur 
de  ses  sublimes  fonctions. 

La  réforme  du  clergé,  sa  préoccupation  principale  de 
1862  h  186?),  avait  langui  durant  hîs  quatre  dernières 
années  par  suite  de  l'aliolition  dcb  U-ibunaux  ecclésias- 
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tiques,  du  mauvais  vouloir  des  autorités  civiles,  et 
peut-être  de  la  condescendance  excessive  du  délégat 
apostolique,  trop  conciliant  pour  lutter  avec  avantage 
contre  des  volontés  opiniâtres  jusqu'à  la  rébellion.  Il 
fallait  reprendre  à  tout  prix  cette  œuvre  de  régénération 
si  gravement  compromise.  Garcia  Moreno  exposa  les 
difficultés  au  saint-père,  qui  le  remercia  de  son  zèle 
pour  la  religion  et  lui  envoya  un  nouveau  délégat, 
chargé  de  concerter  avec  le  gouvernement  et  l'épiscopat 
les  mesures  nécessaires  «  pour  arriver,  disait  Pie  IX, 
au  but  que  nous  désirons  de  tout  notre  cœur  et  que 
vous  poursuivez  avec  un  si  louable  dévouement  ».  A 
cette  occasion,  les  ennemis  de  Garcia  Moreno  ont  insi- 
nué que  le  délégat  avait  été  renvoyé  honteusement  et 
grossièrement  ;  calomnie  ridicule  que  M^'  Tavani  prit 
soin  de  démentir  lui-même,  en  remerciant  le  président, 
lors  de  son  audience  de  congé,  de  la  déférence  et  du 
religieux  respect  dont  on  l'avait  entouré  durant  ses  sept 
années  de  séjour  à  l'Equateur. 

Sous  l'impulsion  du  président,  qui  les  favorisait  de 
tout  son  pouvoir,  plusieurs  conciles  provinciaux  firent 
refleurir  la  discipline  ecclésiastique.  De  sages  règle- 
ments appliquèrent  les  clercs  à  l'étude  des  sciences 
sacrées  ainsi  qu'à  la  prédication  des  vérités  saintes,  non 
seulement  dans  les  paroisses  plus  importantes,  mais 
jusque  dans  les  agglomérations  les  plus  pauvres  et  les 
plus  abandonnées.  Une  fois  les  tribunaux  ecclésiastiques 
remis  en  vigueur  selon  les  dispositions  concordataires, 
le  troisième  concile  de  Quito,  ep.  1873,  s'occupa  d'éta- 
blir le  code  de  procédure,  et  d'assurer  la  moralité  par 
le  châtiment  sévère  des  délinquants.  Nul  n'eût  osé  re- 
gimber contre  l'autorité  légitime  des  officialités,  car,  à 
côté  de  l'évèque  désarmé  se  trouvait  l'évêque  du  de- 
hors décidé  à  lui  prêter  main-forte.  La  réforme  fit 
ainsi  de  rapides  progrès,  non  sans  exciter  des  opposi- 
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lions  violentes  et  des  récriminations  parfois  scanda- 
leuses. 

Un  religieux,  de  grande  éloquence  et  de  médiocre 
jugement,  prêchant  un  jour  à  Latacunga,  s'oublia  jus- 
qu'à formuler  devant  ses  nombreux  auditeurs  un  véri- 
table réquisitoire  contre  le  président.  Le  discours  se 
terminait  par  un  appel  à  l'insurrection  très  peu  déguisé. 
Devant  l'émotion  de  la  foule,  l'orateur  comprit  si  bien 
sa  faute  que,  le  lendemain,  il  alla  présenter  spontané- 
ment ses  excuses  au  gouverneur  de  la  ville.  Mais  une 
pareille  incartade  ne  pouvait  rester  impunie  ;  trois 
jours  après,  le  gouverneur  reçut  du  président  l'ordre 
d'arrêter  le  fougueux  tribun  et  de  procéder  contre  lui 
conformément  aux  règles  canoniques.  Bien  que  les  libé- 
raux fissent  grand  bruit  de  cet  emprisonnement,  le  reli- 
gieux coupable,  traité  par  ses  juges  avec  les  plus  grands 
égards  et  bientôt  gracié  par  Garcia  Moreno,  confessait 
volontiers  que  la  faute  avait  de  beaucoup  dépassé  la 
peine.  Revenu  de  ses  erreurs  et  de  ses  préventions,  il 
ne  cessa  de  prêcher  la  nécessité  de  la  réforme  et  d'exal- 
ter le  président  qui,  non  content  de  Tentreprendre, 
avait  eu  la  main  assez  ferme  pour  la  mener  à  bonne  fin. 

Cette  transformation  du  clergé,  jointe  à  l'arrivée  de 
religieux  étrangers  que  Garcia  Moreno  préposait  à  ses 
œuvres  de  moralisation  et  d'instruction,  mirent  en  fu- 
reur les  libéraux  de  l'Equateur  et  de  la  Nouvelle- Gre- 
nade. Dans  leurs  journaux  et  leurs  clubs,  ils  inonlrèrent 
rÉglise  asservie  au  président  Ihéocrate  ;  les  évoques,  les 
curés,  et  même  les  sacristains,  transformés  eu  dociles 
instruments  de  sa  politique.  Ils  s'indignaient,  ces  te- 
nants du  patronat,  de  voir  «  le  sacerdoce  avili,  la  pré- 
dication évangélique  amoindrie,  les  ministres  du  culte 
exposés  aux  outrages  et  aux  vexations  d'nn  pouvoir 
desp<)li([ne.  »  L'an'li('vê([ue  de  Quilo  se  crnl  obligé  de 
répondre  à  ce»  (léclanuitions  injurieuses  (jui  iilleignaient 
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du  même  coup  le  gouvernement  et  le  clergé.  «  L'Eglise 
est  libre,  dit-il,  quand  ses  ministres  peuvent  exercer' 
sans  contradictions  les  pouvoirs  qu'ils  tiennent  de  Jésus- 
Christ,  c'est-à-dire,  quand  les  droits  inlw'rents  à  sa  cons- 
titution divine  ne  sont  ni  méconnus  ni  confisqués  par 
l'autorité  civile.  Or,  tel  est  précisément,  depuis  le  con- 
cordat, l'état  de  l'Eglise  à  l'Equateur.  Autrefois,  les 
évéques  ne  pouvaient  ni  juger  librement  leurs  sujets, 
ni  gouverner  selon  les  saints  canons,  ni  promulguer 
une  constitution  synodale,  ni  se  réunir  en  concile,  sans 
l'agrément  des  pouvoirs  publics  :  c'était  le  temps  de 
l'esclavage.  Aujourd'hui  les  évéques  jouissent  de  toutes 
les  prérogatives  qu'ils  tiennent  du  droit  divin  :  c'est  le 
temps  de  la  liberté.  Et  l'on  abuse  du  langage  quand  on 
appelle  ce  régime  un  régime  d'oppression  :  non  seule- 
ment l'Eglise  est  libre,  mais  elle  est  protégée  par  le 
pouvoir.  Nous  devons  glorifier  le  président  de  la  répu- 
blique nui  remplit  si  dignement  les  obligations  de  tout 
chef  d'Etat,  dans  un  temps  où  tant  d'autres  les  foulent 
aux  pieds.  Si  vous  qualifiez  d'oppression  cette  noble 
conduite,  je  bénis  l'oppression  de  toute  mon  âme'.  » 

L'archevêque  communiqua  cette  apologie  au  prési- 
dent qui  l'en  remercia,  ajoutant  toutefois  que  la  liberté 
de  l'Eglise  à  l'Equateur  constituait  un  fait  assez  notoire, 
pour  permettre  à  tous  de  mépriser  les  indignes  pam- 
phlets que  les  francs-maçons  de  Colombie  ne  cessent 
de  produire.  «  Quant  à  moi,  ajoutait-il,  j'en  fais  autant 
de  cas  que  des  miasmes  pestilentiels  de  leurs  lointains 
marécages.  » 

Du  prêtre  qui  répand  la  bonne  semence  et  du  soldat 
qui  garde  le  champ  de  la  patrie,  les  services  sont,  sinon 
égaux,  du  moins  également  nécessaires.  L'un  est  le 
droit  ;  l'autre,  la  force  avec  laquelle  un  chef  d'État  fait 

*  El  Xacional,  16  avril  1873. 
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triompher  le  droit.  Nous  avons  dit  comment  la  milice 
de  l'Equateur,  trop  souvent  commandée  par  des  hommes 
voués  à  la  Révolution,  se  distinguait  par  son  libertinage, 
son  mépris  absolu  des  institutions,  ses  violences  effré- 
nées. Lors  de  son  court  passage  au  pouvoir,  Garcia 
Moreno  avait  essayé  de  l'astreindre  aux  lois  de  la  mo- 
ralité et  de  lui  faire  contracter  des  habitudes  de  disci- 
pline; mais  quand  le  mal  atteint  certaines  limites,  il  est 
plus  facile  de  transformer  que  de  réformer.  Le  président 
entreprit  une  réorganisation  radicale  de  l'armée. 

N'étant  pas  d'humeur  conquérante,  il  ne  sentait  pas 
le  besoin  de  s'entourer  de  forces  considérables.  Quelques 
milliers  de  soldats  lui  suffisaient  en  temps  de  paix  pour 
maintenir  l'ordre  et  veiller  sur  les  frontières.  Pour  avoir 
sous  la  main,  en  cas  de  guerre,  des  troupes  nombreuses 
et  suffisamment  exercées,  il  créa  une  garde  nationale, 
composée  de  tous  les  hommes  aptes  à  porter  les  armes, 
depuis  dix-huit  jusqu'à  quarante-cinq  ans.  Incorporés 
d'abord  dans  la  garde  nationale  active,  les  citoyens  pre- 
naient part  à  des  exercices  militaires  périodiques,  pour 
être  versés  au  besoin,  comme  réserve,  dans  les  cadres 
de  l'armée.  Plus  tard,  simples  auxiliaires,  ils  servaient 
de  garnison  en  cas  de  mobilisation  des  bataillons  actifs. 
Par  cette  combinaison,  le  président  se  trouvai!  armé 
pour  la  défensive,  tout  en  économisant  sur  le  budget 
de  la  guerre  des  ressources  considérables,  dont  les  agri- 
culteurs et  commerçants  avaient  plus  besoin  que  de  pa- 
rades militaires. 

Le  recrutement  de  l'armée  s'opérait  jusque-là  comme 
on  pays  sauvage.  Une  escouade  do  troupiers  battait  le 
pays,  pénétrait  violemment  dans  les  familles,  et  traî- 
nait à  la  caserne  tous  les  hommes  ù  sa  convenance.  Les 
gens  aisés  s(5  raclietaient  à  prix  d'argent,  mais  il  arrivait 
qu'une  autre  bande  de  chasseurs  d'hommes  envahissait 
le  pays  à  son  tour  et  forçait  l'exonéré  ù  débourser  une 
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seconde  fois  une  somme  versée  pour  sa  rançon.  Aussi, 
quand  on  prévoyait  une  nouvelle  levée,  les  jeunes  gens 
fuyaient-ilsdans  les  montagnes  ou  dans  les  bois,  n'ayant 
d'autre  ressource  pour  vivre  que  de  se  cacher  dans  les 
haciendas  les  plus  retirées  et  d'y  travailler  pour  gagner 
leur  vie.  Pour  mettre  fin  à  ce  brigandage,  Garcia  Mo- 
reno  avait  obtenu  du  congrès,  dès  sa  première  prési- 
dence, une  loi  de  conscription  qui  ménageait  tous  les 
intérêts,  en  autorisant  le  remplacement  ;  mais,  grâce 
aux  intrigues  des  libéraux,  cette  loi  resta  lettre  morte. 
Ils  persuadèrent  au  peuple,  qu'une  fois  le  prix  du  rem- 
plaçant tombé  dans  les  coffres  du  gouvernement,  les 
recruteurs  feraient  main  basse  sur  les  jeunes  gens 
comme  par  le  passé.  La  classe  riche,  qui  s'exemptait  du 
service  moyennant  quelques  piastres,  fit  cause  commune 
avec  les  libéraux.  De  toutes  parts,  s'éleva  un  tel  toile 
contre  la  loi  que  Garcia  Moreno,  déjà  impliqué  dans  de 
graves  diflicultés,  ne  crut  pas  pouvoir  en  poursuivre 
l'exécution.  Toutefois,  il  détruisit  les  abus  du  système 
ancien  en  chargeant  de  l'enrôlement,  non  plus  des  sol- 
dats recruteurs,  mais  les  dépositaires  de  l'autorité  civile. 
Les  cas  d'exemption  furent  déterminés  avec  précision, 
les  illégalités  sévèrement  réprimées,  les  violences  défé' 
rées  aux  tribunaux. 

Cette  armée,  d'un  effectif  très  restreint,  le  président 
la  voulait  forte,  disciplinée,  morale,  instruite,  pleine 
d'abnégation  et  de  patriotisme.  Pour  la  former  aux 
vertus  militaires  ainsi  qu'au  maniement  des  armes,  son 
premier  soin  fut  de  la  pourvoir  d'officiers  capables  et 
dévoués.  En  attendant  la  création  d'une  école  militaire, 
il  fonda  l'école  des  cadets,  pépinière  de  lieutenants  et 
de  sous-lieutenants,  sorte  de  Saint-Cyr  où  les  jeunes 
gens  des  meilleures  familles  s'initiaient  aux  mathéma- 
tiques et  à  la  tactique.  Dirigés  par  d'excellents  chefs, 
ils  en  sortaient  solidement  instruits  et  ornés  de  toutes 
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les  qualités  qui  font  du  soldat  un  vrai  patriote,  un  héros 
même,  quand  sonne  l'heure  des  grands  dévouements. 

L'armée  s'enrichit  ainsi  chaque  année  d'officiers  sé- 
rieux, résolus  à  faire  de  la  carrière  des  armes  une  pro- 
fession honorable  entre  toutes.  Le  président  stimula 
leur  zèle  en  détruisant  un  fléau  qui  depuis  longtemps 
déconsidérait  l'état  militaire  :  je  veux  dire  la  prodigalité 
des  grades.  Aulieu  de  les  conférera  l'ancienneté  comme 
en  Prusse,  à  l'ancienneté  et  au  mérite  comme  en  France, 
on  les  accordait  à  la  faveur,  à  la  crainte,  ou  encore  au 
besoin  de  recruter  des  complices  pour  tenter  une  aven- 
ture quelconque.  Pas  d'incident  insignifiant  qui  ne 
donnât  lieu  à  de  nouvelles  promotions.  De  là  beaucoup 
(le  lauriers,  mais  peu  de  cueillis  au  champ  d'honneur. 
On  se  moquait  de  ces  mendiants  sans  vergogne,  cousus 
de  litres  et  de  décorations  dûs  souvent  à  des  actes  de 
basse  courtisanerie,  quelquefois  à  de  honteux  méfaits. 
Garcia  Moreno  mit  fin  à  ce  scandale  qui  tuait  dans 
leur  germe  l'émulation  et  l'honneur.  Los  distinctions 
récompensèrent  désormais  les  services  rendus  et  le  vrai 
mérite.  Tout  acte  de  partialité  était  tellement  odieux  au 
président  qu'il  suffisait  de  solliciter  une  faveur  pour  ne 
pas  l'obtenir. 

Parfaitement  renseigné  sur  les  progrès  modernes,  il 
ne  craignit  pas  de  faire  des  dépenses  considérables  pour 
substituer  à  l'armement  ancien  les  armes  de  précision 
adoptées  en  Europe.  Déplus,  il  envoya  des  officiers  c.x- 
périmentéssuivre  les  manœuvres  des  armées  étrangères, 
surtout  en  Prusse,  afin  d'étudier  les  modifications  de 
tacti(jue  que  l'usage  des  armes  perfectionnées  a  rendues 
nécessaires.  Aussi,  sur  un  champ  de  manœuvres,  ses 
troupes  équip'jes  à  la  française,  parfaitement  armées  et 
exercées,  ne  le  cédaient  en  rien  pour  l'aspect  guerrier, 
l'ordre  et  la  précision  des  mouvements,  ù  nos  nK'illeures 
troupe»  européennes. 
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Faut-il  le  dire  ?  Elles  leur  étaient  sous  d'autres  rap- 
ports bien  supérieures.  Il  semble  admis  aujourd'hui, 
dans  notre  France,  qu'une  caserne  doit  se  transformer 
nécessairement  en  cloaque  d'impiété  et  d'immoralité  ; 
autrement,  comment  expliquer  qu'à  des  jeunes  gens  de 
vingt  ans,  privés  de  famille,  condamnés  au  célibat,  on 
ôte  le  frein  de  la  religion  en  les  privant  d'aumôniers  et 
d'exercices  religieux  ?  Garcia  Mcrreno  ne  se  croyait  pas  le 
droit  d'enlever  au  père  et  à  la  mère  l'enfant  élevé  dans 
la  piélé  et  la  vertu,  pour  en  faire  une  espèce  de  mons- 
tre sans  Dieu  et  sans  pudeur.  Il  fit  instituer  par  le  pape 
une  aumônerie  militaire  en  règle.  Les  [irèlres  attachés 
par  l'Archevêque  aux  différentes  sections  de  l'armée 
avaient  pour  fonction,  non  seulement  de  célébrer  le 
dimanche  une  messe  à  laquelle  tous  les  soldats  assis- 
taient, mais  aussi  de  leur  donner  l'instruction  religieuse 
et  de  les  préparer  à  la  réception  des  sacrements.  Outre 
les  exercices  pieux  de  chaque  semaine,  une  retraite 
spéciale  était  prèchée  chaque  année  à  ces  soldats  chré- 
tiens, qui  se  faisaient  un  plaisir  et  un  devoir  d'en  profi- 
ter. La  première  de  ces  retraites  produisit  sur  ces  jeunes 
gens,  peu  habitués  à  réfléchir,  des  effets  si  extraordi- 
naires, que  la  plupart  se  convertirent  et  contractèrent 
depuis,  à  la  grande  édification  du  public,  des  habitudes 
de  piété  et  de  parfaite  régularité.  Dans  leurs  temps 
libres,  au  lieu  de  se  livrer  à  l'oisiveté  et  au  libertinage, 
ils  fréquentaient  les  écoles  que  leurs  zélés  aumôniers 
ou  de  dévoués  adjoints  ouvrirent  en  leur  faveur.  Ils 
apprenaient  à  lire,  à  écrire,  à  calculer,  ou  se  perfection- 
naient dans  l'étude  de  la  doctrine  chrétienne  et  des  sci- 
ences profanes.  Ainsi  assainie,  la  caserne  devint  un 
foyer  de  régénération,  au  lieu  d'être,  comme  presque 
partout,  une  sentine  de  corruption. 

Un   voleur  renommé  dans  tout  le  pays   expiait  ea 
prison  ses  trop  longs  brigandages.    Garcia  Moreno  lui 
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fit  dire  que  s'il  se  convertissait  et  contractait  des  habi- 
tudes de  travail  et  d'honnêteté,  il  réduirait  sa  peine. 
Docile  aux  exhortations  du  président,  le  condamné 
mena  pendant  longtemps  une  vie  irréprochable  et  mé- 
rita d'être  gracié.  Mais,  à  sa  sortie  de  prison,  on  le 
conduisit  à  Garcia  Moreno,  qui  lui  dit:  «  Si  je  te  don- 
ne la  liberté,  tu  vas  reprendre  ton  ancien  métier,  tu 
tomberas  de  nouveau  dans  les  mains  de  la  justice,  et 
nous  serons  obligés  de  te  fusiller.  Comme  je  veux  t'é- 
pargner  cette  disgrâce  et  faire  de  toi  un  honnête 
homme,  je  t'enrôle  dans  la  milice.  Sois  bon  soldat, 
et  tu  monteras  en  grade.  »  Le  prisonnier  servit 
très  loyalement  dans  l'armée,  et  comme  il  n'était  pas 
sans  capacités,  il  y  obtint  môme  le  grade  de  lieute- 
nant. 

Dans  cette  armée  de  soldats  chrétiens,  la  moralité 
s'élevait  à  la  plus  exquise  délicatesse.  Dans  une  ronde 
nocturne  un  lieutenant  d'infanterie  trouva  au  milieu 
de  la  rue  une  énorme  liasse  de  billets  de  banque,  qu'il 
s'empressa  de  remettre  le  lendemain  matin  entre  les 
mains  du  président.  Celui-ci  fit  rechercher  le  proprié- 
taire des  billets,  un  commerçant  étranger,  qui,  dans 
l'élan  de  sa  joie  et  de  sa  reconnaissance,  olTrit  au 
loyal  militaire  cent  piastres  de  gratification.  A  sa  grande 
surprise,  l'officier  refusa  ce  don  malgré  ses  instances 
réitérées,  et  même  en  dépit  des  pressantes  sollicitations 
de  Garcia  Moreno.  «  Vous  n'avez  aucune  raison,  lui 
dit-il,  pour  refuser  un  présent  qu'on  vous  offre  très  \'o- 
lontairomciit  et  pour  reconnaître  un  acte  de  loyauté 
et  d'honneur.  —  Saiior  prc  si  dente,  répondit  Tofiicier, 
c'est  précisément  mon  honneur  qui  me  défend  d'accep- 
ter :  je  n'ai  fait  que  mon  devoir,  je  ne  mérite  aucune 
récompense.  —  Très  bien,  reprit  le  président  ému  jus- 
qu'aux larmes  en  voyant  un  si  noble  cœur,  mais  moi 
aussi  j'ai  le  droit  de  donner  quelque  chose  que  vous  ne 
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pouvez  refuser.   »  Et  ce  jour-là  môme  il  fît  délivrer  au 
lieutenant  le  brevet  de  capitaine. 

Ainsi  élevés  et  disciplinés,  officiers  et  soldats  s'atta- 
chèrent au  président  comme  à  leur  père.  Ils  craignaient 
sa  sévérité,  car  les  moindres  infractions  à  la  discipline 
étaient  châtiées  sans  miséricorde,  mais  ils  l'aimaient  à 
cause  de  son  dévouement  à  leurs  intérêts.  11  leur  pro- 
diguait ses  soins  comme  s'ils  eussent  été  ses  enfants, 
s'inquiétait  de  leurs  nécessités,  pourvoyait  par  des 
pensions  aux  besoins  des  blessés  ou  des  infirmes,  sur- 
tout ne  souffrait  pas  que  le  payement  de  la  solde  subît 
un  instant  de  retard.  Ayant  un  jour  aperçu  sous  les  fe- 
nêtres de  son  bureau  un  vieil  invalide  qui  se  promenait 
depuis  plusieurs  heures,  il  lui  demanda  ce  qu'il  atten- 
dait :  «  J'attends  Votre  Excellence,  répondit  le  soldat, 
pour  la  prier  de  me  faire  payer  ma  solde.  Voilà  un  mois 
que  je  n'ai  rien  reçu,  et  je  meurs  de  faim.  »  Le  prési- 
dent interroge  le  trésorier,  qui  affirme  être  en  règle. 
S'adressant  alors  au  vieux  troupier:  «  Vous  m'avez 
trompé,  lui  crie-t-il  avec  colère.  Vous  mériteriez  que  je 
vous  fisse  fouetter.  »  L'invalide  riposte  tranquillement: 
«  Si  le  trésorier  dit  vrai,  ses  livres  en  feront  foi.  » 
Frappé  de  cette  remarque,  le  président  se  fait  apporter 
immédiatement  les  livres  de  comptes  et  constate  que  le 
trésorier  négligent,  et  non  le  soldat,  s'était  tiré  d'atîaire 
par  un  mensonge.  Montrant  alors  au  coupable  la  page 
des  receltes  :  «  Écrivez,  lui  dit-il  :  reçu  du  trésorier  de 
la  nation  cinquante  piastres,  comme  amende  infligée 
par  le  président  de  la  république  en  punition  d'un  vil 
mensonge.  »  Le  trésorier  paya  l'amende,  heureux  en- 
core de  s'en  tirer  à  si  bon  marché,  et  le  vieil  invalide 
se  félicita  d'avoir  un  chef  assez  compatissant  pour  s'in- 
téresser à  la  détresse  d'un  pauvre  soldat,  assez  équitable 
pour  lui  rendre  justice. 

Un  autre  Irait,  où  la  compassion  s'unit  également  à 
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la  justice,  fit  comprendre  à  l'armée  que  jamais  chez  lui 
la  sensibilité  ne  l'emporterait  sur  le  devoir.  Un  de  ses 
anciens  serviteurs,  auquel  il  portait  un  grand  intérêt, 
ayant  embrassé  la  carrière  militaire,  s'emporta  dans  un 
mouvement  de  colère  jusqu'à  frapper  le  chef  de  sa 
compagnie.  On  tenta  de  soustraire  le  coupable  au  con- 
seil de  guerre,  mais  le  président  exigea  que  la  justice 
suivît  son  cours.  Naturellement  le  conseil  de  guerre 
prononça  la  peine  de  mort.  Aussitôt  recours  en  grâce  ; 
supphcation  des  parents,  des  amis,  du  public,  en  faveur 
du  malheureux  soldat.  Convaincu  que  c'en  était  fait  de 
la  discipline  militaire  s'il  cédait  au  mouvement  de  son 
cœur,  le  président  resta  inflexible,  tout  en  laissant  voir 
sa  profonde  émotion:  «  Je  voudrais  faire  grâce,  dit-il, 
mais  ma  conscience  s'y  oppose.  »  Le  jour  de  l'exécu- 
tion, pour  ne  pas  entendre  les  coups  de  fusil,  il  se  retira 
dans  l'église  d'un  faubourg,  où  il  resta  en  prières,  age- 
nouillé sur  le  sol,  jusqu'après  le  moment  fatal. 

Restait  à  créer  des  magistrats  pour  compléter  la  série 
des  agents  civilisateurs.  Sans  doute  on  ne  peut  affirmer, 
avec  Garcia  Morcno  dans  son  message  indigné  de  1865, 
qu'il  n'y  avait  à  l'Equateur  ni  véritable  justice,  ni  ma- 
gistrats dignes  de  ce  nom:  la  mémoire  des  Pablo  Vas- 
cones,  des  Augustin  Salazar,  des  Manuel  Espinosa  et 
d'autres  illustrations  judiciaires  protesterait  contre  cette 
assertion  trop  absolue,  mais  on  ne  peut  nier  qu'il  y  eût 
de  grandes  réformes  à  opérer.  Les  codes  étaient  in- 
complets ou  injustes  :  le  président  entreprit  la  tâche 
immense  de  lesconforhierau  droit  naturel  et  canonique 
et  d'en  combler  les  lacunes.  Afin  d'effacer  jusiju'aux 
derniers  vestiges  de  la  législation  oppressive  dont  l'E- 
glise avait  tant  souffert  durant  un  demi-siècle,  il  pria 
les  évéques  de  lui  signaler  les  articles  du  code  qui  leur 
parnltraicnt  en  contradiction  avec  les  dispositions  con- 
conlutuires,  cl,  dans  son  message  au  congrès  de  1873, 
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il  en  sollicita  l'abrogation.  «  Puisque  nous  avons  le 
bonheur  d'être  catholiques,  dit-il,  soyons-le  logique- 
ment et  franchement,  dans  la  vie  publique  comme  dans 
la  vie  privée,  dans  nos  discours  comme  dans  nos  œu- 
vres. Effaçons  de  nos  codes  jusqu'à  la  dernière  trace 
d'hostilité  contre  l'Eglise,  jusqu'au  dernier  vestige  de 
l'antique  régalisme  espagnol.  Tolérer  plus  longtemps 
ces  lois  abusives  ce  serait,  de  notre  part,  une  honteuse 
contradiction  et  une  misérabîe  inconséquence.  »  Sous 
la  direction  de  cet  homme  d'audace  et  de  génie,  le  con- 
grès ne  recula  point  devant  une  révision  générale  du 
code,  harmonisant  tous  les  droits  de  manière  à  réaliser 
la  maxime  du  Maître  :  «  Rendez  à  César  ce  qui  est  à 
César,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu.  »  Si  l'on  ne  bilîa 
point  de  la  législation  jusqu'au  dernier  décret  plus  ou 
moins  empreint  de  l'esprit  régalien  ou  révolutionnaire, 
c'est  que  le  congrès,  moins  clairvoyant  que  son  chef, 
ne  distingua  pas  toujours  lo  virus  caché  sous  l'écorce 
d'un  texte  en  apparence  inoffensif. 

Après  avoir  épuré  le  code,  il  fallut  le  compléter.  Gar- 
cia Moreno  se  plaignit  à  bon  droit,  durant  quatre  ans, 
de  l'insuffisance  des  lois,  tant  pour  endiguer  le  flot  ré- 
volutionnaire que  pour  réprimer  les  désordres  moraux. 
On  n'avait  pas  tenu  compte  de  ce  principe  si  bien  for- 
mulé par  Donoso  Cortès,  que  plus  le  thermomètre  de 
la  conscience  descend,  plus  le  thermomètre  de  la  ré- 
pression doit  monter,  sous  peine  de  voir  la  société  som- 
brer dans  un  déluge  de  crimes.  Sous  l'inspiration  de 
Garcia  Moreno,  le  congrès  appropria  le  code  pénal  à 
l'état  moral  du  monde  moderne,  en  y  introduisant  des 
dispositions  sévères  contre  les  blasphémateurs,  les  con- 
cubinaires,  les  ivrognes,  les  débauchés,  les  perturba- 
teurs du  repos  public,  et  en  général  contre  tous  ceux 
dont  la  conduite  porterait  atteinte  à  l'ordre  ou  à  la  mo- 
ralité. 


1 
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Souvent  les  criminels  échappaient  à  la  vindicte  des 
lois,  grâce  aux  articles  sur  les  circonstances  atténu- 
antes. Le  code  admettait  comme  circonstances  dimi- 
nuant la  gravité  du  délit  «  la  colère,  la  crainte,  l'indi- 
gence, un  indice  favorable  sur  le  caractère  du  prévenu.  » 
Un  jury  tant  soit  peu  clairvoyant  découvrira  toujours 
dans  n'importe  quel  malfaiteur  des  symptômes  d'irrita- 
tion ou  de  crainte,  ou  du  moins  quelque  indice  favora- 
ble à  son  caractère,  n'eût-il  fait  qu'un  acte  de  politesse 
«n  sa  vie.  Aussi  la  peine  de  mort  n'existait  plus  que 
pour  mémoire,  et  les  monstres  les  plus  exécrables  se 
tiraient  d'affaire  avec  quelques  années  de  détention. 
Garcia  Moreno  obtint  du  congrès  de  modifier  cet  arti- 
cle, «  comme  altérant  et  annulant  toutes  les  autres  dis- 
positions du  code  par  l'impunité  qu'il  assurait  aux 
criminels.  » 

Yint  alors  l'épuration  des  juges,  plus  nécessaire  en- 
core que  l'épuration  des  lois.  Trop  souvent  on  ne  rendait 
point  les  arrêts,  on  les  vendait  au  plus  offrant.  Avocats 
et  magistrats  s'entendaient  pour  tirer  du  client  jusqu'à 
sa  dernière  piastre.  Du  reste,  les  uns  et  les  autres  au- 
raient pu  alléguer,  comme  excuse,  la  nécessité  de  ga- 
gner sa  vie  en  faisant  son  métier.  Les  avocats  pullulaient 
à  l'Equateur,  comme  un  peu  partout,  d'abord  parce 
que  le  barreau  menait  aux  emplois,  ensuite  parce  qu'on 
s'élevait  au  diplôme  sans  avoir  les  ailes  de  l'aigle. 
11  suffisait  de  suivre  durant  un  temps  déterminé  les 
cours  de  l'université,  de  se  bourrer  la  tête  d'un  certain 
nombre  de  textes,  et  surtout  d'avoir  des  parents  assez 
riches  pour  payer  le  grade.  Alors  on  courait  les  em- 
plois, ou,  pour  arriver  plus  vite,  les  aventures  révo- 
lutionnaires. Héduit  ù  [)laider  pour  vivre,  l'avocat  ex- 
ploitait les  malheureux  qui  se  jetaient  dans  ses  filets, 
4;rabrouillait  les  causes  les  plus  claires,  et  le  procès  se 
terminait  par  la  ruine  du  client.  Quant  aux  juges  des 
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tribunaux  ordinaires,  ils  étaient  si  peu  rétribués  qu'ils 
se  voyaient  réduits  à  faire  un  métier  ou  à  vendre  leurs 
sentences.  Dans  les  juridictions  supérieures,  la  politique 
révolutionnaire  inlluençait  trop  souvent  les  juge- 
ments. Deux  fois,  (larcia  Moreno  lui-même  fut  viclime 
de  ces  iniquités,  dans  l'alfaire  de  Quinche  où  la  cour 
suprême  libéra  des  anarchistes  pris  en  llagrant  délit  de 
rébellion,  et  à  l'occasion  du  guet-apens  de  Lima,  quand 
un  verdict  du  tribunal  le  poursuivit  comme  assassin  de 
son  agresseur.  En  18()8,  profitant  d'une  affaire  irritante 
qui  soulevait  la  population  contre  les  résidents  colom- 
biens, certains  jeunes  gens  attaquèrent  ceux-ci  à  coups 
de  bâton  et  les  maltraitèrent  gravement  pour  satisfaire 
des  vengeances  particulières.  lise  trouva  des  jurés  pour 
absoudre  ces  criminels,  ce  qui  amena  des  diflicultés 
avec  le  gouvernement  de  la  Colombie.  Au  congrès  de 
1871,  Garcia  Moreno  ne  put  s'empêcher  de  dénoncer 
«  les  fréquentes  prévarications  des  jurés  irresponsables 
et  l'arbitraire  de  certains  alcades  qui  violent  les  lois  et 
se  moquent  de  la  justice  jusqu'à  compromettre  les  rela- 
tions internationales.  Souvenez-vous,  ajoutait-il,  qu'il 
n'y  a  point  de  liberté  là  où  il  n'y  a  pas  de  justice,  et 
prenez  les  moyens  eflicaces  pour  prévenir  les  abus,  ou 
du  moins  pour  les  réprimer  par  des  châtiments  sévères.» 
Garcia  Moreno  s'occupa  de  cette  réforme  de  la  magis- 
trature durant  toute  sa  seconde  présidence.  Pour  attein- 
dre le  vice  capital  de  l'institution,  il  exigea  du  candi- 
dat aux  grades  une  étude  sérieuse  du  droit;  la  faveur 
et  l'argent  cessèrent  d'exercer  leur  iniluence  sur  les  exa- 
mens, en  sorte  que  la  multitude  des  paresseux  et  des 
vicieux,  ne  pouvant  plus  s'affubler  du  bonnet  doctoral, 
dut  avoir  recours  à  une  autre  industrie  pour  vivre.  Il 
assistait  lui-même  aux  examens  et  posait  des  ques- 
tions aux  candidats.  Un  jour,  un  aspirant  au  doctorat 
avait  répondu  aux  examinateurs  d'une  manière  Irès  sa- 
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tisfaisante.  «  Vous  connaissez  votre  droit,  monsieur,  lui 
dit  le  président,  mais  savez-vous  votre  catéchisme? 
Pour  administrer  la  justice,  un  magistrat  doit  connaître 
avant  tout  la  loi  de  Dieu.  »  Et  il  interrogea  l'étudiant,  qui 
resta  muet.  «  Monsieur,  lui  dit  gravement  Garcia  Mo- 
reno,  vous  êtes  reçu  docteur,  mais  vous  n'exercerez  pas 
votre  profession  avant  de  savoir  le  catéchisme.  Enfer- 
mez-vous pour  l'apprendre  chez  les  franciscains.-  »  Le 
gouvernement  intervint  dans  la  nomination  des  juges, 
exclusivement  réservée  jusque-là  au  corps  législatif.  Il 
lui  fut  dès  lors  facile  d'écarter  les  incapables  ou  les  in- 
dignes, et  de  confier  enfin  cette  sublime  fonction  d'ad- 
ministrer la  jusiice,  non  pas  à  des  trafiquants  sans 
conscience,  mais  à  de  vrais  magistrats.  Du  reste,  afin 
de  prévenir  autant  que  possible  toute  tentation  de  pré- 
varication, les  juges  inférieurs,  déclarés  justiciables  de 
la  cour  suprême,  répondirent  devant  elle  de  leurs  ar- 
rêts, et  se  virent,  en  cas  d'injustice  flagrante,  suspen- 
dus de  leurs  fonctions  ou  même  destitués.  Les  avocats 
convaincus  d'avoir  accepté  une  cause  notoirement  mau- 
vaise, encouraient  aussi  de  graves  pénalités. 

Le  président  surveillait  les  moindres  infractions  et 
les  punissait  avec  une  inexorable  sévérité.  Une  femme 
célèbre  par  ses  dérèglements  ayant  commis  un  meurtre, 
les  jurés,  personnages  d'ailleurs  très  honorables,  pour 
sauver  celle  misérable  créature,  épiloguèrent  selon  leur 
coutume  sur  la  nature  du  crime  et  la  condamnèrent 
simplement  à  quehfues  mois  d'exil.  Révolté  d'un  pareil 
scandale,  mais  impuissant  à  le  réparer  par  les  voies  ju- 
diciaires, Garcia  Moreno  résolut  du  moins  de  flétrir  la 
liïcheté  de  ces  malheureux  jurés.  Les  ayant  fait  com- 
paraître en  sa  présence,  il  leur  tint  ce  langage  :  «  Vous 
avez  condamné  à  (juehjues  mois  d'exil  une  criminelle 
notoirement  coupable  d'assassinat.  Il  faut  maintenant 
exéculer  la  scnlcncc.  Comme  mes  soldais  sont  occupés, 
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la  loi  m'autorise  à  requérir  les  simples  citoyens  pour  le 
transport  des  condamnés.  C'est  vous  que  j'ai  choisis 
pour  conduire  cette  femme  à  la  Nouvelle-Grenade.  >» 
Sans  se  permettre  aucune  remontrance,  les  jurés  hon- 
teux s'en  allèrent  préparer  leurs  chevaux  pour  le  voya- 
ge, mais  le  président  avait  aussi  pensé  aux  montures. 
On  amena  devant  eux  des  mulets  boiteux,  mal  équipés, 
ridicules  :  «  Vous  allez  faire  un  service  public,  leurdit- 
il,  et  partant  voyager  aux  frais  du  gouvernement.  Ne 
vous  plaignez  pas  de  ces  mulets  :  ils  sont  moins  boi- 
teux que  vos  arrêts.  »  Et  force  leur  fut  de  traverser  les 
rues  de  la  ville,  la  criminelle  au  milieu  d'eux,  sous  une 
grêle  de  sifllets  et  de  quolibets. 

Malgré  sa  rigidité,  le  président  eut  à  lutter  jusqu'à 
la  mort  contre  les  iniquités  et  les  dénis  de  justice  des 
jurés,  au  point  que,  dans  son  dernier  message,  il  de- 
manda formellement  au  congrès  d'autoriser  le  pouvoir 
exécutif  à  suspendre  l'institution  du  jury,  «  là  où  les 
justiciables,  etfrayés  de  l'impunité  accordée  aux  mal- 
faittîurs,  réclament  d'autres  juges.  Sans  rectitude  dans 
les  jugements,  dit-il,  il  n'y  a  plus  de  justice,  et  la  so- 
ciété s'écroule.  » 

Non  seulement  il  exigeait  des  magistrats  l'intégrité 
])rofessionnelle,  mais,  surveillant  leur  conduite  morale, 
il  ne  tolérait  aucun  désordre  capable  de  diminuer  leur 
prestige  ou  d'entacher  leur  honorabilité.  Comme  le 
prêtre,  disait-il,  le  magistrat  doit  être  irréprochable. 
On  lui  apprit  un  jour  qu'un  juge  de  ses  amis,  distingué 
par  ses  talents  non  moins  que  par  ses  services,  entre- 
tenait des  relations  suspectes  avec  une  personne  de  son 
voisinage.  Veuf  depuis  quelques  années,  cet  ami  s'ex- 
posait tout  naturellement  aux  commérages  du  public. 
Désireux  de  l'éclairer  sans  Toffenser,  Garcia  Moreno  lui 
demanda  familièrement  un  conseil,  pourcalmer,  disait- 
il,  les  inquiétudes  de  sa  conscience.  Il  avait  parmi  ses 
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employés  un  homme  qu'il  aimait  beaucoup,  dont  il  n'a- 
vait jamais  eu  à  se  plaindre,  mais  qui  malheureusement 
se  déshonorait  depuis  quelque  temps  par  une  vie  scan- 
daleuse. Son  cœur  lui  disait  de  faire  l'aveugle,  mais  sa 
conscience  lui  reprochait  de  se  rendre,  par  cette  fai- 
blesse, complice  du  scandale.  Etait-il  obligé  d'avertir 
cet  ami,  et  de  le  révoquer  s'il  restait  sourd  à  la  moni- 
tion?  Le  magistrat  plein  de  droiture,  répondit  qu'un 
chef  d'Etat  doit  en  conscience  veiller  sur  ses  subordon- 
nés et  réprimer  tout  désordre  public.  «  Permettez-moi 
donc,  lui  dit  le  président,  d'accomplir  ce  que  vous  es- 
timez un  devoir  :  ce  scandaleux,  c'est  vous-même.  On 
critique  à  bon  droit  vos  relations  avec  telle  personne, 
et  vous  en  feriez  autant  si  vous  n'étiez  intéressé  dans 
l'afTaire.  »  Le  magistrat  le  remercia  de  sa  charité  non 
m.oins  que  de  sa  discrétion,  et  dès  ce  jour  rentra  dans 
l'ordre. 

Dans  la  pensée  du  président,  la  réforme  des  lois  et  de 
la  magistrature  devait  aboutir  à  la  réforme  des  mœurs. 
Grâce  aux  nouvelles  dispositions  du  code,  le  gouver- 
nement pouvait  extirper  des  villes  les  vices  dégradants 
qui  en  sont  la  honte,  tels  que  la  prostitution,  le  concu- 
binage, l'ivrognerie.  Sans  doute,  à  lEquateur,  on  ré- 
pugne encore  trop  aux  pratiques  de  la  civilisation  eu- 
ropéenne, pour  tolérer  des  maisons  ofiicielles  de  dé- 
bauche ;  on  y  estime  assez  la  dignité  du  baptême  pour 
ne  descendre  jamais  à  cet  état  d'infamie  notoire  et  per- 
manente ;  mais,  comme  partout,  il  se  rencontrait  dans 
son  sein  des  personnes  éhontées  qui,  spéculant  sur  la 
lubricité,  trouvaient  plus  commode  de  se  vendre  que 
d(;  travailler,  lin  règlement  de  police  mit  ordre  à  cette 
industrie  d'une  manière  si  absolue  que  des  jeunes  filles 
de  famille  en  renom,  convaincues  de  mauvaise  vie,  fu- 
rent internées  sans  pitié  dans  une  maison  de  correc- 
tion, (juant  aux  concubinaires,  avant  de  les  livrer  aux 
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juges,  le  président  les  faisait  comparaître  en  sa  présence, 
leur  reprochait  leur  conduite,  et  les  mettait  en  devoir 
de  choisir  entre  le  mariage  et  la  séparation.  «  Vous  êtes 
libres  de  vous  perdre,  leur  disait-il,  mais  non  de  scan- 
daliser le  public  par  vos  désordres.  »  Cédant  à  ses  ob- 
jurgations, les  coupables  contractaient  une  union  légi- 
time ou  se  séparaient,  avec  promesse  sous  caution  de 
ne  plus  cohabiter,  mais  il  comptait  si  peu  sur  les  pro- 
messes des  personnes  vicieuses,  que  souvent  il  leà 
forçait  ou  à  rompre  leurs  liens  ou  à  se  marier  séance 
tenante.  Ayant  un  jour,  dans  un  de  ses  voyages,  mandé 
à  sa  barre  un  de  ces  couples  criminels,  insensibles  aux 
avertissements  comme  aux  menaces,  il  reprocha  vive- 
ment, surlout  à  la  femme  plus  âgée  que  son  complice, 
l'ignominie  de  sa  vie  déréglée.  La  malheureuse  se  mit 
à  fondre  en  larmes,  pendant  que  le  jeune  homme  pro- 
mettait do  légitimer  au  plus  tôt  sa  situation.  Inquiet  à 
bon  droit  sur  l'avenir,  Garcia  Moreno  obtint  de  lévéque 
les  dispenses  nécessaires  et  fit  célébrer  le  mariage  avant 
son  départ.  La  femme,  plus  enchanlée  peut-éire  que 
le  mari,  vantait  à  tout  venant  la  sagesse  du  président 
et  sa  manière  expéditive  de  traiter  les  alîaires 

L'ivrognerie  le  préoccupa  plus  encore  que  le  liberti- 
nage, en  raison  de  la  dégradation  et  de  l'abrutissement 
que  ce  vice  engendre  et  développe,  surtout  au  sein  des 
populations  ouvrières.  Les  ivrognes  de  profession  per- 
daient, de  par  la  constitution,  leurs  droits  de  citoyens; 
mais,  les  voyant  disposés  à  supporter  cette  privation  avec 
patience,  le  président  édicta  contre  eux  toute  une  no- 
menclature de  peines.  Les  individus  surpris  en  état 
d'ivresse  dans  les  cafés,  tavernes,  et  autres  lieux  pu- 
blics,subissaient  une  amende  et  un  emprisonnement  de 
plusieurs  jours  ;  en  cas  de  récidive,  la  peine  était  dou- 
blée ;  on  déportait  dans  une  autre  province  l'ivrogne 
incorrigible.  Les  cabaretiers,  complices  de  ces  dégradés, 
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payaient  leur  complaisance  d'une  assez  forte  amende  ; 
la  récidive  entraînait  la  fermeture  du  cabaret.  Néan- 
moins, malgré  cette  législation  sévère,  appliquée  par- 
tout avec  constance  et  vigueur,  Garcia  Moreno  dut 
avouer,  en  1875,  l'insignifiance  des  résultats  obtenus 
sur  les  ivrognes  de  profession.  «  Le  vice  de  l'ivrogne- 
rie, dit- il  au  congrès,  a  plutôt  besoin  d'un  traitement 
curatif  que  de  répression.  Il  est  temps  d'adopter 
le  parti  que  conseillent  la  prudence  et  l'humanilé  ; 
c'est-à-dire  de  créer  une  espèce  dhospice  pour  cette 
classe  de  fous  volontaires,  comme  il  en  existe  pour  les 
idiots  et  les  lépreux.  Dans  cet  asile,  les  ivrognes  incor- 
rigibles, soumis  à  un  régime  hygiénique  et  au  salutaire 
exercice  du  travail  agricole,  deviendront  susceptibles 
de  réforme  et  finiront  par  se  tourner  vers  Dieu.    » 

Grâce  à  cette  régénération  dans  l'ordre  religieux, mili- 
taire et  judiciaire,  l'Equateur  se  trouva  donc  en  pos- 
session des  biens  fondamentaux ,  religion  ,  justice, 
moralité,  d'où  résultent  l'ordre  et  la  [)ai\.  Appuyé  sur 
ces  bases  de  tout  véritable  progrès,  il  pouvait,  à  la 
suite  do  son  glorieux  chef,  s'élancer  à  de  nouvelles 
conquêtes. 


CHAPITRE  V 


L  INSTRUCTION     PUBLIQUE 


(4869-1875.) 


L'inslruction  publique  n'existait  avant  Garcia  More- 
no  qu'à  l'état  rudimentaire.  Sous  la  domination  espa- 
gnole, l'université  de  Quito  avait  produit  des  latinistes, 
des  philosophes  ,  des  théologiens  ,  des  jurisconsultes, 
mais  peu  d'hommes  versés  dans  les  études  littéraires  et 
scicnlifiques.  Quelques  rares  collèges,  accessibles  aux 
seuls  privilégiés  de  la  fortune  ;  pour  la  masse  du  peuple 
des  embryons  d'écoles  primaires,  justement  méprisées; 
pour  les  indiens,  le  simple  enseignement  de  la  doc- 
trine chrétienne  donné  chaque  dimanche  par  les  pas- 
teurs. La  Révolution  détruisit  même  ces  pauvres  ger- 
mes :  au  milieu  des  conflits,  des  guerres,  des  insurrec- 
tions, on  sentait  moins  le  besoin  de  collèges  que  de 
casernes  ;  de  professeurs,  que  de  capitaines.  Durant  un 
quart  de  siècle,  les  salles  de  l'université,  les  collèges, 
les  séminaires,  les  couvents  se  remplirent  non  d'étu- 
diants mais  de  soldats.  Les  murailles  noircies  de  fu- 
mée, couvertes  d'ignobles  dictons  ou  de  dessins  obs- 
cènes; les  œuvres  d'art,  de  peinture  ou  de  sculpture 
souillées  ou  mutilées,  montrent  clairement  le  niveau  de 
l'instruction  à  cette  époque.  Rocafuerte  fit  un  effort 
vigoureux  pour  réorganiser  l'enseignement,  mais  Ur- 
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bina,  nous  l'avons  vu,  travailla  de  toutes  ses  forces  à  le 
ruiner  de  fond  en  comble.  Le  mémoire  présenté  par 
Garcia  Moreno  au  congrès  de  1863,  expose  «  le  triste 
et  lamentable  état  de  l'instruction  publique  depuis 
qu'Urbina  avait  édicté  la  loi  des  études,  et  converti  en 
caserne  l'unique  collège  de  la  capitale.  C'est  la  déca- 
dence complète  de  l'enseignement  scienlilique  et  litté- 
raire. On  dirait  que  les  législateurs  de  ISHS  ont  eu  à 
cœur  de  conduire  la  république  dans  un  abîme  de 
malheurs  par  le  chemin  de  la  barbarie.  » 

Le  même  fait  avait  été  constaté,  deux  ans  atipara- 
vant,  parD.  F.  Cevallos',  à  l'occasion  de  sa  réception 
dans  V Acadthnie  nationale,  récemment  fondée  à  Quito. 
«Comme  les  membres  de  cette  Académie  se  connaissent 
à  peine,  disait-il,  et  que  je  n'ai  sous  les  yeux  ni  au- 
teurs, ni  livres,  je  m'abstiens  de  tout  panégyrique... 
L'idée  d'une  académie  à  l'Equateur  paraîtra  tellement 
étrange  que  si  notre  société  ne  prend  pas  la  ferme  réso- 
lution de  soutTrir  patiemment  les  averses  de  quolibets 
([ui  vont  pleuvoir  sur  elle  de  tous  les  collèges,  univer- 
sités, tribunes,  journaux,  revues  et  salons,  je  puis  vous 
annoncer  que  vous  ne  vivrez  pas  un  jour.  Si  l'on 
considère  les  illustres  académiciens  qui  dominent  en 
Europe  le  monde  scientifique  et  littéraire,  difficilement 
on  vous  regardera  sans  sourire.  Où  sont  nos  savants, 
nos  lettrés,  nos  laboratoires,  nos  bibliothèques?  Où  se 
trouve  chez  nous,  pauvres  enfants  de  l'ignorance  et  de 
la  révolte,  cette  classe  de  penseurs  assez  dédaigneux 
des  j)réoccupalions  domesli(|nes  pour  se  livrer  exclusi- 
vemc^nl  à  l'étude  de  la  philosopliie  et  des  sciences?  » 

Après  ce  début,  qui  établissait  le  niveau  présent  de* 
l'instruction,  l'académicien  envisageait  l'avenir  et  met- 
tait bes  confrères  en  garde  contre  rinconstancc  et  l'im- 

'  li'autour  (iiblinguù  de  VUùloriadel  Ecuador,  !>  vol.  (^Miilo. 
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patience  :  «  Nous  voudrions,  disait-il,  aplanir  lesAndes 
en  un  an  et  délViclier  nos  bois  en  un  jour.  Avec  une 
volonté  calme  et  toujours  égale,  les  hommes  triomphent 
de  l'impossible.  Qui  sait?  un  jour  luira  peut-être,  non 
pour  nous,  mais  pour  la  patrie  qui  ne  meurt  pas,  où 
l'Equatorien,  pénétré  de  la  science  des  autres  peuples, 
soulèvera,  de  concert  avec  eux,  le  voile  dont  la  nature 
enveloppe  ses  secrets  et  ouvrira  des  sentiers  nouveaux 
aux  progrès  du  génie  humain.  L'intelligence  et  la  rai- 
son n'ont  ni  âge,  ni  race,  ni  patrie,  elles  sont  de  tous 
les  temps  et  constituent  l'apanage  de  tous  les  peuples. 
Avec  une  volonté  forte,  on  les  ferait  resplendir  au  INapo 
aussi  bien  que  dans  la  docte  Allemagne.  » 

Ce  beau  rêve,  caressé  pour  un  avenir  lointain,  l'aca- 
démicien put  dix  ans  après  en  contempler  la  réalisation. 
Un  homme  de  génie  et  de  volonté  pronon(;a  le  Fiat  lux 
au  milieu  de*  ces  ténèbres,  et  la  vérité  sous  toutes  ses 
faces  illumina  les  esprits.  Il  faudrait  un  volume  pour 
raconter  les  merveilles  opérées  par  Garcia  Moreno  en 
quelques  années,  merveilles  d'autant  plus  admirables 
qu'il  eut  à  vaincre,  pour  réussir,  de  véritables  impos- 
sibilités matérielles  et  morales.  Comment  déterminer  à 
l'étuile  ces  races  apathiques  par  tempérament,  qui 
s'autorisent  de  leur  soleil,  de  leur  climat,  et  de  leurs 
montagnes,  pour  s'exempter  du  travail?  Comment 
remonter  le  torrent  des  habitudes  séculaires,  vaincre 
l'opposition  des  municipalités  routinières  et  les  so- 
phismes  des  politiques  à  courte  vue?  Où  trouver,  dans 
ce  pays  pauvre,  de  l'argent  pour  bâtir  des  écoles  et  des 
collèges  ?  Où  recruter  des  professeurs  pour  enseigner? 
Cette  tâche  gigantesque  n'ellraya  point  Garcia  Moreno. 

Préoccupé  de  relever  le  niveau  moral  et  intellectuel 
du  peuple,  il  travailla  d'abord  à  réformer  l'instruction 
primaire,  triste  apanage  d'un  très  petit  nombre  d'en- 
fants, qui  végétaient  dans  des  écoles  mal  organisées  et 
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plus  mal  dirigées.  Dès  sa  première  présidence,  il  posa 
les  bases  d'une  rénovation  complète,  en  appelant  à 
l'Equateur  dillérentes  congrégations  enseignantes  ,  frè- 
res des  écoles  chrétiennes,  sœurs  de  charité,  dames  du 
Sacré-Cœur,  religieuses  de  la  Providence,  qu'il  installa 
dans  les  grandes  villes,  à  Quito,  à  Cuenca,  à  Guaya- 
quil,  pour  y  fonder  des  écoles  gratuites  et  libres.  Il  dé- 
truisit ainsi  d'un  seul  coup  le  monopole  de  l'université, 
rompit  avec  les  vieilles  méthodes,  et  suscita  des  écoles 
modèles  qui  bientôt  discréditèrent  celles  de  l'Etat.  Ce 
n'était  là  pourtant  qu'une  pierre  d'attente  pour  le  jour 
où,  revêtu  d'une  autorité  suflisante,  il  pourrait  agir  en 
maître. 

Au  congrès  de  1871,  le  message  dévoila  son  plan 
tout  entier.  «  L'instruction  publique,  dit-il,  est  l'objet 
constant  de  notre  sollicitude.  L'enseignement  primaire, 
le  premier  en  importance,  parce  qu'il  s'adresse  à  tous 
et  sert  de  préparation  aux  études  plus  élevées,  a  reçu 
de  préférence  les  soins  du  gouvernement.  Malheureuse- 
ment la  législation  actuelle  nous  laisse  sans  moyens 
d'action  suflisants  pour  donner  à  cette  œuvre  la  vie  et 
l'impulsion.  Qu'importent  en  efl'et  l'ouverture  d'un  cer- 
tain nombre  de  classes  gratuites  placées  sous  la  direc- 
tion des  frères,  et  la  construction  d'édifices  très  coûteux 
destinés  aux  lilles  de  la  charité  et  aux  religieuses  du 
Sacré-Cœur?  Aussi  longtemps  que  l'instruction  primaire 
dépendra  des  conseils  académiques  de  province  pour 
le  choix  de  l'instituteur,  et- des  municipalités  pour  les 
dotations,  on  verra  beaucouj)  de  paroisses  privées  d"é- 
colcs,  et  d'aulres  en  danger  de  perdre  celles  ({u'elles 
possèdent,  sous  un  coupable  |)rélexte  d'économie,  ou 
bien  parce  que  les  instituteurs,  insuflisammenl  rétri- 
bués, refusent  de  se  consacrer  à  celte  lûche  laborieuse 
et  ingrate.  Il  nous  restera  ceux  (jue  leur  ignorance  ou 
leur  inconduite  vouent  à  ce  labeur,  devenu  leur  unique 
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gagne-pain.  L'enseignement  primaire  chez  nous  a  tou- 
jours été  la  carrière  de  ceux  qui  n'en  ont  pas  d'autre, 
et  le  résultat  de  cette  déplorable  situation,  c'est  qu'a- 
pros  plusieiu's  années  irrémédiablement  perdues,  les 
enCants  sortent  de  ces  bouges  d'ignorance  la  télé  vide 
d'idées  utiles  et  le  cirur  plein  d'exemples  pernicieux. 
Ajoulez  que  faute  de  maîtres  ou  de  bonne  volonté  de  la 
part  des  parents,  lamoitié  des  enfants  peut-être  ne  reçoit 
aucune  instruction.  Est-il  étonnant  que  l'ignorance  et 
l'abjection  se  transmettent  comme  un  héritage  fatal, 
que  la  paresseuse  indolence  se  perpétue  comme  une 
tache  indélébile,  et  que  la  race  indigène  en  particulier 
croupisse  dans  sa  dégradation  ?  Pour  remédier  à  ce  mal 
suprême,  le  ])rojet  de  loi  que  je  vous  présente  concède 
au  gouvernement  l'autorisation  d'ouvrir  de  nouvelles 
écoles,  de  manière  à  pourvoir  à  l'éducation  de  deux 
cent  mille  enfants,  et  déclare  l'instruction  primaire 
gratuite  et  obligatoire  pour  tous,  excepté  pour  les  né- 
cessiteux. » 

Cette  loi,  volée  par  le  congrès,  réveilla  les  plus  indo- 
lents. L'école  obligatoire  pour  tous  les  enfants  de  huit 
à  douze  ans,  les  parents  déclarés  responsables  et  pas- 
sibles d'une  amende  de  plusieiws  j)iastres,  des  presta- 
tions correspondantes  à  dix  jours  de  travail  imposées 
aux  adultes  illettrés,  sans  compter  la  privation  des  droits 
civiques  stipulée  parla  constitution  :  telles  étaient  les 
dispositions  relatives  aux  particuliers.  Quant  aux  com- 
munes, toute  agglomération  pouvant  fournir  cinquante 
enfants  de  six  à  douze  ans,  avait  le  droit  d'exiger  une 
école  primaire.  Au  gouvernement,  tenu  de  l'établir 
même  si  la  paroisse  n'en  faisait  pas  la  demamie,  la 
responsabilité  de  tout  relard  coupable  dans  l'accom- 
plissement de  ce  devoir  '. 

'  Piouno,  C  iLcrioii  de  uljunos  E:icrUos. 
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Pour  arriver  à  l'exécution  de  cette  loi  il  fallait  des 
maîtres.  Le  président  fit,  derechef,  appel  aux  frères  des 
Ecoles  chrélionnes  qui  accoururent  de  France  au  se- 
cours de  leurs  aînés.  De  vastes  installations  leur  furent 
préparées,  non  seulement  dans  les  cités  de  premier 
ordre,  mais  dans  tous  les  centrés  populeux,  comme 
Latacunga,  Guaranda,  Ibarra  et  Loja.  Dépenses  occa- 
sionnées par  ces  longs  voyages,  frais  d'établissement 
et  d'entretien,  rien  n'arrêtait  le  président;  et,  comme 
malgré  tout,  le  nombre  des  instituteurs  congréganistes 
restait  insuflisant,  il  créa  sous  leur  direction  une  école 
normale  de  maîtres  laïques  profondément  chrétiens 
qui,  formés  parla  méthode  des  frères,  devinrent  leurs 
collaborateurs  dans  les  campagnes. 

En  peu  de  temps,  l'instruction  primaire,  pour  la- 
quelle le  président  dépensait  annuellement  plus  de 
cent  mille  piastres,  prospéra  d'une  manière  admirable. 
Dans  1  intervalle  d'un  congrès  à  l'autre  plus  de  cent 
écoles  nouvelles  s'élevèrent.  On  en  comptait  deux  cents 
en  1809.  quatre  cents  en  i873,  et  cinq  cents  au  com- 
mencement de  d875.  La  progression  du  nombre  des 
élèves  suivait  la  même  proportion.  Les  statistiques 
oflicielles  établissent  qu'avant  le  gouvernement  de 
Garcia  Moreno,  le  chilTre  des  élèves  fréquentant  l'école 
primaire  était  de  huit  mille  environ.  En  1805.  après  sa 
première  présidence  il  s'élevait  à  treize  mille;  en  1871, 
à  quinze  mille;  en  1873,  ù  vingt-deux  mille;  en  1875, 
à  trente-deux  mille. 

Les  filles  n'entrent  que  pour  une  part  très  minime 
dans  ce  recensement.  En  rajjportant  les  chi lires  que 
nous  venons  de  donner,  Garcia  Moreno  établit  que  le 
nombre  des  filles  fréquentant  les  écoles  est  des  trois 
quarts  inférieur  à  celui  des  garçons,  delà  tient,  disait- 
il,  à  la  pénurie  de  maîtresses  et  de  locaux,  et  surtout  à 
la  difllcullé  pour  les  petites  filles  d'aborder  les  écoles. 
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les  populations  se  trouvant  disséminées  à  travers  des 
campagnes  d'une  immense  étendue,  souvent  tr^s  acci- 
dentées, et  sans  autres  voies  de  communication  quf 
des  sentiers  étroits  et  dangereux.  Il  étudiait  les  moyens 
de  vaincre  les  difficultés  que  la  nature  elle-même  oppo- 
sait à  son  œuvre. 

Les  Indiens,  qui  composent  presque  un  tiers  de  la 
population  totale,  figurent  aussi  pour  un  nombre  insi- 
gnifiant dans  les  tableaux  ci-dessus  mentionnés.  Il» 
avaient  vécu  juscjue-là  sans  aucune  autre  insiruclion 
que  le  catéchisme.  Garcia  Moreno  créa  des  écoles  spé- 
ciales à  l'usage  de  ces  pauvres  indigènes,  et  des  bourses 
à  l'école  normale  pour  former  des  maîtres  indiens. 
Malgré  tous  ces  sacrifices,  il  eut  besoin  de  toute  son 
énergie  pour  vaincre  leur  paresse  native,  et  plus  encore 
leurs  préjugés,  d'autant  plus  que,  dans  le  but  de  con- 
trecarrer l'œuvre  et  rinlliience  de  Garcia  Moreno,  les 
libéraux  insinueront  aux  indiens,  jusque-là  exempts 
du  service  militaire,  que  le  président  ne  les  mettait  à 
l'école  que  pour  les  conduire  à  la  caserne.  Des  impu- 
dents osaient  même  dire  aux  naïfs  indigènes  que.  leur 
destinée  étant  de  vivre  dans  l'ignorance  et  l'infortune, 
s'ils  l'acceptaient  francheiment,  on  ne  forcerait  pas 
leurs  enfants  à  fréquenter  les  écoles.  Ces  pauvres  mal- 
heureux adressaient  aux  gouverneurs  de  province  des 
pétitions  dans  ce  sens,  rédigées  par  les  meneurs  de  l'op- 
position, et  l'on  avait  toutes  les  peines  du  monde  à  les 
désabuser. 

Si  Ton  joint  à  ces  créations,  des  cours  spéciaux  pour 
les  soldats  et  les  prisonniers,  on  verra  qu'aucune  classe 
de  la  population,  môme  la  plus  infime,  ne  fut  exclue 
du  bienfait  de  l'instruction.  Quant  au  programme  des 
études,  on  adopta  celui  de  nos  congrégations  ensei- 
gnantes, où  la  science  religieuse  occupe  la  première 
place.  Garcia  Moreno  eCit  préféré  mille  fois  laisser  l'en- 
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fant  dans  l'ignorance  que  de  lui  apprendre  à  vivre 
sans  Dieu.  Son  bonheur,  c'était  de  voir  ces  milliers 
d'élèves,  grâce  à  l'éducation  de  maîtres  chrétiens, 
avancer  dans  la  piété  aussi  bien  que  dans  la  science. 
Avec  des  hommes  de  cette  trempe,  disait-il,  nous  régé-i 
nèrerons  les  familles  et  la  société. 

Toutefois  si  l'instruction  primaire  élève  les  masses 
populaires,  c'est  l'instruction  secondaire  qui  forme  les 
classes  dirigeantes,  et,  par  là  même,  exerce  la  plus 
grande  influence  sur  les  destinées  d'une  nation.  Aussi, 
dès  qu'il  eut  pris  les  rênes  du  gouvernement,  le  prési- 
dent voulut -il  réorganiser  sur  une  base  solide  les 
quelques  mauvais  collèges  de  l'Equateur.  Il  demanda 
pour  cela  le  concours  des  jésuites,  ces  instituteurs 
modèles,  auxquels  il  avait  rouvert  une  première  fois  la 
porte  du  pays  dix  ans  auparavant,  et  que  la  Révolution, 
aussi  stupide  qu'impie,  en  avait  expulsés.  Sur  sa  pro- 
position, le  congrès  autorisa  la  compagnie  de  Jésus  à 
fonder  des  établissements  d'instruction  dans  tout  l'E- 
quateur, avec  liberté  pleine  et  entière  de  suivre  leurs 
méthodes  traditionnelles,  telles  que  les  expose  le  liatio 
stiidiorum.  Leurs  cours,  assimilés  à  ceux  des  collèges 
universitaires,  jouissaient  des  mêmes  privilèges  comme 
acheminement  aux  grades. 

En  se  rendant  aux  instances  réitérées  du  gouverne^ 
ment  et  du  peuple,  les  jésuites,  devenus  sages  à  l'école 
de  l'expérience,  stipulèrent  par  un  Irai  lé  en  règle  que, 
«  dans  le  cas  tout  à  l'ail  improhahh^  où  le  gouverne- 
ment supprimerait  la  compagnie  de  Jésus,  les  membres 
de  la  société  ne  pourraient  être  déportés  ni  dispcM'sés 
avant  un  délai  de  huit  mois  à  partir  du  jour  de  la 
suppression.  Ils  jouiraient  durant  ce  temps  de  toutes 
les  garanties  constitutionnelles  et  légales  pour  régler 
leur  voyage  et  disposer  (U\  Icmu's  biens.  »  Dans  un  temps 
co[ume   le  nOtre  et  sous    un    régime    républicain,    les 
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jcsiiiles  ne  manircslenf  pas  la  prétention  de  ne  plus 
être  chassés  ;  ils  demandent  seulement  le  temps  de  ra- 
masser quelques  hardes  pour  le  voyage  et  la  permis- 
sion de  tracer  eux-mêmes  la  route  de  l'exil. 

Ils  ne  fondèrent  que  deux  établissements  sous  la 
première  présidence  de  Garcia  Moreno,  l'un  à  Guaya- 
quil,  l'autre  à  Quito;  mais,  après  la  suppression  de 
l'université  en  i8G9,  l'enseignement  secondaire  prit  un 
grand  essor,  et  presque  toutes  les  provinces  eurent  leurs 
collèges,  outre  le  séminaire  diocésain.  Le  président 
bàlit  à  Quito  un  magnilique  édifice,  destiné  aux  jésui- 
tes, collège  qu'il  voulait  dédier  à  saint  Joseph,  mais 
que  l'archevêque  baptisa  du  nom  de  saint  Gabriel,  pour 
honorer  la  mémoire  de  l'illustre  fondateur.  En  somme, 
deux  cents  professeurs,  employés  dans  les  collèges  et 
séminaires,  donnaient  l'instruction  à  plus  de  mille 
élèves.  L'Eglise  et  l'Etat  rivalisaient  de  sacrifices  pour 
le  développement  et  le  perfectionnement  de  cette  œu- 
vre. Dans  cette  voie,  le  président  ne  s'arrêtait  jamais  : 
«  Si  les  collèges  sont  bons,  disait-il  au  congrès  de 
4871,  s'ils  offrent  toutes  les  garanties  désirables  de 
moralité  et  de  progrès,  il  ne  faut  point  regarder  à  la 
dépense  pour  les  multiplier;  s'ils  sont  mauvais,  mieux 
vaut  n'en  avoir  pas,  car  la  plus  terrible  calamité  pour 
une  nation,  c'est  de  voir  la  jeunesse  perdre  ses  meilleu- 
res années  dans  l'oisiveté,  ou  ne  se  meubler  l'esprit 
que  de  notions  incomplètes,  inutiles  et  fausses. 

Sous  ce  rapport,  il  n'avait  rien  à  craindre.  A  l'Equa- 
teur comme  partout,  la  compagnie  de  Jésus  formait  des 
hommes  et  des  chrétiens,  non  des  demi-savants  or- 
gueilleux, sans  éducation  et  sans  mœurs.  Dans  une 
distribution  de  prix  à  Quito,  le  recteur  du  collège, 
expliquant  la  méthode  d'enseignement,  ne  cacha  point 
que  l'instruction  religieuse  et  l'éducation  chrétienne 
auraient  toujours  le  premier  rang  chez  les  jésuites.  A 
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l'appui  de  sa  Ihèse,  il  cita  cette  parole  de  Qiiinlilien 
que  les  professeurs  et  pères  de  famille  feraient  blende 
méditer  :  «  Si  les  écoles,  en  donnant  Tinstruclion,  de- 
vaient corrompre  les  mœurs,  je  n'hésite  pas  à  dire 
qu'il  faudrait  préférer  la  vertu  au  savoir,  » 

Plus  heureux  qu'en  France,  où  ils  sont  oblip!:és  de  se 
conformer  aux  exigences  idiotes  du  baccalauréat  uni- 
versitaire, les  jésuites  de  l'Equateur  donnaient  aux 
études  linguistiques,  littéraires  et  scientifiques  la  part 
qui  leur  revient  dans  la  formation  de  rintcUigence  et 
du  cœur.  Ils  n'étaient  pas  de  ces  utilitaires  qui  tuent 
les  humanités  pour  plaire  au  matérialisme  moderne  et 
compriment  l'essor  de  l'àme  vers  les  régions  intellec- 
tuelles et  morales  en  l'appliquant  d'une  manière  exclu- 
sive aux  études  professionnelles.  Ils  suivaient  à  la  lettre 
ce  Ratio  studionim  qui  servit  de  base  aux  études  du- 
rant tout  notre  dix-septième  siècle. 

Le  président  n'oubliait  pas  que  les  jeunes  filles  ap- 
partenant aux  classes  supérieures  de  la  société,  récla- 
maient comme  leurs  frères  une  instruction  en  rapport 
avec  leur  position.  Jusque-là  toute  tentative  plus  ou 
moins  libérale  d'éducation  féminine  avait  complète- 
ment avorté,  par  suite  de  l'incapacité  des  maîtresses 
QU  le  défaut  absolu  de  principes  religieux.  Garcia  Mo- 
l'cno  résolut  cette  difficulté  comme  toutes  les  autres  en 
faisant  appel  aux  congrégations.  Les  religieuses  des 
Sacrés-Oœurs  établirent  à  Quito  et  dans  d'autres  villes 
de  vastes  pensionnats,  où  l'on  s'attacha  plus  particu- 
lièrement à  l'enseignement  pratique.  Chaque  année,  le 
public  admirait  la  gracieuse  exposition  des  merveilles 
produites  par  l'industrie  enfantine,  sous  la  direction  do 
maîtresses  habiles  et  dévouées.  Enfants  et  parents,  pé- 
nétrés de  la  plus  vive  reconnaissance  envers  le  prési- 
dent, s'unissaient  de  grand  ro'ur  aux  sentiments  qui 
lui  furent  exprimés  au  pensionnat  de  (Juito,  un  jour  do 
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Niistribulion  de  prix:  «  Cette  maison  est  l'œuvre  de  vos 
mains.  Toute  cette  jeunesse  vous  regarde  comme  son 
père  et  son  bienfaiteur.  Chacun  de  nous  prononce  votre 
nom  avec  gratitude  et  vénération,  et  ceux  qui  vien- 
dront après  nous  vous  béniront  jusqu'à  la  tin  des 
siècles.   » 

Bans  ce  même  ordre  d'idées,  il  faut  ajouter  aux  col- 
lèges et  pensionnats  une  école  professionnelle  connue 
sous  le  nom  de  protectorat  catholique,  et  dirigée  par 
des  Frères  venus  de  New-York.  D'habiles  ouvriers 
charpentiers,  ébénistes,  mécaniciens,  recrutés  chez  les 
peuples  plus  particulièrement  distingués  par  leurs  pro- 
grès dans  l'industrie,  prirent  possession  d'un  spacieux 
établissement  dans  un  faubourg  de  Quito,  et  y  ouvri- 
rent des  ateliers  d'apprentissage.  Pour  apprécier  à  sa 
juste  valeur  cette  création,  il  faut  savoir  à  quel  degré 
de  pénurie,  en  fait  d'objets  de  première  nécessité, 
d'instruments  de  travail,  et  même  du  mobilier  le  plus 
élémentaire,  se  trouveraient  réduits  les  habitants  des 
Cordillères  s'ils  ne  se  procuraient  en  Europe  les  pro- 
duits de  nos  diverses  industries.  En  formant  des  arti- 
sans indigènes,  Garcia  Moreno  évitait  à  ses  compatriotes 
des  frais  de  transport  qui  doublent  et  triplent  les  prix 
des  objets  importés. 

Un  enseignement  technique  de  môme  nature,  pour 
les  jeunes  filles,  fut  confié  aux  sœurs  de  la  Providence 
de  Belgique.  Les  jeunes  filles  pauvres  trouvèrent  près 
d'elles  un  asile  sûr  dans  un  hospice  préparé  pour  les 
recevoir.  «  Ainsi,  disait  le  président,  le  travail  et  l'ins- 
truction, appuyés  sur  la  pratique  des  vertus  chrétien- 
nes, arracheront  à  la  corruption  ces  victimes  du  vice 
et  de  la  misère  '.  » 

L'enseignement  primaire  et  secondaire  rendu  acces- 

*  Message  de  1871. 
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sible  à  toutes  les  classes  de  la  société,  Garcia  Moreno 
ne  recula  pas  devant  une  conception  plus  grandiose, 
mais  en  apparence  absolument  chimérique  :  la  création 
sur  ces  montagnes  d'un  enseignement  supérieur,  qui 
rivalisât  avec  celui  des  nations  les  plus  en  renom  dans 
le  monde  scientifique.  Son  génie  passionné  pour  les 
hautes  sciences,  joint  au  désir  de  former  des  profes- 
seurs capables  de  développer  l'instruction  dans  les 
collèges  et  les  écoles,  le  pressait  de  couronner  l'édifice. 
Pour  ne  point  s'exposer  aux  ravages  dune  science 
impie  et  corruptrice,  il  comprit  que  la  religion  devait 
présider  à  l'enseignement  supérieur,  plus  encore  qu'à 
celui  des  collèges  et  des  écoles.  Aussi  son  premier  acte, 
en  reprenant  le  pouvoir,  avait-il  été  de  dissoudre  l'an- 
tique université  de  Quito,  trop  peu  initiée  aux  progrès 
modernes,  mais  en  revanche  très  avancée  dans  les 
idées  révolutionnaires.  Sur  ses  ruines,  il  fonda  une 
nouvelle  université  vraiment  catholique  et  vraiment 
progressive.  Selon  les  prescriptions  du  concordat  et  en 
vertu  du  Docete  omnes  gcntcs  \  les  évêques  avaient  la 
haute  main  sur  l'enseignement.  Les  livres  de  religion 
et  d'histoire  sacrée  devaient  être  désignés  par  eux,  et 
les  ouvrages  littéraires  ou  scientifiques,  revêtus  de  leur 
approbation.  Quant  aux  professeurs,  (larcia  Moreno 
nommait  des  savants,  mais  avant  tout  des  chrétiens, 
sur  la  doctrine  desquels  il  put  compter.  Au  sommet  des 
Facultés  présidait  la  théologie  de  l'Ange  de  l'école, 
comme  le  soleil  qui  éclaire  tout  l'enseignement.  Avant 
que  Léon  XIII  eût  remis  en  honneur  la  Somme  de 
saint  Thomas,  on  discourait  chez  les  dominicains  de 
Quito  sur  cette  thèse  :  «  Pour  extirper  de  notre  société 
moderne  les  erreurs  dont  elle  est  infestée,  rien  de  plus 
nécessaire,  aujourd'hui,  connue  dans  les  siècles  passés, 

)  «  Enseignez  toulcs  les  imlions.  » 
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■que  d'enspigncr  les  doctrines  de  saint  Thomas  dans  les 
cours  de  théologie  ^  » 

La  Faculté  de  droit,  qui  confine  à  la  théologie,  fut 
réorganisée  sur  des  principes  absolument  catholiques. 
Jusqu'alors,  le  vieux  droit  romain,  commenté  par  des 
auteurs  libéraux,  protestants,  ou  révolutionnaires,  tels 
que  Filangiéri,  Vatel,  Strada  ot  consorts,  avait  servi  de 
base  au  droit  public.  De  là  des  jurisconsultes,  des  avo- 
<îats,  imbus  d'idées  païennes  et  absolument  étrangers 
au  droit  naturel  et  canonique.  Il  fallait  dos  hommes 
nouveaux  et  des  livres  nouveaux.  Garcia  Moreno  con- 
fia cet  enseignement  à  des  membres  distingués  de  la 
■compagnie  de  Jésus,  avec  mission  d'y  faire  pénétrer 
l'esprit  chrétien,  ce  qui  dé|)lut  singulièrement  aux 
libéraux.  Un  cours  de  droit  naturel  ne  jieut  que  cho- 
quer la  Révolution,  dont  les  principes  violentent  la 
nattu'e  des  choses.  Le  P.  Terenziani  avait  particulière- 
ment le  don  d'oirusquer  les  avocats,  parce  que,  dans 
son  cours  de  législation,  il  basait  le  droit  public  sur  les 
principes  de  Tarquini  et  de  Tapparelii.  entièrement 
conformes  aux  théories  gouvernementales  de  Garcia 
Moreno.  Plusieurs  fois,  après  avoir  entendu  les  thèses 
de  iin  d'année,  les  mécontents  s'efforcèrent  d'endoc- 
triner les  élèves  et  de  les  pousser  à  la  révolte  conire 
leurs  maîtres,  mais  tous  leurs  elforls  échouèrent  devant 
le  bon  esprit  des  étudiants  et  la  volonté  de  fer  de 
G:u-cia  Moreno. 

Une  (lifliculté  bien  plus  sérieuse  se  dressait  devant 
le  président  :  c'était  non  plus  de  réorganiser,  mais  de 
créer  de  toutes  pièces  une  Faculté  de  science.  Il  s'agis- 
sait de  trouver  un  corps  professoral  à  la  hauteur  des 
progrès  modernes  et  de  se  procurer  tout  l'appareil  ins- 
trumental nécessaire  aux  démonstrations  pratiques.  Or, 

^  Séance  littéraire  donnée  à  Quito,  chez  les  PP.  Dominicains, 
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les  savants  sont  rares,  même  en  Europe,  et  ne  s'expa- 
trient pas  facilement,  surtout  quand  il  faut  entrepren- 
dre de  longs  et  pénibles  voyages.  Ensuite,  la  fréquence 
des  révolutions  américaines  et  l'instabilité  des  gouver- 
nements n'invitent  guère  l'étranger  à  chercher  fortune^ 
dans  ces  parages.  Garcia  Moreno  s'adressa  encore  à 
cette  classe  spéciale  de  savants  dont  le  dév^ouement, 
inspiré  par  la  foi,  ne  recule  jamais  devant  le  sacrifice. 
C'est  aux  jésuites  allemands  ^  qu'il  demanda  des  chi- 
mistes et  des  physiciens,  des  naturalistes,  des  mathé- 
maticiens. Il  eut  quelque  peine  à  les  conquérir,  mais- 
enfm  il  les  conquit,  aussi  profondément  instruits  qu'in- 
fatigablement zélés.  Avec  eux,  dans  les  bâtiments  de 
l'antique  Université,  exclusivement  dédiés  à  la  culture 
des  sciences  exactes,  physiques  et  naturelles,  il  organisa 
sous  le  nom  d'Ecole  polytechnique  un  centre  d'ensei- 
gnement qui  pouvait  rivaliser  avec  nos  meilleures 
facultés  de  sciences -. 

Les  cours  de  l'école  polytechnique  étaient  spéculatifs 
et  pratiques.  Les  premiers  correspondaient  à  la  faculté 
des  sciences  proprement  dite  ;  les  autres,  absolument 
techniques  et  d'application,  formaient  de  futurs  ingé- 
nieurs, arpenteurs,  archilectes,  niécaiiicions,  l'abiicaiits, 
chimistes,  directeurs  des  ponts-et-chaussées.  Ainsi  s'ou- 
vraient aux  équatoriens  des  positions  nouvelles  pour 
leurs  enfants,  qui,  jusqu'alors,  en  fait  de  carrières  libé- 
rales, n'avaient  que  le  choix  entre  le  sacerdoce,  la  ma- 
gistrature, et  la  médecine. 

Pour  enseigner  les  sciences  et  leurs  applications  h 

*  liPiirs  noms  ni(''rilorit  d'iM.rc  ronservrs.  (Vôlaieiil.  oiilrr;  \o  l\.  P. 
Meiiteri,  doyori  dn  la  Kaciill.t',  Ips  KM.  IM».  Kolheiy,  W'oiizol,  MiilcMi- 
(lox,  l'^ppiii}',  (iiùiinwalcl,  Klluirl,  Diossfl,  Wolf,  liriiglt'i',  Uiiîl/.krs 
cl  Sodii'O. 
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toutes  les  branches  de  l'industrie  moderne,  il  faut; 
outre  des  professeurs  capables,  un  appareil  immense 
d'instruments  et  de  machines.  Le  président  ouvrit  de 
larges  crédits  pour  acheter  en  Europe  et  transporter  à 
<}uito  tous  les  objets  nécessaires  à  l'enseignement.  En 
quelques  années,  l'installation  fut  complète.  Sans  tenir 
compte  delà  dépense,  Garcia  .Moreno  exigeait  les  objets 
les  plus  perfectionnés  en  tout  genre,  A  son  représen- 
tant de  Paris  qui  lui  faisait  observer  qu'une  de  ses 
commandes  aurait  coûté  cent  mille  francs,  il  répondait: 
-«  Achetez  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  et  de  plus  beau,  et 
ne  vous  inquiétez  pas  du  reste,  » 

En  parcourant  les  salles  de  l'Université,  les  étran- 
gers ne  se  lassaient  point  d'admirer  les  merveilles  qui 
s'y  trouvaient  rassemblées.  Cabinet  de  physique  muni 
de  tous  les  instruments  de  mécanique  et  d'optique; 
cabinet  de  chimie  ;  collections  complètes  de  zoologie, 
de  minéralogie  et  de  botanique  :  rien  ne  manquait  à 
<;ette  exposition  de  la  science  moderne.  Après  l'avoir 
parcourue  et  étudiée,  des  savants  n'hésitaient  pas  à 
dire  que  c'était  la  plus  belle,  la  plus  riche  et  la  plus 
complète  de  l'Amérique,  et  qu'elle  l'emportait  même 
sur  beaucoup  d'universités  européennes. 

Et  cependant,  faut-il  le  dire,  tandis  que  les  étrangers 
exprimaient  ainsi  leur  admiration,  l'école  polytechnique 
avait  à  soutenir  de  rudes  attaques  à  l'Equateur,  Les 
ignorants  se  demandaient  à  quoi  bon  ces  machines  et 
ces  polytechniciens  ;  les  commerçants  et  les  agriculteurs 
trouvaient  que  le  gouvernement  aurait  dû  se  borner  à 
favoriser  l'agriculture  et  l'industrie  :  les  économiste» 
regrettaient  des  dépenses  folles,  faites  imiquement,  di- 
saient-ils, en  vue  d'une  vaine  gloriole  ;  les  libéraux  en- 
vieux rugissaient  de  voir  au  gouvernail  un  homme  dont 
la  gloire  éclipsait  leur  ambi lieuse  nullité  ;  les  radicaux 
francs-maçons  écrivaient  sans  vergogne  :  «  Le  jour  où 
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tombera  le  président,  son  successeur  devra  détruire  tout 
ce  qu'il  a  fait,  œuvres  de  charité,  voies  carrossables, 
collèges  et  musées.  Il  ne  faut  pas  qu'il  reste  sur  la  terre 
de  l'Equateur  le  moindre  souvenir  d\me  œuvre  catho- 
lique' !»0n  poussa  si  loin,  dansles  premiers  temps,  l'in- 
difTorenceet  le  mauvais  vouloir,  qu'outre  la  gratuité  des 
inicriptions  aux  cours  de  l'école  polytechnique,  il  fallut 
accorder  vingt  piastres  par  mois  aux  étudiants  qui  les 
fréquentaient.  Mais  bientôt  l'évidence  du  bienfait  acca- 
bla les  déclamateurs  les  plus  haineux,  les  perspectives 
d'avenir  qui  s'ouvraient  aux  jeunes  gens  studieux  triom- 
ph^rent  de  l'apathie  générale,  et  Garcia  Moreno  eut  la 
grande  joie  de  voir  se  développer  cet  enseignement 
scientifique  sur  lequel  il  voulait  asseoir  la  prospérité 
matérielle  du  pays.  Il  en  suivait  avec  intérêt  la  marche 
elles  progrès,  se  faisait  une  fête  d'assister  aux  exercices- 
publics  qui,  chaque  année,  attiraient  l'élite  de  la  société 
quiténienne,  et  surtout  s'ap[)laudissait  de  trouver  les 
jeunes  gens  de  l'école  aussi  fermes  dans  la  foi  que  dans 
la  science.  Foulant  aux  pieds  tout  respect  humain,  ces 
jeunes  gens  se  constituèrent  en  congrégation,  sous  la 
direction  du  P.  Menlen,  l'illustre  doyen  de  la  Faculté. 
Le  30  juin  1873,  cette  nouvelle  congrégation  de  la 
Sainte- Vierge  s'installa  dans  la  chapelle  où  se  réunis- 
saient, un  siècle  auparavant,  Los  senores  de  Quito.  L'U-^ 
niversité  sécuiariséo  avait  fait  unecroisade  contre  la  reli- 
gion :  leslils  de  l'Université  catholique,  heureux  de  re- 
nouer la  chaîne  des  anti(|ucs  traditions,  reprenaient  en 
main,  sous  les  auspices  de  la  vierge  Marie,  le  drapeau 
du  Christ  et  de  son  Fglise. 

La  Faculté  des  sciences  donna  naissance  à  la  Faculté- 
de  médecine.  A  vrai  dire,  s'il  y  eut  des  médecins  dis- 
tingués à  l'Fquateur  avant  Gai'cia  Morcno,   ils  durent 

*  Prouno,  Coleccion  de  Algunos  Escritos. 
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leurs  capacitt's  à  leur  génie  plus  qu'à  renseignement 
médical  du  pays,  car  les  trois  ou  quatre  professeurs  de 
Quito  et  de  Cuenca,  obliges  pour  vivre  de  courir  la 
clientèle  ou  de  se  livrer  aux  travaux  agricoles,  dépour- 
vus de  bibliothèques,  d'appareils  et  d'instruments  de 
clinique  et  de  dissection,  faisaient  consister  leurs  leçons 
dans  la  récilation  pure  et  simple  de  l'auteur  classique 
imposé  à  l'élève.  Il  est  facile  de  comprendre  quel  effet 
durent  produire  les  savantes  conférences  des  professeurs 
de  l'école  polytechnique  sur  les  élèves  en  médecine.  Les 
rôcilalions  furent  luées  du  coup.  Pour  réorganiser  la 
Faculté,  Garcia Mi^reno  obtint  de  l'école  de  Montpellier 
deux  excellents  professeurs',  l'un  de  chirurgie,  l'autre 
d'anatomie,  qu'il  fournit  de  tous  les  appareils  et  ins- 
truments nécessaires  à  l'étude  des  dllférentes  parties 
de  la  science  médicale.  Ce  que  nos  Facultés  européen- 
nes mettent  tant  d  années  à  obtenir,  Garcia  Moreno 
le  faisait  acheter  d'un  seul  coup,  en  un  seul  jour.  Il 
lui  suffit  de  ([uelques  aniiéos  pour  a[)proprierdes  locaux 
auxdillerents  travaux  de  la  F\iculté,  constituer  le  corps 
professoral,  tracer  un  plan  d'études,  et  préparer  dans 
un  hr>pital,  dont  la  population  moyenne  comptait  trois 
cents  malades,  d'admirables  ressources  cliniques.  On  se 
fera  une  idée  de  la  difliculté  vaincue,  si  l'on  considère 
que  l'Université  catholique  de  Paris,  après  quinze  ans 
d'exercice,  n'a  point  encore  de  faculté  de  médecine. 

Afin  de  compléter  ces  créations  en  joignant  l'agréable 
à  l'utile,  Garcia  Moreno  fonda  une  Académie  des  Beaux- 
Arts,  où  l'on  cultiva  plus  spécialement  la  sculpture,  la 
peinture  et  la  musique.  Par  son  éclat  pittoresque  et  son 
ciel  defeu,  l'Equateur  exalte  l'imagination  et  développe 
dans  le  cœur  une  extrême  sensibilité.  Aussi  ses  habi- 
tants ont-ils  été  renommés  de  tout  temps  pour  leurs 

'  MM.  (;n;i)iaiKl  ul  DjiiKV. 


dispositions  artistiques,  dispositions  qui,  faute  de  maî- 
tres, restaient  à  l'état  de  nature.  Garcia  More  no  fit  ve- 
nir à  grands  frais  de  Rome  des  professeurs  distingués, 
en  même  temps  qu'il  envoyait  dans  cette  capitale  des 
arts  certains  élèves  d'élite  pour  se  perfectionner  et  de- 
venir maîtres  à  leur  tour.  Ainsi  se  formèrent  Rafaël  Salas, 
Luis  Cadenaet  Juan  Manosalvas,  tous  trois  peintres  de 
mérite.  Sans  sortir  deleur  pays,  Vêlez  et  Cari  llo  se  firent 
un  nom  dans  la  sculpture.  La  musique  attira  tout  par- 
ticulièrement l'attention  du  président,  à  cause  de  ses 
relations  avec  la  liturgie  sacrée.  Il  établit  à  Quito  un 
Conservatoire  national  de  musique  religieuse  et  profane, 
dont  les  cours  très  complets  de  chant,  d'orgue,  de  piano 
et  d'instruments  de  toute  espèce,  se  donnaient  gratuite- 
ment. C'est  encore  de  Rome  qu'il  fit  venir  des  organistes 
et  des  maîtres  de  chant,  afin  de  relever  par  la  dillusion 
des  connaissances  musicales  l'éclat  des  cérémonies  de 
l'Eglise.  Un  de  ces  maestros,  s'entretenantun  jour  avec 
le  président,  fut  tout  étonné  de  le  voir  disserter  sur  les 
théories  de  Fart,  comme  il  aurait  pu  le  faire  lui- 
même. 

Terminons  cette  rapide  revue  des  progros  accomplis 
à  rE([iiateur  sous  le  rapport  de  l'enseignement,  en  si- 
gnalant une  œuvre  monumentale  qui  mit  dans  tout  son 
jour  le  génie  et  la  puissance  de  Garcia  Moreno.  De  sa- 
vants asironomes  avaient  souvent  exprimé  le  désir  d« 
voir  s'élever  un  observatoire  inlernational  dans  les  en- 
virons de  Quito.  Cette  position  exceptionnellement 
avantageuse  faciliterait,  selon  eux,  la  solution  de  pro- 
blèm(!s  réputés  insolubles.  Garcia  Moreno  étudia  lui- 
même  la  question  et  trouva,  comme  llumboldt  et 
Sccchi,  qu'un  observatoire  i5i  Quito  deviendrait  infailli- 
l)!emeiit  le  |)remior  du  monde,  «  par  sa  position  ;\  trois 
milh'  iiK'Ircs  au-dessus  du  niveau  do  la  mor,  l'admira- 
ble pureté  du  ciel  et  la  lransj)aroncc  dc  l'air,  sa  situation 
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sous  la  ligne  équinoxiale,  dans  un  climat  sain  et  déli- 
cieux où  l'on  jouit  d'un  printemps  perpétuel  ^  »  Mais, 
comme  il  s'agissait  d'une  œuvre  d'utilité  générale  et 
d'exécution  très  dispendieuse,  il  crut  devoir  proposer 
aux  gouvernements  étrangers  de  construire  à  frais 
communs  ce  monument  gigantesque.  Il  communiqua 
d'abord  son  projet  à  la  France,  en  rappelant  au  gouver- 
nement de  Napoléon  la  mission  scientitîquede  La  Gon- 
damine  et  de  ses  compagnons,  au  siècle  dernier.  La 
République  de  l'Kquateur  serait  heureuse  de  voir  les 
Français  tenter  de  nouvelles  expériences  et  de  nouvelles 
découvertes  dans  sa  capitale.  En  186o,  le  ministre  Rou- 
land,  que  d'autres  préoccupations  absorbaient,  répon- 
dit par  une  lin  de  non-recevoir.  Garcia  Moreno  s'adres- 
sa aux  gouvernements  de  la  Grande-Bretagne  et  des 
États-Unis,  qui  firent  aussi  la  sourde  oreille.  Alors, 
inébranlable  dans  ses  desseins, le  président  résolut  d'exé- 
cuter à  lui  seul  une  entreprise  si  avantageuse  à  la  scien- 
ce et  si  glorieuse  pour  son  pays.  En  1870,  des  crédits 
illimités  furent  ouverts  pour  la  construction  de  l'édifice 
et  l'acquisition  des  instruments.  Les  appareils  complets, 
construits  d'après  les  meilleurs  systèmes,  sortirent  des 
ateliers  de  Munich.  Un  télescope,  d'une  force  prodi- 
gieuse, coûta  six  mille  piastres.  En  quatre  ans,  le  mo- 
nument était  debout  ;  le  P.  Menten,  l'illustre  associé  du 
P.  Secchi  à  l'observatoire  romain,  allait  s'y  installer, 
quand  le  crime  du  6  août  fit  disparaître  le  fondateur. 
Quelques  mois  plus  tard,  le  buste  de  son  successeur  s'y 
olVrait  aux  regards  d'une  population  surprise  et  indi- 
gnée. 

Beaucoup  s'imaginent  que  le  révolutionnaire  est  né- 
cessairement un  progressiste  et  le  catholique  un  rétro- 
grade. Il  ressort  de  ce  chapitre  sur  l'enseignement  à 

*  Message  1873. 
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Quito  deux  vcrilos  évidentes:  la  prcmit^re,  qu'on  un 
demi-siècle,  la  Révolution  n'a  rien  su  fondée  à  l'Equa- 
teur, ni  instruction  primaire,  ni  enseignement  secon- 
daire, ni  enseignement  supérieur;  la  seconde,  qu'en 
six  ans  le  catholique  Garcia  Moreno  a  fait  passer  son 
pays,  sous  ce  triple  rapport,  des  plus  profondes  ténèbres 
à  la  plus  resplendissante  lumière.  Un  troisième  fait 
plus  signilTcalif  encore  :  après  l'assassinat  du  grand 
homme  à  qui  l'on  devait  tant  de  merveilleuses  créations, 
la  Révolution  triomphante  replongea  le  pays  dans  le 
chaos  primitif;  les  Jésuites  de  l'école  polytechnique 
portèrent  en  d'autres  pays  leur  savoir  et  leur  exj^érien- 
ce  ;  et,  quel{[ue  temps  après,  dit  un  témoin  oculaire  ^ 
«  nous  eûmes  la  douleur  de  voir  ces  laboratoires  si 
bien  pourvus,  si  bien  tenus,  complètement  abandonnés, 
ces  instruments,  ces  appareils,  ces  machines,  démon- 
tés, détériorés,  recouverts  d'une  couche  épaisse  de 
poussière.  »  La  clef  de  voûte  enlevée,  l'édifice  s'était 
écroulé.  Le  nom  de  Garcia  Moreno  prolestera  éternel- 
lement contre  ce  mensonge  devenu  presque  un  aviome 
historique:  l'Eglise  arrête  le  progrès  des  sciences,  et  la 
Révolution  le  favorise. 

*  M.  Doiiicc,  professeur  d'anatomie. 


CHAPITRE  VI 


• 

ŒUVRES  DE  CHARITÉ 


(  1869-1875.) 


En  Garcia  Moreno,  le  CŒ'ur  était  à  la  haiitour  do  l'in- 
telligence. Il  siiflira  de  jeter  un  coup  d'ceil  sur  ses  œuvres 
de  charité,  plus  admirablfs  peut-être  que  ses  œuvres 
d'enseignement,  pour  comprendre  quels  trésors  de  bon- 
té recelait  cette  grande  àme. 

Au  nombre  des  plaies  qui  rongeaient  l'Equateur,  il 
faut  compter  le  paupérisme.  Epuisé  par  les  contribu- 
tions, le  militarisme  et  les  révolutions,  privé  de  com- 
merce et  d'agriculture,  indolent  par  nature,  le  peuple 
vivait  dans  la  misère, celte  misère  dégradante,  trop  sou- 
vent compagne  du  vice  et  du  crime.  De  là  beaucoup  de 
mendiants^  de  vagabonds,  de  filles  perdues,  d'enfants 
abandonnés,  de  bandits  et  de  voleurs.  Les  routes,  même 
d'un  village  à  l'autre, étaient  peu  sûres  pour  quiconque 
n'avait  point  de  revolver  en  poche.  Garcia  Moreno  en- 
treprit de  lutter  contre  le  paupérisme  ;  mais  avant  tout 
il  s'occupa  de  venir  en  aide  à  ses  victimes. 

Les  entants  privés  des  soins  de  la  famille  excitèrent 
d'abord  sa  sollicitude.  Il  fonda,  pour  les  secourir,  deux 
orphelinats  à  Quito.  Le  premier,  confié  auxsœurs  de 
Charité,  abrita  les  enfants  abandonnés  par  le  vice  ou 
l'indigence.  Une  dame  généreuse  fit  les  frais  d'un  ma- 
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gnifique  établissement*,  et  le  gouvernement  fournit  les 
ressources  nécessaires  pour  l'entretien.  Dans  le  second, 
desservi  par  les  sœurs  de  la  Providence,  furent  recueil- 
lis les  vrais  orphelins.  Grâce  à  la  protection  du  prési- 
dent, et  au  dévouement  religieux,  ces  enfants  retrou- 
vèrent des  mères  qui,  en  les  formant  aux  vertus  chré- 
tiennes, préparaient  à  la  société  des  membres  sains  et 
utiles,  au  lieu  de  membres  pourris  et  gangrenés.  Des 
orphelinats  semblables  s'élevèrent  bientôt  à  Guayaquil 
ot  à  Cuenca,  sur  les  instances  de  Garcia  Moreno  et  au 
moyen  des  subventions  qu'il  obtint  du  congrès. 

Une  autre  classe  d'infortunées,  les  filles  de  mauvaise 
vie,  plus  ou  moins  adonnées  au  libertinage,  et  contre 
lesquelles  il  avait  édicté,  comme  nous  l'avons  dit,  des  rè- 
glements de  police  très  sévères,  appela  bientôt  son  atten- 
tion, ill  était  facile  de  les  jeter  en  prison,  mais  l'expé- 
rience prouve  que  la  prison  devient  trop  souvent  pour 
<;es  malheureuses  une  école  de  corruption  plus  raffi- 
née. La  religion  seule,  par  les  grâces  qu'elle  confère, 
a  le  don  de  guérir  ces  natures  doublement  viciées.  La 
preuve  de  son  action  toute  puissante,  môme  sur  les 
plus  incorrigibles,  Garcia  Moreno  la  voyait  dans  ces 
tristes  victimes  de  notre  civilisation  qui ,  après  avoir 
habité  dix  et  vingt  ans  les  bouges  déshonorés  où  nos 
philaathropes  les  entretiennent,  finissent,  entre  les 
mains  des  admirables  HUos  du  Ron-I*asleur,  par  se 
transformer  en  madeleines  pénitentes,  et  bientôt  en 
modèles  d'innocence  et  de  pureté.  Pour  cette  raison,  il 
établit  dans  la  capitale  un  refuge  dirigé  par  les  sœurs 
du  Hon-Pasteur.  Tra([uées  par  la  police  qui  ne  leur  fit 
point  (le  (jiiartier,  les  débauchées  s'enfuirent  du  pays 
ou  renoncèrent  à  leur  infâme  niélier.  Les  récidives  fu- 
rent internées  sans  miséricorde  au   Ilon-Pasleur.  Dans 
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cet  asile,  grâce  à  la  vie  régulière,  au  travail,  aux  pieusef» 
exhortations,  aux  bons  soins  des  religieuses,  elles  se 
convertirent  sincèrement. Quelques-unes  rentrèrent  dans 
leurs  familles  pour  y  vivre  avec  honneur,  la  pluparl 
restèrent  bénévolement  dans  leur  sainte  retraite  et  s'y 
adonnèrent  complètement  à  Dieu. 

Cette  œuvre  de  salubrité  morale  déplut  aux  libéraux. 
En  effet,  de  quel  droit  privait-on  ces  libertines  de  lu 
liberté  ,  et  les  hberlins  de  leurs  victimes?  A  la  mort  de 
Garcia  Moreno,  la  Révolution  répara  cette  injustice  et 
mit  fin  à  ce  désordre.  Une  compagnie  de  jeunes  civili- 
sés, musique  en  tête  ,  entoura  l'établissement  du  Bon- 
Pasteur,  fit  un  charivari  aux  religieuses,  força  les  portes 
de  leur  maison,  et  donna  la  liberté  aux  filles  repenties, 
c'est-à-dire  les  replongea  sans  pitié  dans  l'infamie  et  la 
misère  d'où  les  avait  tirées  Garcia  Moreno.  Et  c'est  lui 
qu'on  qualifie  de  despote!  Elles  crocheteurs  du  refuge 
sont,  eux,  les  vrais  amis  de  l'humanité  ! 

Les  prisons  à  leur  tour  réclamaient  une  réforme 
d'autant  plus  urgente  qu'un  régime  intolérable  et  des 
abus  révoltants  torturaient  un  plus  grand  nombre  de 
victimes.  Par  suite  des  guerres,  des  insurrections  fré- 
quentes, de  la  démoralisation  qui  en  est  la  suite,  ces 
bouges  infects  regorgeaient  d'assassins,  de  voleurs,  de 
débauchés  et  de  criminels  de  toute  espèce.  Le  corps  y 
dépérissait  faute  d'air  et  de  nourriture,  pendant  que 
Tâme  y  croupissait  dans  la  crapule  et  l'oisiveté.  Pas 
d'autre  exercice  religieux  que  la  messe  du  dimanche  ; 
pas  d'instruction,  pas  de  consolation  pour  ces  parias  de 
l'humanité;  nul  effort  pour  les  convertir  et  les  réhabi- 
liter. Trop  souvent  on  leur  donnait  pour  aumônier  un 
prêtre  discrédité  ou  impropre  aux  autres  fonctions  du 
ministère  ecclésiastique.  Le  prisonnier  n'avait  d'autre 
préoccupation  que  de  s'enfuir  de  ce  tombeau  où  ilétait 
enterré  vivant. 
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Après  une  inspection  minutieuse,  le  premier  soin 
de  Garcia  Moreno  fut  de  remédier  aux  désordres  maté- 
riels les  plus  graves,  puis  d'étudier  les  moyens  à  pren- 
dre pour  faire  de  la  prison  une  école  de  correction  et 
de  moralisation.  De  nos  jours,  les  philanthropes  et  les 
humanitaires  ont  beaucoup  disserté  sur  le  régime  des 
prisons,  sur  les  différents  systèmes  pénitentiaires,  sur 
la  cellule  et  la  communauté  :  en  somme,  ils  n'ont 
réussi  qu'à  prouver  leur  haine  do  Dieu  et  du  prêtre, 
en  môme  temps  que,  parleurs  essais  toujours  infruc- 
tueux, ils  démontraient  à  leur  manière  l'impossibilité  de 
s'en  passer. 

La  réforme  de  Garcia  Moreno  fut,  comme  toutes  les 
autres,  basée  sur  la  religion.  Il  chercha  deux  hommes 
unis  de  cœur,  capables  d'appliquer  ses  idées  :  un  au- 
mônier, pour  pénétrer  jusqu'à  l'àme  des  malheureux 
détenus;  un  directeur  intelligent  et  ferme,  pour  faire 
exécuter  les  règlements  et  prèler  main-forte  à  l'aumô- 
nier. Un  ordre  du  jour,  combiné  d'après  le  but  qu'il 
poursuivait,  fut  imposé  aux  prisonniers,  et  chacun  dut 
s'y  astreindre  sous  les  peines  les  plus  rigoureuses. 

Dès  lors,  tout  changea  de  face.  La  prison  devint  tour 
à  tour  une  école  et  un  atelier.  A  certaines  heures  déter- 
minées, l'aumônier,  don  Aboi  de  Corral,  jeune  prôtre 
plein  de  dévouement,  enseignait  à  ses  étranges  audi- 
teurs la  doctrine  chrétienne,  les  lois  du  déoalogue,  avec 
lesquelles  ils  paraissaient  assez  peu  familiarisés,  les 
devoirs  de  l'honnèto  homme,  les  exercices  du  chrétien, 
tels  (jue  la  prière  do  chaque  jour  et  la  fréquentation 
dos  saciomoiils.  Il  y  ajonlail  par  surcroît  dos  leçons  de 
lecture,  d'écriture  et  i\(^  calcul,  ainsi  (juo  d'autres  no- 
lions  et  connaissances  utiles.  Après  cela,  venait  le  travail 
manuel;  chacun  s'a|q)li(|uail  au  moliorle  plus  conforme 
à  ses  aptitudes.  Le  directeur,  don  Francisco  Arollano, 
«iccondail  l'auniônier  avec  zèle  et  intelligence,  châtiant 
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les  paresseux  ou  les  récalcitrants,  afin  de  forcer  au 
devoir  par  le  sentiment  de  la  peine.  Du  reste,  colle  sé- 
vérité nécessaire  ne  l'empêchait  pas  de  se  montrer  en 
toute  occasion  le  père  et  l'ami  de  ceux  qu'il  appelait  ses 
chers  prisonniers.  Il  les  exhortait  doucement  à  s'amen- 
der de  leurs  défauts,  écoutait  leurs  plaintes,  adoucissait 
selon  son  pouvoir  les  conditions  pénibles  de  leur  vie 
matérielle,  aidait  l'aumônier  au  moment  des  leçons, 
s'assujettissant  ainsi  à  passer  des  journées  entières  dans 
ce  milieu  triste  et  sombre  de  la  prison. 

Pour  stimuler  la  bonne  volonté  des  détenus,  Garcia 
Moreno  leur  lit  entrevoir  la  liberté  comme  récompense 
de  leurs  progrès  dans  l'honnêteté,  l'amour  du  travail, 
et  la  piété.  Il  promit  non  seulement  d'abréger  leur  temps 
de  détention,  mais  même  de  remettre  la  peine  entière  à 
ceux  qui  mériteraient  cette  faveur;  et  vraiment  l'enga- 
gement n'était  point  téméraire,  car,  à  mesure  que  Dieu 
reprenait  son  empire  sur  des  cœurs  qui  ne  le  connais- 
saient plus,  la  prison  se  transformait  en  un  vaste  cou- 
vent où  régnait  avec  l'amour  de  l'élude  et  du  travail, 
la  plus  stricte  régularité. 

A  la  lin  de  l'année,  le  président,  entouré  de  ses  mi- 
nistres, d'une  escorte  militaire,  et  des  personnages  dis- 
tingués de  la  capitale,  se  rendit  en  grande  pompe  à  la 
prison  pour  procéder  à  l'examen  scolaire  des  détenus. 
L'examen  roula  sur  la  doctrine  chrétienne,  l'histoire 
sacrée,  la  lecture,  la  calligraphie,  l'orthographe  et  l'a- 
rilhmétique.  Le  président  interrogea  lui-même  ces  éco- 
liers d'un  nouveau  genre,  dont  la  plupart  avaient  at- 
teint l'âge  mûr.  Tous,  dans  leurs  classes  respectives, 
étonnèrent  l'assistance  par  leurs  réponses  et  plus  encore 
par  leur  excellente  tenue.  Après  les  avoir  vivement 
félicités  de  leurs  progrès  et  de  leur  conduite,  Garcia 
Morono  distribua  des  récompenses  aux  plus  méritants, 
réduisit    la  ])ciiic  de  ([uelques-uns   et  rendit  la  liberté, 
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séance  tenante,  à  celui  qui  l'avait  emporté  sur  tous  par 
un  plus  grand  respect  du  devoir.  Les  prisonniers  ap- 
plaudirent en  pleurant  de  joie.  Ils  ne  comprenaient  pas 
comment  un  chef  d'Etat  pouvait  ainsi  s'abaisser  jusqu'à 
leur  misère;  plus  que  jamais,  ils  tirent  l'impossible 
pour  mériter  ses  bonnes  grâces. 

Il  s'agissait  maintenant  de  poursuivre  les  bandits  et 
les  voleurs  qui  infestaient  le  pays,  atin  de  les  soumettre 
à  la  même  épreuve.  La  tâche  était  diflicile  dans  ces 
paontagnes  qui  olïVent  aux  malhonnêtes  gens  des  re- 
paires nombreux  et  introuvables.  Aux  environs  de  Quito, 
des  bandes  organisées  pourvues  de  bons  chefs  et  d'ex- 
cellents points  de  ralliement,  probablement  aussi  d'in- 
telligence avec  la  police,  défiaient  les  plus  fins  limiers  du 
gouvernement.  Le  président  choisit  parmi  ces  derniers 
un  homme  sur  lequel  il  pouvait  compter,  lui  promit 
une  forte  récompense  s'il  parvenait  à  lui  amener  le  chef 
de  brigands  le  plus  redouté  du  pays,  et  l'autorisa  miéme 
à  prendre  dans  la  police  ou  dans  l'armée  les  hommes 
dont  il  croirait  avoir  besoin  pour  opérer  cette  capture. 
Quelques  jours  après,  le  bandit  était  arrêté.  Conduit 
au  président,  il  s'attendait  à  une  sentence  de  mort 
immédiate  :  quel  ne  fut  pas  son  étonnement  de  voir 
au  contraire  Garcia  Moreno  l'accueillir  avec  bienveil- 
lance, faire  appel  à  ses  sentiments  d'honneur  et  de  re- 
ligion, et  finalement  lui  promettre  sa  protection  s'il 
consentait  à  changer  de  vie?  11  ne  lui  imposait  pour 
toute  peine  que  de  passer  tous  les  jours  une  heure  avec 
un  saint  religieux  qu'il  lui  désigna  et  de  lui  faire  visite 
à  lui-nirme  malin  et  soir.  Emu  jusqu'aux  larmes,  le 
brigand  se  convertit  et  se  réforma  complètement.  Sûr 
alors  de  ses  dispositions,  le  président  mit  la  police  sous 
ses  ordres  et  le  chargea  de  lui  amener  ses  anciens  com- 
pagnons, «  pour  que  je  les  transforme,  hii  dit-il,  en 
honnêtes  gens  comme  vous  ».  Peu  de  jours  après,  les 
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bandits,  traqués  jusque  dans  leurs  retraites  les  plus 
cachées,  tombaient  entre  les  mains  des  deux  fidèles 
coopérateups  de  Garcia  Moreno,  Taumônier  et  le  direc- 
teur de  la  prison.  Ainsi  cessa  cette  calamité  du  brigan- 
dage, qui  de  tout  temps  avait  désolé  le  pays. 

Si  l'on  veut  maintenant  apprécier,  au  point  de  vue 
de  la  régénération  morale  des  prisonniers,  le  système 
pénitentiaire  inventé  par  Garcia  Moreno,  qu'on  en  juge 
par  un  fait  peut-être  sans  précédent  dans  l'histoire. 
Durant  ses  six  dernières  années,  le  président  avait 
élevé  à  grands  frais  un  immense  établissement  appelé 
Panopticum,  qu'il  destinait  à  remplacer  la  malsaine 
prison  de  Quito.  En  1873,  les  bâtiments  terminés  se 
trouvèrent  inutiles,  faute  de  prisonniers  à  y  loger.  Gar- 
cia Moreno  eut  la  joie  d'annoncer  aux  députés  qu'il 
restait  à  peine  cinquante  condamnés  dans  la  prison. 
«  Or,  ajouta-t-il,  comme  le  pénitencier  peut  en  contenir 
cinq  cents  en  cinq  divisions,  et  comme  d'un  autre  côté, 
les  municipalités  n'ont  pas  à  leur  disposition  des  res- 
sources suffisantes  pour  construire  dans  chaque  province 
une  maison  de  réclusion,  voyez  dans  votre  sagesse  s'il 
ne  serait  pas  avantageux  d'amener  des  provinces  au 
Panopticum  forçats  et  simples  détenus.  Ils  subiraient 
leur  peine  sous  l'inspection  de  la  cour  suprême,  et  nous 
verrions  disparaître  ces  barbares  et  immondes  cachots, 
vrais  foyers  de  corruption,  où  le  prisonnier  souffre  sans 
s'amender,  quand  il  n'évite  point  par  la  fuite,  le  châti- 
ment qu'il  a  mérité.  » 

Hélas  !  quelques  jours  après  avoir  écrit  ces  lignes,  le 
président  n'était  plus,  et  la  Révolution,  en  haine  de 
l'œuvre  civilisatrice,  chassait  de  son  poste  le  trop  fidèle 
Arellano. 

En  même  temps  qu'il  s'occupait  de  bâtir  des  orphe- 
linats, des  refuges  et  des  pénitenciers,  Garcia  Moreno 
travaillait  avec  non  moins  de  zèle  à  la  réforme  des  hô- 
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pitaux,  afin  de  rendre  plus  supportable  le  sort  des  pau- 
vres et  des  malades  que  la  misère  y  faisait  affluer.  Il  y 
avait  à  Quito  un  grand  hôpital,  connu  sous  le  nom 
d'hôpital  Saint- Jean  de  Dieu,  où  l'on  renfermait  jusqu'à 
trois  cents  malades,  un  refuge  pour  les  lépreux  et  un 
asile  d'aliénés.  Ces  établissements,  ainsi  que  les  hôpi- 
taux des  autres  cités,  étaient  administrés  par  des  spé- 
culateurs et  des  mercenaires  qui  ne  rougissaient  pas 
de  s'enrichir  aux  dépens  des  malheureux.  «  Nos  rares 
établissements  de  bienfaisance,  disait  Garcia  Moreno 
aux  députés,  présentent  un  tableau  répugnant,  indigne 
d'un  peuple  chrétien  et  civilisé,  non  seulement  par  suite 
de  l'insuffisance  totale  des  revenus,  mais  surtout  par 
l'absence  totale  de  charité  dans  ceux  qui  les  desser- 
vent. »  Certes,  il  en  parlait  avec  connaissance  de  cause, 
car  dès  les  premiers  jours  de  sa  présidence,  il  se  constitua 
lui-même  directeur  du  grand  hôpital,  qu'il  visitait  tous 
les  joui*s,  afin  de  forcer  les  employés  à  faire  exactement 
leur  devoir.  Il  parcourait  les  salles,  contrôlait  les  or- 
donnances du  médecin,  enseignait  aux  infirmiers  la 
manière  de  préparer  les  médicaments  ou  de  panser  les 
malades,  et  punissait  avec  une  extrême  sévérité  les 
moindres  négligences. 

Quand  il  arrivait  dans  une  ville,  sa  première  visite 
était  pour  l'hôpital.  A  Guayaquil  il  trouva  beaucoup  de 
malades  étendus  par  terre  sur  une  simple  natte.  V^ive- 
ment  impressionné  à  ce  spectacle,  il  dit  au  gouver- 
neur qui  l'accompagnait  :  «  Ces  pauvres  malheureux 
sont  bien  mal  couchés;  pourquoi  ne  fournissez-vous 
pas  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  soigner  conve- 
nablement?—  Excellence,  répondit  le  gouverneur,  nous 
sommes  à  bout  de  ressources.  —  Cela  ne  vous  empêche 
pas,  vous  <jui  êtes  bien  portant,  de  coucher  sur  un  bon 
matelas,  pendant  que  CCS  membres  soudi-anls  de  J.-C. 
n'ont  que  ia  teire   pour  se  reposer.  —  Dans  quelques 
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semaines  je  pourvoirai  à  tous  leurs  besoins.  —  Non 
pas  dans  quelques  semaines,  reprit  Garcia  Moreno,  ils 
n'ont  pas  le  temps  d'attendre.  Vous  coucherez  ici  ce 
soir  à  côté  d'eux  sur  une  natte,  et  il  en  sera  ainsi  les 
nuits  suivantes  jusqu'à  ce  que  tous  les  malades  aient 
chacun  un  lit  et  un  matelas.  »  Avant  le  soir,  lits  et  ma- 
telas affluaient  à  l'hôpital,  et  le  gouverneur  put  se 
coucher  tranquillement  chez  lui  sur  son  lit  à  ressorts. 

Les  lépreux  s'étant  plaints  du  régime  alimentaire,  il 
vint  un  jour  inopinément  s'asseoir  à  leur  table,  partagea 
leur  humble  repas,  et  donna  l'ordre  d'améliorer  leur  or- 
dinaire. Quelque  temps  après,  dans  une  seconde  visite, 
il  constata  que  la  nourriture  ne  laissait  plus  rien  à  dé- 
sirer. Néanmoins  un  de  ces  malheureux  s'en  montrait 
peu  satisfait  :  «  Savez-vous,  mon  ami,  lui  dit  Garcia 
Moreno,  que  je  ne  suis  pas  si  bien  servi,  moi  le  prési- 
dent de  la  république  !  » 

Il  n'eut  pas  de  repos  qu'il  n'eût  fait  bénéficier  les 
pauvres  malades  des  secours  que  la  religion  leur  a  mé- 
nagés. Au  lieu  de  mercenaires  sans  entrailles,  il  leur 
donna  des  sœurs  de  Charité  pour  les  soigner  et  panser 
les  plaies  de  l'àme  aussi  bien  que  celles  du  corps.  En 
même  temps,  il  édicta  un  règlement  auquel  tout  le 
monde  dut  se  conformer,  inspecteurs,  surveillants, 
médecins,  infirmiers  et  infirmes.  Sous  la  haute  direction 
des  sœurs,  l'hôpital  Saint-Jean  de  Dieu  devint  un  hô- 
pital modèle.  Il  dota  plusieurs  autres  villes  d'établisse- 
ments semblables,  qu'il  confia  également  aux  admirables 
filles  de  saint  Vincent  de  Paul.  Hélas  !  que  dirait  ce 
grand  homme  d'État  de  nos  laïcisateurs  d'hôpitaux  ! 

Plein  d'une  tendre  affection  pour  tous  ces  êtres  souf- 
frants, il  leur  prodiguait  ses  soins  et  consacrait  à  sou- 
lager leur  misère  une  partie  de  son  traitement.  Lors  de 
sa  première  élection  à  la  présidence,  sa  femme,  la  se- 
nora  Rosa  Ascasubi,  lui  fit  remarquer  qu'un  président 
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de  république  ne  pouvait  se  dispenser,  à  son  entrée  en 
charge,  de  donner  un  banquet  officiel  aux  ministres, 
diplomates,  et  autres  personnages  de  marque.  Il  lui  fît 
observer  que  son  humble  fortune  lui  interdisait  pareil 
luxe.  Quant  à  son  traitement,  il  en  remettait  une  partie 
à  l'État,  encore  plus  pauvre  que  lui,  et  destinait  l'au- 
tre aux  œuvres  de  charité.  La  noble  dame  répondit 
qu'elle  se  chargerait  des  frais  et  lui  compta  cinq  cents 
piastres,  en  lui  recommandant  de  faire  les  choses  gran- 
dement. Garcia  Moreno,  muni  d'une  bourse  bien  gar- 
nie, s'achemina  vers  l'hôpital  avec  son  aide  de  camp, 
pourvut  aux  nécessités  les  plus  urgentes  de  ses  malades, 
et  commanda  pour  eux  un  magnifique  dîner.  A  son  re- 
tour la  généreuse  femme  lui  demanda  s'il  avait  eu 
assez  d'argent  :  «  J'ai  pensé,  lui  dit-il  en  riant  de  tout 
son  cœur,  qu'un  bon  repas  ferait  plus  de  bien  aux  ma- 
lades qu'aux  diplomates.  J'ai  donc  porté  l'argent  à 
l'hôpital,  oii  l'on  m'a  déclaré  que  pour  cinq  cents  pias- 
tres on  fournirait  un  excellent  dîner.  » 

Sa  charité,  du  reste,  s'étendait  à  tous  les  pauvres 
sans  exception,  et  surtout  aux  misères  cachées.  Quand 
les  revenus  du  trésor  suffirent  aux  dépenses  publiques, 
il  reçut  son  traitement  intégral  et  n'en  continua  pas 
moins  de  vivre  comme  un  simple  bourgeois,  avec  la 
plus  grande  simplicité.  On  s'imagina  qu'il  réalisait 
quelques  économies,  ce  dont  personne  ne  lui  faisait  un 
crime,  car  on  le  savait  absolument  sans  fortune.  A  sa 
mort,  l'administrateur  chargé  de  ses  affaires  présenta 
un  compte  détaillé  de  ses  recettes  et  dépenses,  d'où  il 
résulta  que  le  président  avait  consacré  tous  ses  appoin- 
tements à  des  œuvres  de  charité,  et  surtout  à  secourir 
secrètement  des  familles  nécessiteuses  dont  les  mem- 
bres vivaient  dispersés  au  Pérou  et  au  Chili.  La  femme 
d'Urbina,  son  plus  mortel  ennemi,  recevait  du  prési- 
dent une  subvention  mensuelle.  Qui  n'admirerait  une 
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générosité  si  grande  et  en  môme  temps  si  humble  ! 
On  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  des  différences 
assez  notables  entre  les  gouvernants  démocrates  et 
notre  grand  chef  chrétien  dans  leurs  rapports  avec  le 
pauvre  peuple.  Ceux-là  remplissent  leur  bourse  en 
exploitant  sa  simplicité;  celui-ci  vide  la  sienne  en 
soulageant  ses  infirmités.  Le  chrétien  passe  comme 
son  Maître  en  faisant  le  bien;  les  démocrates,  en  faisant 
du  bien  à  leur  très  chère  et  très  importante  person- 
nalité. Du  reste,  ce  phénomène  est  tout  aussi  naturel 
que  le  lever  du  soleil  chaque  matin,  car  l'égoïsme  doit 
fatalement  rester  l'égoïsme  aussi  longtemps  qu'il  n'est 
pas  en  lutte  dans  le  cœur  de  l'homme  avec  l'influence 
surnaturelle  qui,  seule,  peut  en  triompher.  Ce  qui 
s'expliquerait  moins  facilement,  si  Ton  ne  Savait  que 
la  bêtise  humaine  l'emporte  encore  sur  la  méchanceté, 
c'est  que  le  peuple,  tant  de  fois  mangé  par  les  loups, 
ne  manque  jamais  de  se  ranger  sous  leur  houlette 
toutes  les  fois  qu'il  leur  prend  fantaisie  de  se  costumer 
en  bergers. 


CHAPITRE  \1I 


LES    MISSIONS 


(1869-1875.) 


L'œuvre  civilisatrice  de  Garcia  Moreno  gagnait  du 
terrain;  les  villes  et  les  villages  avaient  leurs  pasteurs; 
toutes  les  classes  de  la  population,  l'enseignement  à 
tous  les  degrés;  les  orphelins,  un  asile  pieux  pour 
s'abriter  et  se  former  à  la  vie  chrétienne;  les  pauvres 
malades,  des  sœurs  ou  plutôt  de  véritables  mères  pour 
les  soigner;  môme  les  parias  de  ce  monde,  filles  perdues, 
vagabonds  ou  crirriinels,  des  moyens  de  réhabilitation. 
Cependant,  dans  sa  sollicitude  universelle,  Garcia  Mo- 
reno n'oubliait  pas  qu'à  côté  de  ces  malheureux,  si 
déshérités  qu'ils  fussent,  existait  une  autre  classe 
d'Equatoriens  bien  autrement  disgraciée. 

Par  delà  les  Cordillères  et  le  versant  oriental  des 
grands  pics  neigeux,  s'étend  une  immense  plaine  de 
douze  mille  lieues  carrées.  Dans  ce  territoire,  qui  con- 
fine au  Brésil,  au  milieu  de  forêts  vierges,  sur  les  bords 
du  Napo,  du  Maranon,  du  Pulumajo,  des  autres  fleuves 
et  rivières  tributaires  do  l'Amazone,  vivent  deux  cent 
mille  indiens  sauvages,  presque  tous  nomades,  la  plu- 
pari  d'un  naturel  simple  et  bon,  quelques-uns,  tels  que 
les  .livanis,  cruels  et  l)elli(|ueu\.  Leur  religion  consiste 
en  certaines  fables  exlruvaganlos,  au  milieu  des(iuclles 
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domine  cependant  la  croyance  à  un  Esprit  supérieur 
dont  l'homme  se  rapproche  dans  une  vie  future,  s'il 
échappe  aux  influences  de  TEsprit  mauvais. 

Au  siècle  dernier,  pénétrant  dans  ces  régions  loin- 
laines,  les  jésuites  y  avaient  implanté,  comme  au  Pa- 
raguay, une  véritable  civilisation,  La  province  de 
Maranon  comptait  six  grandes  divisions,  soixante- 
quatorze  peuplades,  cent  soixante  mille  néophytes.  On 
suit  sur  la  carte  les  traces  de  leur  passage  par  les  noms 
des  localités  où  s'étaient  formées  des  agglomérations 
de  chrétiens.  C'est  le  nom  de  Jésus,  le  nom  de  Marie, 
la  Trinité,  saint  Michel,  Loreto,  Santa-llosa,  San- 
Salvador,  noms  bénis  qu'on  ne  peut  lire  sans  se  rappe- 
ler le  dévouement  de  ces  généreux  missionnaires  qui 
plantaient  leur  tente  et  passaient  leur  vie  au  milieu  des 
tribus  indiennes  pour  les  transformer  non  seulement  en 
peuplades  civilisées,  mais  en  chrétientés  dignes  de  la 
primitive  Eglise.  Naturellement  la  philosophie  libérale 
s'emporta  contre  ces  empiétements  de  la  religion  sur 
le  monde  sauvage.  Les  jésuites  furent  chassés,  et  les 
indiens  rendus  à  la  vie  nomade.  On  essaya  bien  de 
substituer  aux  religieux  des  prêtres  séculiers,  mais  les 
uns  se  sentaient  peu  de  goût  pour  l'habitant  des  grands 
bois,  les  autres  n'avaient  ni  le  sens  ni  le  tact  nécessaire 
pour  gouverner  les  Réductions.  Peu  à  peu  les  pasteurs 
disparurent,  et  les  indiens  quittèrent  les  villages  pour 
reprendre  leurs  habitudes  et  leurs  superstitions. 

Dès  18G2,  Garcia  Moreno  conçut  le  dessein  de  tenter 
à  nouveau  l'évangélisation  du  Napo.  C'est  pourquoi, 
dans  son  traité  avec  la  compagnie  de  Jésus,  il  assignait 
\\n  double  but  aux  religieux  :  fonder  des  collèges  à 
l'intérieur,  et  des  missions  dans  la  province  d'Orient. 
De  fait,  moyennant  les  ressources  fournies  par  les 
évoques  et  par  l'Etal,  les  jésuites  s'établirent  dans 
quatre  centres  principaux,  Macas.  Napo,  Gualaquiza  et 
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Zamora,  d'où  ils  rayonnaient  au  milieu  des  tribus 
nomades. 

En  1864,  le  P.  Pizarro,  déjà  nommé  Vicaire  aposto- 
lique, évangélisait  avec  ses  missionnaires  les  bords  du 
Napo,  lorsque  les  complices  de  Maldonado,  Jaramillo, 
Lamolha  et  consorts  ayant  été  condamnés  à  la  dépor- 
tation, comme  nous  l'avons  raconté  en  son  lieu,  firent 
invasion  dans  ce  pays  et  se  ruèrent  sur  la  maison  des 
jésuites,  qu'ils  appelaient  les  complices  du  tyran.  Les 
missionnaires  furent  enchaînés,  bafoués,  accablés  d'in- 
sultes et  de  mauvais  traitements.  Après  avoir  dévasté 
la  chapelle,  souillé  les  vases  sacrés  et  commis  les  plus 
odieuses  exactions,  ces  forcenés  se  disposèrent  à  gagner 
les  frontières  du  Pérou,  emmenant  avec  eux  les  mis- 
sionnaires de  la  naissante  chrétienté.  Ils  les  forcèrent 
à  monter  dans  le  canot  qui  devait  les  emporter,  en  pré- 
sence des  indiens  qui,  debout  sur  la  rive,  pleuraient  à 
chaudes  larmes.  Un  de  ces  pauvres  indigènes,  voyant 
les  prisonniers  enchaînés  comme  des  criminels,  s'écria 
comme  pour  les  consoler  :  «  Pères  !  Jésus  est  mort  sur 
la  croix  I  »  Quand  l'embarcation  s'éloigna,  les  sauvages 
se  mirent  à  pousser  des  cris  de  désespoir,  demandant  à 
genoux  une  dernière  bénédiction,  puis  ils  coururent  le 
long  du  fleuve  pour  suivre  le  canot  jusqu'au  moment 
où  ils  le  perdirent  de  vue  *.  On  se  demandera  quels 
étaient  les  vrais  sauvages,  de  ces  indiens  qui  pleuraient 
leurs  bienfaiteurs,  ou  de  ces  civilisés  qui  les  leur  enle- 
vaient en  haine  du  nom  de  Jésus.  La  pire  des  sauva- 
geries, c'est  le  satanisme  révolutionnaire 

Lors  de  sa  rentrée  au  pouvoir  en  1870,  (larcia  Mo- 
rcno,  que  rien  ne  décourageait,  établit  l'cruvre  des  mis- 
sions sur  des  bases  plus  sérieuses.  Sans  tenir  compte 
de  ranimosilé  sectaire  contre  les  jésuites,  il  investit  le 

<  Lettre  du  I*.  Pizarro,  Correo  del  Ecuador,  2  nov.  18G4. 
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Vicaire  apostolique  de  pouvoirs  civils  très  étendus.  Le 
21  avril  4870,  parut  le  décret  suivant,  qui  fit  bondir 
les  libéraux  :  «  Comme  il  est  impossible  d'organiser  un 
gouvernement  civil  parmi  des  peuplades  sauvages;  que, 
d'ailleurs,  sans  une  autorité  quelconque  la  vie  sociale 
est  impossible,  les  pères  missionnaires  établiront  un 
gouverneur  dans  chaque  centre  de  population  et  Tin- 
vestiront  du  droit  de  maintenir  l'ordre  et  d'administrer 
la  justice.  Ils  pourront  imposer  des  peines  légères  pour 
les  délits  ordinaires,  bannir  du  territoire  de  la  mission 
les  perturbateurs  incorrigibles,  et  transférer  à  Quito  les 
homicides  pour  y  être  jugés.  Dans  chaque  centre,  une 
école,  fondée  aux  frais  du  gouvernement,  sera  obliga- 
toire pour  tous  les  enfants  au-dessous  de  douze  ans.  On 
y  enseignera,  outre  la  doctrine  chrétienne,  la  langue 
espagnole,  l'arithmétique  et  la  musique.  »  Le  gouver- 
nement prohibait  ensuite  la  vente  à  crédit,  sous  peine 
de  confiscation  des  objets  vendus  et  de  bannissement 
du  territoire  oriental.  C'est  que  les  vendeurs  à  crédit, 
spéculant  sur  la  simplicité  des  indiens,  exigeaient  d'eux 
des  intérêts  tellement  usuraires  qu'ils  ne  dilTéraient  en 
rien  de  la  spoliation  pure  et  simple.  Le  décret  accor- 
dait enfm  aide  et  protection  aux  missionnaires,  pro- 
mettant de  les  faire  respecter,  et  môme  de  les  défendre 
par  la  force. 

Cette  dernière  clause  n'était  pas  superflue.  Dès  l'i- 
nauguration de  la  mission,  les  marchands,  vexés  dans 
leurs  intérêts,  calomnièrent  les  missionnaires  près  des 
indiens.  Ces  gens  simples  et  candides,  s'imaginant  que 
la  vente  à  crédit  leur  procurait  de  grands  avantages, 
incendièrent  la  maison  des  jésuites.  Mais  une  compa- 
gnie de  soldats  envoyée  par  le  gouvernement  rétablit 
l'ordre  et  fit  repasser  les  montagnes  aux  indignes  tra- 
fiquants. Les  indiens  se  soumirent,  à  l'exception  d'une 
tribu,  celle  des  Jivaros.   «  Le  jour  n'est  pas  loin,  disait 
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Garcia  Morcno  au  congrès  de  1871,  où  nous  aurons  à 
poursuivre  ces  perfides  anthropophages,  pour  les  chas- 
ser de  notre  sol  et  les  disséminer  sur  nos  frontières. 
Nous  coloniserons  ensuite  ces  fertiles  contrées,  ainsi 
que  d'autres  parties  de  notre  territoire  dénuées  de  popu- 
lation, en  faisant  appel  aux  émigrants  catholiques 
d'Allemagne,  qui  nous  arriveront  en  grand  nombre  si 
vous  m'accordez  les  fonds  suffisants.  » 

A  partir  de  ce  moment,  les  travaux  des  missionnaires 
produisirent  les  mêmes  fruits  que  par  le  passé.  On  put 
former  de  nouveaux  groupes  de  convertis  à  Loreto,  Ar- 
chidona,  Avila,  La  Concepcion,  ouvrir  des  écoles  où 
des  milliers  d'enfants  reçurent  l'instruction,  fixer  des 
centres  ou  points  de  ralliement  pour  les  nomades  que 
les  pères  évangélisaient  à  certains  jours.  Deux  ans 
après,  la  mission  du  Napo  comptait  déjà  une  vingtaine 
de  villages  et  près  de  dix  mille  chrétiens.  Ilélas  !  Garcia 
Moreno  disparut  alors  qu'il  allait  livrer  au  commerce 
et  à  l'industrie  ces  contrées  aussi  remarquables  par  leur 
immensité  que  par  leurs  richesses  et  leurs  pittores- 
ques beautés.  L'œuvre  était  déjà  si  avancée  qu'il  in- 
sistait près  du  Saint-Siège  pour  obtenir  un  second  vica- 
riat apostolique.  Avec  lui  s'évanouirent  ces  magnifiques 
perspectives.  Les  trafiquants  rentrèrent  au  Napo,  chas- 
sèrent les  jésuites,  et  dispersèrent  les  réductions.  Des 
religieux  isolés  parvinrent  à  demeurer  quelque  temps 
au  sein  des  tribus  errantes,  mais  dans  une  impuissance 
presque  absolue  de  faire  le  bien  par  suite  des  obstacles 
que  suscitaient  leurs  rapaces  ennemis. 

Les  états  libéraux  de  l'Amérique  méridionale  ont  tous, 
dans  leur  partie  orientale,  une  province  sauvage.  Seul, 
Garcia  Moreno  entreprit  de  porter  le  flambeau  de  la  ci- 
vilisation au  delà  des  Cordillères,  prouvant  une  fois  de 
plus  aux  prétendus  amis  de  l'humanité  que  le  chrétien 
possède  un   cœur  assez  large  pour  embrasser  tous  les 
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peuples  et  assez  généreux  pour  leur  porter,  au  prix 
d'immenses  sacrilices,  les  biens  dont  le  Christ  l'a 
comblé. 

Sous  l'inspiration  de  ce  même  zèle,  le  président 
s'efforça  de  raviver  la  foi,  non  seulement  dans  les  pays 
sauvages,  mais  chez  les  chrétiens  de  l'intérieur.  Les 
habitants  des  montagnes  n'étaient  guère  moins  dénués 
de  secours  religieux  que  les  riverains  de  l'Amazone.  A 
peine  de  temps  en  temps  un  prêtre  venait-il  les  visiter 
dans  leurs  solitudes  lointaines.  Ne  recevant  qu'un  trai- 
tement insuilisant  pour  vivre,  le  curé  ne  se  croyait  pas 
obligé  de  résider  dans  sa  paroisse.  Retiré  chez  ses  pa- 
rents ou  dans  une  ville  voisine,  il  faisait  acte  de  pré- 
sence trois  ou  quatre  fois  Tan,  afin  d'être  autorisé  à 
percevoir  les  fruits  de  son  bénéfîca.  Les  familles  crou- 
pissaient dans  l'ignorance,  les  malades  mouraient  sans 
sacrements,  les  enfants  n'étaient  pas  même  baptisés. 
Pour  rendre  la  vie  à  ces  paroisses  abandonnées,  Garcia 
Moreno  augmenta  le  nombre  des  pasteurs,  les  pourvut 
d'un  traitement  convenable,  et  les  astreignit  à  la  rési- 
dence. Les  gouverneurs  avaient  ordre  de  veiller  à  ce 
que  le  service  paroissial  se  fît  régulièrement  et  de  ren- 
dre compte  à  qui  de  droit  des  moindres  infractions. 

Sur  le  littoral,  les  deux  provinces  d'Esméraldas  et 
de  Manabi  languissaient  aussi  par  suite  de  l'éloignement 
de  Quito  et  de  Guayaquil,  chefs-lieux  de  leurs  diocèses 
respectifs.  Vingt  ou  trente  paroisses  assez  populeuses 
se  trouvaient  pour  ainsi  dire  privées  de  vie  et  de 
mouvement.  Le  président  supplia  le  souverain  Pontife 
d'en  faire  le  centre  d'un  nouveau  diocèse,  vrai  dio- 
cèse de  missions,  dont  le  chef-lieu  serait  Portoviejo. 
Un  évêque  vint  se  fixer  au  milieu  de  ces  brebis  sans 
pasteur,  des  prêtres  zélés  parcoururent  les  paroisses  ea 
prêchant  la  parole  de  Dieu,  et  la  vie  chrétienne  circula 
de  nouveau  dans  ces  régions  si  longtemps  désolées. 
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Enfin,  dans  les  villes  et  les  campagnes  on  rencontrait 
beaucoup  de  chrétiens  qui  n'accomplissaient  plus  leurs 
devoirs  religieux.  L'ignorance,  les  passions  vicieuses, 
le  respect  humain,  l'impiété  révolutionnaire,  quelque- 
fois toutes  ces  causes  réunies  les  arrêtaient  sur  le  seuil 
de  l'église.  Le  petit  nombre  de  pasteurs,  trois  cents  à 
peine,  dispersés  et  comme  perdus  dans  ces  immenses 
paroisses,  explique  aussi  l'indifférence  des  ouailles, 
surtout  dans  les  communes  rurales,  où  le  prêtre  était  à 
peine  connu.  Garcia  Moreno  comprit  que  l'œuvre  des 
missions  devait  nécessairement  s'adjoindre  au  minis- 
tère paroissial  pour  ramener  à  la  pratique  de  la  religion 
ceux  qui  l'avaient  abandonnée  depuis  longtemps.  Il  fit 
appel  aux  religieux  du  Trôs-Saint  Rédempteur,  ces  en- 
fants de  saint  Alphonse  de  Liguori,  dont  la  vocation 
spéciale  est  déporter  à  tous,  surtout  aux  plus  délaissés, 
le  bienfait  de  la  rédemption.  Deux  colonies  de  rédemp- 
toristes  français  s'établirent  l'une  à  Cuenca,  l'autre  à 
Riobamba,  pour  rayonner  de  ces  deux  centres,  sur  les 
flancs  comme  dans  les  vallées  de  l'Azuay  et  du  Chim- 
borazo.  Grâce  à  la  générosité  du  président,  qui  se  char- 
gea des  frais  de  voyage  et  souvent  d'entretien,  et  sous 
les  auspices  des  évoques  dont  le  zèle  seconda  leurs  ef- 
forts, les  missionnaires  réussirent  en  peu  de  temps  à 
créer  dans  les  villes  des  foyers  de  véritable  piété  et  à  ré- 
veiller les  campagnes  de  leur  torpeur.  Ils  s'en  allaient 
deux  à  deux,  ù  cheval,  au-devant  d'une  peuplade  loin- 
laine  perdue  dans  les  bois  ou  perchée  sur  les  flancs 
d'un  volcan.  Souvent  ces  pauvres  gens,  à  l'annonce 
d'une  mission,  abandonnaient  leur  cabane  et  leur  Ira- 
Vjftil,  et  faisaient  un  voyage  de  cinq  à  dix  lieues  pour 
assister  aux  saints  exercices,  hh  où  il  n'y  avait  pas  d'é- 
glise, on  construisait  à  la  lu\te  une  tente  de  feuillage. 
Durant  quinze  jours,  le  peuple  se  pressait  dans  ce  sanc- 
tuaire improvisé  pour  entendre  les  instructions,  réciter 
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le  rosaire  et  chanter  de  pieux  cantiques.  Tous,  après 
avoir  pleuré  leurs  péchés  et  reçu  leur  Dieu,  se  consa- 
craient à  la  Vierge-Mère,  en  réclamant  son  perpétuel 
secours  pour  eux  et  leurs  familles.  Alors  venait  la  sépa- 
ration, accompagnée  souvent  de  scènes  déchirantes. 
Ces  braves  gens  ne  pouvaient  se  faire  à  l'idée  de  ne  plus 
entendre  les  envoyés  du  ciel  qui  les  avaient  tirés  de  l'a- 
bîme pour  les  remettre  sur  la  voie  du  salut.  On  les  vit 
(quelquefois  au  moment  du  départ,  se  jeter  à  genoux, 
barrer  le  passage  aux  chevaux,  et  conjurer  en  sanglo- 
tant ces  pères  de  leurs  âmes,  comme  ils  les  appelaient, 
de  rester  avec  eux. 

Dans  les  villes,  les  missions  n'excitaient  pas  moins 
d'enthousiasme.  En  1873,  les  rédemptoristes  prêchèrent 
les  saints  exercices  dans  la  capitale  à  un  immense  au- 
ditoire fourni  par  toutes  les  classes  de  la  population. 
Le  président,  à  la  tète  de  son  peuple,  assistait  à  toutes 
les  prédications.  Après  avoir  ramené  à  Dieu  plusieurs 
milliers  d'âmes,  la  mission  se  termina  par  la  Plantation 
de  la  croix,  cérémonie  qui  donna  occasion  à  une 
scène  digne  des  temps  antiques.  La  vaste  église  métro- 
politaine ne  pouvait  contenir  les  flots  du  peuple  qui  s'y 
pressait.  A  la  place  d'honneur  figurait  le  président,  en- 
touré des  autorités  civiles  et  militaires.  Avant  le  départ 
de  la  procession,  un  des  pères  missionnaires  parut  en 
chaire.  Il  parla  du  signe  auguste  de  la  rédemption  et 
des  respects  qui  lui  sont  dus;  il  dit  que  la  procession 
de  la  croix  à  travers  les  rues  de  la  capitale  devait  être 
le  triomphe  du  Dieu  Sauveur  ;  il  rappela  que  l'em- 
pereur lléraclius  n'avait  pas  dédaigné  de  porter  sur  ses 
épaules  le  bois  sacré  du  Calvaire  :  «  Et  j'espère,  ajou- 
ta-t-il  en  s'adressant  aux  hommes,  que  tous,  foulant 
aux  pieds  le  respect  humain,  vous  envieriez  le  même 
honneur.  »  A  peine  avait-il  dit  ces  mots  que  le  prési- 
dent, revêtu  de  tous  ses  insignes,  quitte  sa  place,  s'ap- 


—  638  — 

proche  de  la  croix,  et,  conjointement  avec  ses  minis- 
tres, se  charge  du  précieux  fardeau.  Il  traverse  ainsi  la 
capitale  portant  sur  ses  épaules,  aux  yeux  de  tout  le 
peuple,  l'étendard  du  Dieu  qu'il  voulait  faire  régner 
dans  les  lois  et  dans  les  cœurs.  Quelle  leçon  pour  ces 
républicains  d'Europe  qui  se  font  une  gloire  d'abattre 
la  croix  dans  nos  écoles,  sur  nos  places  publiques,  et 
jusque  dans  nos  cimetières  I 

Ce  zèle  du  président  pour  la  régénération  religieuse 
du  pays  fut  couronné  du  plus  magnifique  succès.  Qu'on 
en  juge  par  le  témoignage  du  P.  Lorenzo,  supérieur 
d'une  nouvelle  société  de  missionnaires  capucins,  éta- 
blie à  Ibarra,  la  malheureuse  cité  victime  du  tremble- 
ment de  terre  de  1868  :  «  La  religion,  écrit-il,  est  ici 
partout  en  honneur.  De  tous  côtés  s'élèvent  de  nouveaux 
temples.  La  population,  accourue  au-devant  de  nous,  à 
plusieurs  lieues  de  la  cité,  nous  a  reçus  avec  enthou- 
siasme. Plus  de  cinquante  arcs  de  triomphe  se  dres- 
saient sur  notre  route,  et  la  musique  nous  accompa- 
gnait de  ses  joyeux  concerts.  Ibarra  est  en  pleine 
reconstruction,  le  gouvernement  bâtit  un  vaste  hôpital, 
l'évéque  rélève  sa  cathédrale,  les  dominicains  leur 
couvent,  le  président  nous  donne  mille  piastres  pour 
réparer  celui  de  saint  François.  Ici  tout  respire  la  piété  ; 
on  n'entend  ni  blasphèmes,  ni  malédictions;  on  y  sanc- 
tifie les  dimanches  et  fêtes  ;  l'armée  elle-même  observe 
la  loi  de  Dieu  et  fait  chaque  année  les  exercices  spiri- 
tuels ^  » 

Garcia  Moreno  jouissait  du  prodigieux  changement 
dont  il  était  le  promoteur  et  le  témoin.  Après  la  mis- 
sion de  Quito,  il  écrivait  à  un  ami  -  :  «  Dieu  nous  bénit, 
car  le  pays  progresse  véritablemciil.  Partout,  se  ma- 
nifeste la  réforme  dos  mœurs,  grâce  aux  jésuites,  aux 

<  En  juin  1873. 

«  La  Verdad,  26  février  1874. 
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dominicains,  aux  rédemptoristes,  aux  observantins,  et 
autres  religieux  qui  aident  nos  bons  prôtres,  eux-mêmes 
pleins  de  zèle.  Incalculable  est  le  nombre  de  ceux  qui, 
durant  le  carême,  se  sont  régénérés  par  la  pénitence. 
Dans  notre  jeunesse,  on  comptait  ceux  qui  remplis- 
saient leurs  devoirs  religieux  ;  aujourd'hui  l'on  compte 
ceux  qui  les  négligent.  D'autre  part,  le  progrès  maté- 
riel est  non  moins  admirable.  On  dirait  vraiment  que 
Dieu  nous  soulève  de  sa  main,  comme  fait  un  tendre 
père  pour  son  enfant  quand  il  l'aide  à  essayer  ses  pre- 
miers pas.  » 


CHAPITRE  VII 


TRAVAUX  ET  FINANCES 


(1869-  iB75.) 


C'est  un  axiome  pour  nos  modernes  païens  que  la 
civilisation  consiste,  non  plus  dans  le  perfectionnement 
moral  et  religieux  d'un  peuple,  mais  uniquement  dans 
le  progros  matériel.  Etudier  la  matière  dans  ses  forces 
intimes  et  ses  formes  extérieures,  en  tirer,  par  des  arts 
nouveaux  et  une  production  toujours  croissante,  tout 
ce  qu'elle  peut  fournir  de  bien-être  à  ce  descendant  du 
singe  qu'on  appelle  l'homme,  de  manière  qu'il  soit 
mieux  logé,  mieux  vôtu,  mieux  nourri,  plus  riche  et 
plus  replet  que  ses  devanciers  :  voilà  le  progrès.  Et  de 
fait,  il  ne  peut  logiquement  y  en  avoir  d'autre  pour  des 
philosophes  qui  suppriment  Dieu  et  l'âme.  S'il  n'y  a 
point  de  Dieu,  le  progrès  dans  la  religion  n'est  plus  que 
le  progrès  dans  la  superstition  ;  si  l'àme  est  un  mythe, 
l'ordre  moral  n'est  plus  qu'une  absurdité.  C'est  la  thé- 
orie du  positivisme,  nouvelle  religion  îl  l'usage  des 
jouisseurs,  malheureusement  plus  en  vogue  et  mieux 
prati(juée  que  la  religion  <\c  Jésus-Christ. 

Autre  axiome  du  monde  moderne  :  le  progrès  maté- 
riel ne  se  réalise  qu'à  la  condition  d'installer  dans  tous 
les  états  des  gouvernements  matérialistes,  et  parlant 
hostiles  à   l'Eglise.  Trop  mystique,   trop   adonné  à  la 
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contemplation  des  choses  célestes,  dit-on,  le  catholique 
ne  saurait  comprendre  l'importance  des  problèmes  éco- 
nomiques, ni  surtout  en  trouver  la  solution.  D'ailleurs 
l'Évangile  n'a-t-il  pas  béatifié  la  pauvreté  et  maudit  la 
richesse  ?  Donc,  si  vous  voulez  augmenter  la  richesse 
et  le  bien-être  d'une  nation,  développer  Tagriculture  et 
l'industrie,  utiliser  toutes  les  découvertes  de  l'économie 
sociale  et  politique  pour  arriver  à  la  plus  grande  som- 
me possible  de  bonheur  ici-bas,  mettez  des  matérialis- 
tes au  gouvernail.  Sous  prétexte  de  sauver  votre  âme, 
les  catholiques  coucheront  votre  corps  sur  la  paille  et 
lui  donneront  à  manger  le  pain  noir  d'avant  1789. 

On  a  cent  fois  réfuté  ces  niaiseries,  mais  que  sert  de 
raisonner  avec  des  sophistes,  ennemis  jurés  de  la  rai- 
son? Le  mieux,  c'est  de  les  écraser  par  un  fait  brutal, 
le  plus  éclatant  sans  contredit  de  l'histoire  moderne. 

L'Equateur  avait  vécu  de  tout  temps  dans  la  pauvreté. 
Çà  et  là  on  rencontrait  bien  quelques  propriétaires  de 
vastes  et  riches  haciendas,  mais  on  peut  dire  que  la 
masse  du  peuple,  et  même  de  la  bourgeoisie,  végétait 
dans  la  misère.  De  ce  mal  existait  certainement  une 
cause  naturelle,  je  veux  dire  l'indolence  des  habitants  ; 
mais  il  faut  avouer  aussi  que  jamais  gouvernement  ne 
se  préoccupa  de  les  stimuler  au  travail.  Espagnols  et 
révolutionnaires  avaient  rivalisé  de  zèle  pour  s'engrais- 
ser des  sueurs  de  l'ouvrier,  ce  qui  ne  l'engageait  guère 
à  faire  beaucoup  de  besogne.  Une  autre  raison  pour 
laquelle  l'agriculture  et  l'industrie,  ces  deux  sources  de 
richesse,  ne  pouvaient  prospérer  à  l'Equateur,  c'était 
l'absence  totale  des  voies  de  communication,  et  par 
suite  l'impossibilité  des  transports  et  des  échanges.  Si 
l'on  se  rappelle  la  topographie  du  pays,  véritable  laby- 
rinthe de  montagnes  reliées  l'une  à  l'autre  par  des 
contre-forts  puissants,  au  milieu  desquels  se  dessinent 
des  vallées  profondes,  des  précipices,  des  torrents  qui 

4t 
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deviennent  des  fleuves,  on  comprendra  facilement  qu'on 
ait  reculé  devant  la  difficulté  d'établir  sur  ce  sol  tour- 
menté des  chemins  carrossables.  L'Equatorien  voyageait 
à  cheval,  et  transportait  ses  marchandises  à  dos  de  mu- 
let ou  d'indien.  L'ascension  de  Guayaquil  à  Quito,  par 
des  sentiers  impraticables,  au  milieu  d'affreux  précipi- 
ces, passait  à  bon  droit  pour  une  expédition  dangereu- 
se ^  Jamais  personne,  ni  sous  le  règne  des  Incas,  ni 
durant  les  trois  siècles  de  domination  espagnole,  ni 
depuis  l'avènement  des  républicains  au  pouvoir,  n'a- 
vait rêvé  d'ouvrir  des  chemins  et  de  lancer  un  véhicule 
quelconque  dans  ces  fondrières.  On  entendait  parler  de 
diligences,  de  chemins  de  fer,  de  locomotives,  comme 
d'objets  étranges  que  l'Equateur  devait  se  résigner  à 
ne  posséder  jamais.  La  simple  réparation  du  pont  de 
Machangara  parut  une  œuvre  si  merveilleuse  qu'Urbina 
déclara  ce  pont  sans  rival  dans  l'Amérique  du  Sud-. 

Par  suite  de  cette,  situation  matérielle,  les  popula- 
tions de  l'intérieur,  emprisonnées  dans  leurs  districts, 
se  trouvaient,  durant  la  saison  des  pluies,  littéralement 
séquestrées  du  reste  du  monde.  On  ne  communiquait 
avec  la  côte  que  par  un  courrier  hebdomadaire,  lequel 
se  résignait  à  franchir  les  abîmes  et  les  toirents  pour 
gagner  Guayaquil.  Il  est  aisé  de  comprendre  que  l'agri- 
culture, l'industrie  et  le  commerce  sont  condamnés  à 
végéter  dans  une  éternelle  enfance  là  où  les  produits 
doivent  se  consommer  sur  place,  faute  de  moyens  do 
transports.  Le  commerce  extérieur  ne  montait  pas  î\ 
deux  millions  de  piastres.  L'article  principal  d'expor- 

*  Un  touriste  anglais,  à  (jui  Ton  demandait  quollo  route  il  avait 
suivie  pour  arriver  <'i  Quito,  n'pondit  avec  autant  d'es[)rit  que  de 
vérité  :  «  Mais  il  ne  s'aj^it  pas  de  route  dans  ce  pays-lh.  »  M"» 
Pfeiiïer  dit  qu'au  sortir  de  la  capitaln  de  l'Equateur  on  ne  voyage 
plu»,  qu'on  patauge  dans  un  véritable  marais  fangeux.  (Mon  second 
vnyniji'.  autour  <iu  monde,  par  M"»"  Ida  PfeilTer.) 

a  El  Ecuador,  2  mars  187iJ. 
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lation,  le  cacao,  se  vendait  à  raison  de  trois  à  quatre 
piastres  les  cent  livres.  Il  en  résultait  que,  la  production 
excédant  de  beaucoup  la  consommation,  les  terrains 
restaient  incultes.  Quant  aux  petites  économies  amas- 
sées à  force  de  palience  et  de  travail,  on  les  déposait 
dans  un  coffre  où  elles  restaient  improductives,  car  les 
banques  et  autres  établissements  de  crédit  n'étaient  pas 
connus  à  l'Equateur', 

Pour  tirer  son  pays  de  cet  état  de  prostration,  Gar- 
cia Moreno  entreprit  de  relier  le  plateau  des  Andes 
au  reste  du  monde  par  une  voie  carrossable  allant  de 
Quito  à  Guayaquil.  Ce  gigantesque  projet,  que  nos 
prétendus  progressistes  depuis  cinquante  ans  qu'ils 
administraient  le  pays  n'avaient  pas  même  osé  conce- 
voir, cet  homme  de  génie  en  décida  l'exécutiom  dès  le 
premier  jour  de  sa  présidence.  VA  n'allez  point  croire 
que  CCS  amis  de  la  civilisation  aient  salué  ce  projet  par 
des  cris  d'enthousiasme  :  ainsi  que  Colomb  annonçant  le 
Nouveau-Monde,  Garcia  Moreno  fut  traité  de  rêveur, 
d'utopiste,  de  maniaque,  dont  les  folles  entreprises  al- 
laient engloutir  les  dernières  ressources  du  pays.  Il 
laissa  dire  et  se  mit  à  l'œuvre. 

Son  ancien  compagnon  dans  l'audacieuse  exploration 
(lu  volcan  Pichincha,  l'ingénieur  Sébastien  Wyse,  char- 
gé par  lui  d'étudier  le  terrain  pour  aviser  aux  moyens 
i\o  vaincre  les  difficultés,  reconnut  que,  moyennant  bon 
nombre  de  ponts  et  de  viaducs,  on  pourrait  relier  les 
contre-forts  des  Andes  depuis  la  capitale  jusqu'au  Chim- 
borazo  sans  s'écarter  beaucoup  des  sentiers  suivis  par 

'  El  Ecuador,  2  mars  187o,  II  faut  ajouter,  et  pour  la  même  rai- 
son, que  la  ville  de  Guayaquil  a  toujours  fait  exception.  Pendant 
que  les  populations  de  la  Sierra,  privées  de  tout  commerce,  res- 
taient pauvres,  Guayaquil  s'enrichissait  par  ses  facilites  de  com- 
munication avec  l'Europe.  Mais  aussi  fut-elle  plus  exposée,  par  son 
contact  avec  les  européens,  a  subir  l'influence  de  nos  idées  et  de 
nos  mœurs. 
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les  cavaliers.  Jusqu'alors,  après  ce  premier  parcours 
d'environ  deux  cents  kilomètres,  les  voyageurs  conti- 
nuaient leur  course  par  les  fentes  de  la  montagne  sur 
un  terrain  inégal,  coupé  de  ravins  et  de  précipices,  à 
quatre  et  cinq  mille  mètres  d'altitude,  presqu'au  niveau 
des  neiges  perpétuelles,  pour  descendre  ensuite  le  ver- 
sant abrupte  de  la  Cordillère  jusqu'à  la  plaine  de 
Guayaquil  :  il  fallait  chercher,  pour  ce  nouveau  trajet 
d'environ  cent  cinquante  kilomètres,  un  point  d'éléva- 
tion moindre,  qui  permît  d'établir  la  route  dans  de 
meilleures  conditions  de  température  et  d'exécution.  Le 
dernier  tronçon,  d'une  quarantaine  de  kilomètres,  se 
poursuivrait  jusqu'à  la  côte  sur  un  terrain  bas  et  maré- 
cageux qui  nécessiterait  de  grands  travaux  et  des  dé- 
penses considérables'. 

C'était'un  travail  d'hercule,  et  par  là  même  de  nature 
à  tenter  Garcia  Moreno.  immédiatement,  un  ingénieur 
européen  fut  chargé  de  faire  le  tracé  de  la  route  d'après 
le  plan  général  exposé  ci-dessus.  Mais  ce  savant,  qu'on 
croyait  de  capacité  hors  ligne,  perdu  dans  les  monta- 
gnes et  les  forêts,  prit  une  fausse  direction.  En  vain  les 
habitants  du  pays  lui  firent-ils  remarquer  son  erreur, 
il  persista  dans  ses  idées.  Accablé  de  récriminations  à 
ce  sujet,  le  président  répondit  qu'il  apprenait  avec  joie 
l'existence,  inconnue  jusque-là,  de  tant  d'habiles  ingé- 
nieurs, mais  que,  leurs  talents  s'étant  révélés  trop  tard, 
il  avait  dû  faire  appel  à  l'étranger  :  il  invitait  donc  les 
critiques  à  se  mêler  de  leur  besogne.  L'expérience 
prouva  néanmoins  que  les  critiques  avaient  raison.  La 
nécessité  d'un  nouveau  tracé  retarda  celte  œuvre  si 
coûteuse  et  si  diflicile  ;  d'aucuns  espérèrent  même  que 
ce  premier  échec  découragerait  Garcia  Moreno,  mais  on 
'ne  connaissait  pas  encore  son  invincible  ténacité. 

<  Voir  le  rapport  de  M'  Sébasiien  Wyso,  El  Nacional,  21  déc. 
1802. 


—  64r)  — 

Le  parcours  définitivement  arrêté,  et  les  traN'flux  com- 
mencés, le  président  vit  se  dresser  devant  lui  Tégoïsme 
des  grands  propriétaires  dont  la  route  devait  traverser 
les  riches  haciendas.  Après  avoir  longtemps  crié  à  l'uto- 
pie, ils  évoquèrent  les  idées  de  justice  et  de  propriété, 
ne  reconnaissant  point  au  gouvernement  le  droit  de  les 
exproprier  pour  une  prétendue  cause  d'utilité  publique. 
Il  demeura  sourd  à  toutes  les  réclamations,  à  toutes 
les  invectives,  à  toutes  les  menaces. 

Non  loin  de  la  capitale  se  trouve  l'hacienda  de  Tam- 
billo,  dont  le  propriétaire,  grenadin  d'origine,  n'habitait 
l'Equateur  que  depuis  une  trentaine  d'années.  Comme 
la  route  coupait  sa  propriété,  il  témoigna  son  vif  mé- 
contentement, menaçant  d'en  appeler  à  la  Nouvelle- 
Grenade,  et  de  se  faire  rembourser  la  valeur  totale  de 
l'hacienda.  En  vain  Garcia  Moreno  lui  fit-il  observer 
que  la  Nouvelle-Grenade  n'avait  rien  à  voir  dans  les 
afTaires  de  l'Equateur  et  que  ses  prétentions  étaient 
simplement  ridicules  :  «  Vous  réclamez,  ajouta-t-il,  le 
prix  intégral  de  votre  propriété  :  combien  l'estimez- 
vous  ?  —  Cinq  cent  mille  piastres.  —  Et  bien,  puisque 
vous  y  tenez,  je  vous  l'achète,  et  je  vais  vous  la  payer 
comptant.  Quand  il  s'est  agi  de  fixer  le  chiffre  de  vos 
contributions,  vous  avez  estimé  votre  propriété  cin- 
quante mille  piastres,  tandis  que,  do  votre  aveu,  elle  en 
vaut  cinq  cent  mille  :  vous  avez  donc,  depuis  trente 
ans,  fraudé  le  gouvernement  d'une  somme  énorme,  que 
vous  allez  payer  avec  les  intérêts.  Là-dessus,  mon  mi- 
nistre des  finances  vous  comptera  cinq  cent  mille  pias- 
tres, prix  de  votre  hacienda.  »  Pris  dans  ses  filets,  le 
grenadin  retira  son  opposition  et  se  garda  bien  de 
plaider. 

Des  amis,  des  parents,  employèrent  leur  influence 
pour  faire  dévier  la  route  et  épargner  ainsi  certaines 
propriétés  :  Garcia  Moreno  resta  inflexible.  «  Vous  me 
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passerez  sur  le  corps  avant  de  pénétrer  sur  mon  terrain, 
lui  dit  un  ami  intime.  —  On  passera  sur  votre  corps, 
s'il  le  faut,  lui  répondit  le  président,  mais  je  vous  jure 
que  le  tracé  ne  déviera  pas  d'une  ligne.  » 

Ces  premières  difficultés  n'étaient  du  reste  que  des 
jeux  d'enfants  en  comparaison  de  celles  qui  se  multi- 
plièrent à  mesure  qu'avançait  l'exécution  :  il  fallut 
trouver  des  ingénieurs  capables  de  diriger  les  travaux 
de  nivellement  et  la  construction  de  viaducs  et  de  ponts 
énormes  ;  il  fallut  réquisitionner  des  compagnies  d'ou- 
vriers et  les  assujettir,  en  dépit  de  leur  mollesse  et  de 
leur  mauvais  vouloir,  à  une  besogne  assidue  et  péni- 
ble. Durant  dix  ans,  des  milliers  de  travailleurs,  divi- 
sés en  équipes  constituant  pour  ainsi  dire  des  paroisses 
ambulantes,  furent  employés  à  sillonner  les  bois  et  les 
montagnes,  accompagnés  d'un  médecin  pour  les  soi- 
gner en  cas  de  maladie,  et  d'un  prêtre  pour  faire  avec 
eux  la  prière  du  matin  et  du  soir.  Chaque  dimanche, 
les  cérémonies  religieuses  s'accomplissaient  en  plein 
air:  on  prenait  des  forces  pour  les  travaux  du  lende- 
main. L'ouvrier  recevait  régulièrement  son  salaire , 
grâce  aux  contributions  volontaires  que  le  président 
sollicita  des  provinces,  et  surtout  aux  ressources  tou- 
jours croissantes  du  trésor  public. 

Commencée  en  1862,  la  route  fut  achevée  en  1872, 
au  moins  dans  ses  parties  principales.  Le  premier  tron- 
çon, de  Quito  à  Sibambe,  point  extrême  du  plateau, 
avait  nécessité,  sur  un  parcours  de  deux  cent  cinquante 
kilomètres,  la  construction  d'une  centaine  de  ponts  et 
de  quatre  cents  aqueducs.  Le  troisibmc.  de  Guayaquil 
à  Milagro,  au  pied  de  la  montagne,  consistait  en  une 
voie  ferrée  d'environ  quarante  kilomètres,  pourvue  de 
tout  le  matériel  nécessaire  pour  l'exploitation.  La  sec- 
tion inlcM'niédiairc  sur  le  versani  do  la  Cordillère, d'une 
exécution  très  diflicilc  ,  avançait  rapidement  au  com- 
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mencement  de  1872.  Déjà  le  matériel  était  acquis,  et  le 
conguès  avait  voté  un  emprunt  de  plusieurs  millions  de 
piastres  pour  terminer  les  travaux  et  établir  le  télégra- 
phe électrique  sur  toute  la  route  ;  mais  le  président, 
dont  la  sagesse  égalait  l'activité,  refusa  «  d'emprunter 
à  des  usuriers,  et  à  des  conditions  que  la  démence  ou 
la  mauvaise  foi  seules  peuvent  accepter,  préférant  ne 
point  engager  l'avenir, mais  achever  l'œuvre  lentement, 
suivant  que  le  permettraient  la  protection  divine  et  les 
revenus  de  l'Elat  *  ». 

Le  23  avril  1873  fut  un  grand  jour  de  réjouissance  à 
Quito.  La  compagnie  générale  des  transports  inaugu- 
rait, sur  la  route  nationale,  deux  diligences  nouvelle- 
ment construites,  la  Samjai  et  la  Tiingiiraf/ua.  On  en 
fit  la  bénédiction  solennelle,  au  milieu  d'une  foule  im- 
mense réunie  sur  la  place  de  la  cathédrale.  De  la  galerie 
du  palais  épiscopal,  l'archevêque,  entouré  du  président 
et  de  ses  ministres,  bénit  les  voitures,  qui  bientôt  s'ou- 
vrirent pour  recevoir  ces  illustres  personnages  et  se 
mirent  en  marche  aux  acclamations  du  peuple.  Garcia 
Moreno  était  vengé  !  L'entreprise  traitée  de  folie,  dix 
ans  auparavant,  par  ses  amis  comme  par  ses  ennemis, 
excitait  aujourd'hui  l'admiration  de  tous.  «  Sans  cet 
homme  de  génie,  disait-on ,  l'Equateur  restait  dans 
l'éternel  statu  quo  auquel  sa  position  paraissait  l'avoir 
irrémédiablement  condamné.  Son  énergie  a  vaincu  tous 
les  obstacles,  triomphé  de  la  pusillanimité  des  uns,  de 
l'indolence  des  autres,  de  toutes  les  passions  soulevées 
contre  lui.  L'Equateur  n'a  pas  assez  de  voix  pour  le 
bénir  et  célébrer  sa  gloire.  » 

Cette  route  grandiose  qui,  à  elle  seule,  suffirait  pour 
immortaliser  son  auteur,  ne  l'avait  pas  empêché  d'en 
ouvrir  simultanément  quatre  autres  dans  les  provinces 
du  nord  et  du  sud. 

1  Message  de  1875. 
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La  première,  partant  de  Quito  pour  aboutir  à  la  baie 
deCaraques^  près  de  Manabi,  traversait  le  pays  dans 
sa  largeur,  au  nord  de  la  route  nationale,  et  donnait  la 
vie  à  deux  provinces.  L'intention  du  président  était  de 
creuser  un  nouveau  port  dans  la  baie  de  Caraques,  et 
de  diminuer  ainsi  l'importance  de  Guayaquil,  dont  les 
idées  révolutionnaires  constituaient  pour  le  pays  une 
cause  permanente  de  trouble  et  d'agitation.  Commencée 
en  1870,  aussi  hérissée  de  difficultés  -  que  celle  de 
Guayaquil,  cette  route  devait  se  terminer  en  4875. 

La  seconde,  de  Quito  à  Esmeraldas,  réveillait  du 
marasme  dans  lequel  elles  étaient  plongées  les  deux 
provinces  septentrionales  d'Ibarra  et  d'Esmeraldas. Cette 
voie  de  communication  avec  la  côte  parut  toujours  si 
indispensable  qu'on  avait  pensé  l'ouvrir  dès  les  pre- 
miers temps  de  la  conquête  espagnole  ;  mais  les  ingé- 
nieurs reculèrent  devant  le  manque  de  ressources  et  les 
énormes  difficultés  de  l'entreprise.  En  1734,  on  essaya 
de  les  vaincre,  mais  sans  succès.  Cet  exemple  ne  décou- 
ragea point  Garcia  Moreno.  La  première  section  du  che- 
min, celle  de  Quito  à  Ibarra,  exigeant  une  multitude 
de  ponts,  devait  coûter  près  de  huit  cent  mille  piastres. 
Le  président  en  ajourna  l'exécution  pour  entreprendre 
immédiatement  la  seconde,  celle  d'Ibarra  à  Esmeraldas, 
qui  lui  procurait  l'avantage  de  faire  renaître  à  une 
nouvelle  vie  la  malheureuse  province  anéantie  par  le 
tremblement  de  terre  de  '18()8.  Le  travail  l'ut  rude  et  pé- 
nible, (jarcia  Moreno  se  lança  lui-môme  dans  la  mon- 

*  Au  commencement  du  XVII»  siècle,  il  fut  question  d'ouvrir  un 
chfniiii  de  Oiiilo  ;i  la  haie  (h'  (],iraques,  mais  le  vice-roi  dt^  hogota 
refusa  do  l'autorisor,  (lisant  (jut;  c'était  frayer  une  route  aux  pira- 
tes qui  alors  infestaient  les  mers. 

'  L"mnî'i\'u'.[\r  qui  en  lit  le  tracé,  se  désorienta  coniplèlement. 
Garcia  Moreno  dut  envoyer  h  son  gecours  le  P.  Menten,  le  célèbre 
asti'onoim-,  (|iii,  se  dirigeant  d'après  le  cours  des  astres,  ouvrit 
une  tranchée  dans  les  bois  jus(iu'ù  l'océan. 
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tagne  pour  visiter  les  ouvriers  et  hâter  l'exécution  d'une 
entreprise  qui  n'avait  pu  aboutir  en  trois  siècles.  A 
cette  route  devait  se  rattacher  un  troisième  port  qu'il 
voulait  créer  dans  les  environs  d'Esmeraldas. 

Restait,  pour  compléter  cette  œuvre  gigantesque,  à 
tirer  de  leur  isolement  les  deux  provinces  du  sud, 
Cuenca  et  Loja.  Le  président  commença  une  route  car- 
rossable de  Cuenca  au  petit  port  de  Naranjal  ;  mais  il 
avouait  en  1871  que  le  travail  marchait  lentement,  tant 
à  cause  des  grands  obstacles  matériels  que  de  la  résis- 
tance des  habitants.  En  1875,  «  Tœuvre  avançait  enco- 
re péniblement,  et  servait  de  texte  à  l'éternelle  plainte 
de  ceux  qu'elle  intéressait  le  plus  K  »  Quant  à  la  provin- 
ce de  Loja,  il  voulait  la  rattacher  par  une  quatrième  route 
à  la  petite  ville  maritime  de  Santarosa,  afin  de  lui  fa- 
ciliter l'exploitation  de  la  cundurango,  «  végétal  récem- 
ment découvert ,  dont  les  propriétés  réconfortantes 
dépassent  toutes  les  substances  connues  jusqu'ici^.  » 
Mais  les  autres  travaux  ayant  absorbé  les  ressources 
disponibles,  ce  chemin  ne  fut  commencé  qu'en  1875. 

Ainsi  Garcia  Moreno  avait  doté  sa  patrie  d'une  source 
éternellement  féconde  de  richesse  et  de  progrès.  Par 
ces  cinq  grandes  artères,  les  villes  et  les  provinces,  re- 
liées entre  elles,  seraient  entrées  en  communication 
avec  la  capitale,  le  port  de  Guayaquil,  les  états  améri- 
cains et  les  nations  européennes,  ce  qui  aurait  immé- 
diatement amené  un  mouvement  considérable  dans  le 
pays.  Déjà  l'agriculture  et  l'industrie ,  trouvant  des 
débouchés,  se  livraient  à  la  production  et  donnaient 
naissance  au  commerce,  qui  jusque-là  manquait  d'objet; 
l'Equateur  se  réveillait  d'un  sommeil  de  mille  ans, 
quand  arriva  la  catastrophe  de  1873,  Les  travaux  fu- 

'  Message  de  i875. 

2  Ibid.  La  science  n'a  pas  reconnu  dans  cette  plante  les  proprié- 
tés spécifiques  qu'on  lui  allribuait. 
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rent  abandonnés,  les  chemins  restèrent  inachevés,  la 
route  nationale  elle-même  ne  put  jamais  s'unir  à  la  voie 
ferrée  de  Yaguachi.  En  voyant  cet  avortement  d'une 
œuvre  colossale  ,  on  put  répéter  après  dix  ans  ce 
qu'on  a  dit  au  premier  jour  :  «En  assassinant  Garcia 
Moreno,  les  meurtriers  ont  assassiné  la  république.  » 

Nous  n'en  finirions  pas  si  nous  voulions  énumérer 
tous  les  travaux  accomplis  par  Garcia  Moreno  pour  éle- 
ver son  pays  jusqu'à  la  hauteur  des  nations  les  plus 
civilisées  de  l'Europe.  Sans  parler  ici  du  port  de  Gua- 
yaquil  qu'au  moyen  de  dragueurs  achetés  à  grands 
frais  il  débarrassa  des  obstacles  accumulés  depuis  des 
siècles  à  l'embouchure  du  Guayas;  ni  des  phares  ma- 
gnifiques qu'il  fit  construire  dans  ce  port  et  sur  divers 
points  du  littoral  ;  ni  de  la  reconstruction  de  la  ville 
d'ibarra,  bornons-nous  à  mentionner  la  transforma- 
tion complète  de  la  capitale,  qui  fut,  avec  la  route  na- 
tionale, son  œuvre  de  prédilection. 

L'antique  cité  de  Quito,  malgré  son  passé  si  riche  en 
souvenirs,  son  importance  présente  au  point  de  vue 
civil  et  religieux,  et  sa  population  de  quatre-vingt  mille 
âmes,  n'avait  point  de  voie  carrossable.  Il  était  même 
assez  malaisé  de  la  traverser  à  pied,  par  suite  de  l'es- 
carpement des  rues  qui  s'élèvent  en  amphithéâtre  sur 
les  flancs  du  Pichincha.  A  peine  installé  au  pouvoir,  le 
président  entreprit  d'exhausser  le  terrain  dans  les  par- 
ties basses  de  la  cité  ,  et  de  l'abaisser  dans  les  su[)é- 
rieures.  Mais,  comme  ce  travail  de  nivellement  avait 
pour  conséquence  d'enfouir  certaines  maisons  et  de 
surélever  les  autres,  l'égoïsmo  des  particuliers  l'empor- 
ta sur  le  bien  général,  et  souleva  une  tempête  de  ma- 
lédictions contre  l'insensé  qui  mettait  la  ville  sens 
dessus  dessous.  Selon  su  coutume,  le  président  laissa 
hurler  les  mécontents,  se  mit  A  la  têle  dos  terrassiers 
cl  fil  de  ces  rues  saK's  el   boueuses,  si  décriées  par  les 
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touristes  ^  de  belles  voies  magnifiquement  pavées  et 
d'une  pente  assez  douce  pour  permettre  aux  voitures 
d'y  circuler  librement.  Cela  fait,  il  restaura  les  édifices 
publics  qui  tombaient  en  ruines,  en  éleva  d'autres  de  la 
plus  belle  architecture,  transforma  la  Plaza  Mayor,  un 
infect  cloaque,  en  square  couvert  de  fleurs  et  d'arbustes, 
si  bien  que  la  vieille  et  grondeuse  Quito  se  réveilla  un 
jour  métamorphosée  en  une  gracieuse  et  souriante  cité 
que  les  étrangers  admirent.  Elle  applaudit  alors,  comme 
tout  le  monde,  l'homme  de  génie  trop  élevé  au-dessus 
du  vulgaire  pour  s'arrêter  devant  des  mesquines  idées 
ou  de  grossières  injures. 

Ici  nous  rencontrons  forcément  la  question  de  linance, 
question  qui  se  sera  présentée  vingt  fois  à  l'esprit  de 
nos  lecteurs,  à  mesure  que  se  déroulaient  devant  eux 
les  œuvres  de  Garcia  Moreno.  Où  trouvait-il  l'argent 
pour  faire  face  à  de  pareilles  dépenses  ?  Ce  n'était  ni 
dans  les  réserves  laissées  par  ses  prédécesseurs,  trop 
libéraux  pour  faire  des  économies,  ni  dans  la  caisse  des 
banquiers,  en  escomptant  l'avenir  au  moyen  d'emprunts 
ruineux  :  il  refusa,  nous  l'avons  vu,  de  recourir  à  cet 
expédient,  pour  l'achèvement  d'une  route  qui  lui  tenait 
tant  à  cœur.  Avait-il  donc  inventé,  ce  catholique,  un 
système  économique  et  financier  que  nos  hommes  de 
science  et  de  progrès  ignorent  ?  Il  faudra  bien  l'admet- 
tre, si  l'on  veut  jeter  un  simple  coup  d'œil  sur  le  tableau 
complet  de  ses  dépenses. 

En  dix  années,  les  œuvres  de  bienfaisance  et  d'ins- 
truction, jointes  aux  travaux  publics,  absorbèrent,pour 
la  part  afférente  à  l'État,  plus  de  six  millions  de  piastres, 
c'est-à-dire  environ  trente  millions  de  francs.  Ajoutez 
à  cela  des  sommes  considérables  consacrées  à  l'amor- 
tissement de  la  dette  publique.   Depuis  les  guerres  de 

^  Mon  second  voyage,  par  M™«  Pfeiffer,  page  468. 
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l'Indépendance,  l'Equateur  était  grevé  d'une  dette  exté- 
rieure écrasante,  provenant  des  emprunts  contractés 
par  Bolivar  au  nom  delà  Colombie.  Les  gouvernements 
en  se  succédant  ,  se  transmettaient  l'un  à  l'autre  ce 
lourd  fardeau,  aggravé  des  intérêts  qu'ils  ne  payaient 
même  pas  à  leurs  divers  créanciers.  De  plus,  à  force  de 
prodigalités  et  de  gaspillages,  ils  avaient  trouvé  le 
moyen  de  constituer  une  dette  intérieure  de  six  à  sept 
millions  de  piastres,  sans  autre  perspective  délibération 
qu'une  banqueroute  à  bref  délai.  L'homme  de  la  jus- 
tice, Garcia  Moreno,  tira  FEquateur  de  cette  impasse. 
Nous  lisons  dans  son  message  de  4873  :  «  Avec  les  res- 
sources de  ces  six  dernières  années,  nous  avons  consacré 
près  de  six  millions  de  piastres  tant  à  l'extinction  totale 
de  la  dette  anglo-américaine  qu'à  l'amortissement  de  la 
dette  intérieure.  J'ai  le  plaisir  de  vous  annoncer  que  la 
dette  inscrite  sera  éteinte  l'an  prochain,  et  la  dette  flot- 
tante, dans  un  petit  nombre  d'années.  »  Quant  à  la 
dette  de  l'Indépendance,  le  président  refusa  de  recon- 
naître l'inique  et  frauduleux  traité  contracté  jadis  par 
Urbina  avec  les  spéculateurs  substitués  aux  premiers 
créanciers.  Il  négociait  avec  eux,  sur  des  bases  équita- 
bles, le  règlement  définitif  de  cette  importante  affaire. 
Enfin,  si  l'on  considère  qu'il  augmenta  d'un  tiers  le 
traitement  de  tous  les  employés  et  que,  de  ce  chef  en- 
core, il  dépensa  des  sommes  considérables,  l'équilibre 
de  ses  budgets  devient  un  problème  dont  la  solution 
sera  très  instructive  pour  nos  financiers  et  nos  écono- 
mistes. 

Et  qu'on  ne  s'imagine  pas  avoir  trouvé  le  mol  de  l'é- 
nigme dans  un  accroissement  progressif  des  impôts  di- 
rects et  indirects.  Ce  secret,  très  j)riinitir  mais  toujours 
en  honneur,  de  remplir  les  colfros  de  l'Elal  en  vidant 
les  poches  des  contribuables,  est  h  peu  près  le  seul  que 
connaissent   les  libéraux   en   inalièro  do   linancos.  A  m 
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lieu  d'imiter  ses  devanciers,  qui  avaient  épuisé  la  liste 
des  matières  imposables,  Garcia  Moreno  réduisit  cer- 
taines contributions  et  en  abolit  complètement  d'autres, 
comme  par  exemple  l'impôt  de  5  7o  sur  les  revenus  des  ' 
évêques,  chanoines,  curés,  avocats ,  médecins  et  em- 
ployés de  solde  éventuelle,  et  l'impôt  de  manumission 
sur  les  successions  héréditaires.  Les  droits  de  port  sur 
les  arrivages  de  l'étranger  avaient  été  singulièrement 
diminués,  et  il  demandait  aux  chambres,  en  1875,  de 
baisser  de  moitié  la  taxe  établie  sur  l'aliénation  des 
propriétés  foncières. 

Examinons  donc  ce  système  miraculeusement  pro- 
ductif qui  permit,  en  dix  ans,  d'exécuter  des  travaux 
prodigieux,  de  liquider  les  dettes  de  l'Etat,  et  de  doter 
richement  les  fonctionnaires  tout  en  réduisant  le  chiiîre 
des  contributions.  Au  risque  de  faire  sourire  nos  athées 
matérialistes,  nous  leur  dirons  que  toute  la  science 
économique  de  Garcia  Moreno  se  trouve  dans  la 
maxime  du  Maître,  dont  il  avait  fait  sa  devise  : 
«  Cherchez  le  royaume  de  Dieu  et  sa  justice,  et  le 
reste,  c'est-à-dire  la  félicité  temporelle,  vous  viendra 
par  surcroît  »  ;  maxime  qui  pourrait  se  traduire  par 
cotte  parole  d'un  illustre  économiste  :  «  Faites-moi  de 
la  bonne  politique,  et  je  vous  ferai  de  bonnes  linances.  » 
La  bonne  politique,  c'est  la  politique  chrétienne  de  la 
justice,  vraie  pierre  philosophale  méprisée  de  nos 
modernes  alchimistes,  et  cependant  l'unique  secret  des 
fantastiques  trésors  de  Garcia  Moreno. 

Le  maigre  budget  de  l'Equateur  était  surtout  dévoré 
par  les  insurrections,  devenues  périodiques  comme  les 
saisons,  par  suite  de  la  politique  révolutionnaire  qui 
régnait  à  l'Equateur.  Les  invasions  d'Urbina,  de  1859 
à  1864,  coûtèrent  à  l'Etat  un  million  de  piastres,  dé- 
pense absolument  improductive  qu'on  aurait  pu  consa- 
crer à  des  travaux  utiles.  Aussi  les  pays  révolution- 
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naires  aboutissent  -  ils  fatalement  à  la  ruine  et  à  la 
banqueroute.  Les  impôts  d'un  pays  riche,  comme  le 
Pérou,  suffisent  à  peine  à  couvrir  les  frais  de  ses  pro- 
nunciamentos.  Si  nous  calculions  en  France  ce  que 
nous  ont  coûté  les  révolutions  depuis  1789,  nous  tom- 
berions dans  la  stupéfaction.  Le  premier  moyen  em- 
ployé par  Garcia  Moreno  pour  relever  ses  finances  fut 
de  clore  l'ère  des  révolutions  en  faisant  de  la  bonne 
politique,  c'est-à-dire  en  mettant  la  main  sur  les  anar- 
chistes. Avec  sa  constitution  basée  sur  la  justice,  l'ordre 
ne  fut  pas  un  instant  troublé  durant  sa  seconde  pré- 
sidence, ce  qui  lui  permit  d'économiser  les  frais  de 
répression. 

A  l'extérieur,  la  politique  consiste  à  vivre  en  paix 
avec  ses  voisins.  Garcia  Moreno  était  patriote  et  sus- 
ceptible au  point  de  vue  de  l'honneur  national;  mais 
«jamais,  dit  un  de  ses  amis,  il  ne  suscita  de  querelle 
aux  étrangers,  ni  ne  se  mêla  de  leur  politique,  sinon  pour 
prendre  de  bonnes  et  patriotiques  mesures  '.  »  D'autres 
nourrissaient  peut-être  des  intentions  moins  pacifiques 
à  son  égard,  mais  connaissant  sa  bravoure  et  l'excel- 
lente organisation  de  sa  petite  armée,  ils  se  gardaient 
de  l'attaquer,  parce  qu'ils  le  savaient  en  état  de  se 
défendre.  De  fait,  il  ne  dépensa  point  un  centime  en 
frais  de  guerre  durant  ces  six  dernières  années.  Nous 
avons  vu  d'ailleurs  qu'il  réduisit  considérablement 
l'armée  permanente  et  allégea  d'autant  les  charges  du 
trésor.  Que  les  gouvernements  d'Europe  consentent  à 
restaurer  la  politique  de  justice,  et  leurs  peuples  ne 
succomberont  plus  sous  le  poids  écrasant  du  budget 
de  la  guerre. 

Le  gaspillage  s'ajoutait  aux  dépenses  improductives 
pour  ruiner  le  trésor.  Nous  avons  dit  comment  Garcia 

*  ï\  Ujiiiic,  Im  Verdadera  SUuiicion. 
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Moreno  épura  l'administralion,  débrouilla  le  chaos  de 
la  dette  publique,  établit  une  cour  des  comptes  qui  mit 
un  terme  aux  filouteries  et  aux  déprédations  des  em- 
ployés, c'est-à-dire  comment  il  sauva  la  caisse  en  fai- 
sant régner  la  justice.  Il  avait  le  droit  d'imposer  à  tous 
la  plus  stricte  probité  dans  le  maniement  des  deniers 
publics,  ce  président  qui  faisait  remise  au  trésor  de  la 
moitié  de  son  traitement  et  jamais  ne  consentit  à  le 
voir  augmenter,  pendant  qu'il  augmentait  celui  de  ses 
fonctionnaires.  «  Je  suis  président,  non  pour  m'enri- 
chir,  disait-il,  mais  pour  servir  mon  pays.  »  Il  resta 
pauvre  toute  sa  vie,  et  s'il  put  enfin  se  faire  bâtir  une 
maison  à  Quito,  ce  ne  fut  pas  avec  l'argent  du  fisc, 
mais  avec  les  revenus  de  son  exploitation  de  Guachala. 
Si  tous  les  chefs  d'Etat  vivaient  comme  ce  Cincinnatus 
chrétien,  respectant  et  faisant  respecter  le  trésor  public 
au  lieu  de  l'épuiser  en  infâmes  dilapidations,  l'or  abon- 
derait dans  les  caisses. 

Par  sa  politique  chrétienne,  Garcia  Moreno  enrichit 
le  pays  de  toutes  les  sommes  volées  ou  dépensées  inu- 
tilement. Alors,  toujours  au  nom  de  la  justice,  il  ima- 
gina de  réformer  le  système  des  impôts.  Impossible  de 
se  reconnaître  dans  le  labyrinthe  des  lois  financières, 
parce  que  les  premiers  éléments  de  la  science  écono- 
mique avaient  manqué  aux  législateurs,  «  Ici,  disait 
un  journal  en  4869,  tout  le  monde  croit  qu'on  peut 
faire  un  ministre  des  finances  avec  le  premier  venu, 
pourvu  que  ce  soit  un  animal  raisonnable  et  qu'il  sache 
apposer  sa  signature  au  bas  d'une  créance.  Il  n'est  pas 
nécessaire  qu'on  sache  les  quatre  règles,  pourvu  qu'on 
soit  agioteur  ou  tripoteur.  »  Garcia  Moreno  réforma  le 
code  financier,  de  manière  à  répartir  l'impôt  entre  tous 
les  citoyens  avec  plus  d'équité  pour  les  contribuables  et 
d'avantage  pour  le  trésor.  L'impôt  d'un  sur  mille  sur  le 
revenu  avait  été  la  source  d'une  multitude  de  fraudes 
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et  d'injustices.  Les  répartiteurs  estimaient  les  biens- 
fonds  et  les  capitaux  selon  leurs  caprices  ou  les  inté- 
rêts de  leurs  favoris.  Parfois  leurs  évaluations  s'élevaient 
à  peine  au  dixième  de  la  réalité.  Ces  abus  furent  extir- 
pés, les  tarifs  des  douanes  remaniés,  et  des  mesures 
sévères  édictées  contre  la  fraude  ou  la  contrebande. 
Cette  nouvelle  application  de  la  pierre  philosophale, 
c'est-à-dire  de  la  justice,  produisit  une  augmentation 
sensible  dans  les  recettes  de  l'Etat. 

La  politique  chrétienne  engendra  une  source  de 
revenus  plus  abondante  encore  :  le  travail  producteur 
et  le  mouvement  commercial.  Avec  l'ordre  reparut  la 
confiance,  avec  la  confiance  l'activité.  Les  voies  de 
communication  créées  par  le  gouvernement,  en  ouvrant 
des  débouchés  à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  doublè- 
rent les  revenus  des  particuliers,  et  par  suite  ceux  de 
l'État.  Rien  de  plus  éloquent  que  le  tableau  comparatif 
des  recettes  de  l'État  durant  ces  vingt  dernières  années. 
Sous  Urbina,  en  1856,  le  total  des  recettes  s'élève  à 
1,372,800  piastres.  Le  budget  reste  à  peu  près  station- 
naire  durant  les  dix  années  suivantes  :  il  atteint  sous 
Espinosa,  en  1868,  le  chiffre  de  1.421,711  piastres. 
Sous  Garcia  Moreno,  de  1869  à  1875,  le  mouvement 
ascensionnel  est  tout  à  fait  remarquable  : 

Année  1869  —  1,678,759     piastres. 

»      1870  —  2,248,308     id. 

»     1871  —  2,483,359     id. 

»     1872  —  2,909,348     id. 

»      1873  —  3,064,130     id. 

»     1874  —  2,944,647     id. 
Donc,  déjà  en  1872,  après  trois  ans  d'administration, 
(larcia  Moreno  avait  doublé   les   rentes  de  l'Élal,  car 
l'excédant  de  1872  sur  1868  était  de  1,457,637,  somme 
égale  au  revenu  total  de  1868  '. 
'  Measaiif?  de  1873. 
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Devant  cette  exposition  trop  succincte  des  merveilles 
réalisées  dans  l'ordre  matériel  et  financier  aussi  bien 
que  dans  l'ordre  intellectuel  et  religieux,  nos  politiques 
matérialistes  oseront-ils  encore  accaparer  à  leur  profit 
le  titre  glorieux  de  civilisateurs  ?  Un  catholique,  un 
ennemi  acharné  de  leurs  doctrines  antichrétiennes  et 
antisociales,  seul,  en  six  ans,  grâce  à  sa  politique  chré- 
tienne, tira  l'Equateur  de  l'abîme  du  déficit  et  de  la 
banqueroute  creusé  sous  ses  pas  par  les  prétendus 
hommes  de  progrès,  puis  le  lança  dans  une  voie  de 
gloire  et  de  prospérité  inconnue  aux  républiques  amé- 
ricaines, et  même  aux  peuples  d'Europe  depuis  qu'ils 
ont  cessé  de  chercher  avant  tout  le  royaume  de  Dieu 
et  sa  justice.  Nieront-ils  ce  tait  plus  éclatant  que  le 
soleil?  Non,  ils  admireront  l'homme  de  progrès,  mais 
ils  déclameront  contre  son  catholicisme,  s'obstinant  en 
haine  de  Dieu  à  vouloir  TefTet  sans  la  cause.- 

Ce  parti-pris  de  l'erreur  contre  les  plus  évidentes 
démonstrations  de  la  vérité  s'affiche  impudemment 
dans  une  nouvelle  Histoire  de  l'Amérique  méi'idionale^. 
Garcia  Moreno  n'est  pour  l'historien  qu'un  «  instrument 
complaisant  des  passions  cléricales  et  des  moines  fana- 
tiques, un  autoritaire  d'instinct  et  de  principe,  un  jus- 
ticier sévère  à  l'excès,  un  dictateur  ambitieux  décidé 
malgré  son  peuple  à  s'éterniser  au  pouvoir.  »  C'est  une 
affirmation,  en  style  sectaire,  de  la  politique  chrétienne 
inaugurée  par  Garcia  Moreno  contre  la  politique  révo- 
lutionnaire, dont  l'auteur  se  montre  l'ardent  défenseur. 
Toutefois,  après  sa  longue  diatribe,  il  est  forcé  de  re- 
connaître que,  «  durant  cette  dictature,  l'Equateur  a  vu 
se  réahser  d'importants  progrès.  A  la  mort  de  Garcia 
Moreno,  les  revenus  du  trésor  s'élevaient  à  trois  millions 


*  Historia  de  la  America  del  Sur,  por  un  Âmericano.  Barce- 
lone, 1878. 
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de  piastres.  La  dette  consolidée  devait  s'éteindre  en 
1876,  et  la  dette  flottante  atteignait  à  peine  le  chiffre 
de -quinze  cent  mille  piastres.  L'Equateur  a  développé 
son  commerce,  multiplié  ses  voies  de  communication, 
et  par  des  ponts  sans  nombre  relié  les  montagnes  au- 
dessus  des  abîmes.  Ni  les  dissensions  intestines,  ni  le 
désordre  de  ses  finances,  ni  le  tremblement  de  terre 
de  1868,  n'ont  pu  ralentir  ses  progrès  économiques, 
qui  feront  bientôt  de  cette  république  l'Etat  le  plus 
prospère  du  continent  sud-américain  '.  »  Livré  à  ses 
préjugés  révolutionnaires  bien  plus  que  Garcia  Moreno 
à  «l'influence  cléricale  »,  Thistorien  constate  les  pro- 
grès réalisés  sans  remonter  à  leur  source.  Il  blâme  le 
catholique  et  le  justicier  sans  s'apercevoir  que,  seul, 
un  catholique  et  un  justicier  pouvait  inaugurer,  par 
la  destruction  des  factions  anarchistes  et  impies,  l'ère 
nouvelle  de  la  régénération. 

♦  Ilistoria  de  la  America  del  Sur,  page  178. 
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L  HOMME. 


Avant  de  raconter  le  lugubre  drame  qui  interrompit 
le  cours  des  œuvres  dont  nous  venons  d'esquisser  le 
tableau,  nos  lecteurs  nous  sauront  gré  d'attirer  un  ins- 
tant leur  attention  sur  les  vertus  intimes  de  Garcia 
Moreno.  Sans  doute  ses  faits  et  gestes  nous  ont  révélé 
Tâme  d'un  vrai  pasteur  de  peuples;  mais,  pour  sa  gloire 
autant  que  pour  notre  instruction,  il  convient  de  faire 
ressortir  les  rouages  mystérieux  de  cette  noble  exis- 
tence, toute  pénétrée  d'héroïsme  et  de  dévouement.  Ce 
sera  répondre  en  rnéme  temps  à  certaines  accusations 
formulées  par  des  gens  honnêtes  mais  peu  réfléchis, 

La  nature  avait  doué  Garcia  Moreno  des  éminentes 
qualités  qui  font  l'homme  d'action.  Son  intelligence, 
aussi  vaste  que  pénétrante,  embrassait  d'un  coup  d'oeil 
les  complications  des  affaires  et  les  raisons  les  plus 
capables  d'influencer  ses  décisions.  Ce  don  précieux, 
joint  à  l'élude  approfondie  des  questions  gouvernemen- 
tales, imprimait  à  ses  résolutions  ce  cachet  de  brusque 
soudaineté  qui  effrayait  parfois  ses  meilleurs  amis. 
Au  premier  coup  d'œil  apparaissait  l'homme  de  com- 
mandement. Taille  élancée,  constitution  vigoureuse, 
maintien  noble  et  digne,  démarche  assurée,  un  peu 
précipitée  comme  celle  d'un  homme  qui  n'a  pas  de 
temps  à  perdre  :  tout  en  lui  révélait,  avec  une  activité 
dévorante,  une  souveraine  énergie.  Sa  belle  tête,  noble- 
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ment  portée,  couverte  avant  l'âge  de  cheveux  blanchis 
par  le  travail  et  les  veilles,  son  front  haut  et  large, 
commandaient  le  respect;  ses  grands  yeux,  pleins  de 
vivacité,  lançaient  à  certains  moments  des  éclairs 
d'indignation  qui  faisaient  trembler  ;  sa  voix  virile  et 
puissante,  ses  phrases  incisives,  coupées,  nullement 
académiques,  son  style  fortement  imagé,  son  ton  animé, 
véhément,  donnaient  à  sa  parole  une  autorité  sans  ré- 
plique. Chaque  trait  de  cette  physionomie  ardente  et 
expressive  dénotait  une  inébranlable  force    de  volonté. 

Les  physiologistes,  qui  expliquent  tout  par  la  nature 
physique,  attribueront  au  tempérament  bilieux  de  notre 
héros  les  actes  étonnants  dont  se  compose  son  histoire. 
Pour  nous,  sans  nier  l'influence  du  tempérament  sur 
l'activité  de  l'homme,  nous  ferons  remarquer  que  l'é- 
nergie naturelle,  bonne  ou  mauvaise  selon  l'objet  au- 
quel elle  s'applique,  produit  indifféremment  de  grands 
saints  ou  de  grands  scélérats.  Outil  puissant  au  service 
de  la  volonté,  celle-ci  en  use  pour  détruire  ou  pour  édi- 
fier selon  qu'elle  se  soumet  elle-môme  à  l'empire  des 
vices  ou  des  vertus.  Heureusement  les  quatre  vertus, 
qui  forment  comme  les  quatre  points  cardinaux  '  du 
monde  moral,  la  prudence,  la  tempérance,  la  justice,  la 
force,  informèrent  si  bien  l'àme  de  Garcia  Moreno  que 
son  énergie  native  devint  cet  héroïsme  chrétien  dont  sa 
vie  privée,  plus  encore  que  ses  actes  publics,  fournit 
des  preuves  sans  nombre. 

L'homme  d'action  a  besoin  d'un  guide  sûr  qui  tienne 
constamment  son  œil  fixé  sur  le  but  à  poursuivre  et 
les  moyens  à  employer  pour  l'atteindre.  La.  p?'udence, 
boussole  du  monde  moral,  remplit  cet  office.  Sans  sa 
direction,  le  génie  fait  de  grands  pas,  mais  hors  de  la 

'  «  L'édifice  entier  de  nos  bonnes  œuvres  s'élève  sur  ces  quatre 
vertus  :  la  prudence,  la  tempérance,  la  force  et  la  justice.  (Saint 
Grégoire.)  » 
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voie  '  ;  c'est  le  cheval  indompté  qui  lance  le  char  dans 
l'abîme;  l'ouragan  destructeur  qui  renverse  tout  sur 
son  passage.  L'audace  des  grandes  entreprises  ne  fai- 
sait point  défaut  aux  Mirabeau,  aux  Danton,  aux  Na- 
poléon :  il  leur  manquait  cette  prudence  spéciale  et 
très  parfaite  qu'Aristote  appelle  la  prudence  royale  ou 
gouvernementale.   • 

Garcia  Moreno  savait,  lui,  qu'un  chef  d'Etat,  vrai  mi- 
mistre  de  Dieu  pour  le  bien,  ne  domine  sur  tous  qu'afm 
d'assurer  à  tous  la  véritable  félicité.  Jamais  il  ne  lui  vint 
à  la  pensée  de  profiter  du  pouvoir  pour  faire  ses  affai- 
res et  non  celles  du  peuple.  Il  avait  de  plus  Tintime 
conviction  que  les  lois  du  catholicisme  sont  des  lois  de 
salut  pour  les  nations  comme  pour  les  individus  et  que, 
par  conséquent,  le  premier  devoir  d'un  chef  d'Etat  au 
XIX^  siècle  est  de  réintégrer  l'Eglise  dans  tous  les  droits 
dont  la  Révolution  l'a  dépouillée.  «  Tout  pour  le  peuple 
et  par  l'Eglise,  disait-il.  Qui  cherche  avant  tout  le 
royaume  de  Dieu,  obtient  le  reste  par  surcroît.  »  Où 
rencontrer  aujourd'hui,  en  Europe,  comme  en  Améri- 
que, ce  principe  fondamental  de  toute  saine  politique, 
sinon  dans  la  tête  de  Garcia  Moreno? 

Mais  pour  restaurer  le  catholicisme  sur  les  ruines  de 
la  Révolution,  la  prudence  exige  l'adoption  des  moyens 
contre-révolutionnaires.  Avec  le  libéralisme  gouverne- 
mental inventé  tout  exprès  pour  créer  la  licence,  pro- 
pager les  faux  cultes,  pervertir  l'opinion  en  déchaînant 
contre  la  vérité  les  clubs,  les  cercles  et  les  journaux,  le 
règne  du  mal  est  assuré.  Et  comme  Garcia  Moreno  vou- 
lait à  toute  force  le  règne  du  bien,  il  substitua  aux  maxi- 
mes libérales  la  devise  de  l'autorité  :  «  Liberté  jiour  tous  ' 
et  pour  tout,  excepté  pour  le  mal  et  les  malfaiteurs.  On 
ne  fait  le  bien  que  par  force,  disait-il,  et  voilà  pour- 

*  Magni  passus,  sed  extra  viam  (Saint  Augustin). 
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quoi  la  force  est  au  service  du  droit.  »  Celle  prudence 
])araît  élémenlaire,  mais  si  l'on  songe  qu'après  un  siècle 
de  rèvolulion,  de  soi-disant  conservateurs  en  sont 
encore  à  vanter  les  bienfaits  des  constitutions  libérales 
et  les  principes  de  4789,  on  verra  que  le  don  de  conseil 
a  dû  s'ajouter  à  la  prudence  vulgaire  pour  sortir  cet 
homme  de  l'ornière  dans  laquelle  pataugent  tous  ses 
contemporains. 

On  lui  a  reproché  outre  sa  constitution  catholique 
et  autoritaire,  certains  actes  de  dictature  dans  des  cir- 
constances oii  la  sûreté  de  l'Etat,  gravement  compro- 
mise, exigeait  la  répression  sévère  do  criminels  endurcis: 
il  faudrait  prouver  que  le  salut  du  peuple  ne  l'obligeait 
pas  à  l'emploi  de  ces  moyens,  ou  qu'un  prince  doit 
assister  impassible  au  meurtre  de  son  pays.  On  l'ac- 
cuse d'avoir  refusé  toute  concession  aux  partis  révolu- 
tionnaires :  n'est-ce  point  le  cas  au  contraire  de  louer 
sa  prudence?  Après  avoir  vu  Louis  XVI  sur  Téchafaud, 
Charles  X  en  exil.  Pie  IX  à  Gaëte,  peut-on  sans  dé- 
mence vanter  le  système  des  concessions?  On  a  dit 
qu'il  méprisait  l'opinion  et  n'admettait  aucun  conseil  : 
le  fait  est  qu'il  ne  faisait  pas  de  génuflexion  devant  ce 
qu'on  appelle  l'opinion  publique.  Le  gouvernement, 
selon  lui,  devait  diriger  l'opinion,  non  la  suivre;  com- 
mander à  la  multitude,  non  lui  obéir.  Cela  contredit  le 
système  parlementaire,  mais  non  le  sens  commun. 
Quant  aux  conseils,  il  les  recevait  avec  reconnaissance 
lorsqu'ils  lui  paraissaient  dictés  par  la  sagesse;  dans  le 
cas  contraire,  il  se  réservait  comme  tout  le  monde,  le 
<lroit  de  no  pas  les  suivre.  «  Nous  vous  hlcherons,  lui 
■disaient  un  jour  des  conservaleurs,  si  vous  n'acceplez 
pas  nos  idées  libérales.  —  Tant  pis  pour  vous,  leur  ré- 
pondil-il.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous,  mais  vous  avez 
^ranilcmenl  b('Sf)in  de  moi.  Le  jour  où  je  ne  serai  plus 
lu  pour  vous  défendre,  ces  révolulionnaires  iH  qui  vous 
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faites  les  yeux  doux  vous  dévoreront  sans  pitié.  »  La 
prophétie,  réalisée  un  an  après,  démontra  mais  trop 
lard  que  Garcia  Moreno  avait  raison  contre  tous.  C'était 
de  l'entêtement,  mais  cet  entêtement  à  marcher  dans 
la  voie  du  salut  malgré  les  exemples  donnés  par  tous 
les  chefs  d'État,  malgré  les  sollicitations  de  ses  amis, 
malgré  les  clameurs  de  la  Révolution,  ne  serait-ce  point 
l'acte  héroïque  de  la  plus  haute  prudence?  Ses  enne- 
mis l'ont  accusé  souvent  d'agir  avec  une  précipitation 
téméraire  et  irréfléchie  :  «  A  l'Equateur,  répondait-il  en 
souriant,  nous  trouvons  journellement  dans  les  feuilles 
publiques  et  les  actes  de  congrès  une  infinité  de  projets 
qui  jamais  ne  reçoivent  d'exécution  :  voilà  pourquoi 
j'étonne  tout  le  monde  par  la  rapidité  de  mes  actes.  On 
ne  tient  pas  compte  de  la  lenteur  et  de  la  maturité  des 
conseils  qui  précodent  mes  résolutions.  Je  réfléchis 
beaucoup  avant  d'agir;  mais,  une  fois  ma  décision 
prise,  pas  de  trêve  qu'elle  ne  soit  exécutée.  » 

Quand  la  prudence  a  montré  le  but  et  tracé  la  voie, 
la  volonté  se  met  résolument  à  l'œuvre,  pourvu  toute- 
fois que  les  passions  égoïstes  de  l'àme  ou  les  instincts 
grossiers  du  corps  ne  paralysent  pas  ses  mouvements. 
Trop  souvent  ,  surtout  dans  les  régions  élevées  du 
pouvoir,  l'homme  se  concentre  par  orgueil  dans  sa 
personnalité  propre  ;  ou  bien,  esclave  de  la  volupté, 
oublie,  comme  Hercule,  ses  hautes  destinées  aux 
pieds  d'Omphale.  Pour  sauver  la  volonté,  il  faut  qu'une 
seconde  vertu,  la  tempérance,  en  bridant  les  passions 
et  les  vices,  l'empêche  de  tomber  sous  leur  joug  hon- 
teux. 

Malgré  son  caractère  impérieux  et  des  talents  hors 
ligne,  Garcia  Moreno  sut  rester  humble.  Jamais  cet 
homme,  que  ses  ennemis  se  plurent  à  taxer  d'orgueil 
et  d'ambition,  ne  convoita  ni  ne  conserva  le  pouvoir 
par  un  sentiment  de  satisfaction   personnelle.  Il  ren- 
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versa  les  méchants,  non  pour  régner  à  leur  place,  mais 
pour  faire  régner  Dieu.  Il  n'accepta  la  présidence  en 
1861  qu'à  contre-cœur;  en  4869,  il  fallut  lui  faire  vio- 
lence pour  le  porterau  fauteuil  une  seconde  fois.  Quand 
le  bien,  par  suite  de  l'insuffisance  des  lois,  lui  parut 
impossible,  il  donna  généreusement  sa  démission.,  Ja- 
mais il  n'ambitionna  la  popularité  ;  jamais,  pour  obte- 
nir la  faveur  de  l'idole,  il  ne  fit  la  moindre  avance,  ni 
la  moindre  concession.  Les  journaux  de  la  Révolution 
lançaient  contre  lui  la  calomnie  et  l'injure  ;  il  les  lisait 
sans  émotion  aucune,  «  trop  heureux,  disait-il,  d'être 
traité  comme  Jésus-Christ  et  son  Eglise.  »  Un  religieux 
qui  lui  faisait  part  de  certaines  avanies  dont  il  avait  été 
l'objet,  reçut  cette  réponse  si  noble  et  si  chrétienne  : 
«  Je  compatis  à  vos  peines,  mais  vous  avez  eu  une  ma- 
gnifique occasion  de  vous  enrichir  pour  l'éternité.  Les 
coups  qui  vous  atteignent  vous  paraîtront  moins  rudes 
si  vous  les  comparez  à  ceux  dont  on  m'accable  tous 
les  jours.  Faites  comme  moi,  mettez  l'outrage  au  pied 
de  la  croix  et  priez  Dieu  de  pardonner  aux  coupables. 
Demandez-lui  qu'il  me  donne  assez  de  force,  non  seule- 
ment pour  faire  du  bien  à  ceux  qui  répandent  sur  moi, 
par  leurs  paroles  ou  leurs  écrits,  les  (lots  de  haine 
qu'ils  ont  dans  le  cœur,  mais  encore  pour  me  réjouir 
devant  Dieu  d'avoir  à  soullVir  quelque  chose  en  union 
avec  Notre-Seigneur.  C'est  pour  moi  un  vrai  bonheur 
en  môme  temps  qu'un  honneur  immérité  de  subir  les 
insultes  de  la  Révolution  en  compagnie  des  ordres 
religieux,  des  évoques,  et  même  du  souverain  pon- 
tife ».   » 

Il  lui  arrivait  parfois  de  défendre  une  idée  avec  ani- 
mosilé,  je  dirai  même  avec  rncharnemcnt  passionna 
d'un  champion  décidé  à  l'emporter  de  haute  hitlo;  mais, 
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au  cours  des  plus  violents  débats,  on  sentait  que  cette 
âme  franche  et  loyale  luttait  moins  pour  humilier  un 
adversaire  que  pour  exalter  et  venger  la  vérité.  Avec 
sa  supériorité  intellectuelle,  sa  foi,  sa  logique,  il  jugeait 
sévèrement  les  théories  modernes,  qu'il  croyait,  avec 
l'ÉgMse,  subversives  de  toute  société.  Si  quelque  libé- 
ral osait  les  vanter  devant  lui,  ou  déguiser  sous  de 
vaines  raisons  d'opportunité  les  tendances  de  son  esprit 
dévoyé,  Garcia  Moreno  regimbait  devant  le  sophisme 
et,  d'un  mot  quelquefois  excessif,  désarçonnait  l'impru- 
dent. Alors,  pénétrant  jusqu'au  cœur  de  la  question,  il 
coupait  court  aux  arguties  par  une  démonstration  qui 
ne  laissait  place  à  aucun  subterfuge.  «  En  arithmétique, 
disait-il,  pas  d'éloquence,  mais  des  chiffres  ;  en  philoso- 
phie et  en  politique,  pas  de  verbiage,  mais  des  rai- 
sons. »  Du  reste,  sur  les  matières  qui  n'intéressaient  ni 
la  vérité,  ni  la  justice,  par  exemple  sur  des  problèmes 
dé  science  ou  d'histoire,  il  discutait  avec  le  plus  grand 
calme  et  tolérait  facilement  la  contradiction  :  «  Je  me 
suis  trompé,  disait-il  à  son  adversaire  ;  vous  connaissez 
cette  question  mieux  que  moi.  » 

Comme  tous  les  grands  cœurs,  il  savait  reconnaître 
ses  torts  et  les  réparer  courageusement.  Un  jour  qu'il 
était  accablé  de  besogne  et  de  plus  surexcité  par  la  ma- 
ladresse d'un  architecte  auquel  il  avait  confié  des  tra- 
vaux importants,  un  ecclésiastique  interrompit  son 
travail  pour  lui  faire  une  coinmunication  soi-disant 
pressante.  Il  le  reçut  assez  brusquement,  et,  comme  il 
s'agissait  d'une  affaire  insignifiante,  le  congédia  plus 
brusquement  encore  :  «  Ce  n'était  pas  la  peine,  lui  dit- 
il,  de  vous  déranger  ni  de  me  déranger  pour  une  pareille 
vétille.  »  Le  prêtre  se  retira  passablement  mortifié.  Le 
lendemain  il  ne  pensait  plus  à  celte  incartade  du  pré- 
sident, quand  de  bon  malin  il  le  vit  arriver  pour  lui  de- 
mander pardon  de  sa  conduite  violente  et  irrespectueuse. 
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Plusieurs  fuis,  à  la  suite  d'un  mouvcmont  Je  vivacité, 
iis'humiliajusqu'à  faire  des  excuses  aux  personnes  qu'il 
avait  conlrislées.  Un  officier  de  ses  aipis,  pour  des  rai- 
sons futiles,  avait  cessé  de  le  voir  et  de  le  saluer.  Le 
rencontrant  un  jour,  le  président  l'aborde  sans  façon  ; 
«  Je  te  nomme  mon  aide  de  camp,  »  lui  dit-il.  L'officier 
stupéfait  ne  répondait  pas  :  «  Tiens,  ajouta-t-il  en  s'in- 
clinant  devant  lui,  si  tu  veux  ma  tête,  la  voilà  !  »  Ils  se 
réconcilièrent  et  restèrent  bons  amis. 

Jamais  il  ne  se  prévalut  de  ses  œuvres,  qui  cependant 
excitaient  l'admiration  du  monde  entier.  Dans  les  con- 
grès, il  n'en  parlait  que  pour  rencUÊgloire  à  Dieu,  per- 
suadé qu'il  devait  tout  à  sa  gràce^AXissi  demandait-il 
constamment  qu'on  voulût  bien  l'aider  en  priant  pour 
lui.  Durant  sa  seconde  présidence,  il  adressait  à  la  fin 
de  chaque  année  une  circulaire  aux  évoques  pour  solli- 
citer des  actions  de  grâces  et  présenter  à  Dieu  ses  nou- 
velles requêtes.  Dans  des  lettres  particulières  adressées 
aux  prélats  qui  jouissaient  de  toute  sa  conliance,  il  les 
pressait  de  lui  signaler  ceux  de  ses  actes  qui  auraient 
pu  leur  paraître  répréhensibles,  ainsi  que  les  moyens 
d'utiliser  son  pouvoir  d'une  manière  plus  avanlageuse 
à  la  cause  de  Dieu  et  de  son  Eglise.  Ainsi  pénétré  de  son 
impuissance  à  faire  le  moindre  bien  sans  le  secours 
d'en-haut,  il  attribuait  ses  succès  à  la  protection  de 
Dieu  et  de  la  Vierge  Marie,  aux  bénédictions  de  Pie  IX, 
aux  prières  de  sa  sainte  mère  et  d'une  s(jiur  aveugle, 
pour  laquelle  il  professait  une  grande  vénération.  Un 
professeur  de  botani(jue,  ayant  mis  la  main  sur  une 
Heur  non  encore  (jualiliée  dans  la  flore  du  pays,  lui  de- 
manda la  permission  de  la  baptiser  du  nom  de  Tacsonia 
Garcia-More  no.  <(  Si  vous  voulez  me  faire  plaisir,  lui 
répondit  le  |)résident.  laissez  de  côté  ma  pauvre  per- 
sonnalité; si  voire  fleur  est  rare,  jolie,  inconnue  à 
l'Equateur,   faites  hommage  de   votre  liouvaille  ù  la 
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Fleur  (lu  ciel  :  appelez-la  Tacsonia  Marias.  »  L'homme 
qui  s'oublie  à  ce  point  ne  laissera  pas  ramoiir-propre 
détourner  sa  volonté  des  grands  intérêts  commis  à  sa 
garde. 

La  volupté  n'avait  pas  plus  de  prise  sur  son  cœur. 
Malgré  son  naturel  ardent  et  passionné,  jamais  il  ne 
permit  ù  renchanleresse  d'asservir  aux  sens  ses  nobles 
facultés.  Il  traita  son  corps  comme  un  esclave  ou  plu- 
tôt comme  une  bêle  de  somme,  dont  la  fonction  est 
d'exécuter  les  ordres  de  l'âme,  sa  souveraine  maîtresse. 
Tour  lui,  point  de  fêtes,  de  plaisirs,  de  divertissements 
plus  ou  moins  honnêtes,  de  passe-temps  plus  ou  moins 
licencieux,  mais  la  vie  de  travail  régulière  et  uniforme. 
Debout  dès  cin<[  heures  du  matin,  il  se  rendait  vers  six 
heures  à  l'église  pour  y  entendre  la  messe  et  se  péné- 
trer,-par  une  méditation  sérieuse,  des  grands  devoirs 
du  chrétien  et  de  l'homme  d'Élat.  A  sept  heures,  après 
une  visite  aux  pauvres  de  l'hôpital,  il  s'enfermait  dans 
son  cabinet  pour  ti-availler  jusque  vers  dix  heures.  V^e- 
nait  alors  un  déjeuner  bien  frugal  et  bien  court,  puis 
l'on  voyait  le  président  s'acheminer  vers  le  palais  du 
gouvernement,  où  jusqu'à  trois  heui*es  il  s'occupait  avec 
ses  ministres  des  affaires  publiques.  Après  le  diner,  qui 
avait  lieu  vers  quatre  heures,  sa  récréation  consistait  à 
faire  quelques  visites,  inspecter  les  travaux  publics,  ou 
pacifier  les  diiïérends  qu'on  lui  soumettait.  Rentré  à  six 
iieures,  il  passait  la  soirée  en  famille  avec  quelques 
amis.  Quand  neuf  heures  sonnaient,  alors  que  tout  le 
monde  allait  prendre  son  repos,  il  se  retirait  pour  ache- 
ver sa  correspondance,  lire  les  journaux,  et  travailler 
jusqu'à  onze  heures,  souvent  même  jusqu'à  minuit. 
Tel  était  son  ordre  du  jour  dans  des  moments  de 
calme. 

Mais  souvent,  comme  nous  l'avons  vu,  le  calme  fai- 
sait place  à  l'orage,  la  vie  régulière  à  la  vie  tourmentée. 
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Alors  il  marchait  ou  travaillait  jour  et  nuit,  selon  les 
nécessités  du  moment.  Son  âme  indomptable  ne  con- 
naissait point  d'impossibilités,  son  tempérament  de  fer 
résistait  à  toutes  les  fatigues.  Dans  ses  inspections, 
combats,  voyages,  il  se  contentait  de  quelques  heures 
de  sommeil,  souvent  sur  la  terre  nue,  ou  enveloppé 
dans  une  simple  couverture.  Un  prêtre  lui  offrit  un  jour 
un  lit  de  camp  :  «  Jamais,  dit-il  ;  il  ne  faut  point  gâter 
son  corps.  Donnez-lui  un  lit  aujourd'hui,  demain  la 
terre  lui  paraîtra  dure.  »  Quand  le  devoir  l'appelait,  il 
montait  à  cheval  par  les  temps  les  plus  affreux,  et  tra- 
versait bois  et  montagnes  avec  une  incroyable  vitesse. 
Sur  cette  route  de  Quito  à  Guayaquil  qu'il  parcourut 
tant  de  fois,  il  arriva  un  jour  dans  un  village  où  ne  se 
trouvait  d'autre  maison  habitable  que  celle  du  curé. 
C'était  la  saison  des  pluies,  et  le  pauvre  voyageur  se 
présenta  trempé  jusqu'aux  os.  Après  une  modeste  ré- 
ception, le  bon  prêtre  lui  offrit  un  lit  pour  se  reposer. 
«  Mouillé  comme  je  le  suis,  lui  dit  le  président,  je  ne 
puis  ni  me  déshabiller  ni  ôter  mes  bottes  :  demain  il 
me  serait  impossible  de  les  remettre.  »  Il  se  coucha  sur 
un  canapé  et  dormit  jusqu'au  matin.  A  quatre  heures, 
frais  et  dispos,  il  remontait  à  cheval  et  continuait  sa 
route. 

Au  travail  et  à  la  fatigue  s'ajoutait,  pour  endurcir  et 
mater  le  corps,  la  plus  rigide  sobriété.  Dans  les  pénibles 
excursions  dont  nous  venons  de  parler,  le  président  se 
contentait  pour  toute  nourriture  d'un  peu  de  biscuit, 
de  chocolat,  et  de  quelques  gorgées  de  café  noir.  Du 
reste,  en  tout  temps,  sa  table  était  simple  et  presque 
pauvre.  Harement  il  se  permollait  l'usage  du  vin;  ja- 
mais il  ne  donnait  de  festin  ni  n'acceptait  d'invitation. 
«  Un  chef  d'Ktat,  disait-il,  doit  vivre  pour  travailler, 
non  pour  s'engraisser.  »  l*]n  <lépit  des  iiidisposilions, 
des  excès  de   fatigue,    du   maïKiuc  absolu    d'aliments 
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substantiels,   il  pratiquait  scrupuleusement  les  jeûnes 
et  les  abstinences  imposées  par  l'f^glise. 

Ainsi  dressé  au  travail  et  à  la  discipline,  le  corps  se 
remettait  chaque  jour  à  sa  rude  besogne  sans  regimber 
contre  l'aiguillon.  Garcia  Moreno  faisait  l'œuvre  de  dix 
ouvriers,  contrôlait  par  lui-même  toutes  les  correspon- 
dances, expédiait  à  ses  subordonnés  lettres,  comptes- 
rendus,  ordres  de  toute  espèce,  discutait  avec  les  inté- 
ressés affaires,  entreprises,  projets  de  loi,  plans  de 
campagne,  et  trouvait  encore  le  temps  de  creuser  les 
mystères  de  la  philosophie  et  de  l'histoire,  des  sciences 
et  de  la  religion.  Jamais,  par  dégoût  ou  lassitude,  il  ne 
remit  au  lendemain  une  lettre  ou  une  affaire.  «  Vous  ne 
pouvez  vous  tuer,  lui  disait-on  quelquefois  :  cette  per- 
sonne attendra.  —  Dieu  peut  faire  attendre,  répondait- 
il  en  souriant  ;  moi,  je  n'en  ai  pas  le  droit.  Quand  Dieu 
voudra  que  je  me  repose,  il  m'enverra  la  maladie  ou  la 
mort.  »  Un  jour  cependant,  son  ministre  Carvajal,  vou- 
lant lui  procurer  quelques  heures  de  délassement,  l'en- 
traîna, d'accord  avec  les  autres  ministres,  dans  une 
hacienda  qu'il  venait  d'acheter.  Après  une  course  à 
cheval  de  plusieurs  lieues,  Garcia  Moreno  inspecta  l'éta- 
blissement, Garvajal  offrit  à  ses  hôtes  un  repas  somp- 
tueux, puis  d'excellents  cigares  et  un  jeu  de  cartes.  Le 
temps  passe  vite  dans  ces  doux  exercices,  et  les  minis- 
tres ne  semblaient  pas  s'en  apercevoir.  Quand  vers  le 
soir,  Garcia  Moreno  donna  le  signal  du  départ,  Carvajal 
le  supplia  de  prolonger  la  visite,  ajoutant  qu'il  se  con- 
sidérerait comme  offensé  s'il  refusait  de  passer  la  nuit 
sous  son  toit.  —  «  Je  consens  volontiers  à  rester,  dit 
Garcia  Moreno,  mais  vous,  messieurs  les  ministres, 
êtes-vous  capables  de  passer  la  nuit  et  de  vous  trouver 
à  votre  poste  demain  à  onze  heures?»  Ils  lui  répondi- 
rent par  une  affirmation  solennelle,  et  l'on  se  remit  à 
jouer.  A  minuit  cependant  on  reprit  le  chemin  de  la  ville. 
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Le  lendemain,  à  onze  heures,  Garcia  Moreno  arrivait 
comme  de  coutume  au  palais  du  gouvernement  pour 
se  mettre  au  travail.  N'y  trouvant  personne,  il  dépêcha 
une  estafette  à  chacun  de  ses  ministres  pour  leur  signi- 
fier d'avoir  à  se  rendre  immédiatement  à  leur  bureau 
respectif. 

Cette  vertu  de  tempérance  qui  ruine  les  vices  et  sou- 
met les  passions  aux  exigences  de  la  grande  raison, 
suppose  déjà  l'énergie  de  la  volonté;  toutefois,  pour 
atteindre  aux  sommets  élevés  des  grands  devoirs,  sans 
reculer  devant  les  diflicultés,  ni  devant  les  dangers,  ni 
même  devant  la  mort,  la  volonté  doit  être  affermie  par 
une  autre  vertu  qu'on  appelle  spécialement  la  force, 
et  dont  le  rôle,  en  inspirant  l'audace  des  grandes 
choses  est  de  bannir  absolument  toute  crainte.  Dieu 
avait  doué  Garcia  Moreno  de  cette  force,  qui  fait  les  hé- 
ros. Il  suffisait  de  le  voir  au  moment  du  danger  pour 
être  frappé  de  son  intrépidité.  Sa  voix  brève  et  puis- 
sante, son  geste  impérieux,  son  regard  enflammé,  son 
imperturbable  sang-froid,  faisaient  penser  au  juste  d'Ho- 
race qu'aucun  cataclysme,  même  l'écroulement  d'un 
monde,  ne  saurait  émouvoir.  Son  énergie  naturelle 
s'était  développée  par  des  actes  de  courage  inouïs. 
Dès  sa  jeunesse,  nous  l'avons  dit,  il  travaillait  à  vaincre 
les  mouvements  instinctifs  de  crainte  en  se  familiarisant 
avec  les  plus  grands  dangers,  sous  les  roches  bran- 
lantes et  au  fond  dos  volcans.  Les  batailles,  les  révolu- 
tions, les  complots  journaliers  de  ses  ennemis,  lui 
firent  onvisaj:,(M'  la  mort  comme  un  événement  auquel 
il  fallait  s'attendre  à  chaque  instant.  Etant  un  jour  à 
Guayaquil,  il  apprend  qu'une  conspiration  s'ourdit 
contre  lui,  et  qu'à  ce  momcnt-Ià  même  les  conjuré» 
tiennent  un  conciliabule  chez  un  coifTenr  de  la  ville.  A 
cotte  nouvelle,  il  se  rend  chez  le  coilVeur,  prend  un 
siège  et  demande  qu'on  lui  coupe  les  cheveux.  Stupé- 
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faits  et  tremblants,  au  lieu  Je  se  jeter  sur  lui  pour  l'as- 
sassiner, les  sicaires  s'esquivèrent  au  plus  vite.  Par 
amour  pour  la  patrie,  il  acceptait  la  mort  comme  un 
sacrifice  nécessaire.  De  là  les  paroles  prophétiques  de 
l'ode  à  Fabius  :  «  De  sinistres  présages  attristent  mon 
âme,  des  images  sanglantes  tourbillonnent  autour  de 
moi  dans  mes  songes  agités;.,  la  balle  d'un  scélérat  me 
percera  le  cœur;  mais  si  ma  patrie,  délivrée  de  l'op- 
pression, respire  enfin  librement,  volontiers  je  descen- 
drai au  tombeau,  »  La  grâce  divine,  en  pénétrant  chaque 
jour  plus  avant  dans  son  âme  si  profondément  chré- 
tienne, la  trempa  plus  fortement  encore  :  non  seulement 
il  ne  craignit  plus  la  mort,  mais  comme  les  saints, 
comme  les  martyrs,  il  la  désira  par  amour  pour  son 
Dieu.  Que  de  fois  dans  ses  lettres,  dans  ses  conversa- 
tions, dans  ses  messages  aux  chambres,  il  lui  arriva  de 
formuler  ce  vœu  :  «  Quel  bonheur  et  quelle  gloire  polu* 
moi,  si  je  pouvais  verser  mon  sang  pour  Jésus-Christ 
et  son  Eglise  !  » 

Parvenue  à  cette  hauteur,  la  volonté,  dégagée  de 
toute  influence  malsaine,  s'établit  dans  une  rectitude 
parfaite,  c'est-à-dire  dans  la  justice,  la  quatrième  vertu 
qui  perfectionne  l'homme  moral,  u  Fais  ce  que  dois,  ad- 
vienne que  pourra  :  »  telle  est  sa  devise,  devise  qu'on 
pourrait  graver  dans  les  armes  de  Garcia  Moreno,  aussi 
bien  que  sur  l'écusson  de  n'importe  quel  preux  cheva- 
lier. Comme  le  divin  Maître,  dont  il  était  le  représen- 
tant en  sa  qualité  de  chef  d'État,  Garcia  Moreno  résolut 
«  d'accomplir  toute  justice,  »  et  de  mettre  au  service 
du  droit  son  âme  tout  entière. 

Le  premier  droit  violé  qu'il  rencontra  sur  son  chemin 
fut  le  droit  du  Christ,  «  Roi  des  rois  et  Seigneur  des 
soigneurs.  »  Au  lieu  de  «  rendre  à  César  ce  qui  est  à 
César  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu  »  le  César  révolution- 
naire avait  trouvé  bon  de  confisquer  tous  les  droits   de 
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Dieu  pour  se  les  adjuger  au  nom  des  droits  de  l'homme. 
Garcia  Moreno  ne  s'arrêta  pas  devant  cette  usurpation 
séculaire,  acceptée  par  l'opinion,  défendue  parles  puis- 
sants, et  sanctionnée  parles  chartes  et  constitutions  des 
deux  mondes  :  au  nom  de  réternelle  justice  et  du  droit 
du  peuple,  que  la  révolte  contre  Dieu  conduit  fatalement 
à  un  abîme  de  malheurs,  d'un  coup  de  main  il  jeta  par 
terre  l'édifice  de  la  Révolution.  Les  libéraux  en  appe- 
lèrent aux  lois  écrites  par  eux  :  il  leur  opposa  les  lois 
écrites  par  Dieu  dans  le  cœur  de  l'homme.  Ils  prirent 
les  armes  :  il  les  battit  en  vingt  rencontres  ;  ils  com- 
plotèrent sa  mort  :  il  traîna  les  assassins  à  l'échafaud. 
Vainqueur  à  force  d'héroïsme,  il  traça  d'une  main  fer- 
me la  constitution  chrétienne,  qui  termina  la  Révolution 
des  droits  de  l'homme  par  une  nouvelle  et  solennelle 
promulgation  des  droits  de  Dieu. 

Durant  cette  lutte  à  outrance  contre  le  satanisme 
moderne,  lutte  de  vingt  années  dont  nous  avons  ra- 
conté les  péripéties  émouvantes,  il  ne  cessa  de  braver 
la  mort  simplement,  sans  emphase,  comme  un  homme 
à  qui  l'héroïsme  ne  coûte  rien  dès  qu'il  s'agit  d'un  devoir 
à  remplir.  Supposez  un  siècle  moins  positif  et  moins 
impie  que  le  nôtre,  Garcia  Moreno  deviendrait  un  de 
«es  héros  légendaires  dont  on  raconterait  les  hauts  faits, 
comme  on  s'entretient  des  exploits  du  Cid  et  de  Ro- 
land. Hélas  !  ces  nobles  récits  feraient  peut-être  surgir 
l'homme  que  Garcia  Moreno  souhaitait  à  la  France, 
après  nos  désastres  de!  870  :  «  Quel  malheur,  s'écriait-il 
pendant  la  Commune,  que  cette  France  dont  j'aime  tant 
le  glorieux  passé  soit  gouvernée  par  des  bandits!  Con- 
duite par  un  homme  d'énergie,  elle  reprendrait  bientôt 
son  rôle  de  fille  aînée  de  l'Eglise.  » 

Après  Dieu,  le  peuple.  La  justice  distributive  exigeait 
une  répartition  plus  équitable  des  dignités  et  des  em- 
plois. Au  risque  de  s'attirer  des  haines   implacables, 
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Garcia  Moreno  ne  consulta  dans  la  collation  des  charges 
que  le  mérite  et  les  aptitudes.  Ni  partialité,  ni  compro- 
mission, ni  lâcheté;  solliciteurs,  protecteurs,  parents 
ou  amis  se  voyaient  impitoyablement  éconduits.  «  Le 
mal  du  siècle,  disait-il,  est  de  ne  plus  savoir  dire  non. 
Vous  briguez  cet  emploi  comme  une  faveur;  je  vous 
réponds  :  l'homme  pour  l'emploi,  non  l'emploi  pour 
l'homme.  »  La  Révolution,  dont  la  conscience  peu 
scrupuleuse  crée  au  besoin  des  sinécures  pour  nourrir 
ses  séides  aux  frais  des  contribuables,  se  moquera  de 
ce  juste  qui  crut  pouvoir  gouverner  selon  les  principes 
de  la  saine  morale,  sans  acheter  ni  corrompre  les  âmes; 
les  gens  honnêtes,  au  contraire,  admireront  ce  phéno- 
mène, aujourd'hui  très  rare  dans  les  Etats  républicains, 
voire  môme  dans  ces  républiques  déguisées  qu'on  ap- 
pelle monarchies  parlementaires. 

Son  amour  do  la  justice  le  rendait  impitoyable  envers 
quiconque  profilait  de  sa  position  ou  de  son  autorité 
pour  dépouiller  les  malheureux.  Son  respect  du  droit 
était  tellement  connu  de  tous,  que  les  faibles  opprimés 
par  les  puissants  préféraient  soumettre  leurs  différends 
à  son  arbitrage  que  de  recourir  aux  tribunaux.  Dans 
ses  courses  à  travers  les  provinces,  sur  les  routes,  dans 
les  auberges,  11  était  assailli  de  pauvres  qui  réclamaient 
justice.  Il  les  accueillait  avec  bonté,  écoutait  leurs 
plaintes,  comme  saint  Louis  sous  le  chêne  de  Vincennes, 
et,  quand  il  avait  prononcé  son  jugement,  la  cause 
était  finie,  chacun  s'en  allait  content.  Des  indiens  lui 
racontèrent  un  jour  qu'un  riche  propriétaire  n'avait 
trouvé  rien  de  mieux  pour  arrondir  et  agrandir  son  beau 
domaine  que  d'y  enclaver,  au  moyen  d'une  ligne  droite 
des  parcelles  de  terrain  qui  leur  appartenaient.  Trop 
pauvres  pour  plaider  avec  un  tel  adversaire,  ils  avaient 
attendu  le  président  sur  la  route  pour  lui  demander 
justice.  Le  seigneur  et  l'indien  étaient  égaux  au  tribu- 
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nal  do  Garcia  Moreno.  Il  condamna  le  riche  proprié- 
taire à  restituer  les  terrains  volés,  et  de  plus  le  destitua 
des  hautes  fonctions  qu'il  occupait.  Une  autre  fois,  il 
vit  arriver  une  pauvre  veuve  à  qui  l'on  avait  extorqué 
dix  mille  piastres  :  Elle  lui  conta  son  histoire  et  se  mit 
à  fondre  en  larmes.  Emu  et  indigné,  Garcia  Moreno  dit 
à  son  trésorier  :  «  Donnez  à  cette  femme  dix  mille  pias- 
tres. —  Et  qui  les  remboursera?  —  Un  tel,  dit-il,  en 
nommant  le  voleur  :  inscrivez  la  somme  à  son  compte.  » 
Il  manda  l'individu,  lui  reprocha  son  crime,  et  lui  fit 
verser  les  dix  mille  piastres. 

On  s'adressait  d'autant  plus  volontiers  à  lui  pour 
avoir  raison  d'une  injustice,  qu'avec  sa  droiture  native, 
sa  finesse  d'esprit,  aiguisée  encore  par  la  prudence  chré- 
tienne, son  habitude  de  sonder  le  cœur  des  méchants, 
il  découvrait  la  vérité  plus  rapidement  et  plus  sûrement 
que  le  meilleur  juge  d'instruction.  On  cite  de  cette 
perspicacité  presque  intuitive  des  traits  merveilleux.  Il 
trouvait  dans  son  esprit  inventif  les  moyens  les  plus 
originaux  pour  forcer  les  coupables  à  s'exécuter,  même 
quand  la  légalité  se  déclarait  impuissante.  Une  pauvre 
veuve  lui  exposa  un  jour  dans  une  auberge  qu'un  es- 
croc l'avait  dépouillée  de  tout  son  avoir.  Pour  élever  ses 
enfants  elle  avait  dû  se  défaire  d'une  petite  propriété 
contre  la  somme  d'un  millier  de  piastres,  que  l'ache- 
teur avait  promis  de  lui  payer  dans  un  mois,  mais  dont 
il  s'était  fait  donner  quittance  sur  le  champ.  Le  mois 
écoulé,  comme  l'argent  ne  venait  pas,  elle  l'avait  ré- 
clamé de  l'acheteur  ([ui,  pour  toute  réponse,  avait  ex- 
hibé le  papier  diimenl  légalisé,  puis  avait  jeté  l'impor- 
tune ù  la  porto.  A  ce  récit,  dont  il  était  impossible  de 
suspecter  la  sincérité,  Garcia  Moreno  ne  put  retenir  un 
mouvement  d'indignalion  ;  mais,  se  ravisant  aussitôt, 
il  chercha  dans  sa  trie  de  quel  slratagrme  il  pourrait 
u»er  pour  conlrain  Ire  ce  nuiîlre  lilou  ù  dégorger  les 
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piastres  volées.  La  justice  était  évidemment  blnssée, 
mais  la  légalité  ne  pouvait  rien  pour  guérir  la  blessure. 
Ayant  fait  comparaître  devant  lui  le  spoliateur,  il  lui 
demanda  s'il  était  vrai  qu'il  eût  acheté  la  propriété  d'une 
pauvre  veuve.  Sur  sa  réponse  affirmative,  il  ajouta 
d'un  ton  paternel  :  «  Cette  femme  a  besoin  d'argent 
et  se  plaint  que  vous  lui  fassiez  attendre  trop  longtemps 
la  somme  que  vous  lui  devez.  »  Le  hardi  voleur  jura 
ses  grands  dieux  qu'il  avait  payé  sa  dette,  dont  il  avait 
une  quittance  en  bonne  et  due  forme.  Garcia  Moreno 
s'attendait  à  cette  protestation  :  «  Mon  ami,  dit-il  en  fei- 
gnant la  surprise,  j'ai  eu  tort  de  suspecter  votre  loyauté  ; 
je  vous  dois  une  répariation.  Il  y  a  longtemps  que  je 
cherche  un  honnête  homme  de  votre  espèce  pour  un 
nouveau  poste  que  je  vais  créer  :  je  vous  nomme  gou- 
verneur des  îles  de  Gallapagos;  et  comme  il  ne  convient 
pas  qu'un  grand  dignitaire  voyage  sans  escorte,  deux 
agents  vont  vous  accompagner  à  voire  domicile  où  vous 
ferez  immédiatement  vos  préparatifs  de  départ.  »  Là- 
dessus  il  congédia  l'escroc  en  lui  jetant  un  regard  ter- 
rible. Celui-ci  se  retira  [dus  mort  que  vif,  rêvant  aux 
îles  de  Gallapagos,  à  ces  rochers  perdus  au  milieu  des 
mers  sur  lesquels,  plus  abandonné  que  Robinson,il  ne 
trouverait  d'autre  compagnie  que  celle  des  serpents  et 
des  bêtes  sauvages.  Dans  son  désespoir,  il  fit  appeler  la 
veuve,  lui  compta  son  argent,  la  suppliant  à  genoux 
d'obtenir  la  révocation  de  la  fatale  sentence.  Celle-ci 
raconta  au  président  comment  le  fourbe  s'était  exécuté, 
et  demandait  en  grâce  de  ne  pas  aller  aux  îles  Galla- 
pagos :  «  Je  l'en  avais  cependant  nommé  gouverneur, 
dit  Garcia  Moreno  en  souriant  :  puisqu'il  ne  tient  pas 
aux  dignités,  annoncez -lui  que  j'accepte  sa  démis- 
sion. » 

Jamais  Garcia  Moreno  ne   commit  sciemment  une 
injustice  à  l'égard  du  prochain.  Les  moindres  domma- 
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ges,  causés  môme  involontairement  ,  troublaient  sa 
conscience  délicate.  Pendant  la  guerre  de  1859,  des 
soldais  avaient  détruit  une  maison  pour  se  procurer  du 
combustible.  S'étant  plus  tard  rappelé  ce  fait,  il  crut 
de  son  devoir  d'indemniser  le  propriétaire  et  chargea 
l'évêque  de  le  découvrir. 

Forcés  de  rendre  hommage  à  sa  justice,  les  ennemis 
du  président  lui  ont  reproché  d'avoir  outr^  ce  senti- 
ment jusqu'à  se  montrer  inexorable.  Le  fait  est  qu'il 
péchait  plutôt  par  excès  de  clémence  ;  plus  d'une  fois 
il  dut  se  repentir  d'avoir  gracié  des  conspirateurs  in- 
corrigibles qui  profitaient  de  ce  pardon  libéralement 
octroyé  pour  ourdir  de  nouvelles  trames  contre  son 
gouvernement.  Un  de  ces  révolutionnaires  émérites, 
le  colonel  Vivero,  se  vit  réduit,  pour  éviter  les  pour- 
suites des  sbires,  à  se  cacher  dans  les  environs  de  la 
capitale.  Bientôt,  fatigué  de  cette  vie  d'ilote,  il  réso- 
lut de  s'éloigner,  et  fit  demander  à  un  commerçant  de 
Quito  une  certaine  somme  d'argent  qu'il  lui  avait 
confiée.  Après  avoir  éconduit  son  messager  sous  dif- 
férents prétextes  ,  celui-ci  finit  par  promettre  à  Vivero 
lui-même ,  accouru  nuitamment  pour  demander  des 
explications,  qu'il  le  rembourserait  le  lendemain.  Dans 
l'intervalle,  le  fourbe  informa  Garcia  Moreno  que  le 
colonel  Vivero,  caché  sous  un  déguisement,  tramait 
une  nouvelle  insurrection,  mais  qu'ayant  réussi  à  l'atti- 
rer dans  sa  maison  à  une  certaine  heure  de  la  nuit,  les 
sbires  pourraient  faciloinent  l'y  saisir.  Vivero,  pris  au 
piège,  comparut  devant  le  président,  qui  lui  demanda 
raison  de  ses  courses  nocturnes,  le  menaçant  du  conseil 
de  guerre  :  «  Faites  de  moi  ce  que  vous  voudrez,  répon- 
dit le  colonel,  mais  que  ce  scélérat  de  marchand  ne  bé- 
néficie pas  de  sa  trahison.  »  VA  il  ex|)li([ua  comment  ce 
malliourcux  l'avait  livré  pour  so  libérer  de  sa  dette. 
Obligé  de   confirmer  lu  déposition   de  Vivero,  le  uuir- 
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chand  fut  jeté  en  prison  comme  traître  et  escroc  : 
«  Quant  à  vous,  colonel,  dit  Garcia  Moreno,  vous  êtes 
libre  :  allez,  et  ne  conspirez  plus.  » 

C'est  de  la  grandeur  d'àme  que  de  lâcher  un  mortel 
ennemi  lorsqu'on  le  tient  dans  les  mains,  mais  cette  gé- 
nérosité, exercée  hors  de  saison,  dégénérerait  en  fai- 
blesse coupable.  Avec  un  chef  qui  eût  pardonné  aux 
Maldonado,  aux  Campoverde,  aux  brigands  du  Talca, 
l'Equateur  devenait  la  proie  des  anarchistes.  Pour  épar- 
gner le  sang  de  quelques  coupables,  le  président  aurait 
laissé  versera  flots  le  sang  des  innocents.  Cette  raison 
de  haute  justice,  il  la  fit  valoir  à  un  religieux  qui  inter- 
cédait en  faveur  d'un  jeune  homme  pris  les  armes  à  la 
main  dans  la  dernière  émeute  de  Cuenca  et  déporté 
pour  ce  crime.  Ni  le  repentir  de  l'exilé  ni  l'inconsolable 
douleur  de  sa  mère  ne  purent  le  fléchir  :  «  Nous  avons 
assez  d'assassins  à  l'Equateur  sans  celui-là ,  dit-il  à 
l'intercesseur.  Vous  vous  attendrissez  sur  le  sort  des 
bourreaux  :  moi,  j'ai  pitié  des  victimes.  » 

Achevons  ce  portrait  en  montrant  que ,  dans  les 
âmes  supérieures,  la  justice  n'exclut  jamais  la  bonté. 
La  justice,  qui  consiste  dans  l'accomplissement  du  de- 
voir à  l'égard  de  tous,  compte  parmi  ses  annexes,  dit 
saint  Thomas,  la  douceur,  l'alTabilité,  la  piété  filiale, 
qui  sont  aussi  des  devoirs.  On  apprendra  donc  sans 
étonnement  qu'à  la  force  du  caractère,  à  l'amour  pas- 
sionné de  la  justice,  se  joignait  dans  le  cœur  de  Garcia 
Moreno  la  plus  exquise  bonté.  Ce  que  nous  avons  rap- 
porté de  son  affectueuse  charité  pour  les  orphelins,  les 
pauvres,  les  malades,  les  prisonniers,  le  prouve  sura- 
bondamment. Le  peuple  du  reste  ne  s'y  trompait  pas. 
Lorsqu'il  rentrait  chez  lui  pour  prendre  un  peu  de  repos, 
on  le  voyait  sans  cesse  escorté  de  pauvres  et  de  riches, 
de  prêtres  et  de  séculiers,  qui  lui  demandaient  audien- 
ce. Il  écoutait  patiemment  les  uns  et  les  autres,  aidait 
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ceux-ci  de  ses  conseils  et  ceux-là  de  sa  bourse.  Si  tous 
les  malheureux  qu'il  a  secourus  pouvaient  parler,  on 
l'admirerait  plus  encore  comme  bienfaiteur  de  ses  su- 
bordonnés que  comme  libérateur  de  son  pays.  Le  spec- 
tacle do  la  douleur  surtout  l'attendrissait  et  faisait  naître 
dans  son  cœur  de  vifs  sentiments  de  compassion.  Un 
soir  qu'il  s'acheminait  vers  sa  demeure  avec  quelques- 
uns  de  ses  amis,  il  rencontra  sur  la  route  un  petit 
enfant  tout  en  larmes  :  «Qu'as-tu  donc,  lui  dit-il,  pour 
te  désoler  de  la  sorte  ?  —  Ma  mère  vient  de  mourir,  » 
répondit  l'enfant  en  sanglotant.  La  défunte  était  la 
femme  d'un  officier  des  plus  recommandables.  Très 
affecté  de  cette  nouvelle,  le  président  s'efforça  par  quel- 
ques bonnes  paroles  de  calmer  le  pauvre  petit,  et,  pre- 
nant congé  de  ses  compagnons,  se  dirigea  immédiate- 
ment vers  la  maison  de  l'officier  pour  lui  porter  aussi 
quelques  mots  de  consolation. 

Avec  ses  amis,  il  se  montrait  toujours  simple,  expan- 
sif,  enjoué  même,  tout  en  conservant  une  certaine  di- 
gnité. Sa  conversation,  facile,  intéressante,  instructive, 
charmait  toute  une  société.  Initié  aux  différentes  bran- 
ches de  la  science,  il  parlait  médecine  avec  les  méde- 
cins, jurisprudence  avec  les  avocats,  théologie  avec  les 
ecclésiastiques,  agriculture  avec  les  paysans,  et  chacun 
de  ses  interlocuteurs  trouvait  la  soirée  trop  courte.  On 
remarqua  sous  ce  rapport  que  son  àme  se  modifia  sen- 
siblement durant  les  vingt-cinq  dernières  années  de  sa 
vie.  Lors  de  sa  première  présidence,  la  fermeté,  qui 
imprime  le  respect,  domina  dans  son  air  comme  dans 
ses  actes  :  il  le  fallait  pour  contenir  la  meute  féroce 
déchaînée  contre  lui.  Dans  la  dernière  périodcde  sa  vie, 
le  pays  devenu  calme  et  paisible,  on  vit  sa  figure  se 
rasséréner  et  la  bonté  de  son  cœur  se  manifester  plus 
librement.  De  savants  Européens,  peu  prévenus  en  sa 
faveur,  après  quelques  entretiens  particuliers,  se  reti- 
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raient  plus  étonnés  de  sa  parfaite  amabilité  que  de 
rimmensité  de  ses  connaissances. 

C'est  surtout  dans  l'intérieur  de  sa  famille  que  la 
tendresse  de  son  âme  s'épanchait  tout  entière.  Il  aimait 
à  vivre  au  milieu  de  ceux  qui  l'aimaient,  et  dont  le 
travail  et  les  événements  le  forçaient  trop  souvent  à  se 
séparer.  Sa  femme,  pour  laquelle  il  n'avait  aucun  se- 
cret, partageait  ses  joies  et  ses  tristesses.  Quand  Dieu 
lui  ravit  sa  petite  fille,  cet  homme,  en  apparence  si  rude 
et  si  austère,  longtemps  inconsolable,  ne  fit  que  pleu- 
rer. «  Oh  !  comme  je  suis  faible,  s'écriait-il,  moi  qui 
me  croyais  si  fort  !  »  Sa  tendresse  se  concentra  sur  son 
fils,  dont  il  voulait  faire  un  autre  lui-même.  Il  l'éleva 
néanmoins  sans  faiblesse,  dans  l'amour  de  Dieu  et  du 
devoir.  En  1874,  il  présenta  cet  enfant  au  directeur 
des  frères,  avec  cette  simple  recommandation  :  «  Voilà 
mon  fils,  il  a  six  ans  :  ce  que  je  désire,  c'est  que  vous 
fassiez  de  lui  un  bon  chrétien.  La  science  et  la  vertu 
en  feront  un  bon  citoyen.  Ne  le  ménagez  pas,  je  vous 
prie,  et  s'il  mérite  une  punition,  ne  voyez  pas  en  lui  le 
fils  du  président  de  la  République,  mais  un  simple  éco- 
lier qu'il  faut  redresser.  » 

Nous  avons  déjà  dit  qu'il  aimait  passionnément  sa 
mère.  Dieu  la  lui  conserva  jusqu'à  l'âge  de  quatre- 
vingt-quatorze  ans,  et  toujours  il  professa  pour  elle  la 
même  tendresse  et  la  même  vénération.  Elle  mourut  en 
i873,  le  jour  de  la  fête  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel. 
Aux  sentiments  de  condoléance  qui  lui  furent  exprimés 
en  cette,  circonstance,  il  répondit  comme  un  parfait 
chrétien  :  «  Félicitez-moi  plutôt  :  ma  mère  a  vécu  près 
d'un  siècle  ;  c'était  une  sainte  ;  elle  est  morte  le  jour  du 
Carmel  :  elle  est  au  ciel .  »  Son  cousin,  l'archevêque  de 
Tolède,  neveu  de  la  défunte,  lui  écrivit  à  l'occasion  de 
la  perte  qu'il  venait  de  faire.  Dans  sa  répojise,  chef- 
d'œuvre  de  sentiment  chrétien,  après  avoir  remercié  le 
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prélat  d'avoir  bien  voulu  offrir  le  saint  sacrifice  pour  le 
repos  de  cette  chère  àme,  il  ajoute  :  «  Je  suis  sûr  que 
Dieu  a  déjà  récompensé  ses  admirables  vertus.  Au- 
dessus  de  tout  resplendissait  dans  sa  belle  âme  la  foi 
la  plus  vive  que  j'aie  jamais  connue,  foi  vraiment  ca- 
pable de  transporter  des  montagnes.  Bien  que  d'un 
naturel  excessivement  timide,  elle  était  courageuse  jus- 
qu'à rhéroïsme  quand  il  s'agissait  d'affronter  une  dis- 
grcàce  ou  un  péril  quelconque  pour  remplir  un  devoir. 
Combien  de  fois  dans  mon  enfance,  elle  s'efforça  de  me 
faire  comprendre  avec  le  plus  grand  zèle  que  le  seul 
mal  à  craindre  ici-bas  c'est  le  péché  !  Elle  me  disait 
que  je  serais  toujours  heureux  si  je  savais  sacrifier 
biens  matériels ,  honneurs  ,  vie  même ,  pour  ne  pas 
offenser  Dieu.  Je  ne  finirais  pas  cette  lettre,  si  je  vou- 
lais redire  ce  que  fut  ma  sainte  mère  et  ce  que  je  lui 
dois.  La  plus  grande  faveur  dont  vous  puissiez  m'ho- 
norer,  c'est  de  prier  pour  elle  et  de  la  recommander  à 
tous  les  membres  de  notre  famille.  » 

Nos  lecteurs  connaissent  maintenant  les  vertus  qui 
composaient  la  physionomie  morale  de  Garcia  Moreno. 
Il  nous  reste  à  leur  révéler  le  grand  moteur  de  ces  ver- 
tus, on,  si  Ton  veut,  le  principe  premier  de  cette  vie 
héroïque. 


CHAPITRE  X 


LE  CHRÉTIEN. 


Les  vertus  morales,  dont  nous  venons  de  parler,  ne 
croissent  sur  l'arbre  de  la  nature  déchue  qu'au  moyen 
delà  greffe,  c'est-à-dire  de  la  grâce,  laquelle  nous  ente 
en  Jésus-Christ,  et  nous  fait  ainsi  participer  aux  opé- 
rations de  sa  prudence,  de  sa  justice,  de  sa  force  et  de 
sa  tempérance.  Les  philosophes  païens  ont  rempli  leurs 
livres  des  plus  belles  maximes  sur  la  beauté  de  la  vertu, 
le  mépris  des  richesses,  des  honneurs,  des  souffrances, 
de  la  mort  m<^me,  mais  ces  vertueux  se  plongeaient 
dans  les  vices  les  plus  dégradants;  ces  tempérants,  de- 
venus poètes,  chantaient  le  vin  et  les  femmes;  ces 
stoïciens,  insensibles  à  la  do,uleur,  se  suicidaient  pour 
éviter  la  souffrance.  Ces  incurables  faiblesses  de  l'an- 
tnque  paganisme  s'unissaient  aux  enseignements  de  la 
foi  pour  prêcher  à  Garcia  Moreno  que  si  la  race  humai- 
ne, originellement  dégradée,  peut  se  relever  de  sa  chu- 
te, c'est  grtàce  au  secours  de  Dieu.  Aussi  pour  devenir 
un  homme  héroïquement  vertueux,  voulut-il  être  un 
chrétien  sincèrement  pieux. 

La  piété  dans  un  homme  d'Etat,  surtout  au  milieu  de 
nos  agitations  politiques  et  des  progrès  du  monde  mo- 
derne, paraîtra  chose  assez  singulière.  Les  saint  Louis, 
les  saint  Edouard,  les  saint  Ferdinand,  ne  sont  pas  de 
mise  sur  le  trône  de  nos  rois  constitutionnels  ou  le 
fauteuil  de  nos  présidents  de  république.  L'opinion,  eu 
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ce  temps  de  voltairianisme  et  de  franc-maçonnerie,  ne 
tolère  pas  un  prince  pieux.  Pour  avoir  trop  aimé  la  jus- 
tice et  la  religion,  un  descendant  de  saint  Louis  vient 
de  mourir  en  exil,  après  avoir  frappé  en  vain  durant 
un  demi-siècle  à  la  porte  de  la  France.  Garcia  Moreno 
connaissait  ce  préjugé;  il  en  triompha  comme  de  tous 
les  autres.  En  dépit  de  la  mode,  des  passions  soulevées, 
des  sarcasmes  voltairiens,  des  colères  maçonniques,  des 
occupations  absorbantes,  il  n'oublia  jamais  ce  principe 
que  l'homme  doit  pourvoir  à  sa  sanctification  person- 
nelle s'il  veut  entreprendre  avec  succès  la  régénération 
d'une  àme,  et  à  plus  forte  raison  celle  d'un  peuple. 

La  vie  surnaturelle  a  des  élans  comparables  aux 
élans  de  l'aigle  qui  de  son  œil  perçant  fixe  le  soleil,  et 
d'un  mouvement  de  ses  ailes  puissantes  bondit  sur  sa 
proie.  Ainsi  l'œi-l  de  la  foi  permet  au  chrétien  de  con- 
templer Dieu,  et  ces  deux  ailes  d'ange,  qu'on  appelle 
l'espérance  et  la  charité,  le  portent  en  un  instant  jus- 
qu'à lui.  La  piété  qui  vivifiait  l'âme  de  Garcia  Moreno 
n'était  autre  chose  que  cette  ascension  vers  Dieu  par 
Texercice  des  trois  vertus  théologales. 

Nous  venons  de  l'entendre  exprimer  sa  gratitude 
envers  l'excellente  mère  dont  les  pieux  enseignements 
l'avaient  attaché  par  le  fond  du  cœur  à  l'Eglise  et  à 
tous  ses  dogmes.  Le  fils,  vivante  image  de  la  mère,  fut 
avant  tout  homme  de  foi,  mais  de  cette  foi  vive  et 
forte  qu'on  rencontre  rarement  chez  les  chrétiens  de  nos 
jours.  Sans  doute,  il  faut  attribuer  ce  don,  précieux 
entre  tous,  à  la  grâce  de  Dieu,  au  bienfait  d'une  édu- 
cation solidement  chrétienne,  peut-être  au  bonheur 
d'avoir  pour  ancêtres  les  fils  de  la  très  catholique 
Espagne,  mais  il  convient  d'ajouter  que  le  travail  per- 
sonnel de  Garcia  Moreno  pour  acquérir  l'intelligence 
dos  choses  de  la  foi,  fortifia  singulièrement  cette  vertu 
dans  son  Ame. 
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La  demi-science  éloigne  de  la  religion,  la  vraie 
science  y  ramène,  disait  Bacon.  De  là  cette  indiffé- 
rence, cette  incrédulité,  et  même  cette  impiété  de  nos 
classes  dirigeantes  :  assez  instruites  pour  comprendre 
les  objections  que  soulèvent  les  mystères  de  la  foi,  elles 
n'ont  ni  assez  de  connaissances  ni  assez  de  philosophie 
pour  les  résoudre.  De  là,  tant  de  discussions  absurdes, 
à  la  tribune,  dans  les  journaux  et  les  livres,  discussions 
qui  faisaient  sourire  de  pitié  Garcia  Moreno.  Philoso- 
phe plein  de  logique  et  de  bon  sens,  théologien  versé 
dans  la  connaissance  de  l'Écriture,  de  l'histoire  et  du 
dogme,  initié  à  toutes  les  sciences  naturelles  et  phy- 
siques, d'un  mot  il  pulvérisait  les  objections  des  faux 
savants  et  n'avait  que  du  mépris  pour  les  cerveaux 
étroits  qui  s'y  laissaient  prendre.  Les  arguties  des 
naturalistes  et  des  géologues  contre  le  texte  des  Ecri- 
tures lui  étaient  familières.  S'entretenant  un  jour  des 
îles  de  Gallapagos  et  des  objets  curieux  au  point  de  vue 
scientifique  qu'on  y  rencontre,  il  discuta  la  question 
des  époques  de  la  création,  de  l'ordre  assigné  par 
Moïse  aux  évolutions  du  globe,  du  déluge  et  de  ses 
rapports  avec  les  faits  géologiques  nouvellement  cons- 
tatés, et  cela  avec  tant  d'érudition,  de  science,  de  lo- 
gique, que  tous  ses  auditeurs  en  furent  émerveillés. 
Le  délégat  apostolique,  Mgr  Vanutelli,  qui  était  présent 
A  cet  entretien  ne  rencontrera  pas  dans  ses  missions 
diplomatiques  beaucoup  de  souverains  de  cette  force. 
Éclairé  par  la  théologie,  qui  défmit  d'une  manière 
précise  les  droits  du  Christ  et  de  son  Eglise,  il  ne  com- 
prenait pas  comment  l'engouement  de  certains  catho- 
liques pour  les  principes  de  1789  peut  se  concilier  avec 
la  foi,  ni  par  quel  moyen  la  prétention  de  sauver  le 
monde  en  éliminant  le  Sauveur,  s'harmonise  avec  le 
bon  sens.  Pour  lui,  il  considérait  le  Sijllabus  comme  le 
Credo  des  peuples  qui  ne  veulent  pas  périr. 
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A  la  Iiimicro  naturelle  qui  nous  révole  les  harmonies 
de  la  raison  et  de  la  foi,  Garcia  Moreno  ajoutait  la 
lumière  divine  qui  nous  fait  pénétrer  plus  intimement 
et  plus  suavement  les  vérités  révélées.  Cette  lumière 
s'obtient  par  la  méditation  quotidienne  des  mystères 
divins.  Malgré  ses  nombreuses  occupations,  il  consa- 
crait tous  les  jours  une  demi-heure  à  méditer,  comme 
David,  sur  la  loi  de  Dieu,  sur  les  différentes  manifes- 
tations de  son  amour  pour  l'homme,  sur  les  fins  der- 
nières. Ces  considérations  pieuses  réveillaient  sa  foi, 
réchauffaient  son  cœur,  affermissaient  sa  volonté  dans 
le  bien.  Le  textedo  l'Evangile  lui  servait  habituellement 
de  sujet  d'oraison.  Il  en  faisait  ses  délices  et  le  savait 
par  cœur;  V Imitation  de  Jésus-Christ,  Va  nourrissait  de 
saintes  et  sublimes  pensées,  non  seulement  à  la  maison, 
mais  dans  ses  voyages,  car  il  en  avait  fait  son  compa- 
gnon inséparable.  On  a  retrouvé  l'exemplaire  que  lui 
avait  donné  un  ami  dévoué  le  24  septembre  1860,  jour 
de  la  prise  de  Guayaquil,  et  dont  il  se  servit  jusqu'à 
sa  mort.  Il  est  facile  de  voir  à  l'état  de  ce  petit  volume, 
à  la  couleur  de  ses  pages,  que  le  possesseur  en  avait 
fait  son  vade  mecum.  Sainte  Thérèse,  dans  le  livre  de 
sa  Vie,  pousse  cette  exclamation  :  «  Oh  !  si  les  rois 
faisaient  tous  les  jours  une  demi-heure  d'oraison,  que 
la  face  de  la  terre  serait  vite  renouvelée  !  »  Peut-être 
Garcia  Moreno  fut-il  le  premier  chef  d'Etat  qui,  depuis 
sainte  Thérèse,  réalisa  ce  vœu  de  son  cœur  aposto- 
lique :  aussi  doit-on  le  compter  comme  le  premier  chef 
d'Etat  qui,  depuis  1789,  ail  changé  la  face  do  son  pays. 

Ainsi  cultivée  et  développée  par  l'élude  et  la  médita- 
tion, la  foi  ne  reste  pas  inactive.  Elle  se  révéla  bientôt 
dans  l'âme  de  Garcia  Morono  par  des  actes  que  lo 
grand  pape  IJenoît  XIV  déclare  héroïques,  tels  que 
«  le  sentiment  profond  de  la  grandeur  de  Dieu,  le  mé- 
pris des  biens  terrestres,  le  courage  au  sein  des  tribu- 
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lations,  la  constance  dans  les  œuvres  entreprises,  la 
confession  publique  et  courageuse  de  ses  croyances,  et 
la  pratique  ponctuelle  et  joyeuse  des  devoirs  que  la 
foi  nous  prescrit  ». 

Garcia  Moreno  avait  conçu  de  l'être  et  des  attributs 
de  Dieu  une  idée  si  grande,  qu'à  toutes  les  objections, 
difficultés,  impossibilités,  il  répondait  invariablement 
par  son  mot  favori  :  «  Dieu  ne  meurt  pas,  »  comme  s'il 
voulait  dire  :  «  Dieu  est,  et  cela  suffit  :  Qu'y  a-t-il  d'im- 
possible à  Dieu?»  Il  considérait  Dieu  comme  l'océan 
de  tous  les  biens;  aussi  n'en  parlait-il  qu'avec  l'effusion 
d'un  cœur  pénétré  de  la  plus  vive  reconnaissance,  non 
seulement  dans  l'intimité,  mais  dans  les  assemblées 
officielles.  Quel  chef  d'État  a  jamais  inséré  dans  un 
message  aux  chambres  un  paragraphe  comme  celui-ci  : 
<(  Parmi  les  grands  bienfaits  dont  Dieu ,  dans  son 
inépuisable  miséricorde,  comble  notre  république,  je 
compte  celui  de  nous  voir  encore  une  fois  réunis  sous 
sa  protection  tutélaire,  à  l'ombre  de  la  paix  qu'il  nous 
conserve  et  dont  nous  jouissons,  nous  qui  ne  sommes 
rien,  qui  ne  pouvons  rien,  et  qui  trop  souvent  ne 
savons  reconnaître  sa  paternelle  bonté  que  par  nos 
coupables  et  monstrueuses  ingratitudes.  »  C'est  en 
s'excusant  qu'il  parle  des  actes  de  son  administration, 
comme  s'il  ravissait  à  Dieu  l'honneur  qui  lui  revient 
de  droit.  «  Si  j'entre  dans  ces  détails,  dit-il,  ce  n'est 
pas  pour  ma  gloire,  mais  pour  la  gloire  de  Celui  à  qui 
nous  devons  tout  et  que  nous  adorons  comme  notre  Ré- 
dempteur, notre  Père,  notre  Sauveur  et  notre  Dieu.  » 
Qu'il  y  a  loin  du  Dieu  vivant  proclamé  par  Garcia 
Moreno,  à  cette  froide  et  impersonnelle  «  Providence  » 
dont  nos  souverains  laïques  daignent  encore,  quand  ils 
ne  sont  pas  absolument  athées,  décorer  leurs  tristes 
discours! 

Cette  grande  idée  de  Dieu  lui  inspirait  des  sentiments 
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de  vénération  pour  les  prêtres,  ministres  de  Dieu  sur  la 
terre.  Un  pauvre  capucin,  de  passage  à  Quito,  étant  allé 
lui  rendre  visite,  l'aborda,  le  sombrero  à  la  main. 
«  Couvrez-vous,  mon  père,  lui  dit  Garcia  Moreno,  en 
se  découvrant  lui-même.  —  Un  pauvre  religieux  ne 
peut  se  couvrir  en  présence  du  président  de  la  Répu- 
blique. —  Père,  lui  dit  le  président  en  lui  mettant  le 
sombrero  sur  la  tête,  qu'est-ce  donc  qu'un  chef  de 
l'Equateur  en  présence  d'un  prêtre  du  Très-Haut  ?  »  Et 
il  écouta  avec  un  profond  respect  l'humble  enfant  de 
saint  François. 

De  cette  haute  estime  de  Dieu  et  des  choses  divines 
naissait  dans  son  àme  un  vrai  mépris  pour  les  choses 
terrestres  et  périssables.  De  là  son  désintéressement 
absolu  et  son  bonheur  à  jeter  l'or  et  l'argent  dans  le 
sein  des  pauvres,  des  malades,  des  veuves  et  des  or- 
phelins. Cette  monnaie  que  la  cupidité  amasse  pour 
s'approprier  la  terre,  la  foi  lui  disait  de  l'employer  à 
gagner  le  ciel.  De  là  aussi  sa  patience  dans  les  tribula- 
tions qui  firent  de  sa  vie  une  longue  et  dure  passion. 
Jamais  on  n'entendit  sortir  une  plainte  de  ses  lèvres. 
Aux  attaques,  aux  calomnies,  aux  persécutions,  aux 
complots  meurtriers,  il  répondait  par  un  acte  d'abandon 
entre  les  mains  de  Dieu.  «  L'injure,  disait-il  à  ses 
amis,  c'est  mon  salaire.  Si  mes  ennemis  me  poursui- 
vaient à  l'occasion  d'un  acte  criminel  dont  je  me  fusse 
rendu  coupable,  je  leur  demanderais  pardon  et  tâche- 
rais de  m'amender.  Mais  ils  me  haïssent  à  cause  de 
l'amour  que  je  porte  à  ma  pairie;  parce  que  je  veux 
lui  conserver  son  trésor  le  plus  précieux,  la  foi  ;  parce 
que  je  suis  et  me  montre  en  toute  circonstance  le  fils 
soumis  de  la  sainte  Eglise.  Aces  hommes  de  haine,  je 
n'ai  rien  à  répondre,  sinon  :  «  Dieu  ne  meurt  pas  !  » 

Qnunt  aux  autres  caractères  signah's  par  IJenoît  XIV, 
comme  la  profession  publii^ue  des  croyances  et  la  pra- 
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tique  des  devoirs  imposés  par  la  f£>i,  on  les  trouve  réu- 
nis au  plus  haut  degré  dans  tous  les  actes  de  la  vie 
privée  et  publique  de  Garcia  Moreno.  Les  libéraux  lui 
reprochaient  même  ses  actes  de  piété  extérieure,  qu'ils 
qualifiaient  d'hypocrisie.  Il  répondit  avec  sa  logique 
ordinaire  que  «  l'hypocrisie  consiste  à  agir  autrement 
qu'on  ne  pense.  Les  vrais  hypocrites  sont  donc  les 
libéraux  qui  ont  la  foi  mais  qui,  par  respect  hujnain, 
n'osent  la  réduire  en  pratique.  »  Cette  lâcheté  l'inquié- 
tait pour  son  pays  et  le  portait  à  multiplier  les  démons- 
trations extérieures  de  foi  et  de  piété.  «  Le  peuple  de 
l'Equateur  est  profondément  religieux,  disait-il;  je  ne 
puis  le  représenter  dignement  sans  protéger  ot  défen- 
dre le  catholicisme.  Mais,  malgré  sa  foi,  je  crains  qu'il 
ne  souffre  de  la  maladie  endémique  de  ce  siècle,  je 
veux  dire  la  faiblesse  de  caractère.  Une  persécution 
violente,  je  le  dis  en  tremblant,  ne  ferait  point  parmi 
nous  beaucoup  de  martyrs.  Il  faut  absolument  relever 
le  courage  de  nos  Equatoriens.  » 

Bien  loin  de  compter  parmi  ces  catholiques  qui  pro- 
fessent ouvertement  leur  foi,  tout  en  s'inquiétant  assez 
peu  de  ses  prescriptions,  Garcia  Moreno,  comme  nous 
l'avons  vu,  remplissait  tous  les  devoirs  du  chrétien  avec 
la  fidélité  la  plus  exemplaire,  allant  même  au  delà  du 
simple  commandement.  Sa  foi  lui  inspira  le  zèle  de  la 
loi.  Une  infraction  grave  aux  commandements  de  Dieu 
ou  de  l'Eglise,  un  scandale  public,  le  jetaient  dans  une 
profonde  tristesse.  Un  jour  qu'on  lui  rapportait  un  cas 
d'immoralité  notoire  :  «  Vous  me  faites  plus  de  mal, 
s'écria-t-il,  que  si  vous  m'annonciez  une  éruption  du 
Cotopaxi  !  » 

Cette  foi  pratique,  il  ne  crut  pas  devoir  s'en  dépouiller 
sur  les  marches  du  fauteuil  présidentiel.  Catholique  en 
tant  qu'individu,  il  voulut  l'être  encore  comme  chef  de 
l'Etat.  De  là  le  concordat,  la  constitution  catholique  de 
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1869,  l'épuration  des  codes,  la  lutte  sans  trêve  ni  merci 
conta*e  les  factions  révolutionnaires,  et  finalement  la 
restauration  complète  du  règne  de  Dieu  par  son  Église. 
Il  ne  manquait  pas  d'hommes  à  l'Equateur  pour  trou- 
ver que  le  président  avait  la  foi  trop  pratique.  Les  uns 
prétendaient  qu'on  peut  être  bon  catholique  en  sépa- 
rant l'Église  de  FÉtat,  pour  laisser  à  chacun  la  liberté 
de  pratiquer  la  religion  de  son  choix;  les  autres,  plus 
théologiens,  acceptaient  spéculativement  les  thèses  or- 
thodoxes sur  la  religion  d'Etat,  mais  soutenaient  que, 
dans  l'hypothèse  du  monde  moderne,  plus  attaché  à  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  qu'aux  préceptes  du 
Décalogue,  une  constitution  chrétienne  de  l'Etat  ne 
pourrait  fonctionner  sans  occasionner  une  guerre  ci- 
vile, et  partant  le  libéralisme  d'État  est  un  mal  qu'il 
faut  tolérer  pour  éviter  un  mal  plus  grave.  Garcia 
Moreno  répondait  aux  premiers  adversaires  qu'admettre 
en  principe  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État,  c'est 
nier  le  droit  du  Christ  sur  les  peuples  et  renoncer  par 
le  fait  même  à  la  foi  catholique;  aux  seconds,  que 
reconnaître  des  thèses  et  les  déclarer  absolument  inap- 
plicables, c'est  ressembler  à  ces  catholiques  qui  accep- 
tent en  principe  les  commandements  de  Dieu,  mais  se 
dispensent  de  les  mettre  en  pratique  pour  ne  pas  faire 
violence  à  l'ennemi,  c'est-à-dire  à  la  nature  rebelle.  De 
même  que  la  foi  sans  les  œuv^'es  ne  sauve  pas  le  chré- 
tien, ajoutait-il,  les  thèses  sociales  ne  sauveront  pas  le 
monde  de  l'anarchie  si  on  ne  tente  pas  même  de  les 
appliquer.  Sans  doute  les  difficultés  sont  grandes,  mais 
sont-elles  insurmontables?  Ce  chrétien  d'un  autre  âge 
croyait  qu'avec  plus  de  foi  dans  les  principes  sauveurs 
et  plus  de  force  dans  l'jlmc,  les  catholiques  triomphe- 
raient encore  de  la  Révolution,  en  F^urope  comme  en 
Aniéri(}Lie.  Voilà  le  sens  de  cette  parole  ([ue  nous  avons 
rapportée  :  «  S'il  y  avait  en  France  un  homme  d'éner- 
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gie,  bientôt  elle  reprendrait  son  rôle  de  fiHe  aînée  de 
l'Eglise  !  »  Avec  la  foi  et  le  courage  de  Garcia  Moreno, 
Napoléon  P-"  en  1800,  et  Napoléon  III  en  18o0,  eussent 
refait  l'œuvre  de  Charlemagne. 

De  cette  foi  vive  et  active  procèdent,  comme  de  leur 
racine,  deux  autres  vertus  qui  soutiennent  l'àme  dans 
son  essor  vers  Dieu  :  l'espérance  se  jette  à  ses  pieds 
pour  implorer  son  secours,  la  charité  se  jette  dans  son 
cœur  pour  se  donner  généreusement  à  lui.  Toutes  les 
deux  se  manifestèrent  en  Garcia  ^loreno  par  les  senti- 
ments et  les  actes  de  la  piété  la  plus  fervente. 

L'homme  inflexible  devant  les  tyrans,  fléchissait  le 
genou  devant  Dieu  avec  la  simplicité  d'un  enfant.  Il 
avait  passé  ses  jeunes  années,  nous  l'avons  vu,  dans 
la  piété  la  plus  tendre,  avec  la  pensée  de  se  consacrer 
au  service  des  autels.  Pendant  ses  vacances,  qu'il  pre- 
nait alors  à  Monte-Christi,  chez  son  frère,  curé  de  cette 
viUe,  on  ne  le  voyait  guère  qu'à  l'église  où  il  priait 
avec  ferveur.  Le  reste  du  temps,  il  le  passait  dans  sa 
chambre  à  étudier.  Si  les  premiers  orages  de  sa  vie  pu- 
blique ralentirent  un  peu  les  élans  de  son  cœur  vers 
Dieu,  nous  avons  dit  comment  il  se  retrempa  dans  les 
épreuves  de  l'exil.  Depuis  lors,  il  ne  cessa  de  progresser 
dans  la  vie  spirituelle.  Ses  résolutions,  que  nous  trou- 
vons écrites  de  sa  main  sur  la  dernière  page  de  son 
Imitation,  donneront  une  idée  de  sa  vie  intime  avec 
Dieu. 

«  Tous  les  matins  je  ferai  l'oraison,  et  je  demanderai 
particulièrement  la  vertu  d'humilité.  Chaque  jour  j'as- 
sisterai,à  la  messe,  je  réciterai  le  rosaire,  et  Lirai,  outre 
un  chapitre  de  limitation,  ce  règlement  et  les  instruc- 
tions y  annexées. 

«  Je  prendrai  soin  de  me  conserver  le  plus  possible 
dans  la  présence  de  Dieu,  surtout  flans  les  conversa- 
tions aHnde  ne  pas  excéder  en  paroles.  J'oflrirai  souvent 
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mon  cœur  à  Dieu,  principalement  avant  de  commencer 
mes  actions. 

«  Je  dirai  à  chaque  heure  :  Je  suis  pire  qu'un  démon 
et  l'enfer  devrait  être  ma  demeure.  J'ajouterai  dans  les 
tentations  :  que  penserai-je  de  tout  cela  à  1  heure  de 
mon  agonie  ? 

«  Dans  ma  chambre,  ne  jamais  prier  assis  quand  je 
puis  le  faire  debout.  Faire  des  actes  d'humilité,  baiser 
la  terre,  par  exemple,  désirer  toutes  sortes  d'humilia- 
tions, prenant  soin  toutefois  de  ne  pas  les  mériter;  me 
réjouir  quand  on  censurera  ma  personne  ou  mes  actes. 
Ne  jamais  parler  de  moi,  si  ce  n'est  pour  avouer  mes 
défauts  ou  mes  fautes. 

«  Faire  effort,  par  un  regard  sur  Jésus  et  Marie,  pour 
contenir  mon  impatience,  et  contrarier  mon  inclination 
naturelle;  ^tre  aimable,  même  avec  les  imporluns  ;  no 
jamais  parler  mal  de  mes  ennemis. 

«  Tous  les  matins,  avant  de  me  livrer  à  mes  occupa- 
tions, j'écrirai  ce  que  je  dois  faire,  attentif  à  bien  dis- 
tribuer le  temps,  à  nem'adonner  qu'à  dos  travaux  utiles, 
à  les  continuer  d'une  manière  persévérante.  J'observe- 
rai scrupuleusement  les  lois  et  n'aurai  d'autre  inten- 
tion dans  tous  mes  actes  que  la  plus  grande  gloire  do 
Dieu. 

«  Je  ferai  l'examen  particulier  deux  fois  chaque  jour 
sur  l'exercice  des  vertus, i  et  mon  examen  général  lo 
soir.  Je  me  confesserai  chaque  semaine. 

«  J'éviterai  les  familiarités,  même  les  plus  innocen- 
tes, comme  le  demande  la  prudence.  Je  ne  passerai  pas 
plus  d'une  heure  au  jeu,  et  d'ordinaire  jamais  avant 
huit  heures  du  soir.  » 

Ce  règlement  do  vie  met  à  nu  Tàme  do  Garcia  More- 
no.  Ceux  qui  l'ont  vu  de  près  raronlent  avec  (|uollo 
conscience,  quel  scrupule  mémo,  il  on  exécutai!  N^s  dif- 
férentes dispositions.    Aucun  des    exercices  dv  piété 
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n'était  omis  :  dans  les  camps,  dans  les  voyages,  il  s'age- 
nouillait quelque  part  dans  un  tambo  perdu  au  milieu 
des  bois,  et  récitait  le  chapelet  avec  son  aide  de  camp 
cl  les  personnes  présentes.  Fallût-il  faire  un  long  dé- 
tour, il  trouvait  moyen  d'assister  à  une  messe  le  diman- 
che, et  souvent  la  servait  lui-même  en  place  de  l'indien 
chargé  de  cet  office.  A  cheval  quelquefois  durant  un 
jour  et  une  nuit,  il  arrivait  dans  la  capitale  brisé  de 
fatigue,  et  néanmoins  assistait  à  la  messe  avant  de  ren- 
trer chez  lui. 

Un  professeur  allemand  de  TEcole  polytechnique  qui 
avait  eu  l'occasion  de  connaître  dans  l'intimité  le  pré- 
sident, et  môme  de  lui  rendre  visite  dans  l'hacienda  où 
il  prenaitde  temps  en  temps  quelques  jours  de  repos  ne 
peut  s'empêcher  d'exprimer  son  admiration  au  souve- 
nir de  ses  vertus.  «  Il  m'a  toujours  édifié,  écrit-il,  par 
sa  bonté,  son  amabilité  charmante  tout  en  restant  sé- 
rieuse, et  surtout  par  sa  profonde  piété.  Le  matin,  à 
l'heure  de  la  messe,  il  se  rendait  à  sa  chapelle,  prépa- 
rait lui-même  les  ornements,  et  servait  la  messe  en 
présence  de  sa  famille  et  des  habitants  du  village.  Si 
vous  aviez  pu  le  voir  avec  sa  haute  stature,  ses  traits 
vigoureusement  accusés,  ses  cheveux  blanchis,  son 
maintien  militaire  ;  si  vous  aviez  pu  lire  comme  nous 
sur  ses  traits  la  crainte  de  Dieu,  la  foi  vive,  la  piété  ar- 
dente dont  son  cœur  était  pénétré,  vous  comprendriez 
le  respect  qui  s'imposait  à  tous  en  présence  de  cet 
homme  de  Dieu*.  » 

Le  môme  spectacle  édifiant  se  renouvelait  le  soir. 
Entouré  de  sa  famille,  de  ses  serviteurs,  de  ses  aides  de 
camp,  le  président  récitait  la  prière,  à  laquelle  s'ajou- 

<  Bon  Gabriel  Garcia  Moreno,  Adolf  von  Berliclnngen,  S.J.  Nous 
avons,  dans  ce  chapitre  et  le  précédent,  emprunté  plusieurs  traits 
à  cette  notice  allemande,  et  quelques  autres  à  la  Ilepubltca  del 
Sagrudo  Corazon  de  Jésus,  publiée  ù  lÉiiualeur. 
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tait  une  pieuse  lecture  qu'il  commentait  souvent  en 
exprimant  les  sentiments  d'amour  et  de  confiance  en 
Dieu  dont  son  cœur  était  rempli.  Les  dimanches  et  jours 
de  fête,  il  fallait  l'entendre  expliquer  le  catéchisme  à 
ses  domestiques,  et  voir  avec  quel  religieux  respect  il 
assistait  aux  offices  accompagné  de  sa  femme  et  de  son 
fils.  Aux  grandes  solennités,  il  se  rendait  officiellement 
à  l'église  métropolitaine,  entouré  de  ses  ministres 
et  de  tous  les  dignitaires  civils  et  militaires.  On  admi- 
rait sa  tenue  noble  et  digne,  son  recueillement,  son  at- 
tention pieuse  et  soutenue.  Du  reste,  il  exigeait  de  tous 
le  même  respect  pour  les  cérémonies  saintes  ;  personne 
n'eût  manqué  au  devoir,  même  aux  simples  convenan- 
ces, sans  s'attirer  des  observations  sérieuses.  Partout  et 
toujours  dans  les  démonstrations  religieuses  on  le  trou- 
vait au  premier  rang.  A  l'occasion  d'un  jubilé,  comme 
il  était  requis  d'assister  à  trois  processions  pour  gagner 
l'indulgence,  on  lui  fit  observer  qu'en  raison  de  ses 
grandes  occupations  il  pouvait  légitimement  demander 
une  commutation  d'oeuvres.  «  Dieu  m'en  garde  !  répon- 
dit-il, je  ne  suis  qu'un  chrétien  comme  les  autres.  »  Et 
il  assista  aux  trois  processions,  entre  sa  femme  et  son 
fils,  tête  nue  et  sans  parasol,  malgré  les  ardeurs  d'un 
soleil  brûlant.  Il  fit  un  jour  à  peu  près  la  même  réponse 
au  supérieur  d'un  ordre  religieux  qui,  pour  lui  épar- 
gner chaque  semaine  un  quart  d'heure  de  chemin, 
s'offrit  de  lui  envoyer  son  confesseur  :  «  Mon  père,  lui 
dit-il,  c'est  au  pécheur  d'aller  trouver  son  juge,  et  non 
au  juge  de  courir  après  le  pécheur  ». 

Sa  piété,  faite  de  confiance  et  d'amour,  le  portait 
vers  toutes  les  dévotions  autorisées  par  l'Eglise,  et  en 
premier  lieu  vers  le  Saint-Sacrement,  l'objet  privilégié 
de  son  culte.  Il  lui  rendait  de  fréquentes  visites,  restant 
prosterné  devant  l'aiilcl  dans  un  sentiment  de  profonde 
adoration.  Son  bonheur  était  de  pouvoir  faire  la  com- 
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munion  chaque  dimanche,  et  même  dans  la  semaine 
quand  se  présentait  un  jour  de  fête.  Portait-on  le  saint 
viatique  à  un  moribond,  le  président  se  faisait  un  hon- 
neur d'escorter  son  Dieu,  un  flambeau  à  la  main,  au 
milieu  de  son  peuple.  Quand  revenaient  les  processions 
de  la  Fête-Dieu,  on  voyait  le  chef  de  l'Etat,  revêtu  du 
costume  de  général  en  chef,  portant  toutes  ses  décora- 
tions, saisir  le  gonfalon  et  marcher  devant  le  dais,  ou 
comme  le  serviteur  qui  annonce  son  maître.  Les  autres 
officiers  se  cédaient  les  uns  aux  autres  les  cordons  du 
dais,  ou  cherchaient  un  peu  d'ombre  en  longeant  les 
murs  :  le  président  tenait  bon  pendant  toute  la  durée 
delà  procession,  gardant  le  milieu  de  la  rue  sans  s'in- 
quiéter du  soleil,  afin  de  ne  pas  s'éloigner  du  Saint  Sa- 
crement. On  le  supplia  un  jour  de  se  couvrir  pour  ne 
pas  s'exposer  au  danger  d'une  insolation,  mais  il  pro- 
testa qu'il  ne  se  couvrirait  pas  devant  son  Dieu. 

Il  connaissait  trop  bien  la  doctrine  de  l'Eglise  sur  la 
dévotion  à  la  sainte  Vierge,  pour  séparer  dans  son  afl*ec- 
tion  le  Fils  de  la  Mère.  Nous  avons  dit  comment,  après 
la  prise  de  Guayaquil,  il  lui  attribua  tout  l'honneur  de 
la  victoire.  Le  2i  septembre,  fête  de  N.-D.  de  la  Merci, 
anniversaire  de  cette  mémorable  victoire,  resta  le  jour 
de  la  grande  fête  patronale.  Il  professait  une  confiance 
sans  bornes  dans  l'intercession  de  Marie  :  aussi  portait- 
il  avec  piété  sa  médaille,  ses  scapulaires,  et  le  chapelet, 
qu'il  récitait  tous  les  jours  avec  une  fidélité  inviolable. 
Afin  d'appartenir  plus  particulièrement  à  celle  qu'il  ap- 
pelait sa  bonne  mère  du  ciel,  il  résolut  d'entrer  dans  la 
congrégation  que  les  jésuites  avaient  établie  dans  la 
capitale.  Elle  se  divisait  en  deux  sections,  l'une  com- 
posée de  personnes  de  distinction,  l'autre  d'ouvriers. 
Comme  il  se  trouvait  dans  la  première  un  certain  nom- 
bre d'adversaires  politiques  que  sa  présence  aurait  pu 
indisposer,  il  s'adressa  au  directeur  de  la  section  ou- 
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vricre  pour  s'y  faire  agréger.  Sur  l'observation  que  sa 
place  ôlait  plutôt  dans  lautre  réunion  :  «  Vous  vous 
ti'ompez,  répondit-il,  ma  place  estaumilieu  du  peuple  ». 
Depuis  ce  temps,  il  assista  régulièrement  aux  assem- 
blées, aux  communions  générales,  et  autres  exercices 
de  la  congrégation,  heureux  et  fier  de  porter  la  médaille 
de  Marie  au  milieu  de  ses  chers  ouvriers,  fiers  eux- 
mêmes  de  compter  au  milieu  d'eux  le  président  de  la 
république. 

Docile  aux  instructions  et  recommandations  de  la 
sainte  Eglise,  il  mit  aussi  sa  confiance  dans  le  grand 
patriarche  saint  Joseph.  Quand  Pie  IX  le  proclama  so- 
lennellement patron  et  protecteur  de  l'Eglise  univer- 
selle, le  décret  portait  celte  clause  que  la  fôte  de  saint 
Joseph  serait  élevée  à  la  dignité  de  fête  d'obligation 
partout  où  les  souverains  en  feraient  la  demande. 
Mais  les  souverains,  toujours  prêts  à  supprimer  les  fêtes 
de  l'Eglise  par  des  raisons  prétendùmeni  économiques 
tout  en  multipliant  les  fêtes  profanes  par  des  raisons 
politiques,  restèrent  sourds  aux  invitations  du  souve- 
rain pontife.  Garcia  Moreno,  au  contraire,  ne  consultant 
que  sa  foi  et  sa  piété,  sur  l'avis  conforme  des  évoques, 
présenta  sa  supplique  au  pape,  et  la  fête  de  saint 
Joseph,  désormais  jour  férié,  se  célébra  dans  tout  TE- 
quateur  avec  la  plus  grande  solennité. 

A  côté  de  la  sainte  famille,  chère  à  tout  cœur  chré- 
tien, l'Equateur  vénère  sa  sainte  particulière,  la  B. 
Marianne  de  Jésus  native  du  pays  et  surnommée  le 
lys  de  Quito  h  cause  de  sa  pureté  virginale.  On  la  re- 
garde comme  la  prolectrice  de  la  cité,  qu'elle  a  plusieurs 
fois  sauvée  de  la  destruction  par  de  vrais  prodiges.  Le 
peu[)le  aime  à  la  prier,.ct  les  jeunes  lillos  portent  encore 
volorilicrs  son  costume  pour  se  rendre  à  Téglise.  IMein  de 
cotiliunce  dans  l'intercession  de  la  H.  Marianne,  Garcia 
Moreno  soutirait  devoir  s(ui  culte  sans  honneur,  et  ses 
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reliques  presque  oubliées  dans  la  pauvre  chapelle  du 
couvent  qui  avait  autrefois  appartenu  aux  jésuites. 
Durant  sa  première  présidence,  il  consacra  une  partie 
de  son  traitement  à  l'embellissement  de  ce  sanctuaire, 
qu'il  couronna  d'une  ilèche  superbe.  En  1863,  les  reli- 
ques vénérées  furent  transférées  avec  grande  pompe, 
aux  applaudissements  de  tout  le  peuple,  dans  cette 
splendide  demeure.  Plus  tard,  voulant  associer  le  pays 
à  son  œuvre,  le  président  lit  voter  par  le  congrès  les 
fonds  nécessaires  pour  l'acquisition  d'une  chasse  ma- 
gnifique, dans  laquelle  on  déposa  les  restes  de  la  Bien- 
heureuse. 

A  toutes  ces  preuves  de  piété  et  d'amour,  le  président 
ajouta,  en  1873,  un  acte  grandiose  qui  suffirait  pour 
immortaliser  sa  mémoire  et  perpétuer  le  règne  de  Dieu 
dans  son  pays.  Garcia  Moreno  avait  toujours  montré 
une  grande  dévotion  au  Sacré-Cœurde  Jésus.  Or,  un  ami 
lui  dit  un  jour,  dai>s  une  conversation  intime,  «  qu'en 
sa  qualité  de  magistrat  catholique,  il  aurait  dû  interpré- 
ter la  foi  de  son  peuple  et  consacrer  l'Equateur,  par  un 
décret  ofliciel,  au  Sacré-Cœur  de  Jésus.  Grâce  à  la  haute 
piété  de  l'homme  qui  régit  ses  destinées,  disait  cet  ami, 
l'Equateur  forme  une  heureuse  exception  au  miUeu  de 
tant  de  peuples  qui  se  meurent  de  naturalisme,  mais  cet 
liomme  est  mortel,  un  assassin  peut  le  frapper  dans 
l'ombre,  et  alors  qui  soutiendra  les  droits  de  Dieu,  qui 
empêchera  l'Équateurde  sombrer  dans  le  gouifre béant? 
Laissez-nous  sous  la  protection  du  Cœur  de  Jésus, 
donnez-vous  la  grande  fùtc  nationale,  et  les  salves  qui 
chaque  année  salueront  sou  aurore  étoulleront  les  bruits 
de  l'impiété.  » 

Le  président  répondit  «  qu'il  était  de  son  devoir  de 
conserver,  fut-ce  au  prix  de  sa  vie,  le  dépôt  de  la  foi 
dans  son  pays  :  aussi  ne  reculerait- il  pour  obtenir  ce 
jésultat  devant  aucune  considération  ;  mais  pour  offrir 
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et  consacrer  l'Equateur  au  Dieu  de  toute  sainteté,  avait- 
on  suffisamment  moralisé  les  masses,  purifié  le  foyer 
domestique,  restauré  la  Justice,  ramené  la  paix  dans  les 
familles,  la  concorde  parmi  les  citoyens,  la  ferveur  dans 
le  temple  ?  L'Equateur  a  la  foi,  mais  il  faudrait  lancer 
dans  tous  ses  coins  et  recoins  cinquante  missionnaires 
au  zèle  ardent  pour  convertir  les  pécheurs  et  laver  les 
âmes  dans  le  sang  divin  :  alors,  ajoutait-il,  nous  pré- 
senterions au  Sacré-Cœur  une  offrande  moins  indigne 
de  lui.  » 

«  La  perfection,  répliqua  l'interlocuteur,  s'acquiert 
avec  le  secours  de  la  grâce,  et  Dieu  récompenserait  par 
des  grâces  de  choix  le  peuple  qui  donnerait  au  monde 
un  témoignage  solennel  de  sa  foi,  en  réparation  de  l'a- 
postasie générale  des  gouvernements.  »  Garcia  Moreno 
en  convint  volontiers,  mais  il  observa  qu'avant  de  pro- 
céder à  un  acte  de  cette  nature,  il  devait  consulter  les 
pasteurs  de  l'Eglise  et  les  âmes  pieuses  :  «  Je  suis  en- 
fant de  l'Eglise,  dit-il,  je  dois  me  soumettre  à  son  divin 
magistère  ;  je  respecte  aussi  profondément  les  âmes 
pieuses,  dont  le  jugement  est  d'autant  plus  sûr  qu'elles 
s'approchent  plus  près  de  Dieu  dans  l'oraison  '.  » 

Le  troisième  concile  de  Quito  coïncidait  avec  la  réu- 
nion du  congrès.  Le  président  manifesta  aux  évoques 
réunis  le  projet  qu'il  avait  formé  de  consacrer  l'Equa- 
teur au  Sacré-Cœur  de  Jésus,  projet  que  les  évoques 
accueillirent  avec  enthousiasme  et  transformèrent,  sur 
l'invitation  do  Garcia  Morcuo,  en  décret  conciliaire.  Ce 
décret,  rendu  le  13  avril  i873,  porte  «  que  le  plus  grand 
bien  d'un  peuple,  c'est  de  conserver  intacte  la  foi  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine;  que  ce  bien  dépend, 
non  de  nos  mérites,  mais  do  la  miséricorde  de  Dieu  ; 
que   la  nation  l'obtiendra,  si  elle  se  jette  avec  humilité 

*  Ilepublica  del  Sagrado  Corazon,  n"  10. 
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dans  le  Gcuai*  de  Jésus.  Ea  conséquence,  le  concile  de 
Quito  offre  et  consacre  solennellement  la  République  au 
Sacré-Cœur,  le  suppliant  d'ôtre  son  protecteur,  son 
guide  et  son  défenseur,  afin  que  jamais  elle  ne  s'écarte 
de  la  foi  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  que  les 
habitants  de  l'Equateur,  conformant  leur  vie  à  cette  foi, 
y  trouvent  le  bonheur  dans  le  temps  et  dans  l'éternité.  »^ 

Garcia Moreno  invitales  chambres  à  rendre  un  décret 
conforme,  afin  d'unir  l'Etat  à  l'Eglise  dans  cet  acte  so- 
lennel. Ce  décret  d'un  parlement  au  XIX=  siècle  est 
trop  curieux  pour  que  nous  ne  le  donnions  pas  dans  sa 
teneur  : 

«  Considérant  que  le  troisième  concile  de  Quito  a,  par 
un  décret  spécial,  consacré  la  République  au  Sacré- 
Cœur  de  Jésus,  la  plaçant  sous  sa  défense  et  protection  ; 
qu'il  convient  aux  représentants  de  la  nation  de  s'asso- 
cier à  un  acte  de  tout  point  conforme  à  ses  sentiments 
hautement  catholiques  ;  que  cet  acte,  le  plus  efficace 
pour  conserver  la  foi,  est  encore  le  meilleur  moyen 
d'assurer  le  progrès  et  la  prospérité  de  l'F^tat;  le  con- 
grès décrète  que  la  République,  désormais  consacrée  au 
Cœur  de  Jésus,  l'adopte  pour  son  patron  et  protecteur. 
La  fête  du  Sacré-Cœur,  fête  civile  de  première  classe,  se 
célébrera  dans  toutes  les  cathédrales  avec  la  plus  grande 
solennité  possible.  De  plus,  pour  exciter  le  zèle  et  la 
piété  des  fidèles,  on  érigera  dans  chaque  cathédrale  un 
autel  au  Sacré-Cœur,  sur  lequel  sera  placée,  aux  frais 
de  l'État,  une  pierre  commémorative  relatant  le  présent 
décret.  » 

Le  congrès  donna  la  preuve  de  la  grande  foi  qui  ani- 
mait tous  ses  membres,  en  votant  cet  acte  à  l'unanimi- 
té et  sans  discussion.  Quelque  temps  après,  le  même 
jour,  à  la  même  heure,  dans  toutes  les  églises  de  la 
République,  eut  lieu  la  cérémonie  solennelle.  Le  prési- 
dent on  grand  uniforme,  se  rendit  à  la  cathédrale,  en- 
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touré  de  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires.  Après 
querarchovêquecut  prononcé  l'acte  de  consécration  au 
nom  de  l'Eglise,  Garcia  Moreno  répéta  la  formule  au 
nom  de  l'Elat.  Jamais  les  fidèles  n'avaient  assisté  à  un 
spectacle  plus  émouvant,  et  l'on  peut  dire  peut-être  que 
jamais  Dieu  du  haut  du  ciel  n'en  contempla  de  plus  beau 
depuis  le  temps  de  Charlemagne  et  de  saint  Louis.  Es- 
pérons qu'il  ne  permettra  point  aux  méchants  de  laïci- 
ser la  République  du  Sacré-Cœur. 

Sous  l'impression  de  l'enthousiasme  excité  par  cette 
grande  démonstration  de  foi,  quelques  membres  du 
congres  conçurent  l'idée  d'élever  dans  la  capilale  un 
temple  au  Sacré-Cœur,  afin  de  laisser  à  la  postérité  un 
souvenir  plus  monumental  qu'une  tablette  de  marbre. 
D'autres  émirent  un  avis  contraire,  alléguant  la  raison 
d'économie  et  le  danger  d'éclipser  trop  par  ces  magni- 
ficences le  culte  de  N.-D.  de  la  Merci,  patronne  de  la 
République.  On  porta  le  différend  au  tribunal  de  Garcia 
Moreno  qui  se  prononça,  comme  toujours,  pour  le  pro- 
jet favorable  à  l'honneur  du  Christ.  «  Vous  voulez  donc 
destituer  N.-D.  de  la  Merci?  »  lui  dit  un  de  ses  minis- 
tres.—  «Pensez-vous  qu'elle  soit  jalouse  de  son  Fils?» 
répliqua  le  président.  Néanmoins  le  congrès  recula  de- 
vant l'érection  d'un  temple  au  Sacré-Cœur.  Il  fallut  dix 
ans  de  nouvelles  luttes  et  de  nouvelles  victoires  pour 
décider  un  nouveau  congrès  à  glorifier  par  un  vote 
unanime  l'idée  de  Garcia  Moreno. 

Terminons  ce  chapitre  en  rappelant  que  les  mêmes 
vertus  chrétiennes,  foi,  espérance,  charité,  produisent 
dans  les  Ames,  selon  leur  trempe  particulière,  l'esprit 
propre  qui  les  caractérise.  Elles  créèrent  en  Garcia 
Moreno  l'esprit  apostolique,  esprit  du  Christel  dos  vail- 
lants liéros  (|ui  lui  con<juir(Mit  h;  monde,  esprit  adniira- 
blemctit  résumé  dans  ce  cri  du  Ihih'r :  «  (Jiie  volr(ï  règne 
arrive!  »  Le  règne  de  Dieu  dans  les  âmes  :  voilà  bien 
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l'idée  fixe  de  Garcia  Moreno,  l'ambition  de  son  noble 
cœur,  le  mobile  de  ses  actes  publics  et  privés.  Prêtre, 
Garcia  Moreno  eût  été  un  Xavier  :  chef  d'Etat,  il  voulut 
au  moins  frayer  la  voie  à  l'Eglise,  à  ses  prêtres,  à  ses 
missionnaires,  en  abattant  les  obstacles  que  la  Révolu- 
tion avait  amoncelés  sur  leur  passage,  et  par  sa  piété, 
ses  exemples,  ses  paroles,  entraîner  les  masses  vers 
Dieu.  Ce  feu  de  la  charité  le  dévorait  tellement  qu'il  ne 
pouvait  le  cacher  ni  le  laisser  inactif,  même  au  milieu 
<les  paysans  de  la  campagne.  «  Quand  le  président  ve- 
nait parmi  nous  pour  y  vivre  en  simple  particulier,  ra- 
contaient de  pauvres  laboureurs,  il  ne  nous  épargnait 
ni  les  châtiments  ni  les  corrections  ;  mais  aussi  c'était 
un  vrai  saint  :  il  nous  donnait  de  gros  salaires  et  de 
magnifiques  récompenses  ;  il  récitait  avec  nous  la  doc- 
trine chrétienne  et  le  rosaire,  nous  expliquait  l'Evan- 
gile, nous  faisait  entendre  la  messe  et  nous  préparait 
tous  à  la  confession  et  à  la  communion.  La  paix  et 
l'abondance  régnaient  alors  dans  nos  campagnes,  parce 
que  la  seule  présence  de  l'excellent  Caballero  '  en  éloi- 
gnait tous  les  vices.  »  Se  trouvant  un  jour  au  milieu 
d'ouvriers  irlandais  qu'il  avait  fait  venir  des  État-Unis 
pour  établir  une  scierie  mécanique,  il  examina  leur 
travail  ;  puis,  après  un  repas  champêtre  servi  à  ses  frais 
il  interrogea  les  convives  sur  les  habitudes  religieuses 
de  leur  pays  et  finalement  leur  demanda  s'ils  savaient 
des  cantiques  à  la  sainte  Vierge.  Les  bons  irlandais  se 
mirent  à  chanter  avec  entrain.  «  On  aime  bien  la  sainte 
Vierge  dans  votre  pays?  »  demanda  le  président.  — 
«Oh!  nous  l'aimons  de  tout  notre  cœur,  »  —  «  Eh  bien 
mes  enfants,  mettons-nous  à  genoux  et  récitons  le  cha- 
pelet pour  que  vous  persévériez  à  aimer  et  à  servir  Dieu.  » 
Et  tous  ensemble,  agenouillés  près  du  président,  les  lap- 

'  Chevalier. 
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mes  dans  les  yeux,  récitèrent  pieusement  le  chapelet. 
Son  zèle  lui  suggérait  les  moyens  les  plus  ingénieux 
pour  gagner  une  âme  à  Jésus- Christ.  Il  avait  à  Quito 
un  ami  dont  il  estimait  le  caractère,  les  bonnes  qualités 
et  aussi  les  précieux  services,  car  il  lui  fournissait  sou- 
vent les  capitaux  dont  il  avait  besoin  pour  ses  grandes 
entreprises.  Cet  ami  allait  à  la  messe,  soulageait  les 
pauvres,  assistait  même  aux  exercices  spirituels,  mais, 
par  suite  d'une  longue  habitude,  restait  éloigné  des  sa- 
crements. Garcia  Moreno  lui  reprochait  cette  inconsé- 
quence, sans  jamais  obtenir  autre  chose  que  de  vagues 
promesses  pour  l'avenir.  Or,  c'est  la  coutume  à  Quito 
qu'à  la  fin  du  mois  de  Marie,  les  fidèles  offrent  à  la 
sainte  Vierge,  en  guise  de  fleurs,  leurs  résolutions  écrites. 
Vers  la  fin  du  mois,  Garcia  Moreno  demanda  un  jour  à 
son  ami  s'il  avait  offert  à  Marie  son  bouquet  de  fleurs. 
Celui-ci  comprit  l'allusion  et  voulut  s'esquiver  :  «  At- 
tendez donc,  reprit-il,  je  lui  ai  présenté,  moi,  un  riche 
bouquet,  et,  comme  toujours  il  faudra  que  vous  en 
fassiez  la  dépense.  —  Vous  savez  que  ma  bourse  vous 
est  toujours  ouverte,  lui  répondit  son  interlocuteur, 
croyant  qu'il  s'agissait  d'une  nouvelle  avance  d'argent 
pour  un  don  que  le  président  voulait  faire.  —  Je  puis 
compter  sur  vous?  —  Certainement.  — Eh  bien,  j'ai 
promis  à  la  sainte  Vierge  que  vous  communieriez  le 
dernier  jour  de  son  mois  ;  vous  voyez  que  sans  vous 
je  ne  puis  offrir  mon  bouquet.  »  Le  pauvre  ami,  assez 
embarrassé,  lui  dit  que  le  président  avait  des  idées  sin- 
gulières, et  qu'une  action  de  cette  importance  deman- 
dait une  grande  préparation.  «  Aussi  vous  ai-je  prévenu 
à  l'avance,  «répliqua  Garcia  Moreno.  Touchéde  cette  sol- 
licihule  pour  son  àmo,  b»  rolardalairo  s'enferma  durant 
quelques  jours  dans  une  solitude  (.'omplèle  et,  quand  vint 
la  clAturo  du  mois  de  Marie,  on  le  vit  à  la  sainte  table 
àcAlé  du  président,  ce  qui  mit  la  joie  dans  tous  les  cœurs. 
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En  ces  circonstances,  la  grande  âme  de  Garcia  Mo- 
reno  tressaillait  de  bonheur.  On  eût  dit  le  père  de 
l'enfant  prodigue  retrouvant  son  fils.  Il  en  était  de 
même  toutes  les  fois  que  les  feuilles  publiques  annon- 
çaient un  progrès  quelconque  de  la  religion  dans  le  mon- 
de. «  Gloire  à  Dieu  et  à  l'Eglise,  écrivait-il  en  1874, 
pour  les  nombreuses  conversions  qui  s'opèrent  parmi 
nos  frères  dissidents,  spécialement  celles  de  lord  Ripon, 
de  lord  Grey,  et  de  S.  M.  la  reine-mère  de  Bavière.  De 
tels  exemples  ne  peuvent  manquer  d'exercer  une  grande 
influence  sur  tous  les  protestants  au  cœur  droit.  » 

Et  maintenant  que  nous  avons  montré  à  nos  lecteurs 
l'intérieur  de  Garcia  Moreno,  si  quelqu'un  lui  prête  une 
autre  intention  que  celle  de  glorifier  Dieu,  nous  pou- 
vons lui  répondre  qu'il  ne  connaît  rien  au  cœur  de 
l'homme.  Ses  actes,  il  faut  les  juger,  non  des  bas-fonds 
011  s'agitent  les  passions  politiques,  mais  du  point  de 
vue  où  ce  grand  chrétien  s'est  placé  lui-même  avant 
d'agir,  c'est-à-dire  des  hauteurs  de  la  foi  et  de  la  cha- 
rité. 


CHAPITRE  XI 
l'évêque  du  dehors. 


Malgré  les  grands  actes  de  vertu  dont  se  compose  la 
vie  de  Garcia  Moreno,  son  âme  chrétienne  ne  se  serait 
peut-être  jamais  manifestée  dans  tout  son  éclat  sans 
l'événement  douloureux  qui  stupéfia  le  monde  catholi- 
que durant  sa  seconde  présidence,  je  veux  dire  l'enva- 
hissement de  Rome  par  les  troupes  du  roi  Yictor- 
Emmanuel  de  Savoie.  Comme  Tintervention  de  notre 
héros  dans  cette  question  du  pouvoir  temporel  a  con- 
tribué plus  qu'aucun  de  ses  actes  à  le  mettre  en  relief 
aux  yeux  de  l'Europe  et  à  le  désigner  aux  colères  de 
la  franc-maçonnerie  cosmopolite,  il  convient  de  racon- 
ter en  détail  ce  glorieux  épisode  de  son  histoire. 

Depuis  un  siècle,  les  sociétés  secrètes  travaillaient 
sans  relâche  à  jeter  bas  la  puissance  temporelle  des 
papes.  Sous  l'inspiration  de  Satan,  leur  maîiro,  elles 
avaient  compris  qu'une  Eglise  dépouillée  de  toute  pro- 
priété ne  peut  être  qu'esclave  ou  martyre.  De  là,  la 
confiscation  des  biens  ecclésiastiques,  et  surtout  la 
guerre  h  ce  pouvoir  temporel  qui  assure  au  vicaire  du 
Clirisl  indépendance  et  liherté.  La  Révolution  do  4780 
détrône  Pie  VI  ;  la  «  Révolution  à  cheval»  de  1804  em- 
prisonne Pie  VII;  le  carbonarisme  tente  plusieurs  fois 
d'aballre  Grégoire  XVI  et  réussit  à  renverser  Pic  IX. 
Seulement,  à  chaque  nouveau  triomphe  des  bandes  ré- 
volutionnaires,  il  apparaissait  toujours  un  roi  ou  un 
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congrès  de  rois  pour  relever  le  trône  pontifical.  Voulant 
en  finir,  la  franc-maçonnerie  enrôla  les  chefs  d'Etat 
parmi  les  complices  de  ses  brigandages  :  Victor-Emma- 
nuel, roi  de  Piémont,  et  Napoléon  III,  empereur  des 
Français,  entrèrent  dans  ses  complots.  Dès  lors  com- 
mença cette  longue  série  de  trahisons,  ce  long  baiser  de 
Judas,  qui  aboutit  au  crime  de  1870. 

Pour  colorer  l'infâme  guet-apens  qu'ils  méditaient, 
les  conjurés  imaginèrent  d'en  rendre  «  le  pape  respon- 
sable aux  yeux  du  monde».  Le  roi  de  Piémont  parla 
de  réformes  nécessaires  à  Rome  ;  Napoléon,  dans  un 
document  célèbre  ^  précisâtes  abus  existants  et  récla- 
ma de  Pie  IX,  encore  à  Gaële,  «  une  amnistie  générale 
pour  les  insurgés,  la  sécularisation  de  l'administration, 
l'adoption  du  code-Napoléon,  l'établissement  d'un  gou- 
vernement libéral».  Il  savait  à  quoi  s'en  tenir  sur  les 
mérites  des  gouvernements  libéraux,  lui  qui  préparait 
alors  le  coup  d'Etat  du  2  décembre  et  l'Empire;  mais  il 
jouait  son  rôle  en  fomentant  de  nouvelles  émeutes  con- 
tre ce  gouvernement  pontifical  qu'il  venait,  un  peu 
malgré  lui,  de  restaurer.  Quelques  années  plus  tard, 
au  lendemain  de  la  guerre  de  Crimée,  la  France,  le 
Piémont  et  TAnglcterrc,  réunis  au  congrès  de  Paris, 
oubliaient  la  question  d'Orient  pour  remettre  de  nou- 
veau sur  le  tapis  les  abus  du  gouvernement  pontifical, 
le  plus  doux,  le  plus  paternel,  le  plus  économique  des 
gouvernements  de  l'Europe ,  alors  que  cette  même 
France,  aidée  de  l'Angleterre  et  du  Piémont,  venait  «  de 
dépenser  deux  milliards,  soixante-huit  officiers  supé- 
rieurs, trois  cent  cinquante  jeunes  gens,  la  fleur  de  nos 
grandes  familles,  et  deux  cent  mille  Français,  pour 
soutenir  le  grand  Turc,  l'homme,  ou  plutôt  Tctre  qui, 
entouré  de  ses  huit  cents  femmes  légitimes,  ses  trente- 

*  La  lettre  h  Edgar  Ney. 
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six  sultanes,  et  ses  sept  cent  cinquante  femmes  de  ha- 
rem, mange  dans  une  auge  d'or  deux  cent  cinquante 
millions  prélevés  sur  les  sueurs  des  chrétiens  ^  ».  Quand 
on  revient  de  combattre  pour  perpétuer  et  consolider 
en  Europe  la  sentine  musulmane,  ne  faut-il  pas  avoir 
un  front  d'airain  ou  plutôt  de  franc-maçon,  pour  oser 
dénoncer  les  abus  de  la  Rome  pontificale  ? 

L'opinion  suffisamment  préparée,  les  deux  complices 
entrèrent  en  campagne.  La  guerre  d'Italie  fournit  à 
Victor-Emmanuel  l'occasion  de  mettre  la  main  sur  les 
Romagnes,  en  échange  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice 
dont  il  fit  la  part  de  son  compère.  Puis,  sous  prétexte 
d'arrêter  Garibaldi,  son  précurseur  patenté,  le  roi  de  Pié- 
mont envahit  avec  cinquante  mille  hommes  les  Marches 
et  rOmbrie,  pour  assassiner  à  Castelfidardo  la  petite 
troupe  pontificale,  commandée  par  La  Moricière.  L'ar- 
mée française  assiste  à  cet  égorgement,  l'arme  au  bras, 
se  retire  devant  les  troupes  piémontaises  qui  s'emparent 
de  la  campagne  romaine,  et  finalement,  sur  l'ordre  de 
Napoléon,  abandonne  Rome  à  l'excommunié.  Par  la 
brèche  de  la  Porta-Pia,  celui-ci  pénètre  dans  la  vieille 
cité  des  papes  et  s'installe  cyniquement,  aux  applaudis- 
sements de  la  Révolution,  dans  le  palais  du  Quirinal. 

On  reste  stupéfait  devant  cette  violation  du  droit  des 
gens,  mais  plus  encore  peut-être  devant  la  honteuse 
attitude  des  puissances  européennes  qui  l'ont  encoura- 
gée ou  tout  au  moins  tolérée.  Durant  les  dix  années 
<iue  Victor-Emmanuel  consacra,  lui  et  son  comparse 
Garibaldi,  à  V annexion  successive  des  provinces  ponti- 
ficales, les  souverains  promulguèrent  le  nouveau  prin- 
cipe de  non-intervention,  en  vertu  duquel  le  fort  adroit 
d'écraser  le  faible  sans  qu'il  soit  permis  à  qui  que  ce 

♦  Paroles  de  Mgr  Pie  dans  un  entretien  avec  l'empereur  Napoléon. 
Ilûloire  du  cardinal  Pie,  par  Mgr  Baunard,  tome  I,  p.  666. 


—  705  — 

soit  de  s'interposer  entre  eux.  Au  reste,  avant  l'arrivée' 
à  Rome  du  roi  de  Piémont,  les  gouvernements  d'Europe 
l'avaient  déjà  reconnu  comme  roi  d'Italie.  Pendant  que 
ses  canons  balluient  en  brèche  les  murailles  de  la  Ville 
éternelle,  Pie   IX,  s'adrcssant  aux   membres  du   corps 
diplomatique  rassemblés  dans   ses  appartements,  leur 
dit  avec  tristesse  :  «  Messieurs,  je  voudrais  pouvoir  vous 
dire  que  je  compte  sur  vous  et  que  quelqu'un  d'entre 
vous  aura,  comme  jadis,  l'honneur  de  tirer  l'Église  de 
ses   tribulations.  Les   temps   sont  changés,   le  pauvre 
vieux  pape  ne  compte  plus  sur  personne  ici-bas;  mais 
l'Eglise  est  immortelle,   Messieurs,   ne  l'oubliez  pas.  >» 
Les  diplomates,  qui  connaissaient  leurs   maîtres,  restè- 
rent muets.  Néanmoins,  le  vaillant  Pontife,  du  fond  de 
sa  prison,  dénonça  à  tous  les  potentats  et  à  tout  le  peu- 
ple catholique  l'exécrable   forfait  dont  il  était  victime. 
Dans  son  encyclique  du  i"  novembre,  il  raconta  com- 
ment Victor-Emmanuel  avait  osé   lui  proposer  la  ces- 
sion volontaire  des  États  de  l'Église.  «  Naboth,  disait-il 
avec  un   de  ses   prédécesseurs,  défendit  sa    vigne  au 
prix  de  son  sang;   et    nous  abandonnerions  les  droits 
et  les  possessions  de  l'Église  que  nous  avons  juré   de 
maintenir  intacts  !  nous  sacrifierions  la  liberté  du  Siège 
apostolique,   intimement  liée   à  la  liberté  de  l'Église 
universelle  !  »  Il  ajoutait  que,  «  au  mépris  de  ses  pro- 
testations, le  roi  de   Piémont   avait  envahi  le  lambeau 
de  territoire  qui  restait  encore  au  pape,  dispersé  l'ar- 
mée pontificale,  envahi  la  Ville  éternelle,  après  en  avoir 
abattu  les  murailles  à  coups  de  canon  ».  Puis,  le  Vicaire 
du  Christ,   en  vertu  de  son   autorité  toute-puissante, 
lançait  de  nouveau  l'excommunication   contre  les  au- 
teurs et  fauteurs  de  l'abominable  attentat  commis  contre 
l'Eglise  de  Dieu.  En  môme  temps,  le  cardinal  Antonelli, 
par  une  circulaire  aux  représentants  du  Saint-Siège  à 
l'étranger,   protestait    au   nom   des   droits   politiques 

45 
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contre  l'occupation  de  Rome,  montrant  la  flagrante  in- 
justice dont  s'était  rendu  coupable  le  roi  de  Piémont, 
et  la  servitude  du  saint-père  désormais  à  la  merci  des 
envahisseurs.  Il  avertissait  néanmoins  tous  les  chefs 
d'Etat  que  «  malgré  les  violences  du  gouvernement  ita- 
lien et  ses  efforts  pour  amener  les  cabinets  européens  à 
ratifier  l'invasion  des  Etats  pontificaux,  chose  qui  pa- 
raissait impossible ,  le  saint-père  fidèle  à  ses  serments  et 
à  sa  conscience,  revendiquerait  ses  droits  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir,  et  affronterait  la  prison  et  la 
mort  plutôt  que  de  trahir  son  devoir  ».  Ce  qui  paraissait 
impossible  en  fait  de  lâcheté,  les  princes  leréahsèrent. 
Les  uns,  complices  de  la  Révolution,  les  autres  terrifiés 
par  elle,  restèrent  muets  devant  le  fait  accompli  ;  et 
les  bourreaux  du  pape  allaient  enfin  s'applaudir  d'avoir 
tué  le  droit  sans  soulever  d'autre  protestation  que  les 
larmes  impuissantes  des  catholiques,  quand,  par  hi 
grâce  de  Dieu,  une  voix  éclatante,  la  voix  du  président 
de  rÉquateur,  retentit  comme  un  coup  de  foudre  au 
sommet  des  Andes,  et  vint  rappeler  à  nos  rois  d'Eu- 
rope qu'ils  peuvent  écraser  le  juste  mais  que  la  justice 
ne  meurt  pas. 

Garcia  Moreno  avait  suivi,  scène  par  scène,  la  passion 
de  Pie  IX.  Il  avait  applaudi  aux  touchantes  mais  fer- 
mes protestations  de  l'agneau  luttant  contre  les  loups  ; 
la  croisade  des  zouaves  pontificaux  contre  les  nouveaux 
sarrasins  l'avait  transporté  d'admiration.  Combien  de 
fois  ne  lui  arriva-t-il  pas  de  s'écrier,  en  variant  un  peu 
le  mot  de  Clovis  :  «  Que  ne  suis-je  à  la  tête  des  Francs  !  » 
Mais,  s'il  lui  manquait  l'épée  de  Clovis  ou  de  Charle- 
magne,  le  grand  co'ur  de  ces  héros  battait  dans  sa  poi- 
trine. Quand  le  crime  fut  consommé,  il  résolut  de  pous- 
ser au  moins  le  cri  du  centurion  romain,  sur  le  Calvaire: 
«  C'est  le  Fils  de  Dieu  que  vous  avez  attaché  à  la  croix.  » 
Les  révolutionnaires  aiguiseront  leurs  poignards,   les 
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grands  rois  d'Europe  frémiront  de  colère  à  la  pensée 
de  ce  principicule  américain  qui  les  dénonce  à  l'indi- 
gnation du  monde  civilisé  :  qu'importe  ?  Dieu  ne  meurt 
pas.  L'encyclique  du  Pape  parut  à  l'Equateur  dans  les 
premiers  jours  de  janvier  4871  ;  le  18,  on  lisait  au 
journal  officiel  cette  énergique  protestation,  adressée  se- 
lon la  forme  constitutionnelle,  au  ministre  de  Victor- 
Emmanuel  : 

«  Le  soussigné,  minisire  des  affaires  extérieures  de 
la  République  de  l'Equateur,  a  l'honneur  d'adresser  la 
protestation  suivante  à  Son  Excellence  le  ministre  des 
affaires  étrangères  du  roi  Victor-Emmanuel,  à  l'occasion 
des  événements  douloureux  survenus  depuis  septembre 
dernier  dans  la  capitale  du  monde  catholique. 

«  L'existence  même  du  catholicisme  étant  attaquée 
dans  la  personne  de  son  auguste  chef,  le  représentant 
(le  l'unité  catholique,  lequel  s'est  vu  dépouiller  de  son 
domaine  temporel,  unique  et  nécessaire  garantie  de  sa 
liberté  et  de  son  indépendance  dans  l'exercice  de  sa 
mission  divine,  Votre  Excellence  reconnaîtra  que  toul 
catholique,  et  à  plus  forte  raison  tout  gouvernement  qui 
régit  une  notable  portion  de  catholiques,  a  non  seule- 
ment le  droit  mais  le  devoir  de  protester  contre  cet 
odieux  et  sacrilège  attentat. 

«  Cependant,  avant  d'élever  la  voix,  le  gouvernement 
de  l'Equateur  attendit  la  protestation  autorisée  des  états 
puissants  de  l'Europe  contre  l'injuste  et  violente  occu- 
j)ation  de  Rome,  ou,  mieux  encore,  que  Sa  Majesté  le 
roi  Victor-Emmanuel,  rendant  spontanément  hommage 
à  la  justice  et  au  caractère  sacré  du  noble  Pontife  qui 
gouverne  l'Eglise,  restituât  au  Saint-Siège  le  territoire 
dont  il  l'a  dépouillé. 

((  Mais  son  attente  a  été  vaine  :  les  rois  du  vieux  con- 
tinent ont  jusqu'ici  gardé  le  silence,  et  Rome  continue 
à  gémir  sous  l'oppression  du  roi  Victor-Emmanuel. 
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C'est  pourquoi  le  gouvernement  de  l'Equateur,  malgré 
sa  faiblesse  et  l'énorme  distance  qui  le  sépare  du  vieux 
monde,  accomplit  le  devoir  de  protester,  comme  il  pro- 
teste, devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  au  nom  de  la 
justice  outragée,  au  nom  surtotit  du  peuple  catholique 
de  l'Equateur,  contre  l'inique  invasion  de  Rome  et  l'es- 
clavage du  Pontife  romain,  nonobstant  les  promesses 
insidieuses  toujours  répétées  et  toujours  violées,  non- 
obstant les  garanties  dérisoires  d'indépendance  au 
moyen  desquelles  on  entend  déguiser  l'ignominieux  as- 
servissement de  l'Eglise.  Il  proteste  enftn  contre  les 
conséquences  préjudiciables  au  Saint-Siège  et  à  l'Eglise 
catholique,  qui  ont  déjà  résulté  ou  résulteront  encore 
de  cet  indigne  abus  de  la  force. 

«  En  vous  adressant  cette  protestation  par  ordre  for- 
mel de  l'Excellentissimc  président  de  cette  République, 
le  soussigné  veut  espérer  encore  que  le  roi  Victor-Em- 
manuel réparera  noblement  les  déplorables  effets  d'un 
moment  de  vertige,  avant  que  le  trône  de  ses  illustres 
aïeux  soit  réduit  en  cendres  par  le  feu  vengeur  des  ré- 
volutions '.  » 

Garcia  Moreno  ne  se  contenta  pas  de  cette  protesta- 
tion personnelle.  Il  en  envoya  copie  à  tous  les  gouver- 
nements d'Amérique,  les  exhortant  vivement  à  réprou- 
ver avec  lui  «la  violente  et  injuste  occupation  dé  Rome.  » 
«  Une  violation  si  flagrante  de  la  justice  contre  l'au- 
guste chef  de  l'Eglise  calholi(iue,  disait-il,  ne  peut  être 
regardée  avec  indillérence  par  les  gouvernements  de  la 
libre  Amérique.  Si  les  rois  du  vieux  monde  ne  lui  oppo- 
sent (jue  le  silence,  elle  doit  encourir  dans  le  nouveau 
l'énergique  réprobation  des  peuples  et  des  gouverne- 
ments ([ui  les  représentent.  » 

llélas!  aucun  clief  d'Etat,  pas  j)lusen  Amérique  qu'c» 

'  El  Nacional,  18  janvier  1871. 
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Europe,  ne  fit  écho  au  grand  justicier.  Du  reste,  il  ne 
se  faisait  aucune  illusion  sur  le  résultat  de  sa  démarche: 
«  Je  n'cspore  pas,  écrit-il  à  un  ami,  que  les  républiques 
sœurs  répondent  à  notre  invitation  de  protester  contre 
la  sacrilège  et  mille  fois  infâme  occupation  des  Etals 
pontificaux.  Par  cette  invitation,  dailleurs,  je  n'ai  eu  en 
vue  que  d'accomplir  mon  devoir  de  catholique  et  de 
donner  à  notre  protestation  la  plus  grande  publicité 
possible.  La  Colombie  m'a  remis  une  réponse  négative 
en  termes  modérés  ;  Costa-Rica,  une  réponse  également 
négative  en  termes  insolents  ;  la  Bolivie  m'a  fait  dire 
avec  une  grande  courtoisie  qu'elle  prendrait  mon  pro- 
jet en  considération;  quant  au  Chili,  au  Pérou,  et  aux 
autres  états,  ils  n'ont  pas  môme  daigné  m'adresser  un 
accusé  de  réception.  Après  tout,  qu'importe?  Dieu  n'a 
besoin  ni  de  nous,  ni  de  rien,  pour  accomplir  sa  pro- 
messe, et  iU'accompliracn  dépit  de  l'enfer  et  de  ses  sa- 
tellites francs-maçons  qui,  par  le  moyen  des  gouvernants, 
sont  plus  ou  moins  les  maîtres  de  l'Amérique  à  l'excep- 
tion de  notre  patrie.    » 

Si  les  rois  et  les  présidents  de  république  firent  la 
sourde  oreille,  l'effet  de  cette  protestation  fut  immense 
sur  les  peuples.  A  l'Equateur,  elle  provoqua  une  grande 
manifestation  nationale,  à  laquelle  s'associèrent  tous  les 
dignitaires  de  l'ordre  civil,  militaire  et  judiciaire.  Dans 
de  magnifiques  adresses  au  délégat  apostolique,  tout  le 
peuple  disait  comme  les  habitants  de  Quito  : 

«  Nous  ne  pouvons  rien  contre  ces  odieux  attentats, 
mais  nous  les  réprouvons,  nous  les  condamnons  de  tout 
notre  cœur,  et  nous  demandons  au  Dieu  des  nations 
et  des  armées  d'abréger  ces  temps  de  tribulation,  en 
rendant  au  chef  de  l'Eglise  sa  liberté  et  son  indépen- 
dance. » 

Après  avoir  flétri  la  spoliation,  l'adresse  du  clergé  en 
appelait  «  aux  souverains  de  cette  Europe  qu'on  appelle 
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civilisée,  à  ces  puissants  qui  gouvernent  des  millions 
de  catholiques  dont  le  bonheur  est  intimement  lié  à 
l'indépendance  du  chef  de  l'Eglise.  Comment,  disait-elle, 
le  pontife  romain  peut-il  être  indépendant  et  sujet  d'un 
roi,  d'un  roi  qui  depuis  dix  ans  opprime  l'Eglise  et  foule 
aux  pieds  ses  saintes  lois  ?  Il  nous  paraît  impossible  que 
vous  approuviez  l'immoral  et  monstrueux  principe  que 
le  fort  a  toujours  droit  et  que  l'indépendance  des  peu- 
ples n'est  qu'une  affaire  de  coups  de  canon.  Nous  vou- 
lons croire,  avec  l'Ecriture,  que  vous  êtes  assis  sur  un 
trône  de  justice  et  qu'un  éclair  de  vos  yeux  dissipera  les 
méchants  ^  »  Ainsi,  sous  la  puissante  impulsion  de  son 
chef,  l'Equateur  se  levait  comme  un  seul  homme  pour 
flétrir  l'iniquité  triomphante  et  consoler  le  prisonnier 
du  Vatican. 

Le  monde  catholique  applaudit  également  à  la  noble 
protestation  du  président,  dès  lors  regardé  comme  un 
héros.  «  L'Equateur,  disait  un  journal  de  Bogota,  ne 
serait  rien  sans  Garcia  Moreno,  et  cet  homme  illustre, 
malgré  son  génie,  ne  serait  rien  lui-même  sans  son  in- 
trépide défense  de  l'Eglise  romaine.  Honneur  et  gloire 
à  celui  qui  a  osé  dire  :  un  peuple  catholique  ne  peut 
renier  socialement  Jésus-Christ.  En  le  voyant  protester 
officiellement  contre  la  plus  grande  injustice  des  temps 
modernes,  l'usurpation  sacrilège  des  Etats  pontificaux, 
quelques-uns  riaient  de  cet  acte;  mais  bientôt  sa  voix 
retentissait  dans  le  monde  entier,  éveillant  partout  des 
échos  assez  puissants  pour  faire  trembler  les  spoliateurs. 
Cet  homme  a  sauvé  l'honneur  de  notre  siècle  ;  et,  dans 
le  nimbe  de  gloire  qui  le  couronne,  on  oublie  la  fai- 
blesse de  la  nation  qui  a  pris  pour  elle  de  parler  pour 
toutes  2.  »  Un  journal  espagnol,  La  Cruz.  fit  ressortir 

*  Proverbes,  II,  8. 

'  El  Tradicionisla,  cilé  par£/  Nacional,  18  novembre  1873. 
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l'acte  de  Garcia  Moreno  dans  des  termes  si  glorieux  pour 
lui  que  nous  ne  résistons  pas  au  plaisir  de  les  citer  :  «  Le 
vieux  monde,  couvert  de  stigmates  honteux,  régi  par 
des  monarques  qui  ne  rognent  ni  ne  gouvernent,  tou- 
jours prêts  au  moment  du  péril  à  jeter  leur  couronne 
pour  sauver  leur  tête,  ce  vieux  monde  avili  a  laissé  le 
Vicaire  du  Christ  entre  les  mains  des  nouveaux  Judas  : 
il  s'est  fait  le  complice  des  déicides  du  Golgotha.  Nos 
gouvernants  libéraux  ont  assisté  tranquillement,  peut- 
<^tre  même  joyeusement,  au  triomphe  de  la  liberté  du 
mal,  sans  môme  envoyer  une  parole  de  consolation  au 
captif  du  Vatican.  Mais,  de  l'autre  côté  des  mers,  existe 
un  pays  où  s'est  conservée  la  langue  et  la  foi  de  la 
vieille  Espagne  ;  une  nation  dont  le  gouvernement,  les 
lois  et  les  mœurs  sont  fondés  sur  le  catholicisme,  un 
peuple  qui,  bien  que  républicain,  a  su  vomir  le  poison 
libéral.  Celte  nation,  la  seule  qui  ait  écouté  la  grande 
voix  de  Pie  IX,  la  seule  qui  ait  protesté  par  un  acte 
officiel,  solennel,  énergique,  contre  les  sacrilèges  spolia- 
teurs de  Rome,  la  seule  qui  ait  censuré  par  son  exemple 
l'humiliante  apathie  de  ceux  qui  devaient  et  pouvaient 
aller  au  secours  du  souverain  pontife,  la  seule  qui  ar- 
bore sans  crainte  le  glorieux  drapeau  de  la  croix  ;  cette 
nation,  dis-je,  ne  figure  pas  au  nombre  des  nations  do 
l'Europe,  ni  de  ces  royaumes  qui  s'intitulent,  on  ne  sait 
pourquoi,  très  chrétien,  très  fidèle,  très  catholique  ;  ni 
<le  ces  empires  que  la  multitude  des  guerriers  ou  des 
canons  rend  invincibles  :  c'est  la  petite  république  de 
l'Equateur,  petite  matériellement,  grande  par  sa  foi. 
Honneur  et  gloire  à  son  noble  chef  qui,  fidèle  interprète 
des  aspirations  populaires,  a  su  venger  l'Église  oppri- 
mée, la  religion  outragée,  Rome  envahie  par  des  hor- 
des sauvages  mille  fois  plus  dignes  de  malédictions 
que  les  hordes  d'Attila.  »  La  presse  catholique  française 
ne  ménagea  pas  non  plus  son  admiration  au  vaillant  dé- 
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fenscur  de  rÉglise.  L'Univers  le  cita  comme  exemple  à 
rassemblée  de  1871  qui,  élue  pour  faire  la  monarchie, 
glissait  déjà  vers  la  République.  Il  lui  proposait  d'imi- 
ter par  sa  foi  cet  état  de  l'Equateur,  «  le  seul  catholique, 
ieseul  qui  profite  du  droit  d'un  pays  libre  pour  protester 
contre  la  violation  du  droit  des  gens,  le  seul  qui  fasse 
entendre  à  la  cour  de  Florence  le  ferme  langage  de  la 
justice,  ce  qui  vaut  aujourd'hui  à  son  président  les  fé- 
licitations du  monde  entier  ». 

Au  milieu  des  insultes  qui  lui  furent  prodiguées  par 
les  journaux  révolutionnaires,  Garcia  Moreno  se  réjouil 
d'avoir  donné,  pour  ainsi  dire,  une  voix  à  la  cons- 
cience publique,  mais  surtout  d'apprendre  que  sa  pro- 
testation avait  grandement  consolé  et  fortifié  le  captif 
du  Vatican.  A  la  lecture  de  cette  énergique  réprobation 
des  sacrilèges  apostats  qui  l'avaient  trahi,  Pic  IX 
s'écria  :  «  Ah  !  si  celui-là  était  un  roi  puissant,  le  pape 
aurait  un  appui  en  ce  monde  !»  Le  21  mars  1871,  il 
envovait  au  président  ce  bref  de  félicitation  et  de  recon- 
naissance :  «  Aux  nombreux  et  magnifiques  témoigna- 
ges de  pieux  dévouement  que  vous  nous  avez  donnés 
dans  raccomplisscmcnt  des  devoirs  de  votre  charge, 
vous  ajoutez  une  preuve  éclatante  de  fidélité  au  Siège 
apostolique  et  à  notre  humble  |)ersonnc.'  Dans  un  temps 
désastreux  pour  la  sainte  Église,  vous  n'avez  pas  craint 
de  condamner  publiqiumient,  aux  acclamations  de  tous 
les  cœurs  honn('^tes,  l'usurpation  de  noire  j)ouvoir  tem- 
porel que  des  hommes  ingrats  et  [)erfi(le8  viennent  de 
perpétrer.  Cet  acte  d'énergie  nous  a  souverainomeni 
consolé  au  milieu  des  afllictions  qui  nous  accablent  : 
aussi  avons-nous  résolu,  en  lénioignage  de  n(dro  all'ec- 
tucuse  bienveillance  et  pour  vous  slimuicr  à  de  nou- 
veaux actes  de  générosilé  envers  IK.glise  callioliijne.  de 
vous  créer,  comme  nous  vous  créons  en  ellVI  par  les 
présentes  lettres,  chevalier  de  première  classe  de  l'ordre 


de  Pie  IX.  Admis  dans  celle  illustre  corporalion,  vous 
pourrez  porter  désormais  la  grande  décoration  de  cet 
crdre  et  jouir  de  toutes  les  distinctions  et  privilèges 
dont  nous  l'avons  enrichi  ». 

Pie  IX  ne  pouvait  trouver  un  cœur  plus  brave  ni 
j.lus  catholique  pour  y  placer  la  croix  de  chevalier, 
(larcia  Morcno  remercia  le  Pape  avec  effusion.  Il  ne  se 
croyait  pas  digne  d'un  tel  honneur,  il  trouvait  tout 
naturel  d'avoir  accompli  ce  qu'il  appelait  un  devoir  de 
sa  charge.  «  Si  le  dernier  des  Equatoriens,  disait-il  au 
congrès  de  1871,  avait  à  subir  dans  sa  personne  ou  ses 
biens,  les  vexations  d'un  gouvernement  puissant,  nous 
croirions  devoir  protester  hautement  contre  l'abus  de 
la  force,  pour  ne  pas  autoriser  l'injustice  par  la  com- 
plicité de  notre  silence.  Je  ne  pouvais  donc  pas  me 
taire,  alors  qu'en  ôtant  au  pape  son  indépendance  et 
sa  liberté,  les  usurpateurs  du  pouvoir  temporel  vio- 
laient le  droit  le  plus  précieux  de  tous  les  habitants  de 
l'Equateur,  le  droit  de  la  conscience  et  de  la  liberté 
religieuse.  »  La  protestation  n'était  que  l'accomplisse- 
ment d'un  devoir  strict;  il  fallait  au  nouveau  chevalier, 
pour  légitimer  son  tilre  à  ses  propres  yeux,  un  acte  de 
générosité  plus  significatif  et  plus  spontané.  L'usurpa- 
tion du  pouvoir  temporel  lui  en  fournit  l'occasion. 

Le  pape  dépouillé  de  ses  Etats,  par  conséquent  de 
ses  revenus,  était  parle  fait  même  réduit  à  la  mendi- 
cité. Pour  subvenir  aux  frais  de  son  immense  adminis- 
tration, les  catholiques  avaient  créé  l'œuvre  du  denier 
de  saint  Pierre  alimentée  par  la  charité  des  particuliers. 
Garcia  Moreno  se  demanda  pourquoi  le  gouvernement, 
en  sa  qualité  de  catholique,  n'enverrait  pas  son  obole 
au  pape,  aussi  bien  que  les  familles,  aussi  bien  que  les 
individus.  Au  congrès  do  1873,  après  avoir  montré  la 
renaissance  de  l'Equateur,  sous  l'influence  du  catholi- 
cisme, l'état  des  finances  de  plus  en  plus  prospère,  U*», 
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nécessité  de  multiplier  les  missionnaires  sur  les  rives 
du  Napo,  il  formula  nettement  sa  proposition  : 

«  Il  n'est  pas  moins  impérieux,  dit-il,  le  devoir  qui 
nous  incombe  de  secourir  Notre  Saint-Père  le  pape 
maintenant  qu'on  l'a  dépouillé  de  ses  domaines  et  de 
ses  revenus.  Vous  pouvez  lui  destiner  le  dix  pour  cent 
sur  la  partie  de  la  dîme  concédée  à  TEtat.  L'ollVande 
sera  modeste,  mais  elle  nous  permettra  au  moins  de 
prouver  que  nous  sommes  les  fils  loyaux  et  aiïectionnés 
du  père  commun  des  fidèles.  Nous  le  lui  prouverons 
tant  que  durera  le  triomphe  éphémère  de  l'usurpation 
italienne. 

«  Puisque  nous  avons  le  bonheur  d'être  catholiques, 
soyons-le  logiquement,  ouvertement;  soyons-le  dans 
notre  vie  publique  comme  dans  notre  vie  privée; 
confirmons  la  vérité  de  nos  sentiments  et  de  nos  paroles 
par  le  témoignage  public  de  nos  œuvres. 

K  En  tout  temps  une  pareille  conduite  devrait  être 
celle  d'un  peuple  catholique,  mais  aujourd'hui,  à  cette 
époque  de  guerre  implacable  et  universelle  contre 
notre  sainte  religion,  aujourd'hui  que  les  apostats  en 
viennent  à  renier  dans  leurs  blasphèmes  la  divinité  de 
Jésus,  notre  Dieu  et  notre  Seigneur,  aujourd'hui  que 
tout  se  ligue,  tout  conspire,  tout  s'acharne  contre  Dieu 
et  son  Christ,  qu'un  torrent  de  méchanceté  et  de  fureur 
jaillit  du  fond  de  la  société  bouleversée  contre  l'Eglise 
et  contre  la  société  elle-même,  comme  dans  un  trem- 
blement de  terre  surgissent  de  profondeurs  inconnues 
des  rivières  de  fange;  aujourd'hui,  dis-je,  celle  con- 
duite conséquente,  résolue,  courageuse,  s'impose  abso- 
lument, car  l'inaction  pendant  le  combat  est  une  tra- 
hison ou  une  lAcheté. 

«  Continuons  donc;  noire  iruvro  avec  une  invincible 
lidélilù,  heureux,  mille  fois  heureux  si  le  ciel  veut 
bien  à  ce  prix  combler  notre  chère  patrie  de  ses  béné- 
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dictions,  heureux  moi-même  si  je  parviens  à  mériter 
ainsi  la  haine,  les  calomnies  et  les  insultes  des  ennemis 
de  Dieu  et  de  notre  foi.  » 

Electrisé  par  la  sublimité  de  ces  sentiments,  le  con- 
grès vota  le  projet,  après  que  les  différents  orateurs 
eurent  exposé  les  raisons  de  droit  naturel  et  de  droit 
divin  qui  obligeaient  les  nations  catholiques  à  soutenir 
le  souverain  pontife.  «  De  même  que  chaque  nation 
doit  subvenir  aux  nécessités  de  l'Etat,  de  même  chaque 
état,  partie  de  cette  immense  association  qui  s'appelle 
l'Eglise,  doit  pourvoir  aux  besoins  du  chef  qui  la 
régit.  Du  reste,  l'Equateur  y  est  obligé  par  gratitude 
autant  que  par  justice,  car  la  dîme  appartient  tout  en- 
tière à  l'Eglise,  et  c'est  grâce  à  la  générosité  du  saint- 
père  que  l'Etat  peut  s'en  approprier  une  partie.  Enfin, 
par  ailleurs,  l'Equateur  doit  témoigner  sa  reconnais- 
sance à  ce  Pontife  magnanime  qui,  lors  du  tremblement 
de  terre  d'Ibarra,  vint  si  généreusement  à  notre  secours, 
comme  il  le  fait  du  reste  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
soulager  quelque  grande  infortune.  »  Sous  l'empire  de 
ces  considérations,  le  congrès  alloua  au  saint-père  une 
somme  de  dix  mille  piastres  ',  à  titre  de  don  national, 
«  chétive  offrande  de  notre  petite  République,  disaient 
les  représentants  au  délégat  apostolique,  que  nous  vous 
prions  de  faire  agréer  à  l'immortel  Pie  IX,  de  la  part 
d'un  peuple  qui  vénère  ses  vertus  et  admire  sa  gran- 
deur. »  —  «Cessez,  répondit  le  délégat  touché  jusqu'aux 
larmes,  cessez  de  me  représenter  votre  République 
comme  humble  et  petite  :  ils  ne  sont  pas  petits  les 
états  qui  savent  s'élever  à  une  telle  hauteur.  » 

En  recevant  le  message  du  président  et  le  don  filial 
de   la  République  équatorienne,  le  bon  Pie  IX  ne  fut  • 
pas  moins  ému  que  son  délégat.  Sa  réponse  au  prési- 

*  Environ  \\'2  mille  francs. 
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sion  cet  héroïque  pontife  toujours  sur  la  brèche  pour 
défendre  les  droits  de  l'Église,  ce  nouveau  Grégoire  VII 
qui,  dans  notre  siècle  d'indifférence  et  de  rationalisme 
eut  assez  de  courage  et  de  prestige  pour  imposer  le 
Syllabus,  organiser  une  croisade,  et  célébrer  le  concile 
du  Vatican.  Ces  deux  âmes  n'en  faisaient  qu'une  dans 
l'amour  de  la  vérité  intégrai  :  Pie  IX,  l'Evêcjue  du 
dedans,  prêchait  cette  vérité;  Garcia  Moreno,  l'Evêque 
du  dehors,  se  levait  pour  lui  prêter  main-forte,  et  lui 
offrir  au  besoin  le  sacrifice  de  sa  vie.  Il  écrivait  un 
jour  à  un  de  ses  amis  qui  venait  d'être  admis  à  l'au- 
dience de  Pie  IX  :  «  Je  te  porte  envie  pour  le  bonheur 
que  tu  as  eu  de  baiser  les  pieds  du  Vicaire  de  Jésus- 
Christ  et  de  converser  avec  lui,  lui  que  j'aime  plus  que 
mon  père,  car  pour  lui,  pour  sa  défense,  pour  sa  liber- 
té, je  donnerais  même  la  vie  de  mon  fils.  » 

Pie  IX  et  Garcia  Moreno,  ces  deux  justes  du  XIX' 
siècle  avaient  mérité  tous  deux  le  suprême  honneur  de 
partager  la  passion  de  Jésus-Christ  :  l'un  fut  livré  aux 
geôliers  de  la  Révolution,  l'autre  à  ses  sicaires. 


CHAPITRE   XII 


LA    RÉÉLECTION 


(1874-1875.) 


Durant  les  cinq  années  écoulées  depuis  que  Garcia 
Moreno  avait  repris  les  rônes  du  pouvoir,  le  pays  chan- 
gea de  face  matériellement  et  moralement,  au  point  que 
les  étrangers  ne  reconnaissaient  plus  le  triste  et  pauvre 
Equateur  d'autrefois.  La  capitale  était  transformée,  les 
autres  villes  embellies;  la  province  d'Ibarra,  ensevelie 
six  ans  auparavant  sous  les  décombres,  sortait  de  ses 
ruines.  Des  écoles  s'ouvraient  dans  les  moindres  vil- 
lages, des  collèges  et  des  pensionnats  dans  les  centres 
populeux  ;  une  Université  dotée  de  quatre  facultés,  une 
Ecole  polytechnique,  des  musées,  des  laboratoires,  un 
Conservatoire  des  beaux-arts,  un  observatoire  astro- 
nomique, élevaient  Quito  au  rang  des  villes  les  plus 
illustres  du  continent  américain.  L'Equateur  offrait  le 
spectacle  de  l'Italie  au  temps  des  Médicis.  Et  encore 
n'était-ce  là  que  la  fleur  et  comme  le  vernis  de  la  civi- 
lisation nouvelle  qui  animait  le  pays.  Le  froid  égoïsme 
avait  fait  place  à  la  charité  ;  les  pauvres,  les  malades, 
les  lépreux,  recueillis  dans  les  hôpitaux,  y  trouvaient 
secours  et  consolation  ;  les  orphelins  dans  les  asiles,  les 
jeunes  ouvriers  dans  les  ouvroirs,  les  indiens  dans  leurs 
cases,  apprenaient  à  devenir  des  hommes;  les  prison- 
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niers  se  moralisaient  sous  raclion  bienfaisante  de  lu 
religion;  les  sauvages  de  l'Orient  eux-mêmes  se  civili- 
saient, grâce  au  dévouement  de  leurs  zélés  mission- 
naires; sur  toutes  les  roules,  de  Quito  à  Guayaquil,  à 
Manabi,  aux  plages  d'Esmeraldas,  des  milliers  d'ou- 
vriers travaillaient  à  relier  le  plateau  des  Andes  aux 
rivages  de  l'Océan.  Encore  quelques  années,  on  aurait 
vu  l'agriculture  et  l'industrie  enrichir  ce  pays,  des 
émigrants  défricher  ses  bois,  des  chemins  de  fer  sillon- 
ner ses  vastes  haciendas.  L'avenir  s'ouvrait  aux  plus 
magnifiques  perspectives,  d'autant  plus  que  l'Equateur, 
si  troublé  jusque-là,  jouissait  depuis  ces  six  années  de 
la  paix  la  plus  parfaite. 

A  l'intérieur,  le  calme  et  la  tranquillité  régnaient 
dans  les  esprits,  grâce  à  la  constitution  qui  garantissait 
tous  les  droits  légitimes  et  contraignait  les  méchants  à 
les  respecter.  En  1871  et  1873,  le  congrès  se  réunit, 
non  plus  pour  organiser  l'émeute  contre  le  gouverne- 
ment, mais  pour  l'aider  dans  ses  travaux.  Députés  et 
sénateurs,  unis  d'esprit  et  de  cœur  au  président,  exami- 
naient consciencieusement  les  projets  de  lois  soumis  à 
leurs  délibérations,  ne  consultant  dans  leurs  votes  que 
le  bien  public,  et  non  le  criminel  désir  d'assurer  le 
triomphe  d'un  parti  ou  de  faire  échec  au  gouverne- 
ment. Cette  harmonie  des  pouvoirs,  phénomène  inconnu 
des  républi([ues,  jetait  le  peuple  dans  une  espèce  de  ra- 
vissement. «  Autrefois,  dit  un  journal  de  cette  époque, 
on  craignait  les  congrès  comme  les  tremblements  de 
terre,  les  épidémies,  les  calamités  publiques.  Les  cham- 
bres se  transformaient  en  concile  pour  attaquer  les 
droits  de  l'Eglise,  sa  discipline,  ses  propriétés,  ou  en 
factions  d'opposition,  sous  l'impression  du  plus  vil 
égoïsme  et  quel(|uefois  des  plus  basses  vengeances.  A 
leur  approche,  on  faisait  des  prières  pubUrfues,  on  réci- 
tait dus  Ulanics,  on  poussait  des  cris  de  terreur,  comme 


—  721   — 

à  l'approche  d'une  invasion.  Heureusement  ce  temps 
n'est  plus  ;  le  congrès  et  le  gouvernement  s'unissent 
dans  un  seul  et  même  souci  :  assurer  la  prospérité  du 
pays  sous  la  sauvegarde  de  la  morale  et  de  la  religion'.» 
Les  révolutionnaires  avaient  bien  tenté  d'agiter  le  peu- 
ple, mais  quelques  jours  d'état  de  siège  avaient  suffi 
pour  les  mettre  à  la  raison.  «  Le  peu  d'importance  de 
ces  tentatives,  disait  Garcia  Moreno  au  congrès  de  1871, 
déjouées  aussitôt  que  connues,  prouve  que  le  peuple, 
d'accord  avec  le  gouvernement,  oppose  un  rempart 
inébranlable  aux  complots  des  factieux.  Si,  à  l'avenir, 
quelques-uns  de  ces  brouillons  s'enhardissent  jusqu'à 
lever  encore  contre  la  patrie  leurs  mains  parricides,  je 
compte  sur  la  loyauté  de  l'armée  et  de  la  garde  natio- 
nale, sur  les  sentiments  patriotiques  du  peuple,  et  par- 
dessus tout  sur  la  protection  divine  pour  en  faire  bonne 
et  prompte  justice.  »  Les  révolutionnaires  se  le  tinrent 
pour  dit  et  restèrent  cois  pendant  toute  cette  période,  à 
tel  point  que  le  gouvernement,  par  un  décret  de  d873, 
rouvrit  les  portes  de  l'Equateur  à  tous  les  déportés  po- 
litiques, sans  préjudice  toutefois  de  leur  responsabilité 
devant  les  tribunaux  pour  crimes  de  droit  commun. 
Comme  la  plupart  avaient  à  craindre  de  sérieux  démê- 
lés avec  la  justice,  très  peu  profitèrent  de  cet  acte  de 
clémence. 

Le  gouvernement  entretenait  aussi  des  relations,  si- 
non cordiales,  du  moins  pacifiques,  avec  les  états  voi- 
sins, qui  avaient  enfin  appris  à  le  respecter.  Au  début 
de  cette  période,  la  Gazette  officielle  de  Nicaragua  se 
permit  un  jour  des  insinuations  malveillantes  au  sujet 
du  nouveau  gouvernement  de  l'Equateur,  Garcia  Mo- 
reno demanda  des  explications  :  «  Il  laissait  en  paix 
ses  voisins,  il  ne  se  permettait  jamais  le  langage  caus- 

<  La  Verdad,  20  octobre  1873, 
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tique  et  injuste  dont  usait  la  Gazette  envers  les  magis- 
trats de  l'Equateur,  magistrats  que  le  peuple  a  choisis 
pour  faire  respecter  ses  droits  indignements  trahis.  Que 
signifiaient  donc  ces  perpétuels  dénigrements  ?  »  Le 
gouvernement  de  Nicaragua  s'empressa  de  répondre 
qu'il  n'avait  jamais  eu  l'intention  de  blesser  les  repré- 
sentants d'un  état  avec  lequel  il  désirait  vivre  en  paix, 
et  qu'à  l'avenir  les  folliculaires  officiels  garderaient 
plus  de  réserve'.  Inspirés  par  la  secte  maçonnique,  les 
journaux  de  la  Colombie  tâchaient  aussi  de  brouiller 
les  cartes  en  ressassant  les  anciennes  idées  de  Mosquera 
sur  le  despotisme  théocratique  de  l'Equateur.  Ils  ver- 
saient des  larmes  de  crocodile  sur  leurs  compatriotes 
du  Cauca  obligés  de  vivre  dans  ce  pays  disgracié. 
Garcia  Moreno  leur  fit  répondre  que  si  les  brouillons  se 
déplaisent  généralement  à  l'Equateur,  l'étranger  paci- 
fique y  trouve  toujours  bienveillance  et  cordialité  ;  que 
du  reste  ceux  qui  ne  s'accommoderaient  pas  des  lois  du 
pays  ne  devaient  pas  s'y  considérer  comme  dans  une 
prison  Mamerline,  mais  dans  une  Thobes  aux  cent 
portes,  par  oii  chacun  peut  sortir  de  cette  terre  ingrate 
pour  aller  respirer  les  douceurs  du  paradis  colombien-. 
Quant  au  Pérou,  toujours  en  ébuUition  révolutionnaire, 
il  n'avait  pas  le  temps  d'intriguer  chez  ses  voisins  ; 
aussi,  malgré  les  menées,  les  fureurs,  les  pamphlets 
des  réfugiés  de  Lima,  Garcia  Moreno  put-il  dire  en  187.*) 
aux  membres  du  congrès  :  «  Rien  n'est  venu  troubler 
la  bonne  harmonie  que  nous  voulons  conserver  avec 
toutes  les  nations  par  l'accomplissement  loyal  de  tous 
nos  devoirs.   » 

Il  y  a  plus  ;  on  dépit  des  injurieux  libelles  que  la  Ré- 
.volution  vomissait  contre  lui,  la  gloire  de  Garcia  More- 


<  FA  yaciomil,  2  janvier  1870. 
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no  rayonnait  dans  toute  l'Amcrique.  «  L'Equateur, 
élisait  en  1872  L'ÈcJio  des  deux  Mondes,  a  eu  la  sagesse 
d'unir  les  biens  du  passé  avec  ceux  du  présent,  le  droit 
avec  les  garanties  d'un  pays  libre.  En  cautérisant  les 
plaies  toujours  saignantes  dont  lavait  couvert  la  dé- 
magogie libertine  d'une  autre  époque,  il  a  t'ait  compren- 
dre à  ses  fils  que  la  République  n'est  pas  la  Révolulion, 
ni  rindépendance  le  chaos.  »  A  propos  du  paiement  de 
la  dette  américaine,  le  chargé  d'alTaires  des  Etats-Unis 
écrivait  au  journal  ofliciel  de  l'Equateur  :  «  Il  n'est 
point  hors  de  propos  de  vous  présenter  mes  félicita- 
tions sur  les  progrès  matériels  accomplis  et  les  entre- 
prises en  voie  d'exécution.  Peu  de  personnes  sont  plus 
aptes  que  moi  pour  en  parler  d'une  manière  compétente. 
Aussi  est-ce  de  tout  mon  cœur  que  je  fais  des  vœux 
pour  que  cette  prospérité  croisse  de  plus  en  plus.  » 
Le  ministre  plénipotentiaire  de  la  Colombie,  Gonzalez 
Carazo,  ayant  reçu  ses  lettres  de  rappel,  disait  au  pré- 
sident :  *  «  En  quittant  votre  beau  pays,  je  ne  puis 
m'empêcher  de  vous  ouvrir  mon  cœur.  De  retour  dans 
ma  chère  Colombie,  je  proclamerai  hautement  que  l'E- 
quateur sème  partout  la  précieuse  semence  de  l'instruc- 
tion publique,  ouvre  avec  une  admirable  ténacité  des 
voies  de  communication  jusqu'au  littoral,  administre 
ses  finances  avec  une  probité  exemplaire  ;  qu'ici  l'ad- 
ministration de  la  justice  n'est  pas  une  garantie  illu- 
soire pour  les  biens,  l'honneur,  la  vie  des  citoyens  et 
des  étrangers  ;  que,  posée  sur  ses  volcans,  d'où  peuvent 
jaillir  à  chaque  instant  la  ruine  et  la  mort,  la  nation 
s'agenouille  instinctivement  devant  Dieu,  notre  espé- 
rance dans  tous  nos  dangers  ;  que  la  morale  y  fleurit 
magnifiquement  sous  la  protection  de  la  loi,  et  qu'enfin 
la  bienfaisance  officielle,  sous  l'inspiration  de  la  charité 

'  La  Verdad,  8  juin  d872. 
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chrétienne,  entretient  des  hospices  presque  luxueux^ 
où  le  malade  oublie  ses  douleurs  et  l'orphelin  son 
abandon.  » 

Tel  était  l'état  florissant  de  l'Equateur,  ses  progrès 
au  dedans,  sa  gloire  à  l'étranger,  quand  au  cours  de 
l'année  1874,  la  question  de  l'élection  présidentielle  vint 
de  nouveau  passionner  les  esprits.  Cette  élection,  aux 
termes  de  la  constitution,  devait  avoir  lieu  au  mois  de 
mai  1875.  Or,  dans  les  conditions  que  nous  venons  de 
rappeler,  il  n'était  douteux  pour  personne  que  Garcia 
Moreno,  l'idole  et  le  bienfaiteur  du  peuple,  obtiendrait 
une  seconde  fois  l'immense  majorité  des  suffrages.  On 
disait  tout  haut  que  la  gratitude  autant  que  la  nécessité 
imposait  la  réélection.  Si,  par  égard  pour  quelques  éner- 
gumènes,  l'Equateur  abandonnait  l'homme  de  génie  et 
de  dévouement  dont  Dieu  l'avait  gratilié,  l'Equateur 
serait  justement  honni  du  monde  entier.  D'ailleurs,  qui 
pouvait  remplacer  Garcia  Moreno,  terminer  ses  œuvres, 
tenir  le  gouvernail  d'une  main  assez  ferme  pour  pré- 
server le  navire  des  écueils  de  l'anarchie  vaincue  mais 
toujours  frémissante  ?  Quand  un  homme  dépasse  à  ce 
point  ses  contemporains,  c'est  que  Dieu  le  veut  à  la  tê- 
te d'un  peuple,  et  ce  peuple,  à  moins  d'avoir  perdu  le 
sens,  ne  se  prive  point  de  ses  services  pour  se  jeter  dans 
les  bras  du  premier  venu.  La  sagesse  de  la  constitution 
consistait  précisément  dans  la  faculté  qu'elle  laissait  au 
peuple  de  maintenir  ù  sa  tête  l'homme  nécessaire. 

Ces  idées  dominaient  tellement  le  public  que  les  pro- 
vinces de  rE(|natour  les  manifestèrent  (hins  des  adres- 
ses spontanément  signées  par  des  milliers  d'électeurs, 
Après  un  brillant  éloge  do  Garcia  Moreno,  on  démon- 
trait la  nécessité  de  lui  continuer  le  mandat  présiden- 
tiel pour  en  finir  une  bonne  fois  avec  la  llévolution. 
«  Votons,  disaient  les  signataires,  volons  pour  le  grand 
homme  qui  n'appartient  point  à  l'école  radicale,  mais  à 
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l'Église  catholique,  apostolique  et  romaine  ;  pour  l'il- 
lustre citoyen  dont  nous  connaissons  la  noble  intelli- 
gence, la  science  étendue,  la  parole  ardente,  l'honneur 
«ans  tache,  l'indomptable  valeur,  Tindiscutable  patrio- 
tisme ;  pour  le  guerrier  qui  dirigea  la  glorieuse  et  salu- 
taire croisade  de  4859  ;  pour  l'homme  d'Etat  qui  a 
remis  l'ordre  dans  nos  finances,  propagé  l'instruction, 
•  multiplié  les  établissements  de  charité,  doté  le  pays  de 
nombreuses  voies  de  communication  ;  votons  pour  l'in- 
tègre citoyen  qui  voit  dans  le  pouvoir,  non  pas  une 
mine  à  exploiter  ni  un  trépied  de  vaine  gloire  mais  une 
<iharge  à  laquelle  il  continuera  de  sacrifier  son  temps, 
«a  fortune,  sa  vie  même,  pour  le  salut  de  la  patrie'.  » 

En  prouvant  aux  moins  clairvoyants  la  certitude  de 
la  réélection,  ces  démonstrations  populaires  exaspérè- 
Tent  la  faction  libéro-radicale  qui,  battue  en  1869,  espé- 
rait prendre  sa  revanche  en  1875.  Pour  ne  pas  trop 
<;hoquer  le  peuple,  ils  opposèrent  au  président,  non  plus 
un  ami  d'Urbina,  mais  le  catholique  Borrero,  le  cham- 
pion (lu  libéralisme,  l'antagoniste  attitré  de  l'autoritaire 
Garcia  Moreno.  En  vain  ce  dernier  avait -il  cherché, 
•quelques  années  auparavant,  à  désarmer  son  ancien 
ami,  en  le  nommant  visiteur  fiscal  des  provinces  de 
•Cuenca  et  Loja  :  Borrero  refusa  net,  bien  résolu  à  ne 
tenir  aucune  charge,  si  honorable  fût-elle,  de  celui  qu'il 
■considérait  comme  absolument  fourvoyé.  Garcia  Mo- 
reno ne  lui  porta  point  rancune.  En  1873,  le  gouver- 
neur de  Cuenca,  violemment  irrité  contre  Borrero,  le 
fit  saisir  et  déporter  :  le  président  destitua  ce  fonction- 
naire à  poigne,  et  réintégra  Borrero  dans  son  domicile. 
A  cette  occasion,  il  lui  proposa  même  une  entrevue, 
mais  «  le  Caton  de  l'Equateur  »  allégua  des  motifs  de 
santé  pour  décliner  cette  olTre  bienveillante.  Entre  ces 

*  Mnnifesto  del  Azuay,  1874,  signé  de  quatre  à  cinq  raille  per- 
sonnes. 
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deux  hommes,  l'un  catholique  intégral,  Tautre  catholi- 
que libéral,  l'union  était  impossible.  Comme  on  parlait 
à  Garcia  Moreno  de  la  fusion  des  partis,  il  répondit  sans 
hésiter  :  «  J'ai  dit,  dès  4861,  que  la  lutte  entre  le  bien 
et  le  mal  est  éternelle;  par  conséquent,  la  cause  que 
nous  soutenons,  la  cause  du  bien,  de  la  religion,  de  la 
patrie,  nous  ne  pouvons  l'amalgamer  avec  celle  de  nos 
adversaires.  Nous  accueillerons  ceux  qui  de  bonne  foi 
viendront  se  placer  dans  nos  rangs  ;  nous  ne  poursui- 
vrons personne,  sinon  pour  crime  ou  délit;  nous  mar- 
cherons en  avant  dans  le  sentier  du  bien,  brisant  toute 
résistance.  Mes  convictions  sont  ancrées  dans  mon 
âme,  et  rien  au  monde  ne  les  ébranlera.  Voilà  pourquoi 
il  n'y  a  pas  d'inconséquence  dans  mes  actes.  Laissez 
donc  là  toute  idée  de  conversion  ou  de  fusion  des  par- 
tis ^  »  Borrero  l'appelait  un  égaré,  mais  il  s'agit  de  sa- 
voir qui  s'égare,  de  celui  qui  adopte  les  principes  de  la 
Révolution  ou  de  celui  qui  les  combat.  Toujours  est-il 
que  son  libéralisme,  doublé  de  son  inimitié  bien  connue 
pour  Garcia  Moreno,  lui  valut  l'honneur  de  figurer  en 
léte  des  journaux  comme  candidat  de  la  secte.  L'Ère 
Nouvelle,  do  Guayaquil,  rédigée  par  des  jeunes  gens 
aidés  de  collaborateurs  cachés,  jeta  feu  et  flamme  en 
sa  faveur. 

Celte  candidature  avait  si  peu  de  chances  de  succès 
que  Borrero  lui-mrmo,  paraît-il,  supplia  ses  amis  de  ne 
pas  l'exposer  à  un  échec  certain.  Aussi  les  réfugiés  de 
Lima,  de  liogota,  de  Santiago,  jnc^ionl-ils  prudent  de 
venirà  la  rescousse  en  essayant  d'inliiuidei'  les  éleclours 
par  une  recrudescence  d'injures  et  de  menaces  contre 
Garcia  Moreno.  Dans  une  prétendue  biographie  du  pré- 
sident de  l'Kciuateur,  Pedro  .Moncayo  le  représenta  com- 
me un  tyran  aj)puy6  sur  l'Eglise  pour  écraser  tous  les- 

*  l-ultrc  à  Sunatîi',  23  mars  lS7t. 
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hommes  libres.  «  C'est  là,  dit-il,  tout  le  secret  de  son 
catholicisme.  Dévot  par  convenance,  il  se  déclare  par- 
tisan du  Sijllabus  afin  de  commettre  à  son  aise  tous  les 
crimes.  Communier  et  fusiller,  proscrire,  flageller,  con- 
fisquer :  voilà  les  offrandes  qui  plaisent  au  Dieu  des 
jésuites.  Aveugle  et  implacable  comme  un  tyran  du 
Moyen-Age,  Garcia  Moreno  marche  audacieusement  au 
but,  sans  s'arrêter  devant  n'importe  quel  obstacle. 
Conspirateur , il  descend  jusqu'au  parjure  et  la  trahison, 
foulant  aux  pieds  honneur,  religion,  conscience,  patrie. 
Vainqueur,  il  se  laisse  entraîner  par  sa  passion,  et  sa 
vengeance  ne  connaît  point  de  limites.  Sa  physionomie 
révèle  la  férocité  de  son  caractère  :  ses  yeux,  comme 
ceux  de  l'oiseau  de  proie,  cherchent  des  victimes  ;  sous 
son  regard,  la  patrie  hébétée,  affolée,  n'a  plus  qu'une 
pensée,  un  cri,  une  volonté  :  la  hache  du  bourreau,  » 
Après -avoir  lu  ce  portrait,  les  électeurs  devaient  évi- 
demment conclure  qu'un  tel  monstre  mérite,  non  le 
fauteuil  présidentiel,  mais  l'échafaud. 

Un  autre  pamphlet,  imprimé  à  Lima,  fait  l'histoire 
de  l'Equateur  pour  montrer  que  ce  vaillant  pays  a  tou- 
jours su  se  débarrasser  des  monstres  qui  l'opprimaient. 
L'auteur  termine  par  cet  appel  sauvage  aux  meurtriers  : 
«  La  nation  qui  a  exterminé  tant  de  tyrans  possède  as- 
sez d'énergie  pour  s'affranchir  du  plus  détestable  des- 
potisme. Que  le  féroce  terroriste  et  ses  complices 
tremblent  devant  la  juste  indignation  du  peuple  sou- 
verain. Les  jeunes  gens,  les  foules  n'ont  pas  besoin  de 
chef  pour  les  pousser  au  combat.  Quand  la  souffrance 
arrive  à  un  certain  degré  d'intensité,  le  martyr  se  lève 
seul  et  sans  armes  pour  abattre  l'oppresseur  ^  » 

L'impie  Montalvo  publia  La  Dictature  perpétuelle , 
véritable  tissu  d'outrages  et  de  blasphèmes.  Garcia  Mo- 

•  El  Ei'iuulor  ij  lus  Hichos. 
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renoy  est  traité  de  tyran,  de  voleur  et  d'anthropophage. 
Il  l'accuse  d'avoir  provoqué  des  suicides  en  séquestrant 
au  Bon-Pasteur  les  filles  de  mauvaise  vie,  se  moque 
cyniquement  de  la  consécration  au  Sacré-Cœur,  et  pré- 
sente l'Equateur  sous  Garcia  Moreno  comme  un  vaste 
couvent  d'idiots,  au  milieu  duquel  se  dresse  un  écha- 
faud  en  permanence.  Chacune  des  pages  de  cette  ignoble 
brochure  est  un  appel  à  la  haine,  au  poignard,  à  l'as- 
sassinat, motivé  par  des  calomnies  si  révoltantes  qu'un 
ex-consul  des  Etats-Unis  à  l'Equateur  *  crut  devoir  les 
démentir.  «  Ces  accusations,  dit-il,  feront  sourire  de 
pitié  et  de  mépris  ceux  qui  connaissent  l'homme  et  son 
histoire.  Ayant  résidé  à  l'Equateur  durant  de  longues 
années,  parfaitement  au  courant  de  ce  qui  s'y  est  passé, 
je  parle  en  parfaite  connaissance  de  cause  et  je  n'exa- 
gère pas  en  disant  que  Garcia  Moreno  me  paraît  l'hom- 
me le  plus  illustre  de  l'Amérique  du  Sud.  »  Il  prouve 
sa  thèse  par  un  magnifique  tableau  des  œuvres  de  civi- 
lisation accomplies  par  «  cet  homme  que  ses  ennemis 
se  plaisaient  à  vilipender,  et  dont  les  actes  sont  tous  les 
jours  dénigrés  avec  la  plus  criante  injustice.  »  Garcia 
Moreno,  moins  susceptible  que  cet  étranger,  supportait 
avec  patience,  je  dirais  presque  avec  joie,  ce  déchaîne- 
ment de  l'enfer.  Ecrivant  à  un  ami  sur  les  progrès 
matériels  réalisés  en  ces  derniers  temps,  il  ajoute  : 
«  Pour  comble  de  bonheur,  Dieu  a  permis  qu'il  parût 
une  brochure  de  Montalvo  contre  moi  et  contre  les  évo- 
ques, contre  le  clergé  et  l'Eglise  catholique,  dans  la- 
quelle, me  dit-on,  je  suis  qualilié  de  tyran  et  de  voleur. 
J'ai  des  raisons  de  croire  que  cet  opuscule,  répandu  à 
deux  mille  exemplaires,  a  été  inspiré  par  la  franc-ma- 
çonnerie. Mais  encore  une  fois,  grâces  à  Dieu,  puisque 
j'y  suis  calomnié  comme  catholique.  » 

*  M.  Carlos  Welle,  dans  le  Sun  FnincUco  Cronicle. 
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D'ailleurs,  les  déloyales  manœuvres  employées  pour 
empêcher  sa  réélection  l'impressionnaient  d'autant 
moins  qu'il  ne  la  désirait  pas.  Celte  assertion  pourra 
scandaliser  les  libéraux  qui,  dans  leurs  journaux  et 
libelles,  se  sont  évertués  à  dénoncer  le  «  dictateur  per- 
pétuel, »  l'ambitieux  dévoré  de  la  soif  du  pouvoir,  le 
tyran  menant  comme  un  troupeau  de  moutons  les  élec- 
teurs aux  urnes  :  elle  n'étonnera  pas  ceux  qui  connais- 
sent à  fond  l'âme  de  Garcia  Moreno.  Sans  se  dissimuler 
que  sa  retraite  pourrait  mettre  en  péril  les  institutions 
de  l'Equateur,  il  comptait  sur  Dieu,  sur  le  peuple  et,  au 
besoin,  sur  son  épée,  pour  les  défendre.  Il  consentit 
donc  à  la  réélection  si  telle  était  la  volonté  de  la  nation, 
mais  défendit  strictement  à  ses  subordonnés  toute  pro- 
pagande en  faveur  de  sa  candidature.  Nous  avons  de  ce 
dernier  fait  une  preuve  irrécusable.  Le  29  juillet  1874, 
son  beau-père,  Ignacio  de  Alcazar,  lui  exprimait  par 
lettre  combien  il  était  peiné  de  lui  voir  cette  indiffé- 
rence pour  son  élection,  s'élevant  avec  force  contre  le 
système  de  neutralité  qu'il  imposait  à  ses  amis  :  «  Si  la 
secte  radicale  triomphe,  disait-il,  la  religion  sera  per- 
sécutée, les  travaux  publics  abandonnés,  la  guerre 
civile  reprise  avec  fureur,  sans  compter  qu'ils  vous 
assassineront  pour  n'avoir  pas  à  vous  combattre  de  nou- 
veau. Descendez  au  rang  de  simple  particulier,  je  ne 
vois  pour  vous  d'autre  moyen  d'échapper  au  poignard 
que  de  quitter  le  pays.  »  Mécontent  de  cette  insistance, 
Garcia  Moreno  lui  répondit  de  manière  à  ne  lui  laisser 
aucun  doute  sur  ses  sentiments  :  Tu  as  oublié,  paraît- 
il,  que  je  ne  brigue  pas  la  présidence  et  que,  même  si 
je  la  désirais,  je  ne  dois  rien  faire  pour  obtenir  les  votes 
des  électeurs.  Si,  par  crainte  de  la  mort  et  des  autres 
malheurs  que  tu  me  prédis,  je  faisais  travailler  à  ma 
réélection,  je  me  croirais  un  lâche  et  un  ambitieux,  in- 
digne par  là  même  d'être  réélu.  Il  est  inutile  qu'on  me 
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parle  de  réélection.  Si,  par  la  volonlé  do  Dieu,  le  peuple 
me  donne  ses  sullrages,  j'accepterai,  parce  que,  dans 
ce  cas,  je  ne  pourrais  refuser  sans  manquer  au  devoir.  )> 
Ignacio  no  se  tint  pas  pour  battu  :  le  12  septembre,  il 
revint  à  la  charge,  se  plaignant  amèrement  de  ce  que 
«  le  ministère  restât  inactif  pendant  que  les  radicaux 
travaillaient  avec  acharnement  contre  la  réélection.  » 
—  «  Je  ne  comprends  pas,  lui  répondit  Garcia  Moreno,^ 
ce  que  tu  voudrais  voir  faire  aux  ministres.  Comme 
particuliers,  ils  sont  libres  d'agir  àleur  fantaisie;  comme 
fonctionnaires,  ils  n'ont  rien  à  faire,  et  j'exige  formel- 
lementqu'on  s'abstienne  do  toute  propagande.  »  Si  l'on- 
veut  bien  remarquer  que  Garcia  Moreno  parlait  ainsi, 
non  au  public,  mais  à  un  parent,  à  un  ami  qu'il  aimait 
tendrement  et  qui  possédait  toute  saconliance,  on  verra 
clairement  que  Garcia  Moreno  a  subi  mais  n'a  pas  dé- 
siré sa  réélection. 

Il  n'en  était  pas  de  môme  du  peuple,  qui  la  voulait  à 
tout  prix,  et  dont  les  manifestations  croissantes  décon- 
certaient les  partisans  de  Borrero.  En  vain  énuméraient- 
ils  ses  titres  à  la  présidence  :  sa  candidature  ne  gagnait 
pas  de  terrain  et  visiblement  n'en  gagnerait  pas  si  l'on 
n'écartait  Garcia  Moreno  de  l'urne  électorale.  L'Ère 
Nouvel/e  onlveprii  à  cet  otret  une  dangereuse  campagne. 
Il  s'agissait,  premièrement,  de  montrer  aux  éloctcurs^ 
que  l'Equateur  n'avait  nul  besoin  de  Garcia  Moreno, 
et  secondement  d'attaquer  la  constitution  de  18G9,  qui 
autorisait  la  réélection  du  président.  Les  adresses  des 
électeurs  exaltaient  Garcia  Moreno  comme  l'homme 
nécessaire  au  maintien  de  la  paix,  de  la  religion,  de  la 
morale,  au  progrès  nialériol  et  intellectuel  de  l'Eciua- 
tcur.  «  Or,  disaient  les  IJorrérisles,  la  paix  fondée  sur 
une  individualité  ne  sera  jamais  (ju'unc  trêve,  un  ar- 
mistice, une  oppression  ;  la  religion  et  la  morale,  per- 
sonne ne  les  attaque  à  riv|ualoMr,  lo  piiys  le  plus  reli— 
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giciix  du  monde;  quant  aux  progrôs  réalisés  dans  ces- 
derniers  lomps,  ils  sont  l'œuvre  de  la  loi,  non  du  pré- 
sident :  l'Equateur  progresse  comme  tous  les  peuples 
progressent,  et  peut  fort  bien  se  passer  de  Garcia  Mo- 
reno.  Cela  étant,  pourquoi  soutenii  une  réélection  incon- 
ciliable avec  le  principe  démocratique  de  la  présidence 
alternative,  avec  la  liberté  du  vote  que  le  prestige 
d'un  président-candidat  paralyse  absolument,  avec  la 
République  dont  le  caractère  pro[tre  Q^i  d'empêcber  la 
perpétuité  du  pouvoir?  La  constitution,  il  est  vrai,  au- 
torise la  réélection,  mais  tout  le  monde  sait  que  cette 
charte  anti-républicaine  émane  d'une  convention  uni- 
quement préoccupée  d'assurer  à  Garcia  Moreno  la  pré- 
sidence éternelle.  »  Après  cette  charge  à  fond  contre 
la  loi  fondamentale,  les  Borréristes  tombaient  sur  la 
nation  «  assez  oublieuse  de  ses  droits  pour  pétitionner 
en  faveur  de  la  réélection^  sur  l'ordre  des  autorités  lo- 
cales ,  contre  ses  convictions  et  sa  conscience.  Un 
peuple  ainsi  tremblant  devant  la  menace  est  un  peuple 
mort.  Sur  sa  tombe,  on  gravera  son  nom  ;  mais  la  pos- 
térité ne  l'appellera  pas  un  peuple  libre.  Avant  d'expirer 
sous  le  poignard  de  Brutus,  César  se  couvrit  la  tête  de 
son  manteau  :  les  peuples  qui  succombent  sous  un  coup 
de  force  doivent  au  moins  s'envelopper  du  manteau  de 
la  loi  et  réclamer  leurs  droits  jusqu'au  bord  du  sépul- 
cre. »  Dans  ces  conditions  de  servilisme,  ajoutait /'^re 
Nouvelle,  «  nous  retirerons  la  candidature  du  citoyen 
Borrero.  Du  moment  que  le  système  électoral  dégénère 
en  farce  ridicule,  nous  ne  voulons  pas  que  le  nom  d'un 
illustre  citoyen  ligure  dans  cette  farce.  Qu'ils  courent  au 
scrutin,  ceux  qui  préfèrent  la  main  qui  donne  du  pain  à 
celle  qui  donne  la  liberté.  Garcia  Moreno  aura  le  fauteuil 
qu'il  convoite  malgré  la  volonté  du  vrai  peuple,  mais  ii 
tombera  vite,  parce  que  son  gouvernement,  discrédité^ 
d'avance,  n'aura  point  d'appui  dans  l'opinion  ». 
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En  publiant  cette  diatribe,  les  i^éd acteurs  avaient  trop 
compté  sur  la  patience  de  Garcia  Moreno.  InditTorent 
aux  outrages  de  l'exilé  Monlalvo,  il  ne  pouvait  permet- 
tre au  premier  venu  de  l'injurier  en  face,  d'insulter  la 
constitution,  les  agents  de  l'autorité,  les  milliers  d'élec- 
teurs décidés  à  voter  la  réélection,  et  enfin  ce  peuple 
de  l'Equateur  qui,  grâce  à  lui,  marchait  à  la  tête  de  la 
civilisation.  En  vertu  de  son  droit,  il  traduisit  les  deux 
■éditeurs  rcsponsabl'îs,  Proano  et  Valverde,  devant  le 
fiscal  de  Guayaquil,  pour  avoir  à  répondre  d'articles 
séditieux  et  injurieux  envers  la  personne  du  président 
de  la  République.  Le  malheureux  juge,  croyant  déjà  la 
Révolution  victorieuse,  prit  peur  et  rendit  une  ordon- 
nance de  non-lieu.  Indigné,  Garcia  Moreno  en  appela 
de  sa  sentence  au  tribunal  de  Quito. 

Sur  CCS  entrefaites,  des  lettres  de  Cuenca  l'avertirent 
qu'un  coup  de  main  se  préparait  à  Guayaquil  en  faveur 
de  Borrero.  Ne  pouvant  lutter  au  scrutin,  on  allait  es- 
sayer de  l'émeute.  Deux  jeunes  gens,  parents  de  Bor- 
rero, partis  de  Cuenca  pour  Guayaquil,  devaient  s'y 
rencontrer  avec  le  colonel  Polanco,  chef  de  l'artillerie, 
et  préparer  avec  lui  le  pronunciamento.  Des  rensei- 
g^nemonls  de  Guaya(juil  l'informaient  que  les  jeunes 
gens  avaient  en  ell'et  conféré  avec  le  susdit  colonel,  et 
que  certainement  il  se  tramait  une  conjuration.  Le  gou- 
vernement destitua  aussitôt  Polanco.  Survint  alors  le 
jugement  du  tribunal  de  Quito  dans  le  procès  de  ]!Ere 
Nouvelle.  Pour  ne  pas  se  compromettre,  les  juges  de 
Quito,  à  l'imitation  du  très  pruihMit  liscal  de  Guayaquil, 
acciuittèrent  les  [)révonus.  Mais  Garcia  Moreno  n'était 
pas  homme  k  désarmer  au  moment  d'une  bataille  :  «  Si 
chacun,  s'écria-l-il,  |)arce  (jue  je  suis  président,  peut 
m'insniter  avec  impunité,  et  ni  les  ministres  de  la  loi 
ne  me  doivent  aucune  justice,  je  me  ferai  justice  à 
moi-même.  »  Après  avoir  dénoncé  au  pays  le  danger 
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de  nouveaux  troubles  et  pris  l'avis  de  son  conseil 
d'État,  il  mit  en  état  de  siège  les  provinces  de  Cuenca. 
et  de  Guayaquil,  fit  comparaître  devant  lui  les  deux 
rédacteurs  incriminés,  Proano  et  Valverde,  leur  ordonna 
de  désavouer  publiquement  leurs  injures,  et,  sur  leur 
refus,  les  exila  au  Pérou.  Le  docteur  Arizaga,  l'aller 
ego  de  Borrero,  soupçonné  d'avoir  collaboré  à  VEre 
Nouvelle  et  tramé  dans  la  conspiration,  fut  interné  à 
Quito. 

Cet  incident  eut  lieu  au  mois  de  janvier  1873.  Cin- 
quante jours  d'état  de  siège  suffirent  pour  calmer  la 
secte  libérale.  Impuissants  à  démolir  «  le  tyran  »,  les 
Borréristes  se  retirèrent  du  combat,  laissant  «  aux  vils 
esclaves  »  le  soin  de  le  réinstaller  au  fauteuil.  L'élec- 
tion se  fit  en  mai  avec  la  plus  grande  tranquillité.  Sans 
promesses  ni  menaces,  sans  excitation  d'aucune  sorte, 
ainsi  que  l'avait  voulu  Garcia  Moreno,  vingt-trois  mille 
électeurs,  librement  et  spontanément,  se  prononcèrent 
pour  la  réélection  du  président» 

Les  Borréristes  se  consolèrent  en  portant  à  leur  actif 
les  nombreux  abstentionistes,  dont  pourtant  les  deux 
tiers,  en  cas  de  concurrence,  auraient  sûrement  voté 
pour  Garcia  Moreno.  Les  radicaux,  moins  portés  à  l'il- 
lusion, préparèrent  leurs  revolvers  et  leurs  poignards. 


en  A  PITRE  XIII 


L  ASSASSINAT 


(1875.) 


Il  n'est  plus  permis  aujourd'hui  d'ignorer  l'existence 
-d'une  société  occulte  appelée  Franc-maçonnerie,  dont 
le  secret,  très  peu  mystérieux ,  consiste  à  s'unir  au 
démon  pour  détruire  le  règne  de  Dieu  sur  la  terre. 
Gomme  Dieu  règne  par  Jésus-Christ  et  Jésus-Christ 
par  l'Eglise  catholique  ,  les  francs-maçoiis  font  l'horii- 
ble  serment  d'écraser  Jésus-Christ  et  l'Eglise,  l'infâme, 
comme  disait  Voltaire,  un  de  leurs  principaux  initiés. 
Longtemps  ,  en  public  comme  dans  leurs  premières 
loges,  ils  dissimulèrent  l'infernale  conjuration,  parce 
^ue  ni  les  peuples,  ni  les  rois  n'avaient  assez  progressé 
jiour  la  comprendre,  mais  aujourd'hui  qu'ils  régnent 
sur  presque  tous  les  Irùnes  et  gouvernent  les  parle- 
ments et  les  ministres,  ils  travaillent  à  ciel  ouvert.  «  Le 
cléricalisme,  voilù  l'ennemi!»  s'écrie  l'un  des  chefs 
(lu  mouvement,  aux  applaudissements  de  tousHes  adep- 
tes. Et  afin  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  la  loge  prend  soin 
4'expliquer  ù  ses  membres  qu'elle  emploie  ce  mot  cléri- 
calisme pour  leurrer  ceux  qui  conservent  encoreun  cer- 
laiji  atlac-lienient  à  l'I^glisc  calholiijue,  mais  qu'au  fond 
cléricalisme  et  catholicisme  c'est  tout  un.  Du  reste,  nous 
■connaissons  aujourd'hui  la  fninc-uiaçonneric,  ses  cens- 
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tilulions,  sesrîlucls,  ses  initiations  exécrables,  ses  ser- 
ments, dont  l'enfer  seul  a  pu  donner  les  formules,  et  le 
tout  se  résume  dans  le  blasphème  de  Proudhon,  Tenfant 
terrible  de  la  secte  : 

«  Moi  je  dis:  le  premier  devoir  de  l'homme  intelligent 
est  de  chasser  incessamment  l'idée  de  Dieu  de  son  esprit 
et  de  sa  conscience.  Esprit  menteur,  Dieu  imbécile,  ton 
règne  est  fini  ;  cherche  parmi  les  bétes  d'autres  victimes. 
Te  voilà  détrôné  et  brisé!...  Yiens,  Satan,  viens,  ca- 
lomnié des  prêtres  et  des  rois,  que  je  t'embrasse,  que  je 
te  serre  sur  ma  poitrine.  Il  y  a  longtemps  que  tu  me 
connais,  et  que  je  te  connais  aussi.  Tes  œuvres,  ô  le 
béni  de  mon  cœur!  ne  sont  pas  toujours  ni  belles  ni 
bonnes,  mais  elles  seules  donnent  un  sens  à  l'univers  et 
l'empêchent  d'être  absurde...  Dieu,  c'est  l'hypocrisie  et 
mensonge  ;  Dieu,  c'est  tyrannie  et  misère  ;  Dieu,  c'est 
le  mal  !  Toi  seul,  6  Satan,  ennoblis  le  travail  et  mets  le 
sceau  à  la  vertu.  » 

Tous  les  francs-maçons  ne  parlent  pas  le  langage  4c 
Proudhon,  mais  tous  ont  au  cœur  le  même  amour  du 
mal,  la  même  haine  du  bien.  Leur  bonheur  consiste  à 
propager  la  Révolution,  l'œuvre  satanique;  leur  triom- 
phe, à  renverser  l'Eglise,  royaume  de  Dieu  et  de  son 
Christ.  «  Ils  ne  s'en  cachent  plus,  dit  le -pape  Léon  XIII, 
ils  lèvent  audacieusement  le  bras  contre  Dieu,  ils  tra- 
ment ouvertement  et  publiquement  la  ruine  de  l'Eglise 
catholique,  ils  veulent  à  toute  force  enlever  au  monde 
Jésus-Christ  et  ses  bienfaits  ^  » 

Avec  ces  données  sur  la  secte,  nos  lecteurs  compren- 
dront pourquoi  tout  bon  franc-maçon  a  dû  se  considé- 
rer comme  l'ennemi  personnel  de  Garcia  Moreno,  ce 
destructeur  acharné  de  la  Révolution.  Le  concordat 
de  1862,  en  répudiant  le  libéralisme,  brisa  dans  les 

*  Encyclique  Humanum  genus. 
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mains  de  la  maçonnerie  son  grand  moyen  d'action;  la 
constitution  de  1869  osa  la  proscrire  comme  un  iléau 
public  ;  la  protestation  de  1871  contre  l'invasion  de 
Rome  par  Victor-Emmanuel  cloua  au  pilori,  à  la  face 
du  monde  entier,  l'exécuteur  de  ses  hautes  œuvres  et 
les  rois  ses  complices;  enfin  la  consécration  au  Sacré- 
Cœur  présenta  ce  spectacle  unique  d'une  nation  qui, 
échappée  aux  serres  de  Satan,  se  jette  dans  le  cœur  de 
son  Dieu,  pour  l'aimer,  le  glorifier  et  le  servir.  C'en 
était  trop  :  le  chef  d'Etat  assez  hardi  pour  relever  le 
drapeau  du  Christ  et  fouler  aux  pieds  celui  de  Satan,^ 
fut  condamné  à  mort  par  le  grand  conseil  de  l'Ordre. 

Dès  lors,  tous  les  journaux  de  la  secte,  en  Europe 
comme  en  Amérique,  s'unirent  pour  déshonorer  la  vic- 
time et  préparer  ainsi  le  monde  à  la  voir  tomber  sans 
trop  de  surprise.  Sous  la  plume  des  francs-maçons,^ 
Garcia  Moreno  devint  un  Caligula,  un  Néron,  un  mons- 
tre qui  fait  horreur  à  l'humanité,  et  le  peuple  formd 
par  lui,  un  peuple  de  fanatiques  exaltés  jusqu'à  la  sau- 
vagerie. Jamais  on  ne  vit  pareille  rage  contre  un  pau- 
vre pays  perdu  dans  les  Cordillères.  «  L'ultramonta- 
nisme,  dit  la  La  Gazette  de  Cologne^,  exerce  sur  cette 
misérable  république  un  pouvoir  absolu  qui  rappelle 
les  beaux  temps  du  duc  d'Albe  et  de  Torquemada.  Un 
conseil  composé  des  hauts  dignitaires  de  l'Eglise  tient 
les  rênes  du  gouvernement.  Les  délibérations  sont 
secrètes;  toutefois,  par  les  indiscrétions  qui  transpi- 
rent, on  sait  d'une  manière  certaine  qu'il  s'agit  de 
rétablir  l'Inquisition  dans  tout  le  pa)'^s  et  de  condamner 
à  l'amende  quiconque  ne  s'incline  pas  devant  un  prélat. 
Le  clergé  a  tellement  abruti  ces  populations  ignorantes, 
que  les  exigences  les  plus  monstrueuses  d'un  pouvoir 
sans  limites  lui  paraissent  naturelles.  Cecrétinisme  des 

*  Citée  par  La  Gazeta  internacional  de  Bruxelles,  n°  152. 
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masses  s'est  révélé  par  un  fait  inouï.  Un  jeune  anglais 
ayant  été  enterré  dans  le  cimetière  protestant,  la  popu- 
lation voulut,  comme  toujours,  déterrer  le  cadavre, afin 
de  le  mutiler  d'une  manière  infâme.  On  monta  la  garde 
durant  un  mois  pour  empêcher  celte  sacrilège  profa- 
nation, mais  une  nuit  que  les  agents  s'étaient  retirés, 
le  peuple  de  Quito  rompit  la  barrière,  ouvrit  la  tombe, 
se  livra  aux  plus  horribles  outrages  sur  le  cadavre,  et 
en  laissa  les  restes  épars  dans  le  cimetière.  »  Il  n'y  a 
que  les  profanateurs  des  tombes  royales  pour  inventer 
de  pareilles  infamies  ;  mais  ne  fallait-il  pas  transformer 
en  cannibale  le  peuple  de  Garcia  Moreno,  afin  de  mon- 
trer qu'en  égorgeant  ce  chef  de  Caraïbes  on  rendait 
service  à  la  civilisation? 

En  France,  le  Monde  Maçonnique,  moniteur  de  la 
secte,  racontait  avec  des  larmes  dans  les  yeux,  comment 
il  y  avait  autrefois  à  Quito  une  loge  bien  organisée, une 
autre  à  Guayaquil  où  régnait  une  ferveur  extraordi- 
naire. «En  1860,  ajoutait-il,  après  le  triomphe  des  con- 
servateurs, le  chef  du  parti,  Garcia  Moreno,  demanda 
rinitiation  à  ladite  loge  de  Guayaquil.  Mais  le  caractère 
allier  et  violent  de  cet  homme  n'était  pas  une  qualité 
maçonnique.  D'ailleurs,  il  avait  proscrit  plusieurs  des 
membres  de  la  loge  et  prétendait  y  entrer  en  maître. 
On  lui  posa  des  conditions  auxquelles  il  répondit  en 
autorisant  les  jésuites  à  rentrer  dans  le  pays.  En  1869, 
il  poursuivit  un  grand  nombre  d'équatoriens,  et  rendit 
un  décret  par  lequel  tout  individu  dénoncé  comme 
maçon  passait  devant  un  conseil  de  guerre.  »  Toujours 
la  même  préoccupation;  faire  de  leurs  plus  acharnés 
ennemis,  de  Benoît  XIV,  de  Pie  IX,  de  Garcia  Moreno 
des  francs-maçons  ou  des  postulants,  afin  de  les  dési- 
gner comme  des  traîtres  et  des  bourreaux  à  la  vengean- 
ce des  frères  et  amis. 

En  Amérique  c'était  une  inondation  de   pamphlets 
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contre  le  président  de  TEquateur,  une  provocation  in- 
cessante à  l'assassinat.  Nous  avons  déjà  cilé  les  veni- 
meuses productions  des  Moncayo  et  des  Montalvo,  mais 
à  ces  réfugiés  se  joignaient  môme  des  diplomates.  Un 
secrétaire  de  la  légation  chilienne  à  Lima  écrivit  un 
libelle  exécrable  dont  tous  les  paragraphes  se  terminent 
par  un  cri  de  mort  contre  Garcia  Moreno. 

Les  différents  complots  dont  le  président  faillit  être 
victime,  non  moins  que  les  tentatives  criminelles  des 
Viteri,  des  Maldonado,  des  Gornejo,  avaient  été  tramés 
par  la  franc-maçonnerie.  L'attentat  de  Gornejo,  en 
4869,  fut  prédit  à  un  jeune  savant  de  Berlin  qui  se 
préparait  à  quitter  cette  ville  pour  se  rendre  à  l'Equa- 
teur avec  l'intention  d'occuper  une  chaire  à  l'université 
de  Quito.  La  veille  de  son  départ,  dans  une  visite  d'a- 
dieu, l'un  de  ses  professeurs,  savant  mathématicien  et 
maçon  des  premiers  grades,  lui  exprima  tous  ses  re- 
grets de  le  voir  partir  pour  un  pays  lointain  et  sujet  à 
dos  bouleversements  périodiques,  d'autant  plus,  ajouta- 
t-il,  qu'il  ne  devait  pas  se  llatler  de  servir  Garcia  Mo- 
reno, car  très  probablement  Garcia  Moreno  ne  serait 
plus  au  pouvoir  à  son  arrivée.  Le  jeune  homme  ne  fit 
aucune  attention  à  ces  paroles,  mais,  en  débarquant  à 
Guayaquil,  il  apprit  la  conspiration  heureusement 
avortée*!  Au  mois  d'octobre  t873,le  président  devait 
partir  pour  Guachala  et  y  séjourner  quelque  temps, 
mais  les  délibérations  du  congrus  le  retinrent  fort  heu- 
reusement dans  la  capitale.  Immédiatement  après  l'a- 
bandon de  ce  projet  de  voyage,  on  apprit  que  des 
assassins,  postés  sur  la  route,  l'avaient  attendu  dans  les 
environs  do  l'hacienda.  Des  questions  indiscrètes  adres- 
sées aux  indiens  de  service  à  Gunchala  sur  les  habitudes 
et  sorties  de  Garcia  Moreno  éveillèrent  les  soupçons  de 

'  Ctoillà  caltolica,  cÀlèd  par  fll.iii  lio  Janet,  Sociétés  secrùles. 
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-ces  braves  gens.  Un  de  ces  rôdeurs  se  présenta  môme  à 
eux  sous  le  costume  d'un  indien  des  forc'ts  orientales, 
ce  qui  fit  penser  après  l'assassinat  que  ce  pouvait  Hre 
le  principal  meurtrier,  Rayo,  lequel  avait  vécu  au  Napo 
et  conservait  chez  lui  des  armes  et  des  vêtements  du 
pays.  Quoi  qu'il  en  soit,  instruits  sans  doute  par  leurs 
aflidés  de  Quito  que  le  voyage  n'aurait  pas  lieu,  ils  dis- 
parurent aussitôt  de  la  contrée  ;  mais  les  radicaux  avaient 
si  bien  compté  cette  fois  sur  le  meurtre  du  président 
qu'ils  l'annoncèrent  comme  un  fait  accompli  à  Popa- 
gan,  puis  à  Bogota,  d'où  la  nouvelle  se  ré|jandit  dans 
tous  les  journaux.  A  cette  occasion  chacun  exprima  son 
opinion  sur  le  président  de  l'Equateur.  Dans  un  article 
nécrologique  dos  plus  élogieux,  un  journaliste  de  Co- 
lombie, don  José  Joachim  Borda,  rappela  les  grandes 
œuvres  de  Ciarcia  Moreno  et  ses  victoires  sur  les  révo- 
lutionnaires. «  N'ayant  pu  le  vaincre,  ajoutait-il  en 
terminant,  ils  l'ont  assassiné.  Dieu  veuille  que  la  dis- 
parition de  ce  grand  homme  n'entraîne  pas  la  ruine  de 
l'Equateur  !  Il  y  a  des  colonnes  maîtresses  qui  ne  peu- 
vent tomber  sans  faire  chanceler  lédifice  !  »  S'il  prit  la 
peine  de  lire  les  feuilles  publiques  de  ce  temps,  Garcia 
Moreno  put  connaître  de  son  vivant  quel  serait  sur  son 
compte  le  jugement  de  la  postérité.  Mais  c'était  là  sans 
contredit  la  moindre  de  ses  préoccupations. 

Quelquefois  la  secte  propageait  des  bruits  de  meur- 
tre, aiin  de  susciter  quelque  bonne  inspiration  dans 
l'âme  d'un  frère  zélé.  Le  26  octobre  1873,  les  feuilles  du 
Pérou  enregistraient  ce  fait  divers,  expédié  de  Gua- 
yaquil  :  «  Une  tragédie  sanglante  vient  de  semer  l'effroi 
dans  la  ville  de  Quito,  capitale  de  l'Equateur.  Le  prési- 
dent est  tombé  sous  les  coups  de  son  aide  de  camp,  le 
colonel  Salazar,  aidé  d'une  foule  hostile  aux  jésuites. 
Vingt- trois  de  ces  religieux  ont  péri  avec  le  président. 
Le  peuple  cherchait  le  nonce  du"  pape  pour  le  tuer  éga- 
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lement,  mais  il  eut  le  temps  de  s'enfuir  vers  les  mon- 
tagnes *  ».  Les  journaux  ajoutaient  qu'on  le  poursuivait 
avec  rage  et  que  certainement  il  n'échapperait  pas  à  la 
colère  du  peuple. 

Aux  approches  de  la  réélection,  les  bruits  d'un  assas- 
sinat prochain  prirent  tant  de  consistance  que  beaucoup 
de  personnes  se  crurent  obligées  d'exposer  leurs  crain- 
tes à  Garcia  Moreno  et  de  lui  conseiller  des  mesures  de 
prudence.  Mais  jamais  on  ne  parvint  à  faire  entrer 
dans  son  âme  un  sentiment  d'inquiétude.  Il  répondit  à 
un  religieux  chargé  de  lui  transmettre  une  communi- 
cation très  grave  :  «  Je  vous  suis  reconnaissant  de  vo- 
tre charitable  avis,  bien  qu'il  ne  m'apprenne  rien  de 
nouveau.  Certains  hommes,  je  le  sais  parfaitement, 
désirent  ma  mort;  mais  ces  mauvais  désirs,  engendrés 
par  la  haine,  ne  sont  préjudiciables  qu'à  ceux  qui  les 
forment.  Dites  à  la  personne  dont  vous  tenez  ces  ren- 
seignements que  je  crains  Dieu,  mais  Dieu  seul.  Je 
pardonne  de  bon  cœur  à  mes  ennemis;  je  leur  ferais  du 
bien  si  je  les  connaissais  et  si  j'en  avais  l'occasion-.  » 
Don  Ignacio  lui  signala  un  agent  de  la  secte,  dénoncé 
comme  en  voulant  à  sa  vie  :  «  Je  ne  fais  aucun  cas, 
répondit-il,  de  ces  misérables  dénonciations,  et  je  re- 
garde avec  un  profond  mépris  les  agissenienls  de  ces 
scélérats.  Depuis  longtemps  ils  m'auraient  rendu  fou 
si  j'avais  attaché  la  moindre  importance  à  leurs  intri- 
gues. »  En  1873,  il  écrivait  à  un  ami  :  «  On  m'avertit 
d'Allemagne  que  les  loges  de  ce  pays  ont  ordonné  à 
celles  d'Amérique  de  remuer  ciel  et  terre  pour  renverser 
le  gouvernement  de  rE([ualeur.  Il  se  peut  que  le  Grand 
Maître  X***  soit  pour  quebpie  chose  dans  cette  alVaire; 
mais  si  Dieu  nous  protège  et  nous  couvre  do  sa  miséri- 

•/.«  Verdad,  10  oclol)rc  1873. 
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<;orde,  qu'avons-nous  à  craindre,  encore  que  nous  ne 
soyons  qu'un  pur  néant,  et  que  notre  pouvoir  soit  égal 
à  zéro  devant  ce  colosse  aux  pieds  d'argile?  » 

Surtout  il  n'entendait  pas  qu'on  eût  l'air  d'implorer 
pour  lui  la  pitié  de  ces  vils  assassins.  Un  jour  le  rédac- 
teur du  National,  Proano,  qui  combattait  pied  à  pied 
les  ennemis  du  président,  sous  l'empire  de  je  ne  sais 
quel  pressentiment,  montra  ces  Gains  se  ruant  sur  l'in- 
nocent Abel.  «  Or,  disait-il,  quand  Abel  vit  son  frère 
prêt  à  l'immoler,  il  exhala  sa  triste  plainte  :  Frère, 
pourquoi  me  tuer  ?  Nous  sommes  sortis  du  même 
sein,  et  si  mes  ofïrandes  ont  été  préférées  aux  tiennes, 
-ce  n'est  point  par  ma  faute.  Si  Dieu  avait  accepté  ton 
présent,  je  n'en  eusse  point  été  jaloux.  Gain  se  pré- 
cipita sur  le  pauvre  Abel  et  lui  donna  la  mort.  Abel 
lui  pardonna,  mais  son  sang  n'en  cria  pas  moins  ven- 
geance au  ciel.  Frappez  donc,  ô  Gains,  frappez  votre 
^victime,  mais  sachez  que  Dieu  la  vengera.  »  —  «  Ge 
ton  me  déphût,  dit  Garcia  Moreno  à  l'écrivain.  Ge  n'est 
point  là  le  langage  d'un  gouvernement  qui  fait  le  bien 
sans  craindre  qui  que  ce  soit.  Si  ces  bandits  ont  l'envie 
'de  me  tuer,  qu'ils  viennent  :  ils  ne  nous  immoleront 
pas  comme  de  timides  brebis  ;  nous  leur  disputerons  le 
terrain  pied  à  pied,  et  nous  entreprendrons  une  nouvelle 
-croisade  pour  la  sainte  cause.  Dieu  sera  noire  bouclier 
•contre  les  traits  de  l'ennemi.  Si  nous  succombons,  rien 
de  plus  désirable,  ni  de  plus  glorieux  pour  un  catholi- 
-que  :  notre  récompense  sera  éternelle  •.  » 

Avec  cette  confiance  en  Dieu  qui  ne  se  démentit  ja- 
mais, Garcia  Moreno  continua  ses  œuvres  sans  s'in- 
quiéter de  l'orage  qui  grondait  sur  sa  tête.  A  peine 
réélu,  il  combina  des  plans  nouveaux,  cherchant  les 
meilleurs  moyens  d'utiliser  cette  troisième  présidence 

^  Coleccion  de  documentos,  Proano. 
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pour  le  bien  public.  Dans  un  entretien  intime  avec  le 
rédacteur  du  Xalional,  son  confident  et  son  ami,  il 
exposait  ainsi  ses  idées  sur  l'avenir  :  «  Quand  je  me 
décidai,  en  183i ,  à  intervenir  dans  la  politique  du  pays, 
je  considérai  que  la  République,  pour  s'ouvrir  une  ère^ 
de  véritable  prospérité,  avait  besoin  d'une  triple  période 
de  juste  et  sage  administration;  période  de  réaction, 
période  d'organisation,  période  de  consolidation.  Ma 
première  présidence  eut  un  caractère  de  réaction  contre 
les  maux  qui  accablaient  la  patrie,  et  comme  ces  maux 
invétérés  avaient  pénétré  profondément  tout  le  corps- 
social,  il  me  fallut  quelquefois,  à  ma  grande  douleur, 
employer  la  violence  pour  les  extirper.  La  seconde 
présidence  que  j'achève,  consacrée  tout  entière  à  l'or- 
ganisation du  pays,  n"a  plus  requis  les  moyens  violents. 
Mes  ennemis  eux-mêmes  reconnaissent  la  modération 
et  le  tempérament  avec  lesquels  j'ai  gouverné  la  nation. 
Si  la  divine  Providence  n'en  dispose  pas  autrement,  la 
troisième  période  sera  une  période  de  consolidation. 
Les  peuples,  habitués  à  l'ordre,  aux  douceurs  de  la  paix^ 
jouiront  d'une  plus  grande  liberté,  sous  un  gouverne- 
ment paternel  et  tranquille.  L'avenir  de  notre  cher  pays 
dès  lors  assuré,  je  rentrerai  dans  la  vie  privée,  avec  la 
douce  satisfaction  d'avoir  sauvé  le  pays  et  de  l'avoir 
définitivement  placé  sur  la  voie  du  progrès  et  de  la  vé- 
ritable grandeur.  » 

Hélas  !  le  Dieu  dont  les  secrets  sont  impénétrables,, 
en  avait  disposé  autrement,  et  ces  rôves  du  grand  chef 
chrétien  allaient  s'évanouir  dans  un  coup  de  foudre.  On 
apprit  bientôt,  non  plus  par  de  vagues  rumeurs,  mais 
pardes  faits  précis  que  la  Franc-maçonnerie  exécuterait 
à  bref  délai  la  sentence  portée  pur  les  hautes  loges.  Un 
journal  esj)agnol  publié  à  Bruxelles,  La  iiazcta  inter- 
naviouitl,  avait  demandé  et  ()bt(Miu  en  1873  des  corres- 
pondances de  l'Equateur  «  en  réponse  aux  accusations 
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passionnées  qui  se  produisaient  chaque  jour  contre  le 
gouvernement  de  Garcia  Moreno  »  ;  mais  cette  bien- 
veillance fit  place  bientôt  aux  insinuations  les  plus  in- 
jurieuses. Le  directeur  voulait  bien  insérer  des  articles 
d'intérêt  généralsur  l'agriculture  ou  l'instruction  publi- 
que, mais  il  trouvait  que  les  appréciations  politiques  de 
son  correspondant  pourraient  choquer  ses  lecteurs, 
«  d'autant  plus  qu'elles  contrastaient  singulièrementavec 
celles  de  plusieurs  journaux  américains,  et  notamment 
avec  La  dictature  perpétuelle  de  Juan  Montalvo,  »  Sur- 
pris et  indigné,  le  correspondant  ',  littérateur  de  pre- 
mier mérite  et  ami  intime  de  Garcia  Moreno,  répondit 
qu'il  écrivait  sans  doute  pour  faire  connaître  les  progrès 
accomplis  dans  son  pays,  mais  aussi  pour  glorifier  le 
gouvernement  catholique  et  conservateur  à  qui  l'on 
devait  tous  ces  progrès.  Catholique  lui-même  et  con- 
servateur, espagnol  par  le  sang,  américain  par  la  nais- 
sance et  Tairection,  il  écrivait  pour  défendre  la  vérité 
ou  cessait  d'écrire.  Du  reste,  quand  un  homme  déclare 
s'en  tenir  aux  dilTamations  d'odieux  libellistes  sans  prê- 
ter attention  aux  raisons  qu'on  leur  oppose,  il  est  inu- 
tile de  discuter  avec  lui.  Le  directeur  de  la  Gazeta  re- 
produit celle  réponse  dictée  par  l'honneur  et  la  conscien- 
ce, en  y  ajoutant,  pour  dissimuler  son  embarras,  des  ré- 
flexions sur  «  l'atmosphère  d'intransigeance  qui  ré- 
gnait à  rE({uateur.  »  Il  rééditait  en  preuve  la  préten- 
due exhumation  du  protestant  et  mentionnait  un  fait 
nouveau,  la  destitution  du  consul  de  l'Equateur  à 
Bruxelles.  En  eiïet,  Garcia  Moreno  venait  de  révoquer 
ce  consul,  après  avoir  appris  de  science  certaine  qu'il 
appartenait  à  la  franc-maçonnerie.  La  Gazeta  terminait 
la  discussion  par  ces  mots  prophétiques  :  «  Pour  con- 
clure, nous  donnerons  à  nos  contradicteurs  un  avis  et 

*  Hou  .liiaii  I.coii  Méra. 
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une  information  :  il  se  trame  actuellement  contre  l'Equa- 
teur une  révolution  qui  laissera  dans  le  pays,  le  jour 
oij  elle  éclatera,  de  mémorables  traces.  Qu'on  ne  l'ou- 
blie pas.  »  Ceci  se  passait  au  mois  de  mars  1873,  quel- 
ques mois  avant  l'assassinat  du  président,  assassinat 
décrété  par  les  loges  pour  révolutionner  l'Equateur. 
Très  probablement  le  directeur  de  la  Gazeta  connais- 
sait le  complot  par  les  révélations  de  l'ex-consul  franc- 
maçon  dont  il  était  l'intime  ami.  Ce  langage  injurieux 
de  la  Gazeta,  ces  menaces  dont  on  ne  pouvait  mécon- 
naître la  gravité,  furent  mis  sous  les  yeux  de  Garcia 
Moreno,  mais,  sans  vouloir  entrer  dans  cet  ordre  d'idées, 
il  se  contenta  de  dire  :  «  Ces  gens-là  travaillent  pour  qui 
les  paie,  et  non  pour  la  bonne  cause  :  de  là  le  dis- 
crédit dans  lequel  sont  tombés  les  journaux  du  libéra- 
lisme. » 

Cependant  la  conjuration  s'ourdissait  dans  l'ombre. 
Chargés  de  faire  disparaître  le  grand  ennemi  de  la  secte, 
les  maçons  d'Amérique  avaient  envoyé  des  représen- 
tants du  Chili,  du  Pérou,  de  l'Equateur  et  de  la  Colom- 
bie à  Lima,  la  cité  maçonnique  par  excellence,  pour 
désigner  les  sicaircs  et  leur  fournir  les  moyens  de  rem- 
plir leur  criminelle  mission  ^  Peu  de  temps  après,  les 
habitants  de  Quito  remarquèrent,  non  sans  inquiétude, 
que  plusieurs  jeunes  exaltés  se  réunissaient  chaque  soir 
chez  le  ministre  du  Pérou.  Des  lettres  myslériouses 
leur  arrivaient  par  des  voies  détournées.  Tous,  plus  ou 
moins  ennemis  de  Garcia  Moreno,  débitaient  de  pom- 
peuses tirades  en  riiouncur  de  la  liberté.  A  leur  tête, 
on  distinguait  l'avocat  Polanco,  jeune  homme  de  bonne 
famille,  ruiné  par  suite  de  mauvaises  alTaires  et  surtout 
<le  mauvaises  mœurs.  Eulré  dans  la  vie  religieuse  dans 
l'câj)oir  (jue  le  couvent  paierait  ses  dettes,  il  y  alVectait 

'  Lettre  duii  diploraute  h.  (iarcia  Moreno. 
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des  airs  de  vertu  qui  ne  l'empêchèrent  pas  d'être  ex- 
pulsé. 11  se  rabattit  alors  sur  le  président,  dont  il  était 
autrefois  le  serviteur  dévoué,  mais  n'ayant  pu  en  obtenir 
les  faveurs  qu'il  sollicitait,  il  lui  jura  une  haine  impla- 
cable. Après  lui  venait  Moncayo,  personnage  de  basse 
extraction,  mais  hautain  et  orgueilleux.  Soutenu  parla 
bourse  du  président  il  avait  aussi  passé  plusieurs  années 
dans  une  communauté  religieuse  avant  de  chercher 
fortune  dans  le  monde.  Il  comptait  sur  son  ancien  pro- 
tecteur, mais  le  président,  peu  sympathique  aux  dé- 
froqués, resta  sourd  à  toutes  ses  requêjtes.  Emporté  par 
son  ressentiment,  Moncayo  jura  de  se  venger.  Dans  ce 
groupe  figuraient  encore  Campuzano,  depuis  longtemps 
lié  aux  conspirateurs,  Roberto  Andrade  et  Manuel  Cor- 
nejo,  tous  deux  pervertis  par  les  abominables  écrits  de 
Montalvo.  Andrade,  fils  d'un  paysan  d'ibarra,  pauvre 
étudiant  en  droit,  se  croyait  un  nouveau  Brutus.  11  avait 
<iessiné  sur  une  page  de  son  portefeuille  le  portrait  de 
Garcia  Moreno  assassiné  et  du  P.  Terenziani  décapité. 
Pour  cet  esclave  des  francs-maçons,  Garcia  Moreno  de- 
vait périr  pour  avoir  pratiqué  la  tyrannie,  et  le  P.  Te- 
renziani pour  l'avoir  enseignée  dans  son  cours  de  légis- 
lation. Recruteur  d'assassins,  c'est  lui  qui  avait  entraî- 
né Gornejo  dans  le  complot  en  lui  afiirmant  qu'un  chef 
de  corps,  le  commandant  Sanchez,  seconderait  les  con- 
jurés avec  les  forces  dont  il  disposait.  Gornejo,  jeune 
homme,  honnête  jusque-là,  épris  autrefois  d'enthou- 
siasme pour  Garcia  Moreno  au  point  de  lui  former  avec 
d'autres  jeunes  gens  une  escorte  d'honneur,  oublia  sa 
famille  et  ses  principes  pour  s'attacher  à  ses  détestables 
'Compagnons.  Enfin  venait  le  malheureux  Rayo  qui,  lui 
aussi,  avait  tour  à  tour  aimé  et  détesté  le  président.  De 
famille  pauvre,  il  avait  quitté  la  Nouvelle-Grenade,  sa 
patrie,  pour  servir,  en  qualité  de  mercenaire  dans  les 
Iroupes  de  l'Equateur.  G'était  un  de  ces  chrétiens  étran- 
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ges,  qu'on  voit  un  jour  agenouillés  dans  une  église^ 
priant  avec  une  piété  d'ange,  puis  le  lendemain  bran- 
dissant un  poignard.  Après  lui  avoir  confié  des  fonc- 
tions importantes  au  Napo,  Garcia  Moreno  l'avait  des- 
titué par  suite  de  ses  malversations.  Devenu  simple 
sellier  pour  gagner  sa  vie,  au  lieu  de  s'accuser  de  sa 
chute,  llayo  ne  pensa  plus  qu'à  se  venger  du  président. 
Tels  étaient  les  instruments  choisis  par  la  secte  pour 
exécuter  son  affreux  dessein.  Les  conciliabules  noctur- 
nes de  ces  jeunes  gens  paraissaient  très  suspects  au 
peuple  et  à  Garcia  Moreno  lui-même,  quand  arriva  su- 
bitement du  l*érou  un  autre  personnage,  originaire  de 
Guatemala,  dont  les  allures  étranges  attirèrent  son  at- 
tention. Cet  individu,  nommé  Cortès,  s'introduisit  à 
Quito  sous  les  apparences  de  la  pauvreté,  et  bientôt,  au 
grand  étonnement  de  la  ville,  on  le  vit  aussi  fréquenter 
assidûment  les  salons  du  minisire  péruvien.  Lié  d'a- 
mitié avec  les  hôtes  habituels  de  l'ambassade,  il  passait 
son  temps  à  chanter  des  hymnes  à  la  liberté  et  à  décla- 
mer contre  ks  despotes.  Un  jour  il  poussa  si  loin  ses 
violences  et  ses  insolents  propos  que  Garcia  Moreno  lui 
signilia  d'avoir  à  quitter  immédiatement  le  territoire  de 
la  République.  On  soupçonna,  non  sans  motif,  que  cet 
envoyé  du  Pérou  avait  pour  mission  de  distribuer  les 
rôles  aux  principaux  acteurs  du  drame.  Ceux-ci  n'en 
continuèrent  pas  moins  avec  leurs  aflidés  de  Lima  des 
correspondances  secrètes,  qu'ils  dérobaient  aux  investi- 
gations de  la  police,  grâce  aux  subterfuges  les  plus  au- 
dacieux. L'aide  de  camp  de  Garcia  Moreno  lui  présente 
un  jour  certaines  lettres  déposées  sur  son  bureau  pour 
recevoir  rcstamj)ille  du  gouvernement.  Soupcjonnant 
une  fraude,  le  président  brise  l'enveloppe,  et  trouve 
l'adresse  d'Urbina.  C'était  une  communication  des  ré- 
volutionnaires avec  leur  chef  du  Pérou.  Mgr  Vanutelli, 
délégut  apostolique,  se  trouvait  i\  Guayaquil  au  mois 
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de  juillet  187S,  prêta  s'embarquer  pour  l'Europe.  Ayant 
ouvert  un  paquet  de  lettres  expédiées  de  Lima  à  son 
adresse,  il  lutsur  une  seconde  enveloppe  le  nom  de  l'avo- 
cat Polanco,  qu'il  ne  connaissait  pas,  et  auquel  il  envoya-, 
par  l'intermédiaire  d'un  jésuite,  des  lettres  contenant 
probablement  les  dernières  instructions  des  loges. 

On  ne  pouvait  plus  se  dissimuler  que  le  danger  était 
proche,  et  Ton  conseillait  au  président  de  se  mettre  ea 
garde  contre  les  assassins.  Un  prélat  de  ses  amis,  de  pas- 
sage à  Quito,  lui  dit  dans  un  entretien  familier  :  «  Il  est 
de  notoriété  publique  que  la  secte  vous  a  condamné  et 
que  ses  sicaires  aiguisent  leurs  poignards  :  prenez  donc 
quelques  précautions  pour  sauver  votre  vie.  —  Et 
quelles  précautions  avez-vous  à  me  suggérer?  dit  le 
président.  —  Entourez-vous  d'une  escorte.  —  Et  qui 
me  défendra  contre  l'escorte,  car  enfin  on  pourra  la 
corrompre  ?  J'aime  mieux  me  confier  à  la  garde  de 
Dieu.  »  Et  il  ajouta  ces  paroles  du  Psalmiste  :  Nisi  Do- 
minus  custodierit  c'witatem,  frustra  vigilat  qui  custodit 
eam. 

C'est  dans  ces  lugubres  circonstances  qu'il  écrivit  sa 
dernière  lettre  au  souverain  pontife,  lettre  dont  chaque 
ligne  respire  la  piété  d'un  saint  et  le  courage  d'un  mar- 
tyr. «  J'implore  votre  bénédiction,  Très  Saint  Père,  ayant 
été,  sans  mérite  de  ma  part,  réélu  pour  gouverner  pen- 
dant six  années  encore  cette  république  catholique.  La 
nouvelle  période  présidentielle  ne  commence  que  le 
30  août,  date  à  laquelle  je  dois  prêter  le  serment  cons- 
titutionnel, et  c'est  alors  seulement  qu'il  serait  de  mon 
devoir  d'en  donner  officiellement  connaissance  à  Votre 
Sainteté;  mais  j'ai  voulu  le  faire  aujourd'hui,  afin  d'ob- 
tenir du  ciel  la  force  et  la  lumière  dont  j'ai  besoin  plus 
que  tout  autre  pour  rester  à  jamais  le  fils  dévoué  de 
notre  Rédempteur,  le  serviteur  loyal  et  obéissant  de 
sou  Vicaire  infaillible. 
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«  Aujourd'hui  que  les  loges  des  pays  voisins,  excitées 
par  l'Allemagne,  vomissent  contre  moi  toutes  sortes 
<l'injures  atroces  et  d'horribles  calomnies,  se  procurant 
en  secret  les  moyens  de  m'assassiner,  j'ai  plus  que  ja- 
mais besoin  de  la  protection  divine,  afin  de  vivre  et  de 
mourir  pour  la  défense  de  notre  sainte  religion  et  de 
■cette  chère  République  que  Dieu  m'appelle  à  gouverner 
encore.  Quel  plus  grand  bonheur  peut- il  m'arriver, 
Très  Saint  Père,  que  de  me  voir  détesté  et  calomnié 
pour  l'amour  de  notre  divin  Rédempteur  ?  Mais  quel 
bonheur  plus  grand  encore,  si  votre  bénédiction  m'ob- 
tenait du  ciel  la  grâce  de  verser  mon  sang  pour  celui, 
qui  étant  Dieu,  a  voulu  verser  le  sien  pour  nous  sur 
la  croix  !   »  • 

Jamais  chrétien  des  premiers  siècles  aux  prises  avec 
les  bourreaux  n'exprima  de  plus  beaux  sentiments.  Il 
demandait  ensuite  au  Saint  Père  une  double  grâce  :  des 
religieus<'S  pour  l'hôpital  des  pauvres  lépreux,  et  les 
reliques  du  lî.  Pierre  Claver,  délaissées  à  Carthagène. 
■«  Votre  Sainteté,  disait- il,  a  béatifié  cet  apôtre  de  la 
-charité  catholique  :  elle  ne  voudra  pas  que  ses  restes 
précieux  demeurent  dans  un  endroit  où  personne  ne  les 
apprécie  ni  ne  les  vénère.  Notre  pauvre  Equateur  ne 
cherche  ni  ne  désire  d'autre  protection  que  celle  de 
Dieu  :  aussi  sera-t-il  très  heureux  d'avoir  un  avocat  de 
plus  dans  le  ciel.   » 

Le  cœur  rempli  de  ces  fortifiantes  pensées,  Garcia 
Moreno  se  mit  à  composer  tranquillement  le  message 
•qui  devait  être  lu,  le  10  août,  à  l'ouverture  du  congrès. 
Les  avertissements  les  plus  solennels  elles  plus  graves 
venaient  à  chaque  instant  le  distraire  de  ce  travail,  mais 
il  se  reniollail  in'iniédiatcnicnl  à  l'dMivre  avec  le  plus 
^rand  calnie.  Le  2(1  jiiillcl,  fêle  de  saiuti;  Anne,  palronne 
de  sa  femme,  parmi  les  cartes  adressées  à  celle-ci,  il 
«'en  Irouvail  une  dans  la(iuelle  on  lui  recommandait  de 
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veiller  sur  son  mari  parce  que  prochainement  les  sicai- 
res  exécuteraient  leui's  menaces.  A  cette  occasion,  plu- 
sieurs de  ses  amis  lui  répétèrent  encore  que,  s'il  ne 
prenait  garde,  il  tomberait  certainement  quelque  jour 
sous  le  fer  d'un  assassin.  «  Eh  bien,  leur  répondit- il 
d'un  air  joyeux,  que  veut  un  voyageur,  si  ce  n'est  arri- 
ver au  terme  de  son  voyage  ;  un  navigateur,  si  ce  n'est 
saluer  les  rivages  de  la  patrie  ?  Je  ne  me  ferai  point 
garder  ;  mon  sort  est  entre  les  mains  de  Dieu,  qui  me 
tirera  de  ce  monde  quand  et  comment  il  lui  plaira.  » 

Le  2  août,  un  religieux  lui  écrivit  de  Latacunga  que 
la  conspiration  ourdie  contre  lui  par  les  francs-maçons 
éclaterait  sous  peu  de  jours,  et  qu'il  avait  entendu  pro- 
noncer le  nom  d'un  certain  Rayo  parmi  ceux  des  con- 
jurés. «  Rayo  !  s'écria  Garcia  Moreno,  c'est  une  infâme 
calomnie.  Je  l'ai  vu  communier  il  y  a  peu  de  jours  : 
un  chrétien  n'est  point  un  assassin  !  »  Cet  homme  avait 
su  cacher  son  ressentiment,  et  le  président  se  défiait  si 
peu  de  lui  que,  se  proposant  de  faire  une  promenade  à 
cheval  avec  son  fils,  le  10  août,  foie  de  l'Indépendance, 
il  avait  commandé  à  Rayo  une  selle  pour  le  petit  Gabriel. 

Le  4  août,  il  écrivit  une  dernière  lettre  à  son  ami, 
Jean  Aguirre,  dont  il  avait  fait,  dès  ses  années  de  collè- 
ge, son  compagnon  intime.  Quelques  mois  auparavant, 
au  moment  de  partir  pour  l'Europe,  Jean  Aguirre  était 
venu  lui  faire  ses  adieux.  Après  un  long  entrelien,  dans 
lequel  il  se  montra  très  expansif,  Garcia  Moreno  recon- 
duisit son  ami  jusqu'à  la  porte  et  lui  dit  en  le  serrant 
sur  son  cœur  :  «  Nous  ne  nous  reverrons  plus,  je  le 
sens,  c'est  notre  dernier  adieu  !  »  Puis  il  se  détourna 
pour  cacher  ses  larmes  et  lui  cria  une  dernière  fois  : 
«  Adieu  !  nous  ne  nous  reverrons  plus.  »  Le  4  août,  après 
lui  avoir  rappelé  ces  pressentiments,  il  ajoutait  :  «  Je 
vais  être  assassiné  ;  je  suis  heureux  de  mourir  pour  la 
foi  :  nous  nous  reverrons  au  ciel.  » 
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Le  5  août,  il  s'entretenait  avec  son  Conseil  d'État  du 
-complot  qui  défrayait  toutes  les  conversations.  Don 
Vincentc  Piedrahita  lui  avait  écrit  de  Lima  que  dans 
cette  ville  on  regardait  l'assassinat  comme  un  fait 
accompli.  A  Quito  du  reste,  le  chef  de  la  police  était 
sur  la  piste  des  principaux  conjurés  et  de  leurs  compli- 
ces. Comme  on  ne  prenait  aucune  mesure  pour  déjouer 
leurs  plans,  les  conseillers  d'Etat  l'exhortèrent  encore 
à  se  précautionner  contre  le  danger,  mais  il  soutint 
qu'il  était  impossible  d'éviter  le  poignard  de  l'assassin 
acharné  à  sa  victime,  toujours  en  embuscade  et  prêt  à 
frapper  au  moment  et  à  l'endroit  où  on  l'attend  le 
moins.  «  Les  ennemis  de  Dieu  et  de  l'Eglise  peuvent 
me  tuer,  ajouta-t-il,  Dieu  ne  meurt  pas  !  »  Vers  le  soir, 
voulant  terminer  son  message  au  congrès,  il  avait  don- 
né l'ordre  à  son  aide  de  camp  de  ne  recevoir  qui  que 
ce  fût,  quand  un  prêtre  se  présente  et  demande  à  voir 
le  président.  Sur  le  refus  de  l'oflicier,  le  prêtre  insiste 
parce  que  la  communication  qu'il  doit  faire  ne  peut  être 
remise  au  lendemain.  Introduit  devant  Garcia,  il  lui 
tient  ce  langage  :  «  On  vous  a  prévenu  que  la  franc- 
maçonnerie  avait  décrété  votre  mort,  mais  on  ne  vous 
a  pas  dit  quand  le  décret  serait  exécuté.  Je  viens  vous 
avertir  que  vos  jours  sont  comptés,  et  que  les  conjurés 
ont  résolu  de  vous  assassiner  dans  le  plus  bref  délai, 
et  peut-être  demain  s'ils  en  trouvent  l'occasion.  l*rene/ 
vos  mesures  en  conséquence.  —  J'ai  reçu  déjà  bien  des 
avertissements  semblables,  répondit  le  président,  et 
j'ai  vu,  après  avoir  mûrement  réiléchi,  que  la  s(Hile 
mesure  à  prendre,  c'est  de  me  tenir  prêt  à  })ai'aître 
devant  Dieu.  »  Et  il  continua  son  travail  comme  si 
on  lui  eût  annoncé  une  nouvelle  sans  importance.  On 
remarfjua  cependant  qti'il  passa  on  j)riêros  une  partie  de 
ia  nuit. 

Le  lendemain  G  août,  fête  de  la  Transfiguration  de 
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Noirc-Seigncur,  vers  six  heures  du  matin,  il  se  rendit 
«clnn  sa  coutume  à  l'église  Saint-Dominique,  pour  y 
entendre  la  messe.  C'était  le  premier  vendredi  du  mois, 
jour  spécialement  dédié  au  Sacré-Cœur.  Comme  beau- 
€Oup d'autres  fidèles,  le  président  s'approcha  delà  sainte 
table,  et  reçut  le  Dieu  de  l'Eucharistie,  sans  doute 
<îomme  viatique  de  son  dernier  voyage,  car  après  tant 
d'avertissements  reçus  de  tous  côtés,  il  ne  pouvait  se 
■dissimuler  qu'il  était  en  danger  de  mort  ;  aussi  prolon- 
gea-1- il  son  action  de  grâces  jusque  vers  huit  heures. 

Les  conjurés,  dans  lesquels  nous  reconnaîtrons  bien- 
tôt les  hôtes  de  l'ambassade  péruvienne,  l'épiaient 
■depuis  le  matin.  Ils  l'avaient  suivi  de  loin  jusque  sur 
la  place  Saint-Dominique,  où  ils  stationnèrent  durant 
la  messe,  tantôt  par  petits  groupes,  tantôt  se  rappro- 
chant les  uns  des  autres  pour  se  communiquer  leurs 
observations.  On  conjectura  qu'ils  voulaient  l'assaillir 
au  sortir  de  l'église,  mais  qu'un  obstacle  imprévu, 
peul-rlre  le  concours  assez  nombreux  des  fidèles,  les 
empêcha  d'ellectuer  leur  dessein.  Le  président  rentra 
tranquillement  chez  lui,  passa  quelque  temps  au  milieu 
de  sa  famille,  puis  se  retira  dans  son  cabinet  pour  met- 
tre" la  dernière  main  au  message  dont  il  voulait,  ce 
même  jour,  donner  communication  à  ses  ministres. 

Vers  une  heure,  muni  du  précieux  manuscrit  qui 
devait  être  son  testament,  il  sortit  avec  son  aide  de 
camp  pour  se  rendre  au  palais,  il  s'arrêta  en  chemin 
chez  les  parents  de  sa  femme,  dont  la  demeure  touchait 
à  la  Plaza  Mayor.  Ignacio  de  Alcazar,  qui  l'aimait  beau- 
coup, lui  dit  avec  tristesse  :  «  Vous  ne  devriez  pas 
sortir,  car  vous  ne  pouvez  ignorer  que  vos  ennemis 
observent  tous  vos  pas.  — Il  n'arrivera,  répondit-il,  que 
ce  que  Dieu  permettra.  Je  suis  dans  ses  mains  en  tout 
et  pour  tout.  »  Comme  la  chaleur  était  extrême,  il  prit 
^lors.  je  ne  sais  quelle  boisson  qui   le  mit  subitement 
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Le  S  août,  il  s'entretenait  avec  son  Conseil  d'État  du 
<îomplot  qui  défrayait  toutes  les  conversations.  Don 
Vincente  Piedrahila  lui  avait  écrit  de  Lima  que  dans 
■cette  ville  on  regardait  l'assassinat  comme  un  fait 
accompli.  A  Quito  du  reste,  le  chef  de  la  police  était 
sur  la  piste  des  principaux  conjurés  et  de  leurs  compli- 
ces. Comme  on  ne  prenait  aucune  mesure  pour  déjouer 
leurs  plans,  les  conseillers  d'Etat  l'exhortèrent  encore 
à  se  précaulionner  contre  le  danger,  mais  il  soutint 
qu'il  était  impossible  d'éviter  le  poignard  de  l'assassin 
acharné  à  sa  victime,  toujours  en  embuscade  et  prêt  à 
frapper  au  moment  et  à  l'endroit  oii  on  l'attend  le 
moins.  «  Les  ennemis  de  Dieu  et  de  l'Eglise  peuvent 
me  tuer,  ajouta-t-il,  Dieu  ne  meurt  pas  !  »  Vers  le  soir, 
voulant  terminer  son  message  au  congrès,  il  avait  don- 
né l'ordre  à  son  aide  de  camp  de  ne  recevoir  qui  que 
ce  fût,  quand  un  prêtre  se  présente  et  demande  à  voir 
le  président.  Sur  le  refus  de  l'oflicier,  le  prêtre  insiste 
parce  que  la  communication  qu'il  doit  faire  ne  peut  être 
remise  au  lendemain.  Introduit  devant  Garcia,  il  lui 
tient  ce  langage  :  «  On  vous  a  prévenu  que  la  frtinc- 
maçonnerie  avait  décrété  votre  mort,  mais  on  ne  vous 
a  pas  dit  quand  le  décret  serait  exécuté.  Je  viens  vous 
avertir  que  vos  jours  sont  comptés,  et  (jue  les  conjiu'és 
ont  résolu  de  vous  assassiner  dans  le  plus  bref  délai, 
et  peut-être  demain  s'ils  en  trouvent  l'occasion.  Prenez 
vos  mesures  en  conséquence.  —  J'ai  reçu  déjà  bien  des 
avertissements  semblables,  répondit  le  président,  et 
j'ai  vu,  apr^s  avoir  mûrement  rélléchi,  que  la  seule 
mesure  à  prendre,  c'est  de  me  tmir  prêt  à  paraître 
devant  Dieu.  »  Et  il  continua  son  travail  comme  si 
on  lui  cTit  annoncé  une  nouvelle  sans  iniporlanee.  On 
remanjua  cependant  qu'il  passa  en  prières  une  partie  de 
\n  nuit. 

Le  lendcîu.'iin  T»  aoul.  fête  de  la  Transfiguration  de 
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Notrc-Scîgneur,  vers  six  heures  du  malin,  il  se  rendit 
«elon  sa  coutume  à  l'église  Saint-Dominique,  pour  y 
entendre  la  messe.  Celait  le  premier  vendredi  du  mois, 
jour  spécialement  dédié  au  Sacré-Cœur.  Comme  beau- 
coup d'autres  fidèles,  le  président  s'approcha  de  la  sainte 
table,  et  reçut  le  Dieu  de  l'Eucharistie,  sans  doute 
comme  viatique  de  son  dernier  voyage,  car  après  tant 
(ravertissements  reçus  de  tous  côtés,  il  ne  pouvait  se 
dissimuler  qu'il  était  en  danger  de  mort  ;  aussi  prolon- 
gea-1- il  son  action  de  grâces  jusque  vers  huit  heures. 

Les  conjurés,  dans  lesquels  nous  reconnaîtrons  bien- 
tôt les  hôtes  de  l'ambassade  péruvienne,  l'épiaient 
depuis  le  matin.  lis  l'avaient  suivi  de  loin  jusque  sur 
la  place  Saint-Dominique,  où  ils  stationnèrent  durant 
la  messe,  tantôt  par  petils  groupes,  tantôt  se  rappro- 
chant les  uns  des  autres  pour  se  communiquer  leurs 
observations.  On  conjectura  qu'ils  voulaient  l'assaiHir 
au  sortir  de  l'église,  mais  qu'un  obstacle  imprévu, 
peut-être  le  concours  assez  nombreux  des  fidèles,  les 
empocha  d'eiïectuer  leur  dessein.  Le  président  rentra 
tranquillement  chez  lui,  passa  quelque  temps  au  milieu 
de  sa  famille,  puis  se  retira  dans  son  cabinet  pour  met- 
tre'la  dernière  main  au  message  dont  il  voulait,  ce 
même  jour,  donner  communication  à  ses  ministres. 

Vers  une  heure,  muni  du  précieux  manuscrit  qui 
devait  être  son  testament,  il  sortit  avec  son  aide  de 
camp  pour  se  rendre  au  palais,  il  s'arrêta  en  chemin 
chez  les  parents  de  sa  femme,  dont  la  demeure  touchait 
à  la  Plaza  Mayor.  Ignacio  de  Alcazar,  qui  l'aimait  beau- 
coup, lui  dit  avec  tristesse  :  «  Vous  ne  devriez  pas 
sortir,  car  vous  ne  pouvez  ignorer  que  vos  ennemis 
observent  tous  vos  pas.  — Il  n'arrivera,  répondit-il,  que 
ce  que  Dieu  permettra.  Je  suis  dans  ses  mains  en  tout 
et  pour  tout.  »  Comme  la  chaleur  était  extrême,  il  prit 
^lors  je  ne  sais  quelle  boisson  qui   le  mit  subitement 
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en  transpiration  et  le  força  de  boutonner  sa  redingote^ 
circonstance  insignifiante  mais  qu'il  importe  de  relever. 
Quelques  instants  après,  on  le  vit  se  diriger  vers  le 
palais  du  gouvernement,  toujours  suivi  de  l'aide  de 
camp  Pallarès. 

A  ce  moment,  les  conjurés  se  trouvaient  réunis  dans 
un  café  attenant  à  la  place,  d'où  ils  observaient  les  dé- 
marches de  leur  victime.  Dès  qu'ils  l'aperçurent,  ils  sor- 
tirent les  uns  après  les  autres  et  s'embusquèrent  derrière 
les  colonnes  du  péristyle,  chacun  au  poste  assigné  par 
leur  chef  Polanco,  lequel  se  transporta  de  l'autre  côté 
de  la  place  pour  écarter  les  obstacles  et  parer  à  tout 
événement.  Il  y  eut  alors  poui*  ces  meurtriers  un  mo- 
ment de  terrible  angoisse.  Avant  d'entrer  au  palais,  le 
président  voulut  adorer  le  Saint- Sacrement  exposé 
dans  la  cathédrale'.  Longtemps  il  resta  agenouillé  sur 
les  dalles  du  temple,  absorbé  dans  un  profond  recueille- 
ment. Comme  à  l'approche  des  lénèbrcs  les  objets  créés 
disparaissent  et  la  nature  se  repose  dans  un  calme  so- 
lennel, Dieu,  à  ce  moment  suprême,  écartant  de  l'àme 
de  son  serviteur  tout  souvenir  des  êtres  créés,  l'attirait 
doucement  au  repos  de  la  céleste  union.  L'un  des  con- 
jurés, Hayo,  impatienté  d'un  retard  qui  pouvait  devenir 
périlleux,  (it  dire  au  président  par  un  de  ses  complices 
qu'on  rallendail  pour  une  alVaire  pressante.  Garcia  Mo- 
reno  se  leva  aussitôt,  sorlitde  l'église,  gravit  les  marches 
du  péristyle,  et  déjà  il  avait  fait  sept  ou  huit  pas  vers  la 
porte  du  palais,  lorsque  Hayo  qui  le  suivait,  tirant  do 
dessous  son  manteau  un  énorme  coutelas'^,  lui  en  asséna 
un  coup  terrible  sur  l'épaule.  «  Vil  assassin  !  »  s'écria 
le  président  en  se  retournant  et  en  faisant  d'inutiles 
efforts  pour  saisir  son  revolver   dans  sa  redingote  fer- 

'  i.a  callit^drale  et  le  palais  du  gouverncinciiL  ruriiuMil  un  dos- 
angle»  (It!  la  Plaza  Mnyor. 

'•'  A|>|)(;l»)  dans  lo  pa^s  Machete. 
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mée  ;  mais  déjà  Rayo  lui  avait  fait  à  la  tête  une  large 
blessure,  pendant  que  les  autres  conjurés  déchargeaient 
sur  lui  leurs  revolvers.  A  ce  moment,  un  jeune  homme 
qui  se  trouvait  par  hasard  sur  la  plate-forme,  voulut 
saisir  le  bras  de  Rayo.  mais  blessé  lui-même  et  à  bout 
de  force,  il  dut  lâcher  prise.  Percé  de  balles,  la  tête  en- 
sanglantée, l'héroïque  président  se  dirigeait  néanmoins, 
tout  en  cherchant  son  arme,  vers  le  côté  d'où  partaient 
les  balles,  lorsque  Rayo,  d'un  double  coup  de  son  cou- 
telas, lui  taillada  le  bras  gauche  et  lui  coupa  la  main 
<lroitc,  do  manière  à  la  détacher  presque  entièrement. 
Une  seconde  décharge  fit  chanceler  la  victime,  qui  s'ap- 
puya contre  la  balustrade  et  tomba  sur  la  place  d'une 
hauteur  do  quatre  à  cinq  mètres.  Etendu  sur  le  sol,  le 
corps  tout  sanglant,  la  tète  appuyée  sur  son  bras,  le 
moribond  était  sans  mouvement,  quand  Rayo,  plus  fé- 
roce qu'un  tigre,  descendit  l'escalier  du  péristyle  et  se 
précipita  sur  lui  pour  l'achever.  «  Meurs,  bourreau  de 
la  liberté!  criait-il,  en  lui  labourant  la  tête  avec  son 
coutelas.  —  Dieu  ne  meurt  pas  !  murmura  une  dernière 
fois  le  héros  chrétien,  Dios  no  muere!  » 

Cependant  le  bruit  des  coups  de  feu  attire  les  curieux 
aux  fenêtres  en  même  temps  que  la  panique  envahit 
tous  les  cœurs.  Fonctionnaires  et  serviteurs  se  barrica- 
dent dans  le  palais,  croyant  qu'une  bande  d'émeutiers 
monte  pour  les  égorger.  L'aide  de  camp  Pallarès  court 
à  la  caserne  chercher  du  renfort  pendant  que  Polanco, 
Cornejo,  Andrade,  et  les  autres  meurtriers  s'enfuient 
au  plus  vite  en  criant  :  «  Le  tyran  est  mort  !  x  Les  fem- 
mes se  précipitent  hors  des  boutiques  établies  sous  le 
péristyle  et  poussent  des  cris  lamentables  autour  du 
président  couché  par  terre  et  baigné  dans  son  sang.  La 
place  se  remplit  de  personnes  effarées,  de  soldats  cher- 
chant les  assassins,  de  prêtres  qui  arrivent  en  toute 
hâte  de  la  cathédrale  pour  donner  au  blessé,  s'il  respire 
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encore,  les  derniers  secours  de  la  religion.  Il  ne  peuf 
répondre  à  ceux  qui  lui  parlent  ni  faire  le  moindre 
mouvement,  mais  son  regard  trahit  un  reste  de  vie  et 
de  connaissance.  On  le  transporte  à  la  cathédrale  aux 
pieds  de  N.-D.  des  Sept-Doulcurs,  et  de  là  dans  la  de- 
meure du  prêtre  sacristain  pour  panser  ses  plaies  bé- 
antes :  soins  inutiles,  car  on  s'aperçoit  à  ses  lèvres  dé- 
colorées et  livides  qu'il  est  sur  le  point  d'expirer.  Un 
prêtre  lui  demande  s'il  pardonne  à  ses  meurtriers;  son 
regard  mourant  répond  qu'il  pardonne  à  tous.  Sur 
lui  descend  alors  la  grâce  de  l'absolution  ;  l'exlrôme- 
onction  lui  est  administrée  au  milieu  des  larmes  et  des 
sanglots  de  rassislance,  et  il  expire  un  quart  d'heure 
environ  après  l'épouvantable  tragédie  du  palais. 

Pendant  ce  quart  d'heure  d'agonie,  une  scène  non 
moins  sanglante  épouvantait  la  foule  rassemblée  sur  la 
Plaza  Maj/or.  Après  l'assassinat,  les  conjurés  disparurent 
l'un  après  Taulre,  excepté  Rayo  qu'une  balle  destinée  au 
président  avait  blessé  à  la  jambe.  Il  s'éloignait  péni- 
blement, espérant  encore  une  révolution  radicale,  quand 
il  se  vit  entouré  d'un  peuple  en  fureur  et  de  soldats 
qui  menaçaient  de  le  mettre  en  pièces.  Son  arrogance 
alors  fit  place  au  trouble  et  à  la  frayeur.  Aux  malédic- 
tions de  la  foule,  aux  soldats  qui  s'emparaient  de  lui 
pour  le  traîner  à  la  caserne,  il  adressait  des  paroles 
incohérentes  comme  celles-ci  :  «  Je  n'ai  rien  fait,.,  que 
me  voulez-vous?.,,  rien!...  rien  !...  »  Malgré  ses  sup- 
plications, le  flot  populaire  le  refoulait  de  la  place  à  la 
rue  de  la  caserne,  quand  tout  à  coup  un  soldat,  outré 
de  colère,  cria  au  peuple  :  «  Comment  pouvez-vous 
souffrir  devant  vos  yeux  ce  lâche  assassin  ?  Ecartez- 
vous  de  lui.  »  La  foule  obéit,  et  le  soldat  déchargea 
son  fusil  sur  le  meurtrier  qui,  frappé  à  la  tète,  tomba 
roitle  mort.  Son  cadavre  fut  piétiné  et  traîné  ignomi- 
nieusement jusqu'au  cimetière  où  plus   tard  sa  veuve 
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lui  fit  creuser  une  tombe.  Des  chèques  sur  la  banque 
du  Pérou,  trouvés  dans  les  vêtements  de  l'assassin, 
prouvèrent  à  tous  que  la  vénérable  et  vertueuse  franc- 
maçonnerie,  pas  plus  que  le  grand  conseil  des  juifs, 
n'épargne  les  deniers  aux  Judas  qu'elle  emploie. 

Dans  la  soirée  de  ce  jour  néfaste,  le  doyen  de  la  Fa- 
culté de  médecine,  Guayraud,  reconnut  officiellement 
le  cadavre  du  président  et  en  fit  l'autopsie.  Le  martyr 
avait  reçu  cinq  ou  si:c  coups  de  feu  et  quatorze  coups 
de  l'infâme  coutelas,  dont  l'un  avait  pénétré  jusqu'au 
crâne.  On  compta  sept  à  huit  blessures  mortelles.  Sur 
la  poitrine  du  président  se  trouvaient  une  relique  de  la 
vraie  Croix,  le  scapulaire  de  la  Passion  et  celui  du  Sacré- 
Cœur  de  Jésus  ;  à  son  cou,  pendait  un  chapelet  auquel 
était  attachée  une  médaille,  représentant  d'un  côté  le 
pape  Pie  IX  et  de  l'autre  le  concile  du  Vatican.  L'ef- 
iigie  de  Pie  IX  était  teinte  du  sang  de  Garcia  Moreno, 
comme  pour  marquer  par  ce  touchant  symbolisme  que 
l'amour  de  l'Eglise  et  de  la  Papauté  avait  causé  la 
mort  du  glorieux  martyr.  On  trouva  également  sur  lui 
un  agenda  tout  noirci  de  ses  notes  journalières.  Sur  la 
dernière  page  il  avait,  ce  jour-là  môme,  tracé  au  crayon 
trois  mots  qui  suffisent  pour  peindre  l'âme  d'un  saint: 
«  Mon  Seigneur  Jésus-Christ,  donnez-moi  l'amour  et 
l'humilité,  et  faites-moi  connaître  ce  que  je  dois  faire 
aujourd'hui  pour  votre  service.  »  En  réponse  à  cette 
généreuse  demande,  Dieu  réclama  le  sang  du  héros 
chrétien,  et  certes,  il  le  versa  de  grand  cœur,  comme  il 
l'écrivait  à  Pie  IX  un  mois  auparavant,  «  pour  celui 
qui  étant  Dieu,  a  voulu  verser  le  sien  pour  nous  sur  la 
croix.  » 

Si  maintenant  l'on  demande  pourquoi  Dieu  laisse 
ainsi  répandre  par  des  criminels  le  sang  d'un  de  ces 
hommes  créés  tout  exprès,  ce  semble,  pour  la  régéné- 
ration de  son  pays  et  le  triomphe  de  l'Église,  il  faut 
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répondre  que  Dieu  se  plaît  surtout  à  glorifier  ceux  qui 
toujours  ont  confessé  la  vérité.  Or  la  suprême  gloire, 
c'est  de  sceller  de  son  sang  cette  vérité  qu'on  a  défen- 
due par  ses  paroles  et  par  ses  actes.  Dieu  donna  cette 
gloire  à  son  Fils,  il  l'a  donnée  aux  martyrs,  il  Ta  don- 
née à  Garcia  Moreno.  Quant  au  monde,  si  Dieu  lui  en- 
lève ses  libérateurs,  c'est  que  trop  souvent  le  monde  ne 
s'en  montre  pas  digne.  Combien  de  chrétiens  ont  re- 
poussé Garcia  Moreno,  bafoué  ses  principes,  entravé 
son  œuvre  au  nom  du  libéralisme?  N'est-il  pas  juste 
que  Dieu,  pour  les  punir,  les  livre  à  la  tyrannie  libé- 
rale? Mais  le  peuple,  si  dévoué  à  Garcia  Moreno,  ne 
méritait  pas  ce  châtiment  ?  Non,  sans  doute,  miais  que 
le  peuple  se  rassure  :  de  même  que  le  sang  des  martyrs 
fut  une  semence  de  chrétiens',  le  sang  de  Garcia  Moreno 
produira  non  seulement  à  l'Equateur,  mais  dans  d'au- 
tres nations,  des  défenseurs  du  peuple  et  de  l'Eglise. 
L'homme  meurt,  mais  Dieu  ne  meurt  pas.  Dios  no 
muere. 

'  SatKjuis  inartyrum,  semen  chrislianoi'um,  TerluUien. 


CHAPITRE  XIV 


LE  DEUIL 


(  1875.  ) 


La  mori  do  Garcia  Moreno  à  peine  connue,  toute  la 
ville  se  couvrit  spontanément  de  deuil.  Les  rues  se 
tendaient  de  noir,  les  drapeaux  funèbres  flottaient  aux 
fenêtres  de  chaque  maison,  les  cloches  sonnaient  le 
glas,  le  canon  mêlait  d'heure  en  heure  ses  lugubres 
grondements  à  ce  triste  concert,  les  larmes  coulaient 
de  tous  les  yeux  :  on  eût  dit  que  chaque  famille  venait 
de  perdre  un  de  ses  membres.  Au  lieu  de  se  trouver  eu 
révolution,  comme  on  aurait  pu  le  craindre,  la  capitale 
tomba  dans  une  inexprimable  consternation.  La  feuille 
officielle  interpréta  parfaitement  le  sentiment  public  en 
disant  «  que,  sous  le  poids  de  la  douleur,  le  mouvement 
de  la  vie  s'était  comme  arrêté,  les  lèvres  restaient 
muettes  et  les  cœurs  défaillants.  »  Elle  exprimait  en 
même  temps  la  certitude  que  l'ordre  ne  serait  pas 
troublé  :  «  En  immolant  notre  chef,  une  bande  de  scé- 
lérats a  cru  immoler  du  même  coup  la  religion  et  la  pa- 
trie, mais  l'esprit  de  Garcia  Moreno  restera  avec  nous, 
le  martyr  du  haut  du  ciel  priera  pour  son  peuple.  » 

De  fait,  il  n'y  eut  pas  même  un  semblant  de  désor- 
dre. Les  assassins  durent  s'enfuir  au  plus  tôt  pour  no 
pas  tomber  sous  les  coups  de   la  vengeance  publique. 
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En  vcrlu  des  dispositions  constilulionnolles,  lo  vico- 
président,  don  Javier  Léon,  so  déclara  chef  du  pouvoir 
exécutif  et  mit  la  République  en  état  de  siège.  Par  une 
circulaire  adressée  aux  gouverneurs  de  province,  il 
donna  l'ordre  d'employer  tous  les  moyens  possibles 
pour  s'emparer  des  meurtriers.  S'adressant  à  l'armée, 
il  fit  appel  à  son  amour  pour  le  chef  immortel  qu'elle 
venait  de  perdre  :  «  Officiers  et  soldats,  disait-il,  des 
mains  encore  rouges  de  son  sang  vous  présenteront 
peut-être  un  autre  drçipeau  que  celui  de  la  religion  et 
de  la  patrie,  mais  vous  vous  souviendrez  des  enseigne- 
ments de  votre  illustre  généralissime,  vous  serez  fidèles 
aux  lois  de  l'honneur.  Braves  soldats,  tournez  vos  yeux 
vers  le  ciel,  voyez  sur  la  tête  de  celui  que  vous  pleurez 
la  glorieuse  couronne  du  martyre,  et  jurez  de  défendre 
les  institutions  pour  lesquelles  il  a  donné  sa  vie.  »  De 
Cuenca,  dcGuayaquil,  aussi  bien  que  de  Quito,  arrivè- 
rent des  protestations  de  dévouement  à  la  patrie,  mê- 
lées aux  explosions  de  la  plus  vive  douleur.  Le  corps 
diplomatique  tout  entier  voulut  s'associer  au  peuple  et 
à  l'armée  dans  ces  touchantes  manifestations  du  deuil 
national. 

L'ordre  ainsi  assuré,  un  décret  du  pouvoir  exécutif 
fixa  au  \^  août  les  funérailles  du  président.  «'Considé- 
rant, disait  justement  ce  décret,  que  rExcellcntissime 
don  (iabriel  darcia  Moreno  a  été  l'un  des  plus  grands 
hommes  de  l'Américjue,  et,  par  ses  importantes  réfor- 
mes, le  patriotique  autour  de  la  prospérité  dont  jouit  la 
République  ;  que  sa  mort  prématurée  sera  pour  tout  le 
peuple  un  sujet  d'éternelle  douhuir  ;  que  les  nations  ont 
le  devoir  d'honorer  les  hommes  assez  généreux  pour 
consacrer  leur  vie  au  service  de  la  patrie:  les  obsèques 
de  l'Hlxcellentissimr  (iabriel  (lai'cia  Moreno  s(M'ont  so- 
Icnnidlemcnl  célébrées  dans  l'église  métropolitaine  . 
8ur  Iccatafahiue,  on  lira  ces  mots  qui  résument  sa  vie: 
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Au  rkjénvrotp.ur  de  la  y  aine,  à  l'invincible  défenseur  de 
la  foi  catholique.  »  Durant  les  trois  jours  qui  s'écoulèrent 
entre  la  niorl  et  les  fiiriérailles,  le  corps  fut  exposé 
dans  une  chapelle  ardente.  Assis  sur  un  fauteuil,  revêtu 
des  insignes  de  sa  charge,  entouré  de  ses  gardes,  on 
l'eût  dit  simjilcment  assoupi.  Les  assassins  avaient  cri- 
blé son  corps  de  blessures,  mais  respecté  son  noble 
visage  dont  chacun  pouvait  reconnaître  les  traits  expres- 
sifs et  la  mâle  physionomie.  Les  visiteurs  afiluèrent 
sans  interruption  durant  ces  trois  jours,  non  seulement 
(le  la  capitale,  mais  de  dix  lieues  à  la  ronde.  En  se 
rendant  au  congrès,  les  députés  rencontraient  sur  leur 
route  des  processions  interminables  d'hommes,  de  fem- 
mes et  d'enfants,  qui  avaient  prié  près  du  cadavre  et 
sen  retournaient  en  pleurant  à  chaudes  larmes.  «Nous 
avons  perdu  notre  père,  disaient-ils  ;  il  a  donné  son 
sang  pour  nous.  »  Jamais,  s'écrient  les  témoins  ocu- 
laires, on  ne  vit  spectacle  plus  navrant. 

Le  jour  des  obsèques  ,  sur  un  magnifique  catafalque 
<iressé  dans  la  cathédrale,  le  cadavre  du  président,  en 
costume  de  général,  la  tète  découverte,  apparut  une 
dernière  fois  à  la  foule  immense  qui  remplissait  l'église 
ot  ses  abords.  Bientôt  on  vit  entrer  l'archevêque  avec 
son  clergé;  les  membres  du  gouvernement,  entourés  des 
autorités  civiles  et  militaires,  prirent  place  à  leur  tour. 
Tous  les  yeux  se  portèrent  alors  sur  l'estrade  d'honneur 
occupée  par  le  président  dans  les  cérémonies  publiques, 
et  le  peuple  la  voyant  vide  se  mit  à  sangloter,  et  à  gé- 
mir. L'émotion  redoubla  quand  don  Vincent  Cuesta', 
traduisant  le  sentiment  général,  appliqua  au  nouveau 
Judas  Machabée,  ces  paroles  de  l'Ecriture,  si  bien  ap- 
propriées à  la  circonstance  :  le  peuple  d'Israël  pleura 
ioules  ses  larmes^  et  le  deuil  dura  de  longs  jours,  et  ils 

*  Doyen  de  la  cathédrale  de  Iliobamba  cl  sénateur, 
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disaient:  Comment  est-il  tombé,  le  vaillant  qui  sauvait 
Israël?  «  Si  le  silence,  s'écria  l'orateur,  est  l'expression 
des  grandes  douleurs  quand  il  s'agit  d'une  infortune 
privée,  à  plus  forte  raison  quand  survient  un  de  ces 
terribles  événements  qui  accablent  tout  un  peuple.  Que 
dire  dans  celte  lugubre  cérémonie,  en  présence  des 
restes  de  ce  chef  illustre  dont  la  vie  féconde  et  l'héroï- 
que trépas  laisseront  un  éternel  souvenir  dans  les 
annales  de  l'Equateur?  0  Dieu  des  nations,  pourquoi 
donc  avez-vous  permis  que  la  sentinelle  de  votre  mai- 
son, le  défenseur  de  votre  Eglise,  l'orgueil  de  votre 
peuple,  tombât  ainsi  à  l'improviste,  baigné  dans  son 
propre  sang  ?  0  mon  Dieu  !  prosternés  devant  votre 
infinie  majesté,  nous  ne  pouvons  qu'adorer  vos  inscru- 
tables  desseins.  Vous  nous  l'aviez  donné,  vous  nous 
l'avez  enlevé,  que  votre  saint  Nom  soit  béni  !  Nous 
étoufferons  dans  notre  cœur  tout  sentiment  de  ven- 
geance, nous  ne  voulons  pas  même  dire  aux  assassins  : 
Gains,  qu'avez-vous  fait  du  sang  du  juste  !  » 

Les  sanglots  de  l'auditoire  étoulïaient  la  voix  de  l'o- 
rateur. Laissant  de  côté  les  actes  publics  du  président, 
«  comme  appartenant  aux  annales  de  l'E(|ualeur,  à 
l'histoire  de  l'Amérique,  à  la  galerie  des  grands  hom- 
mes de  ce  siècle,  »  il  rappela  ses  vertus  intimes,  sa  foi, 
sa  piété,  son  zèle  et  sa  noble  protestation  contre  l'en- 
vahissement des  Etals  pontificaux  «  qui  avait  attiré  sur 
une  nation  ignorée  de  tous,  les  regards  du  monde  en- 
tier.. Pie  IX  lui-même  avait  fixé  son  œil  reconnaissant 
sur  ce  petit  peuple  dos  Andes,  au  milieu  du(juel,  en  ce 
temps  d'apostasie  générale,  avait  paru  le  seul  homme 
assez  fort  pour  brandir  dans  ses  vaillantes  mains  l'épéo 
de  (jonstantiu,  <h;  Oliailcniagnc  et  de  suint  Louis,  Et 
ces  mains,  ajouta-l-il,  ont  été  lacérées  par  h;  crime! 
Le  soldat  de  Dieu  est  inoit  luarlyr  de  son  zùle  et  de  sa 
foi  V    .. 
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Les  gémissements  redoublèrent  quand  l'orateur,  s'c- 
cria  en  terminant  :  «  Garcia  Moreno  !  tes  yeux  ne  voient 
pas  nos  larmes,  tes  oreilles  n'entendent  pas  les  lamen- 
tations de  ton  peuple,  ton  noble  cœur  ne  bat  plus  dans 
ta  poitrine,  mais  ton  àme  nous  comprend.  Ali  '  de  cette 
région  bienheureuse  où  t'a  conduit  ton  héroïque  vertu, 
jette  un  regard  sur  tes  enfants,  n'abandonne  pas  ton 
pays  à  l'anarchie, demande  à  Dieu  de  susciter  un  hom- 
me qui  continue  ton  œuvre  et  sache  dire  comme  toi  : 
Adveniat  regniwi  tiinm  !  » 

La  cérémonie  s'acheva  sous  une  impression  de  ter- 
reur. Le  bruit  coiuut  dans  l'assistance  qu'on  venait 
d'attenler  à  la  vie  du  petit  Gabriel,  tilsdu  président  dé- 
funt, bruit  heureusement  faux,  mais  qui  devait  s'ac- 
créditer facilement  après  l'horrible  assassinat  commis 
en  plein  jour  sur  la  place  de  Quito.  On  disait  aussi  que 
des  jeunes  gens  avaient  déterré  le  cadavre  de  Rayo  pour 
l'inhumer  en  terre  sainte  et  poussé  le  cynisme  jus- 
qu'à demander  un  service  funèbre  pour  ce  monstre, 
qu'ils  appelaient  le  libérateur  de  la  patrie.  Sous  l'em- 
pire de  ces  appréhensions,  les  restes  mortels  de  Garcia 
Moreno  furent  déposés  provisoirement  dans  un  caveau 
inconnu,  afin  de  les  soustraire  au  danger  de  sacrilèges 
profanations. 

(^es  infamies  firent  naître  une  telle  exaspération  que 
le  peuple  voulut  à  toute  force  s'emparer  des  assassins. 
Déjà  deux  d'entre  eux,  Campuzano  et  Polanco,  étaient 
sous  les  verrous.  Ce  dernier  avait  espéré  qu'un  pro- 
nunciamcnto  radical  suivrait  immédiatement  l'assassi- 
nat du  président,  mais,  en  voyant  l'indignation  du  peu- 
ple et  la  fureur  des  soldats,  il  courut  se  réfugier  dans 
une  boutique,  d'où  il  sortit  précipitamment  pour  ga- 
gner une  retraite  plus  sûre.  A  son  air  étrange,  à  ses 
démarches  inquiètes,  les  soldats  devinèrent  un  crimi- 
nel et  le  jetèrent  en  orison.  Plus  heureux, le  ieune  Cor- 
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ncjo  avait  roussi  à  so  cacher  pendant  deux  jours  dans 
une  maison  amie,  où  il  raconta  que,  tout  en  conspirant, 
il  n'avait  point  cessé  de  feindre  un  grand  dévouement 
pour  Garcia  Moreno,  et  que,  la  veille  encore,  il  était 
allé  chez  lui  pour  lui  recommander  de  prendre  garde 
aux  assassins.  «  Je  voulais  par  là,  dit-il,  égarer  ses 
soupçons  et  me  rendre  ainsi  la  besogne  plus  facile.  »  Il 
ajouta  qu'au  moment  du  crime,  après  avoir  reçu  le  pre- 
mier coup  de  coutelas,  le  président  avait  fixé  les  yeux 
sur  lui  comme  pour  implorer  du  secours.  Le  malheu- 
reux lui  avait  répondu  par  un  coup  de  revolver,  que 
Dieu  ne  voulut  pas  laisser  impuni.  Comme  on  pour- 
suivait les  meurtriers  avec  activité,  Cornejo  craignit 
avec  raison  d'être  découvert,  s'il  restait  dans  la  ville. 
rro(ilantdc  l'obscurité  de  la  nuit,  il  gagna  les  monta- 
gnes, s'enferma  dans  une  hutte  au  milieu  des  bois,  et  se 
crut  sauvé,  mais  il  comptait  sans  la  divine  justice. 

Quelques  jours  après  le  meurtre,  un  domestique  fidè- 
le qui  lavait  accompagné  dans  sa  fuite,  revint  à  Quito 
s'informer  de  la  marche  des  événements  et  recueillir 
certains  objets  nécessaires  à  son  mailre.  Ayant  trouvé 
la  maison  déserte,  car  les  parents  de  (Cornejo,  inconso- 
lables du  crime  commis  par  leur  fils,  avaient  disparu, 
il  se  mit  à  parcoui-ir  les  chambres  au  milieu  di?  la  nuit, 
une  bougie  à  la  nuiiti.  pour  recueillir  les  hardes  du  fu- 
gitif. Un  voisin  d'eu  face,  surpris  de  celte  promenade 
nocturne  dans  une  maison  qu'il  savait  inhabitée,  suivit 
l'inconnu  à  son  départ  et  le  dénonça  au  premier  poste 
qu'il  rencontra.  Le  domestique  fut  arrêté  et  condamné, 
80US  peine  d'être  fusillé  sur  l'heure,  i\  guider  une  es- 
couade de  soldats  vers  lacachelte  de  ('ornejo.  l'outefois, 
grâce  i\  la  vigilance  d'un  indien  (jui  lui  donna  l'éveil  à, 
l'approche  des  sbires,  Cornejo  parvint  à  s'évader  ;  h^s 
soldats  se  mirent  h  sa  poursuite,  et  le  gouvernement, 
averti  par  courrier,  donna   l'ordre  de  cerner  le  bois  (pii 
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lui  servait  d'abri.  A  celte  nouvelle,  le  peuple  en  masse, 
hommes,  femmes,  enfants,  accoururent  de  la  ville  et  des 
villages  voisins,  pour  enfermer  le  meurtrier  dans  un 
immense  cercle  et  lui  couper  ainsi  toute  retraite;  mais 
on  avait  compté  sans  les  buissons  et  les  taillis  d'où  il 
leur  fut  impossible  de  le  déloger.  Dans  sa  fureur,  le 
peuple  mit  le  feu  au  bois,  afin  de  forcer  le  fugitif  à  se 
rendre  ou  à  périr.  Voyant  les  flammes  s'approcher, 
Oornejo  se  blottit  dans  le  creux  d'un  arbre  jusqu'au 
moment  où  la  foule  désespérée  se  décida  cà  reprendre  le 
chemin  de  la  ville.  Déjà  il  levait  la  tête  pour  respirer, 
quand  un  soldat  resté  en  arrière  l'aperçut,  poussa  un 
cri,  et  rappela  la  foule,  qui  faillit  mettre  l'assassin  en 
pièces.  Livré  au  conseil  de  guerre,  Cornejo  fit  des  aveux 
complets.  Il  résulta  de  ses  déclarations  que  le  crime 
était  le  résultat  d'une  conspiration  dont  Polanco  était 
lame.  C'est  lui  qui  avait  entraîné  les  conjurés  et  distri- 
bué les  rôles  au  moment  du  drame.  Condamné  à  mort, 
Cornejo  se  convertit  sérieusement  et  écrivit  à  sa  mère 
une  lettre  pleine  de  résignation  :  «  Je  suis  heureux, 
dit-il,  de  mourir  pour  expier  mon  crime,  et  de  mourir 
maintenant,  après  avoir  eu  le  bonheur  de  me  réconci- 
lier avec  Dieu.  Si  j'avais  échappé,  je  serais  perdu  pour 
toujours.  »  Elevé  par  des  parents  chrétiens,  la  Révolu- 
tion l'avait  perdu  :  d'un  jeune  homme  plein  de  bons 
sentiments,  elle  avait  fait  un  assassin. 

Avant  lui.  Campuzano  avait  payé  sa  dette  à  la  justi- 
ce. On  dit  qu'après  sa  condamnation,  on  lui  promit  la 
vie  sauve  s'il  voulait  révéler  le  nom  de  ses  complices. 
<(  C'est  inutile,  s'écria  le  malheureux  :  mes  compagnons, 
eux,  ne  me  foraient  pas  grâce.  J'aime  mieux  être  fusille 
que  poignardé.  » 

Le  docteur  Polanco,  l'organisateur  du  complot,  en 
fut  quitte  pour  dix  ans  de  réclusion.  Encore  s'échappa- 
l-il  de  prison  deux  ans  après,  au  moment  d'une  bataille 
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entre  conservateurs  et  radicaux.  Se  jetant  aussitôt  dans 
la  mêlée,  il  vomissait  des  blasphèmes  et  commandait 
aux  soldats  de  tirer  sur  une  bannière  du  Sacré-Cœur, 
lorsqu'une  balle  Tatleig-nit  au  front  et  l'étendit  raide 
mort.  Dieu  est  quelquefois  moins  patient  que  les  con- 
seils de  guerre'. 

Andrade  et  Moncayo,  cachés  en  pays  étrangers,  ne 
reparurent  à  Quito  qu'après  le  triomphe  de  Vintimilla^. 
Au  grand  scandale  de  la  population,  le  gouvernement 
radical  les  laissa  circuler  librement  :  Le  peuple  ignore 
encore  que  les  loups  ne  se  mangent  pas  entre  eux.  Ce- 
pendant, malgré  le  bon  vouloir  des  autorités,  ces  deux 
criminels  durent  fuir  devant  le  mépris  et  les  menaces 
des  honnêtes  gens,  trop  fidèles  au  souvenir  de  Garcia 
Moreno  pour  vivre  en  paix  avec  ses  assassins. 

Ces  démonstrations  d'attachement  au  héros  chré- 
tien, de  colère  contre  ses  meurtriers,  de  deuil  incon- 
solable, se  renouvelèrent  dans  toutes  les  villes  de 
l'Equateur.  Partout,  à  Guayaquil,  à  Cuenca,  à  Loja,  à 
Ibarra,  à  Guaranda,  le  peuple  accourut  en  foule  aux 
obsèques  solennelles;  partout  la  chaire  rolentit  d'éloges 
en  l'honneur  du  président  défunt  ;  partout,  aux  larmes, 
aux  sanglots  de  l'assistance,  on  put  constater  qu'il  s'a- 

<  Chose  digne  de  remarque  :  les  assassins  de  fiarcia  Moreno 
ineurtMit  tous  do  mort  violonte.  Nous  venons  df  voir  comniont  ont 
disparu  llayo,  Campuzano,  Cornejo  el  Pol.uioo.  Sanrliez  périt  à, 
Maiiabi,  en  188:},  sous  les  coups  de  fusil  d'Alt'aro,  lors  de  la  réac- 
tion contre  Vintiinilla.  Manuel  tlornejo  Cevallos,  l'assassin  du  14 
décembre  1860,  mourut  i\  Paris,  écrasé  par  un  frajj;nient  de  cor- 
niche (jui  lui  tomba  sur  la  tête.  M.  Maldonarlo,  compromis  dans 
cette  mémo  conjuration, au  moins  d'après  les  dé|)Ositions  de  Manuel 
Cornejo,  mouiiit  à  Latatuinga,  frappé  d'une  l)alle,  en  1884.  Qui 
sait  ce  (pie  Dieu  réserve  à  Moiitalvo,  le  principal  instigateur  de 
l'assassinat  du  6  août,  'i  Andrade,  à  Moncayo,  et  aux  autres  com- 
plices de  ce  grand  crimi;?  I*uisse-t-il,  ([uelle  ipie  soil  leur  mort, 
leur  inspiriîr,  comme  au  jeune  (".ornejo,  des  sentinienls  du  repentir 
avant  de  Ifs  appeler  à  son  Iriliunal  ! 

^  Knjuillet  1877. 
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gissait  Jion  d'une  cérémonie  officielle,  mais  d'un  acte 
de  piélé  filiale  inspiré  par  l'amour  et  la  reconnaissance. 
Toutefois,  pour  montrer  l'union  parfaite  de  la  nation  à 
son  chef,  il  convient  d'ajouter  à  ces  témoignages  popu- 
laires le  témoignage  plus  solennel  encore  des  repré- 
sentants du  peuple  réunis  au  congrès. 

Quelques  jours  après  les  funérailles,  eut  lieu  l'ou- 
verture de  la  session  législative.  Le  vice-président 
Léon  fit  part  aux  députés  et  aux  sénateurs  des  mesures 
prises  pour  sauvegarder  l'ordre  public,  et  leur  annonça 
<{ue  le  décret  relatif  à  l'élection  d'un  nouveau  président 
paraîtrait  dans  les  délais  légaux.  «  C'est  au  champ  élec- 
toral, dit -il,  que  les  hommes  d'honneur  doivent  se 
donner  rendez-vous.  Il  faut  laisser  aux  infâmes  celui 
de  la  révolte  et  de  l'assassinat.  Quant  à  moi,  je  n'aspire 
qu'à  rentrer  dans  la  vie  privée  ;  je  préférerais  Texil  au 
pouvoir  suprême,  en  voyant  comment  on  récompense 
les  plus  généreux  sacrifices.  Ministre,  ami,  compagnon 
du  président,  je  n'ai  plus  qu'un  désir,  c'est  de  pleurer 
en  paix  au  sein  de  ma  famille  l'homme  le  plus  pur  et  le 
plus  vertueux  que  j'aie  jamais  connu.  » 

Le  ministre  de  l'intérieur  présenta  ensuite  au  con- 
grès le  message  que  Garcia  Moreno  portait  sur  lui  au 
moment  de  l'assassinat.  Impossible  de  rendre  l'impres- 
sion qu'éprouva  l'assemblée  en  voyant,  tout  couvert  de 
taches  sanglantes,  ce  manuscrit  dans  lequel  le  grand 
homme  avait  consigné  sa  pensée  suprême;  le  père  du 
peuple,  sa  dernière  volonté.  On  en  écouta  la  lecture 
dans  un  religieux  et  solennel  silence  : 

«  Il  y  a  quelques  années,  disait  Garcia  Moreno,  l'E- 
quateur répétait  chaque  jour  les  tristes  plaintes  que  le 
libérateur  Bolivar  adressait  dans  son  dernier  message 
au  congrès  de  1830  :  Je  rougis  de  l'avouer  :  l'indépen- 
dance est  un  bien  que  nous  avons  conquis,  mais  aux 
déoens  de  tous  les  autres. 
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«  Depuis  que.  mettant  en  Dieu  noire  espérance,  nous 
nous  sommes  éloignés  du  courant  dimpiété  et  d'apos- 
tasie qui  entraine  le  monde  en  ces  jours  d'aveuglement 
et  que  nous  nous  sommes  réorganisés  en  1869  comme 
nation  vraiment  catholique,  tout  va  changeant  jour  par 
jour  pour  le  bien  et  la  prospérité  de  notre  chère  patrie. 

«  L'Equateur  était  autrefois  un  corps  duquel  se  reti- 
rait la  vie,  et  qui  se  voyait  dévoré  comme  les  cadavres 
par  cette  multitude  d'insectes  hideux  que  la  liberté  de 
la  putréfaction  fait  toujours  éclore  dans  l'obscurité  du 
sépulcre;  mais  aujourd'hui,  à  la  voix  souveraine  qui 
tira  Lazare  de  la  tombe,  il  se  ranime  et  marche  en 
avant,  bien  que  traînant  encore  ses  liens  et  son  suaire, 
c'est-à-dire  les  restes  de  la  misère  et  de  la  corruption 
dans  lesquels  nous  étions  ensevelis. 

«  Pour  justifier  mes  paroles,  il  suffira  que  je  vous 
rende  un  compte  sommaire  de  nos  progrès  penchint  ces 
dernières  années,  m'en  remettant  aux  informations 
spéciales  de  chaque  ministère  pour  tout  ce  qui  concerne 
les  documents  et  les  détails.  Afin  qu'on  voie  exactement 
le  chemin  parcouru  durant  cette  période  de  régéné- 
ration, je  comparerai  l'état  actuel  avec  son  point  de 
départ,  non  pour  nous  glorifier,  mais  pour  glorifier  Celui 
à  qui  nous  devons  tout  et  «[lie  nous  adorons  comme  notre 
Itédemptcur  et  notre  Père,  comme  notre  protcclour  et 
notre  Dieu.  » 

11  parcourait  ensuite  les  différentes  branches  de  l'ad- 
ministration, enseignement,  bienfaisance,  travaux  pu- 
bhcs,  finances,  missions  :  établissant,  preuves  en  main, 
l'immense  développement  qu'avait  pris  la  civilisation, 
sous  le  rapport  inleneclu»*!,  n»oral  et  matériel,  depuis» 
que  la  religion  prèsidail  aux  destinées  du  pays.  C'est 
du  reste  ce  remanniable  documeni  (lui  nous  a  fourni 
les  renseignc^menls  et  les chillVcs  dont  nous  nous  som- 
mes servi   pour  exposer  les  œuvres  du   président.    Il 
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terminait  par  cette  déclaration  qui  arracha  des  larmes 
aux  membres  du  congres  : 

«  J'achève  dans  quelques  jours  la  période  du  mandat 
qui  m'a  été  confié  en  1869.  La  République  a  joui  de 
six  années  de  repos,  et  durant  ces  six  années  elle  a 
marché  résolument  dans  le  sentier  du  progrès,  sous  la 
protection  visible  de  la  Providence.  Bien  plus  grands 
eussent  été  les  résultats  obtenus,  si  j'avais  possédé  pour 
gouverner  les  qualités  qui  me  manquent  malheureuse- 
ment, ou  si,  pour  faire  le  bien,  il  suffisait  de  le  désirer 
avec  ardeur. 

«  Si  j'ai  commis  dos  fautes,  je  vous  en  demande  par- 
don mille  et  mille  fois,  et  ce  pardon,  je  le  demande  avec 
des  larmes  très  sincères  à  tous  mes  compatriotes,  les 
priant  de  croire  que  ma  volonté  n'a  jamais  cessé  de 
poursuivre  leur  bien.  Si  au  contraire  vous  croyez  que 
j'aie  réussi  en  quelque  chose,  altribuez-cn  d'abord  le 
mérite  à  Dieu  et  à  limmaculée  dispensatrice  des  tré- 
sors de  sa  miséricorde,  puis  à  vous-mêmes,  au  peuple, 
à  l'armée  et  à  tous  ceux  qui,  dans  les  dilîérentes  bran- 
ches du  gouvernement,  m'ont  aidé  avec  tant  d'intelli- 
gence et  de  fidélité  à  remplir  mes  difficiles  devoirs.  » 

Le  congrès  se  montra  digne  d'un  tel  message.  Il  ré- 
pondit, non  au  président  qui  ne  pouvait  plus  l'enten- 
dre, mais  à  la  nation,  par  un  manifeste  en  l'honneur 
de  Garcia-le-Grand,  a  grand  non  seulement  aux  yeux 
de  l'Équaieur,  mais  de  l'Amérique,  mais  du  monde 
entier,  car  le  génie  appartient  à  tous  les  peuples  et  à 
tous  les  siècles  ».  Il  montra  dans  Garcia  Moreno  un 
génie  tourmenté  par  deux  idées  divines,  ou  plutôt  par 
deux  divines  passions  :  l'amour  de  la  patrie  et  l'amour 
du  catholicisme.  Après  avoir  mentionné  les  progrès 
constatés  par  le  message,  le  manifeste  rappelle  la  glo- 
rieuse intervention  du  président  dans  les  affaires  de 
l'Eglise  :  «  Voyez,  s'écrie-t-il,  voyez  votre  éminent  ma-; 
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gîstrat,  debout  au  milieu  de  la  tempête  qui  sévit  contre 
Rome;  de  tous  les  chefs  de  peuple,  seul  attaché  au  roc 
inébranlable  de  la  papauté,  seul  loyal,  seul  fidèle,  en 
face  de  l'apostasie  et  de  la  trahison  qui  se  disent  mo- 
dernes mais  qui  sont  aussi  vieilles  que  l'ingratitude  et 
la  lâcheté.  La  Révolution  renverse  la  croix  du  Rédemp- 
teur :  lui  la  prend  dans  ses  mains,  se  prosterne  devant 
elle,  et,  du  sommet  des  Andes,  la  présente  au  monde 
comme  l'étendard  sacré.  La  "calomnie  l'accuse,  l'im- 
piété le  maudit,  la  haine  et  l'envie  le  poursuivent  :  le 
héros  chrétien  lutte  sans  reculer  d'un  pas  et  force  l'his- 
toire à  le  compter  parmi  le  petit  nombre  d'hommes 
qui  honorent  le  genre  humain.  Jamais  le  monde  n'ou- 
bliera avec  quel  courage  il  protesta  contre  l'usurpateur 
de  la  plus  auguste  des  couronnes  et  cela  quand  un 
indigne  silence  scellait  les  lèvres  de  tous  les  rois  et 
potentats  de  la  terre;  avec  quel  dévouement  il  embrassa 
la  cause  du  Pontife  captif  et  dépouillé,  partagea  ses 
douleurs,  et  voulut  boire  à  son  calice  d'amertume  !  Les 
ennemis  de  Dieu  se  sont  moqués  de  cette  filiale  protes- 
tation lancée  à  la  face  du  siècle  par  le  représentant 
d'une  république  infime  :  insensés!  si  petit  qu'il  soit, 
un  fils  ne  mérite  pas  le  dédain  quand  il  compatit  aux 
infortunes  de  son  père  et  proteste  contre  les  maudits 
qui  le  dépouillent  et  l'outragent  !  »  Puis,  les  représen- 
tants adressent  en  terminant  de  vives  félicitations  au 
peuple  assez  intelligent  de  ses  devoirs  et  de  ses  intérêts 
pour  re[)Ousscr  avec  horreur  les  assassins  et  les  anar- 
chistes. «  Ils  ont  voulu  noyer  la  religion,  la  morale,  les 
institutions  de  la  patrie,  dans  le  sang  de  l'auguste  régé- 
nérateur, mais  sur  son  tombeau  la  croix  apparaîtra  plus 
resplendissante  que  jamais,  car  c'est  pour  la  sainte 
cause  de  la  religion  qu'il  a  versé  son  sang.  Laissez 
donc  ces  scélérats  se  réjouir  de  leur  forfait  :  les  oiseaux 
de  proie  dans  lu   nuit   poussent  des  cris  sauvages  à 
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l'odeur  des  cadavres.  Enfants  de  la  lumière,  nobles  fils 
du  glorieux  champion  de  la  civilisation  catholique, 
serrez-vous  autour  du  gouvernement  et  répétez  avec 
Garcia  Moreno  :  Liberté  pour  tous  et  pour  tout,  excepte 
pour  le  mal  et  les  malfaiteurs.  )> 

Non  content  d'avoir  ainsi  glorifié  le  héros  de  l'Equa- 
teur devant  tout  son  peuple,  le  congrès  voulut  perpé- 
tuer sa  mémoire  en  élevant  dans  la  capitale  un  monu- 
ment qui  rappelât  ses  bienfaits.  Dans  la  session  du  iC» 
septembre,  il  édicta  le  décret  suivant,  cité  en  partie 
dans  notre  introduction,  mais  que  nous  reproduisons 
en  entier,  comme  le  plus  glorieux  et  le  plus  fidèle  ré- 
sumé des  grandes  œuvres  accomplies  par  notre  héros. 
«  Considérant  : 

((  Que  l'ExcelIentissime  don  Gabriel  Garcia  Moreno, 
par  sa  vaste  intelligence  comme  par  ses  hautes  vertus, 
mérite  d'occuper  la  première  place  parmi  les  enfants 
de  l'Equateur; 

«  Qu'il  a  consacré  sa  vie  et  les  dons  si  rares  de  son 
esprit  et  de  son  cœur  à  la  régénération  et  à  la  grandeur 
de  la  République,  en  basant  les  institutions  sociales 
sur  le  fondement  solide  des  principes  catholiques; 

<(  Qu'avec  la  magnanimité  dos  grands  hommes,  il 
affronta  sans  crainte  la  diffamation,  la  calomnie,  et  les 
sarcasmes  impies,  donnant  ainsi  au  monde  le  noble 
exemple  d'une  inébranlable  fermeté  dans  l'accomplis- 
sement du  devoir  ; 

«  Qu'il  aima  la  religion  et  la  patrie  jusqu'à  souffrir 
pour  elles  le  martyre,  et  légua,  de  la  sorte,  à  la  posté- 
rité une  mémoire  illustrée  de  l'immortelle  auréole  dont 
Dieu  couronne  les  plus  héroïques  vertus  ; 

«  Qu'il  combla  la  nation  d'immenses  et  impérissables 
bienfaits  dans  l'ordre  matériel,  intellectuel,  moral  et 
religieux; 

«  Et  qu'enfin  la  nation  doit  honneur,  gratitude  et 

49 
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respect  aux  citoyens  qui  savent  l'ennoblir  et  la  servir 
sous  l'inspiration  du  plus  pur  et  du  plus  ardent  patrio- 
tisme ; 

«  Le  sénat  et  la  chambre  des  députés  décrètent  : 

«  L'Equateur,  par  Tenlremise  de  ses  représentants, 
accorde  à  la  mémoire  de  TExcellentissime  don  Gabriel 
Garcia  Moreno  l'hommage  de  son  éternelle  gratitude, 
et,  pour  le  glorifier  selon  ses  mérites,  lui  décerne  le 
nom  de  Régénérateur  de  la  patrie  et  de  Martyr  de  la 
civilisation  catholique. 

«  Pour  la  conservation  de  ses  restes  mortels,  il  sera 
élevé,  au  lieu  que  désignera  le  pouvoir  exécutif,  un 
mausolée  digne  de  ce  grand  homme. 

«  Afin  de  recommander  son  nom  glorieux  à  l'estime 
et  au  respect  de  la  postérité,  une  statue  en  marbre, 
érigée  en  son  honneur,  portera  sur  son  piédestal  l'ins- 
cription suivante  :  A  Garcia  Moreno,  le  plus  îioble  des 
enfants  de  l'Equateur,  mort  pour  la  religion  et  la  patrie  y 
la  République  reconnaissante. 

«  Dans  les  salles  des  conseils  municipaux  et  autres 
assemblées  officielles  figurera  également  un  buste  de 
Garcia  Moreno,  avec  l'inscription  :  Au  régénérateur  de 
la  patrie,  au  martyr  de  la  civilisation  catholique. 

«  La  route  nationale  et  le  chemin  de  fer,  œuvres 
principales  du  président  défunt,  porteront  le  nom  de 
Garcia  Moreno.  » 

Il  faut  remonter  bien  loin  dans  l'histoire  pour  ren- 
contrer un  homme  assez  grand  pour  mériter  de  pareils 
éloges,  un  peuple  assez  juste  pour  les  lui  décerner. 
Nulle  part  dans  notre  siècle  où  les  catastrophes  de 
toutes  sortes  ne  sont  pas  rares,  un  chef  d'Etat  n'a  été 
si  unanimement  honoré  et  pleuré.  «  Et  ce  n'est  point 
assurément  une  chose  ordinaire  que  nous  voyons  là, 
s'écriait  ù  cette  occasion  un  grand  polémiste  chrétien  : 
un  peuple  reconnaissant  envers  h;  chef  qui  ne  l'a  point 
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spolié;  qui  n'a  trahi  ni  son  corps,  ni  son  âme  ;  qui,  au 
contraire,  a  audacieusement  voulu  le  délivrer  de  l'igno- 
l'ance,  des  menteurs,  des  hommes  de  proie  ;  qui  l'a 
conduit  devant  Dieu  dans  la  lumière,  dans  l'innocence 
et  dans  la  paix  ;  et  qui  enfin  a  donné  sa  vie  pour  son 
salut  !  Il  y  a  donc  aujourd'hui  sur  la  terre  un  lieu  petit 
et  obscur,  mais  pourtant  visible,  oii  la  louange  du  Juste 
est  partout  proclamée.  On  le  pleure,  non  seulement  à 
l'autel,  mais  en  pleine  rue.  Nous  en  concluons  qu'il  y  a 
encore  une  justice  parmi  les  hommes;  et  quand  la  jus- 
tice parle  quelque  part  au  milieu  du  monde,  c'est  assez 
pour  que  le  monde  ne  soit  pas  perdu.  La  justice  qui 
parle  dans  l'Equateur  est  un  grand  service  rendu  au 
genre  humain,  le  plus  grand  peut-ôtre  que  l'Amérique 
ait  rendu  jusqu'ici  ^  » 

Nous  pouvons  ajouter  à  l'honneur  de  l'humanité, 
que  la  couronne  de  gloire  fut  posée  en  ces  jours  sur  la 
tête  de  Garcia  Morcno,  non  seulement  par  le  peuple  au 
milieu  duquel  il  a  vécu,  mais  par  toutes  les  nations  ca- 
tholiques sans  exception.  Comme  l'Equateur,  le  monde 
civilisé  porta  le  deuil  du  noble  chevalier  de  la  civilisa- 
tion chrétienne.  Les  feuilles  libérales  tentèrent  d'orga- 
niser le  silence  sur  l'assassinat  de  Quito,  afin  de  n'avoir 
ni  à  blâmer  les  assassins  ni  à  louer  la  victime.  Les  ra- 
dicaux, plus  cyniques,  vomirent  tous  leurs  blasphèmes 
contre  le  catholicisme  et  son  intrépide  champion,  mais 
l'explosion  de  douleur  et  d'admiration  qui  éclata  d'un 
bout  du  monde  à  l'autre  étouffa  toute  voix  discordante. 
Ce  n'était  pas  le  bruit  tumultueux  organisé  par  une 
faction  pour  soulever  l'opinion  publique  ;  ni  l'un  de  ces 
triomphes  de  parade  en  l'honneur  des  poètes  et  des 
tribuns  de  l'anti-cléricalisme,  oiî  chacun  joue  son  rôle 
en  riant,  au  milieu  de  spectateurs  imbéciles  ;  mais  l'im- 

<  Louis  Veuillot.  Univers,  Il  octobre  1875. 
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mense  cri  de  douleur  poussé  par  des  millions  d'âmes 
devant  la  tombe  de  l'hercule  chrétien  qui,  durant  quinze 
ans,  n'a  cessé  de  combattre  pour  Jésus-Christ,  pour 
son  Église,  pour  le  salut  des  peuples.  A  genoux  devant 
celte  tombe,  ouverte  si  prémalurémcnt  par  un  crime, 
le  peuple  de  Jésus-Christ  se  mit  à  pleurer  comme  il 
pleurait  autrefois  devant  la  tombe  des  martyrs,  puis 
entonna  un  concert  de  louanges  devant  lequel  s'elïacent 
tous  les  panégyriques.  Qu'on  nous  permette  d'en  déta- 
cher quelques  notes  avant  de  clore  ce  récit. 

Les  républiques  américaines  glorifièrent  à  l'envi  le 
héros-martyr.  A  la  Nouvelle-Grenade,  un  de  ses  adver- 
saires politiques,  Madicdo,  polémiste  vigoureux,  lui 
rendit  ce  solennel  hommage  :  «  Homme  d'un  grand  ca- 
ractère et  d'une  énergie  à  toute  épreuve,  Garcia  Moreno 
fut  le  chef  d'une  nouvelle  école  :  l'école  de  la  sécurité. 
....  Or,  il  faut  le  dire  comme  oraison  funèbre  sur  la 
tombe  de  ce  grand  homme,  entre  la  liberté  de  l'anarchie 
et  l'autorité  d'un  gouvernement  (jui  fait  respecter  le  droit 
même  à  la  Sixte-Quint,  nous  sommes  pour  le  gouverne- 
ment. La  prophétie  de  Bolivar  s'accomplit  à  notre  grand 
désenchantement  :  «  il  n'y  a  plus  de  foi  en  Amérique, 
ni  entre  les  hommes  ni  entre  les  nations.  Les  constitu- 
tions et  les  lois  sont  des  feuilles  de  papier;  les  élections, 
des  exercices  de  pugilat;  la  liberté,  un  brigandage,  et 
la  vie,  un  enfer.  »  En  somme,  le  critérium  de  toute  loi 
politique,  c'est  la  sécurité.  Si  la  démocratie  n'est  qu'une 
invasion  de  scélérats  et  la  république  une  farce  nauséa- 
bonde, autant  vaut  la  liberté  comme  en  Russie  ou  en 
Turquie...  Garcia  Moreno  était  né  pour  gouverner  un 
grand  peuple  :  il  se  passera  du  lemps  avant  (jue  l'K- 
quateur  produise  un  génie  comme  celui-lj\...  Ils  l'ont 
assassiné,  mais  les  martyrs  ne  meurent  pas  :  ils  passent 
de  la  prison  au  trône  et  de  l'échafaud  h  la  gloire.  » 

Le  Chili,  seconde  patrie  de  (iarcia  Moreno,  multiplia 
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les  démonstrations  en  l'honneur  de  ce  sincère  et  géné- 
reux ami.  Un  journal  semi-officiel  de  Santiago,  La  Re- 
publica,  avait  fait  sur  l'assassinat  des  réflexions  abomi- 
nables :  <c  Gomme  toutes  les  œuvres  du  despotisme, 
disait-il,  l'œuvre  de  Garcia  Moreno  disparaîtra  avec  lui. 
Malheureusement  il  y  faudra  quelque  temps,  car  si  le 
poignard  a  tué  l'homme,  il  a  prolongé  la  durée  du  sys- 
tème en  posant  la  couronne  du  martyre  sur  un  front 
qu'aurait  dû  couvrir  le  bonnet  du  forçat.  »  L'Etendard 
catholique  répondit  à  la  feuille  gouvernementale  par 
un  brillant  éloge  de  Garcia  Moreno  :  «  Le  régénérateur 
a  montré  au  monde  qui  abhorre  le  catholicisme  ce 
que  doit  être  un  chef  d'Etat.  L'P^juateur  ne  se  distin- 
guait en  rien  des  autres  peuples,  si  ce  n'est  peut-être 
par  plus  de  misère  et  de  corruption.  Un  homme  d'in- 
teUigence  et  de  volonté  a  suffi  pour  transformer  le  pays. 
Mais  il  ne  savait  pas,  cet  homme  de  cœur,  applaudir  à 
la  négation  de  Dieu  pour  s'attirer  les  apj)lau(lissements 
de  l'impiété  :  de  là  les  anathèmes  de  la  presse  irréli- 
gieuse, qui  ne  rougit  pas  de  l'appeler  un  monstre  et  un 
tyran.  Ils  poursuivent  de  leurs  invectives  le  catholique 
Garcia  Moreno,  et  ils  réservent  leurs  éloges  pour  Guz- 
man  Blanco,  le  proscripleur  des  sœurs  de  Charité.  Le 
grand  homme  de  l'Equateur  n'était  pas  de  ces  lâches 
vulgaires  qui  sacrifient  tout  à  la  popularité  ou  à  l'intérêt 
du  moment  :  il  allait  droit  son  chemin  en  regardant  le 
ciel.  One  de  fois  nous  avons  vu  sur  ses  lèvres  le  sou- 
rire du  mépris  quand  il  parlait  de  ces  hommes  qui 
veulent  à  toute  force  se  donner  un  renom  de  libéralis- 
me! Libéral?  disait-il  :  est-ce  qu'il  ne  suffit  pas  d'être 
catholique?  » 

Dans  la  capitale  comme  dans  les  principales  villes  du 
Chili,  des  services  funèbres  auxquels  le  peuple  se  porta 
on  foule  olïrirenl  l'occasion  de  faire  connaître  à  tous 
la  vie  et  les  vertus  de  Garcia  Moreno.  A  la  Conceo- 
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cion,  l'orateur,  don  Vicente  Chaparro,  ne  craignit  pas 
de  l'appeler  «  le  plus  grand  homme  que  l'Amérique 
latine  ait  produit.  »  —  «  Un  personnage,  dit-il,  réunis- 
sant à  un  si  haut  degré  les  qualités  et  perfections  qui 
constituent  l'homme  éminent,  l'homme  accompli  en 
tout  genre,  je  ne  le  rencontre  pas  même  dans  l'histoire 
des  siècles,  et  Dieu  sait  que  je  n'exagère  pas.  Naissance 
illustre,  talent  extraordinaire,  science  très  vaste,  érudi- 
tion immense,  éloquence  entraînante,  organisateur  de 
génie,  diplomate  habile,  militaire  exercé,  économiste 
distingué,  administrateur  incomparable,  et  par-dessus 
tout,  valeur  indomptable,  patriotisme  à  toute  épreuve, 
vertus  morales  et  chrétiennes  éminentes  :  rien  ne  man- 
que à  cet  homme  extraordinaire  que  Dieu  créa  tout  ex- 
près pour  la  mission  transcendante  qu'il  voulait  lui 
confier.  »  Après  avoir  montré  que  cette  mission  (la  ré- 
surrection du  peuple  équatorien  à  la  vie  matéricllo,  in- 
tellectuelle et  morale)  Garcia  Moreno  l'avait  accomplie 
grâce  à  son  ardent  catholicisme,  l'orateur  établit  que  sa 
mort  fut  un  véritable  martyre  :  «  Je  ne  veux  point,  dit- 
il  m'arroger  une  autorité  que  possède  seule  l'Kglise 
infaillible,  ni  par  conséquent  prononcer  un  jugement 
déAnitif,  mais,  sans  sortir  des  limites  de  la  simple  pro- 
babilité, serait-il  téméraire  d'affirmer  que  Garcia  Mo- 
reno est  mort  martyr  de  la  religion  ?  La  théologie  nous 
enseigne  qu'il  y  a  martyre  quand  la  mort,  iniligée  en 
haine  de  la  foi  ou  de  quelque  autre  vertu  chrétienne, 
est  acceptée  librement  par  la  victime.  Or,  selon  toute 
probabilité,  notre  héros  fut  assassiné  en  haine  de  ses 
principes  religieux  et  de  sa  conduite  en  tout  conforme 
à  ses  principes,  c'est-ù-dire  de  sa  vie  chrétienne.  Qu'il 
ait  librement  accepté  la  mort,  cela  paraît  indubitable, 
car  il  la  prévoyait  depuis  longtemps,  il  en  parlait  fré- 
([ueininent  ,  il  savait  ponnjuoi  ses  ennemis  l'avaient 
condimiiK'',  cl  iii':iiiiii()iiis  il  pi'isishiil  dans  sa  manière 
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d'agir.  Je  me  permets  donc,  sauf  l'obéissance  due  à 
l'Eglise,  de  placer  provisoirement  la  palme  du  martyre 
dans  les  nobles  mains  de  Garcia  Moreno.  » 

Un  autre  panégyriste  prononça  des  paroles  plus  élo- 
quentes et  plus  élogieuses,  si  c'est  possible  ^  «Il  n'est 
pas  mort  comme  meurent  les  lâches,  ainsi  que  parle 
l'Ecriture.  Héros  et  Martyr,  il  appartient  à  la  race  de 
ces  géants  qui  s'appellent  Constantin ,  Charlemagne, 
saint  Louis,  Thomas  Morus,  0'  Connell,  nés  pour  tirer 
de  son  tombeau  l'humanité  déchue  et  la  faire  monter, 
à  l'ombre  de  la  croix,  dans  la  voie  du  progrès.  Le  nom 
de  Garcia  Moreno  apparaîtra  désormais  aux  généra- 
tions de  l'Equateur  en  lettres  de  sang:  Voici,  dira-t-on, 
le  héros  rédempteur  de  sa  patrie,  voici  son  berceau  et 
voici  sa  tombe  ,  toutes  deux  glorieuses,  l'une  par  la 
foi  qui  le  fit  chrétien,  l'autre  par  la  croix  qui  le  fit 
martyr.  Le  monde  entier  l'a  proclamé  le  héros  par  ex- 
cellence, le  défenseur  de  la  grande  famille,  de  la  patrie 
commune.  Quand  un  chef  d'Etat  s'élance  au  combat 
contre  les  ennemis  de  l'Église,  tous  les  catholiques  doi- 
vent jeter  des  fleurs  sur  son  passage  ;  quand  il  proteste 
contre  les  oppresseurs  des  papes,  il  doivent  lui  crier  : 
Frère,  merci  :  vous  avez  été  notre  interprète  à  tous  ! 
Seul  de  tous  les  souverains,  Garcia  Moreno  a  pris  en 
main  la  cause  de  FEglise,  notre  mère  :  honneur  à  sa 
mémoire  !  » 

De  Buenos-Ayres,  de  Lima,  des  villes  de  rAméri(|ue 
centrale,  les  populations  catholiques  saluèrent  du  nom 
glorieux  de  martyr  le  héros  tombé  sous  les  coups  des 
sectaires.  Dans  l'Amérique  du  Nord,  les  manifestations 
furent  plus  éclatantes  encore.  «  Si  les  États-Unis  possé- 
daient un  homme  de  cette  valeur,  disaient  les  journaux, 
on  ne  trouverait  pas  sur  leur  immense  territoire  un 

\Don  Salvator  Donoso,  curé  del  Espiritu  Santo,  Chili. 
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autre  homme  pour  l'assassiner.  »  De  fait,  aucune  insui- 
te, aucun  blasphème  ne  se  mêla  aux  hymnes  de  louan- 
ge. Le  Freeman  de  New-York,  publia  les  résolutions 
suivantes ,  prises  par  l'association  de  Saint-Michel  : 
«  Considérant  que  le  président  de  FE^quateur  vécut  et 
mourut  en  confesseur  de  la  foi  catholique;  qu'avant 
de  succomber  sous  les  coups  de  la  franc- maçonnerie, 
cette  peste  des  républiques  américaines,  il  se  recom- 
manda au  souverain  pontife,  implorant  sa  bénédiclivm 
à  l'elîet  d'obtenir  la  grâce  de  verser  son  sang  pour  la 
foi  catholique;  enfin,  qu'il  mourut  de  la  mort  héroïque 
ambitionnée  par  lui,  victime  de  son  glorieux  attache- 
ment pour  l'Eglise  :  l'association  de  Saint-Michel,  brû- 
lant de  rendre  les  plus  grands  honneurs  à  cet  illustre 
martyr  de  la  foi.  sans  anticiper  sur  les  droits  de  notre 
mère  la  sainte  Eglise ,  décide  qu'elle  célébrera  chaque 
année  le  glorieux  anniversaire  du  6  août  par  une  mes- 
se solennelle  à  laquelle  assisteront  les  membres  de  la 
société.  L'intention  sera  de  demander  à  Dieu,  par  l'in- 
tercession du  défunt,  que  son  héroïsme  pénètre  les 
cœurs  des  catholiques  d'un  bout  de  l'Amérique  à 
l'autre.  » 

L'ancien  monde,  pourtant  si  blasé  sur  les  révolutions 
et  les  assassinats,  se  réveilla  do  sa  torpeur  en  apprenant 
la  mort  de  Garcia  Moreno.  L'Europe  tressaillit  comme 
l'Amérique  à  la  pensée  (ju'un  homme  avait  pu,  de  nos^ 
jours,  sacrifier  sa  vie  pour  défendre  les  droits  do  Dieu 
cl  de  son  Eglise.  Les  journaux  calholi([uos  d'Espagne, 
d'Angleterre,  d'Allemagne,  d'ilalie  célébrèrent  h  l'envi 
les  œuvres  et  la  gloire  de  Garcia  Moreno,  son  intrépide 
défense  du  pouvoir  temporel,  la  mort  plus  intrépide 
encore  du  iiéros-marlyr.  Un  Espagnol,  Hosollo,  publia 
sous  la  dictée  de  son  co'ur  et  de  sa  foi  Le  Martyr  de- 
t'Lquatciir,  œuvre  de  poésie  ol  (roli)([uonce  doslinée  îi 
mettre  on  lumière  l'ucliou  civilisalrice  et  les  morveil- 
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leiises  vci-lus  rlu  défunt.  En  Allemagne  et  en  Suisse, 
des  compositions  dramatiques  initièrent  les  foules  aux 
épisodes  de  sa  vie,  aux  scènes  émouvantes  de  sa  morl, 
aux  nobles  sentiments  de  son  cœur.  Mais  c'est  surtout 
en  France,  où  le  caractère  chevaleresque  de  Garcia  Mo- 
reno  avait  de  longue  date  passionné  les  âmes  restées 
chrétiennes,  que  l'impression  de  sa  mort  fut  plus  vive- 
mont  ressentie.  Des  obsèques  solennelles  furent  célé- 
brées à  Saint-Sulpice,  au  lîiilieu  des  notabilités  civiles 
et  ecclésiastiques.  L'orateur  de  Notre-Dame  '  de  Paris, 
prêchant  sur  le  naturalisme  et  sa  haine  des  droits  de 
Dieu,  signala  le  meurtre  de  Quito  :  «  Regardez,  dit-il  à 
ses  auditeurs,  les  deux  pôles  du  monde  moderne.  A 
Home,  voici  un  pape  qui  proclame  les  droits  de  Dieu  ; 
sur  le  Paciliquc,  un  grand  chrétien  qui  en  fait  la  règle 
de  son  gouvernement.  Pie  IX  est  prisonnier  au  Vatican, 
et  le  chrétien  tombe  baigné  dans  son  sang,  sous  le  cou- 
teau d'un  infâme  assassin.  Reconnaissez  le  juste  de  ce 
siècle  :  Garcia  Moreno  !  »  Plusieurs  mois  durant,  les 
journaux  catholiques,  les  Semaines  Religieuses  entre- 
tinrent leurs  lecteurs  des  œuvres  et  des  vertus  du  prési- 
dent de  l'Equateur,  revenant  toujours  à  cette  conclusion 
déjàformulée  en  Amérique  :  «  Il  faut  compulser  l'histoire 
de  la  souveraineté  et  du  martyre  pour  rencontrer  une 
figure  aussi  héroïque  et  aussi  sublime.  A  l'Eglise  seule 
de  consacrer  le  martyre  et  le  miracle  par  sa  décision 
suprême,  mais  nous  pouvons  espérer  que  le  sépulcre  oii 
sont  déposés  les  restes  immortels  de  Garcia  Moreno  de- 
viendra un  sépulcre  glorieux.  La  postérité  verra  briller 
comme  un  astre  au  firmament  de  son  Eglise  celui  que 
Dieu  a  fait  grand  aux  yeux  de  ses  contemporains  2.  » 
Nous  ne  pouvons  rappeler  les  hommages  rendus  par 

<  LeH.  P.  noiix.  s.  J. 

^  Seinuiiu'  Ik'Ujicu.'ie  de  Moalpcllioi-. 


~  778  — 

la  France  au  martyr  de  l'Equateur  sans  emprunter  quel- 
ques pages  à  un  autre  chevalier  du  Christ  dont  la  plume, 
vaillante  comme  l'épée  de  Moreno,  esquissa  de  lui  un 
portrait  si  magnifique  et  si  ressemblant  qu'il  fit  le  tour 
des  journaux  de  France  et  du  monde. 

<*  Saluons  cette  noble  figure  :  elle  est  digne  de  l'his- 
toire. Les  peuples  sont  accablés  d'éphémères  fastueux 
et  chiches  dont  la  minute  semble  ne  s'épuiser  jamais. 
Des  séditieux,  des  intrigants,  des  avortés,  des  fantômes 
vides,  viennent  insolemment  tromper  les  disettes  pu- 
bliques. Devant  chacun  d'eux  on  a  crié  :  «  Voici  l'homme 
providentiel  !  »  On  le  pèse,  il  n'a  pas  le  poids  ;  il  n'y  a 
point  d'homme  !....  Telle  est  l'histoire  commune  des 
présidents  de  république  :  quelques  crimes  plats,  infini- 
ment de  sottises  plates,  rarement  l'honnt^e  et  plate 
vulgarité.  Rien  pour  le  présent,  rien  pour  l'avenir.  Point 
d'amour  pour  ces  particuliers  sans  flamme  et  sans  idée. 
Ils  font  des  affaires,  surtout  leurs  affaires;  ils  s'en- 
nuient, ils  ennuient.  Métier  sans  fruits,  sans  fierté, 
sans  force,  et  dont  les  suites  les  plus  heureuses  ne  peu- 
vent être  que  les  suites  ordinaires  d'un  négoce  adroit  : 
du  pain,  de  l'oubli,  et,  si  l'on  a  de  la  conscience,  du 
remords.  Garcia  Moreno  était  d'une  autre  espèce,  et  la 
postérité  le  connaîtra.  Il  a  été  admiré  de  son  peuple.  Il 
a  échappé  au  crime,  à  la  vulgarité,  à  l'oubli  ;  il  aurait 
échappé  môme  à  la  haine,  si  Dieu  pouvait  permettre 
que  la  haine  ne  suivît  pas  la  vertu.  On  peut  dire  qu'il 
a  été  le  plus  antique  des  modernes,  un  homme  qui  fai- 
sait honneur  à  l'homme.  Non  pas  un  homme  de  Plu- 
larquc,  ce  ne  serait  pas  assez.  Sur  un  petit  théâtre,  il  a 
t'ait  tout  ce  que  IMutarcjuc  raconte  de  ses  meilleurs  hé- 
ros. 11  l'a  lait  par  un  mouvement  naturel  de  son  carac- 
tère et  par  un  engagement  irrécusable  de  la  règle  qu'il 
avait  embrassée.  Il  se  l'ùl  indigné  contre  lui-m^me  do 
n'être  qu'un  honiiue  de  i*lul;ir(|U('.   il  ;iv;iil  une  notion 
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plus  vaste  de  la  grandeur.  Suivant  son  grand  el  saint 
devoir,  s'élevant  sans  cesse,  il  osa  tenter  ce  que  l'é- 
poque estime  impossible,  et  il  y  parvint.  Il  fut  *lans 
le  gouvernement  du  peuple  un  homme  de  Jésus- 
Christ. 

«  Voilà  le  trait  marqué  et  suprf'me  qui  le  met  hors 
de  pair  :  homme  de  Jésus-Christ  dans  la  vie  publique, 
homme  de  Dieu.  Une  petite  république  du  Sud  nous  a 
montré  cette  merveille  :  un  homme  assez  noble,  assez 
fort  et  assez  intelligent  pour  persévérer  dans  ic  dessein 
d'être,  comme  on  le  dit,  «  homme  de  son  temps  »,  d'en 
établir  les  sciences,  d'en  accepter  les  mœurs,  d'eii  con- 
naître et  d'en  suivre  les  usages  cl  les  lois,  et  cependant 
de  ne  pas  cesser  d'être  un  homme  de  l'I'^vangile  exact 
et  fidèle,  c'est-à-dire  un  exact  et  fidèle  serviteur  de  Dieu, 
bien  plus,  de  faire  de  son  peuple,  pareil  lorsqu'il  en  prit 
la  conduite  à  tous  les  peuples  de  la  terre,  un  peuple 
exact  et  fidèle  dans  le  service  de  Dieu. 

«...  C'était  un  chrétien  tel  que  les  postes  souverains 
n'en  paraissent  plus  comporter,  un  chef  tel  que  les  peu- 
ples ne  paraissent  plus  dignes  d'en  avoir,  un  justicier 
tel  que  les  séditieux  et  les  conspirateurs  n'en  paraissent 
plus  craindre,  un  roi  tel  que  les  nations  en  ont  perdu  le 
souvenir  :  On  vit  en  lui  du  Médiciset  du  Ximénès  :  Mé- 
dicis  moins  la  fourberie,  Ximénès  moins  la  pourpre  et 
l'humeur  romaines.  Il  avait  de  l'un  et  de  l'autre  l'éten- 
due du  génie,  la  magnificence  et  l'amour  de  la  patrie. 
Mais  on  retrouvait  davantage  dans  sa  physionomie  les 
traits  admirables  des  rois  justes  et  saints,  la  bonté,  la 
douceur,  la  justice,  le  zèle  de  la  cause  de  Dieu... 

«  Dès  qu'il  fut  connu,  la  secte,  si  puissante  en  Amé- 
rique, et  dont  il  se  déclarait  hardiment  l'ennemi,  le 
condamna  à  mort.  Il  sut  que  l'arrêt  prononcé  en  Europe 
avait  été  ratifié  dans  les  conciliabules  d'Amérique  et 
serait  exécuté.  Il  s'en  inquiéta  peu.  Il  était  catholique 
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et  avait  résolu  de  l'être  partout  et  toujours  :  catholique 
sans  remède,  de  la  race  aujourd'hui  inconnue  parmi  les 
chefs  officiels  des  peuples,  qui  se  tourne  d'abord  vers 
notre  Père  qui  est  aux  cieux  et  lui  dit  à  haute  voix  : 
Que  votre  règne  arrive! 

«  Cet  homme  de  bien,  ce  véritable  grand  homme  à 
qui  ses  ennemis  ne  reprochaient  que  de  vouloir  régé- 
nérer son  payset  eux-mêmes  par  un  indomptable  amour 
de  la  lumière  et  de  la  justice,  n'ignorait  pas  qu'il  était 
guetté  par  des  assassins.  On  lui  disait  de  prendre  des 
précautions  ;  il  répondait  :  «  Comment  se  défendre 
contre  des  gens  qui  vous  reprochent  d'être  chrétien?  Si 
je  les  contentais,  je  serais  digne  de  mort.  Du  moment 
qu'ils  ne  craignent  pas  Dieu,  ils  sont  maîtres  de  ma  vie; 
moi  je  ne  veux  pas  être  maître  de  Dieu,  je  ne  veux  pas 
m'écarter  du  chemin  qu'il  m'a  tracé.  »  Il  suivait  son  droit 
et  rude  chemin  qui  allait  à  la  mort  du  temps  et  à  la  vie 
éternelle;  il  répétait  son  propos  accoutumé  :  Dieu  ne 
meurt  pas! 

«  lia  été  tué  dans  la  rue  par  un  homme  de  rien  qu'il 
avait  accueilli,  obligé  et  renvoyé  comme  indigne  ou  in- 
capable ;  l'homme  que  les  sectaires  trouvent  ordinaire- 
ment, pour  ces  coups-là.  Il  a  été  tué  sur  le  seuil  de 
l'église  et  rapporté  dans  la  chapelle  de  Notre-Dame  des 
Sept-Douleurs,  objet  de  sa  dévotion  particulière.  Il  y 
est  mort  après  quelques  instants.  Sa  dernière  parole  a 
été  :  Dieu  ne  meurt  pas  ! 

«  Nous  osons  dire  que  Dieu  lui  devait  celte  mort.  Il 
devait  mourir  dans  sa  force,  danssa  vertu,  dans  sa  prière, 
aux  pieds  de  la  Vierge  des  Sept-Douleurs,  martyr  de 
son  piMiple  et  de  sa  foi,  pour  lestiuols  il  a  vécu.  IMe  IX 
a  piilili(|ii('ni('ijt  lionoré  ct^  fils  digne  de  lui  ;  son  peuple, 
plongé  dans  un  long  deuil,  le  pleure  comme  l'ancieni 
IsraiM  pleurait  ses  héros  ol  ses  justes.  Que  man(]iuvl-il 
à    sa  gloire?  Il  a   donné  un    exemples    iiiiinue  dans   lo 
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monde  et  dans  le  temps  au  milieu  desquels  il  a  vécu  : 
Il  a  été  l'honneur  de  son  pays  :  sa  mort  est  encore  un 
service  :  peut-élre  le  plus  grand  :  il  a  montré  à  tout 
le  genre  humain  quels  chefs  Dieu  pourrait  lui  donner  et 
à  quels  misérables  il  se  livre  lui-même  par  sa  folie'.  » 
Pie  IX  a  publiquement  Iionoré  ce  fils  digne  de  lui! 
Terminons  cette  revue,  très  incomplète,  des  manifesta- 
tions catholiques  en  l'honneur  de  Garcia  Moreno  par 
l'hommage  du  pontife  suprême  auquel  fait  allusion  l'ar- 
ticle magistral  que  nous  venons  de  citer.  Le  pape  des 
zouaves,  celui  qui  versa  tant  de  larmes  sur  les  martyrs 
de  Castellldardo,  ne  pouvait  manquer  de  pleurer  le 
croisé  de  l'Eglise,  assassiné  par  la  Révolution.  Le  pon- 
tife-roi devait  un  éloge  qui  sanctionnât  tant  déloges 
funèbres  à  l'unique  chef  d'Etat  qui  se  fût  levé  pour  dé- 
fendre son  trône.  Le  20  septembre  1875,  dans  sa  pri- 
son du  Vatican,  Pie  IX  adressa  aux  pèlerins  de  Laval 
une  de  ces  harangues  justicières  dont  il  flagellait  quel- 
quefois, lui  leur  captif,  les  odieux  persécuteurs  de  l'E- 
glise. Il  montra  la  secte  maçonnique  exerçant  ses  fu- 
reurs contre  le  Saint-Siège  en  France,  en  Allemagne, 
en  Suisse  ;  dans  les  républiques  américaines,  emprison- 
nant les  évoques,  expulsant  les  religieux,  confisquant 
les  biens  ecclésiastiques  ;  puis,  sa  voix,  indignée  jus- 
que-là, se  remplit  de  larmes  :  «  Au  milieu  de  ces  gou- 
vernements livrés  au  délire  de  l'impiété,  la  République 
de  l'Equateur,  dit-il,  se  distinguait  miraculeusement  de 
toutes  les  autres  par  son  esprit  de  justice  et  par  l'iné- 
branlable foi  de  son  président,  qui  toujours  se  montra 
le  fils  soumis  de  l'Eglise,  plein  de  dévouement  pour 
le  Saint-Siège,  et  de  zèle  pour  maintenir  au  sein  de  la 
république  la  religion  et  la  piété.  Et  voilà  que  les  im- 
pies, dans  leur  aveugle  fureur,   regardent  comme  une 

^  Louis  Veuillot,  L'Univers,  27  septembre  1875. 
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insulte  à  leur  prétendue  civilisation  moderne  l'existence 
d'un  gouvernement  qui,  tout  en  se  consacrant  au  bien- 
être  matériel  du  peuple,  s'efforce  en  même  temps  d'as- 
surer son  progrès  moral  et  spirituel.  A  la  suite  de  con- 
ciliabules ténébreux  organisés  dans  une  république 
voisine,  ces  vaillants  ont  décrété  le  meurtre  de  l'illustre 
président.  Il  est  tombé  sous  lefer  d'un  assassin,  victime 
de  sa  foi  et  de  sa  charité  chrétienne  envers  sa  pairie.  » 
Victime  de  sa  foi  et  de  sa  charité  :  Pour  Pie  IX  aussi,  la 
mort  de  Garcia  Moreno  fut  la  mort  d'un  martyr. 

Le  pape  ne  s'en  tint  pas  à  des  paroles.  Quelques  jours 
après,  il  fit  célébrer  à  ses  frais  des  obsèques  solennelles 
pourl'àmede  Garcia  Moreno,  ainsi  que  font  les  pontifes 
quand  Dieu  ravit  à  l'Eglise  un  de  ses  enfants  privilé- 
giés. Il  alla  plus  loin  encore.  Des  catholiques  italiens 
avaient  conçu  l'idée  d'ériger  à  Rome  une  statue  à  l'in- 
vincible défenseur  de  l'Eglise  et  du  pape  :  Pie  IX  ap- 
plaudit à  ce  noble  dessein  et  contribua  lui-même  pour 
une  somme  considérable  ù  l'exécution  du  monument, 
qu'il  fit  placer  dans  le  collège  Pio-Latino-Américano, 
en  mémoire  du  grand  Américain.  En  costume  militaire, 
debout  sur  son  piédestal, GarciaMoreno,  proche  encore 
la  croisade  contre  la  Révolution.  Sur  les  quatre  faces 
du  monument,  quatre  mots  rappellent  ses  gloires  : 

Au  gardien  fidèle  de  la  religion, 
Au  zélé  promoteur  des  sciences, 
Au  serviteur  dévoué  du  Saint-Siège, 
Au  justicier,  vengeur  des  crimes'. 

Puis  le  marbre  redit  son  martyre  et  le  deuil  du 
peuple  catholique  : 

*  Hrligionis  intfiRcrrimus  cuslos, 
Aiiclor  sliidiorutn  optinionini, 
(Jbsoqii('r)lissimiis  in  (lliristi  sodom, 
JuHliliaj  cullur,  scetcruiii  viiulox. 
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Gabriel  Garcia  Moreno 

Président  de  la  République  de  TEquateur 

Traîtreusement  assassiné. par  la  main  des  impies 

Le  6  août  1875. 

Les  hommes  de  bien  dans  le  monde  entier 

Ont  célébré  ses  héroïques  vertus, 

Sa  glorieuse  mort  pour  la  Coi 

Et  pleuré  le  crime  qui  l'a  ravi  ^u  monde. 

Le  Souverain  Pontife  Pie  IX 

Par  sa  munificence 

Et  les  dons  d'un  grand  nombre  de  catholiques 

Éleva  ce  monument 

Au  brave  défenseur 

De  l'Eglise  et  de  la  société*. 

Pie  IX  et  Garcia  Moreno,  tous  deux  croisés  contre  la 
Révolution,  l'un  martyrisé  par  elle,  l'autre  emprisonné  ; 
le  prisonnier  louant  le  martyr  devant  l'humanité  qui 
applaudit,  et  Dieu,  qui  ne  meurt  pas,  couronnant  l'un 
et  l'autre:  nous  pouvons  rester  sur  ce  grand  souvenir. 

La  renommée  de  ces  deux  hommes  grandira  de  jour 
en  jour  à  mesure  que  la  Révolution  grandira  elle-même, 
abaissant  les  caractères  et  ruinant  les  sociétés.  A  la  vue 
des  hommes  d'Etat,  rois,  em[)ereurs,  présidents  de  répu- 

*  Gabriel  Garcia  Moreno 

Suiunius  lleipublicaî  Quitensis 

In  America  Praeses 

Inipia  manu 

Per  prodilionem  interemptus 

Nonis  Auf,'.  a.  MDCCCLXXV. 

(>ujus  virtuteni 

Et  gloriosa^  inortis  causam 

Admiralione  el  laiidibus 

Diri  casus  atrocitatem 

Roui  omiies  prosecuti  sunt. 

Pius  IX  J>onl.  Max. 

Pecunia  sua 

Et  plurim.  cathol.  rollatione 

Egregie 

De  Ecclesia  etllepublioa  nierilo. 
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blique,  ministres,  qui  sortiront  des  officines  de  la  Franc- 
maçonnerie;  les  peuples  rediront  cette  parole  qiii  échap- 
pa un  jour  à  deux  savanis  allemands  en  voyant  les  œu- 
vres du  président  de  l'Equateur  :  «  L'Europe  est  trop 
grande  pour  ceux  qui  la  gouvernent,  et  l'Equateur  trop 
petit  pour  Garcia  Moreno.  » 

A  mesure  que  ^e  développera  l'hérésie  libérale  qui 
supprime  du  gouvernement  Dieu,  Jésus-Christ  et  son 
Eglise,  les  pontifes,  à  l'imitation  de  Léon  XIII,  rap- 
pelleront aux  nations  la  Conslitutioyi  chrélienne  des 
Etais  et  foudroieront  le  libéralisme.  Les  moins  clair- 
voyants des  catholiques  seront  obligés  d'acclamer 
Pie  IX,  le  docteur  du  Syllabus,  et  Garcia  Moreno,  le 
premier  chef  dEtat  catholique  depuis  1789.  Si,  malgré 
l'enseignement  de  l'Eglise,  les  conservateurs  libéraux 
s'obstinent  à  vanter  l'Eglise  libre  dans  l'Etat  libre,  la 
souveraineté  absolue  du  peuple  et  des  parlements,  ils 
continueront  à  ouvrir  la  porte  au  radicalisme  dans  tous 
les  étals  de  l'Europe  et  de  l'Amérique.  La  France,  la 
Belgique,  l'Italie,  l'Angleterre,  l'Allemagne,  deviendront 
fatalement  et  à  bref  délai,  la  proie  du  socialisme.  Alors 
sonnera  le  glas  des  sociétés,  et  l'on  dira  en  cherchant 
les  causes  de  celle  horrible  dissolution  :  Si  l'on  avait 
cru  Pie  IX,  si  l'on  avait  suivi  l'exemple  de  Garcia 
Moreno  ! 

Quand  viendront  ces  calamités,  —  ou  Dieu  suscitera 
un  chef  chrétien  qui  orgauisera  une  croisade  générale 
contre  les  modernes  sarrasins  pour  délivrer  la  ïerre- 
Sainte  c'est-à-diro  les  nations  chrétiennes,  et  le  tom- 
Ixîau  des  saints  apôtres  [)vofaiié  pai*  l'usurpation  sacrilège 
<le  la  Ville  éltM'iUîlle  ;  en  c(î  cas,  sauv»!  du  satanisme 
révolutionnaire,  le  monde  bénira  Pie  IX  et  Garcia  Mo- 
reno, les  initiateurs  «lu  mouvement  (•atboli(Hie  :  — ou 
bien  les  chrétiens  continueront  à  baisser  la  tète  devant 
le»  francs-muçons,  les  loges  remplaceront  les  églises, 


Vie  lie  Gai'cia  Moreno 


Kohflllo  d'   1  8oo«».o< 
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comme  les  mosquées  de  Mahomet  s'élèvent  sur  les  ruines 
des  temples  chrétiens.  Alors,  les  quelques  enfants  de 
Dieu,  errants  sur  les  ruines  de  Jérusalem,  diront  en 
pleurant  :  Nos  chefs  nous  ont  perdus  parce  qu'ils  ont 
refusé  d'écouter  les  leçons  de  Pie  IX,  le  pontife  prison- 
nier, et  de  marcher  sur  les  pas  de  Garcia  Moreno,  le 
héros-martyr. 


ÉPILOGUE 


L'EQUATEUR  APRÈS  GARCIA  MORENO 


LE  PRÉSIDENT  BORRERO 


{i  87  5- i  876.) 


Nos  lecteurs  se  demandent  sans  doute  avec  quelque 
anxiété  ce  que  devint,  après  le  crime  du  6  août  1875, 
la  République  chrétienne  de  Garcia  Moreno  :  mourut- 
elle  avec  lui,  et  la  Révolution,  par  d'odieuses  et  san- 
glantes réactions,  donna-t-elle  raison  aux  pronostics  de 
l'opposition  libérale  ?  Un  coup  d'œil  sur  l'histoire  de 
l'Equateur  durant  ces  dix  dernières  années  suffira  pour 
mettre  dans  tout  son  jour  la  sagesse  politique  et  l'in- 
fluence posthume  du  héros-martyr. 

Le  lendemain  de  l'assassinat,  restait  au  gouvernail 
le  vice-président  Léon  qui,  dès  le  premier  jour,  se  dé- 
clara trop  faible  et  trop  inexpérimenté  pour  diriger  une 
barque  exposée  à  tant  d'écueils.  Il  consentait  cependant 
à  conserver  le  pouvoir  en  attendant  l'élection  d'un  nou- 
veau chef.  C'était  bien  le  moment  pour  les  radicaux  de 
tenter  un  bouleversement,  puisque  le  peuple,   d'après 
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leurs  dires,  exécrait  le  despote  dont  ils  avaient  délivré 
le  pays  ;  mais  non  :  avec  une  ombre  de  gouvernement, 
l'ombre  de  Garcia  Moreno,  l'Equateur  resta  calme  et 
tranquille  durant  deux  mois.  Ministres,  députés,  soldats, 
citoyens,  pleuraient  le  grand  homme  enlevé  à  leur 
amour.  Certains  révolutionnaires  éhontés,  comme  Mon- 
talvo,  continuaient  à  lancer  contre  leur  victime  des 
pamphlets  qui  ne  déshonoraient  qu'eux-mêmes,  mais  ils 
se  gardaient  bien  d'aucune  tentative  de  rébellion.  On 
les  craignait  si  peu  que,  six  semaines  après  le  drame  du 
6  août,  le  gouvernement  leva  l'état  de  siège. 

Que  fallait-il  pour  maintenir  l'ordre  existant  ?  Un 
pouvoir  intelligent,  qui  continuât  franchement  la  poli- 
tique conservatrice  et  catholique  de  Garcia  Moreno. 
Malheureusement  les  députés  et  sénateurs  dévoués  à 
cette  politique  ne  purent  s'entendre  sur  le  choix  d'un 
candidat.  La  majorité  désigna  d'abord  le  docteur  Anto- 
nio Florès,  mais  un  nouveau  scrutin  ayant  eu  lieu  à 
l'instigation  des  mécontents,  les  votes  se  porteront  sur 
le  docteur  Luis  Antonio  Salazar,  comme  le  plus  capable 
de  maintenir  haut  et  ferme  le  drapeau  de  l'ordre  et 
de  la  religion.  Cette  division  du  parti  conservateur  en- 
chanta les  libéraux  plus  ou  moins  catholiques  qui, 
depuis  quinze  ans,  s'en'orgaient  vainement  de  se  hisser 
au  pouvoir.  Ces  ambitieux  patronnaient  Borrero,  le  sage 
de  Cuelica,  l'adversaire  obstiné  de  Garcia  Moreno.  Avec 
Borrero,  disaient  leurs  journaux,  l'Equateur  allait  enfin 
voir  régner  l'ordre  et  la  liberté,  le  catholicisme  et  le 
libéralisme.  L'Eglise  n'avait  rien  à  craindre  d'un  homme 
aussi  religieux  que  Borrero,  et  la  civilisation  moderne 
pouvait  tout  espérer  du  rcklacteur  de  la  Ccnlnivla.  Les 
radicaux  eux-mêmes  poussaient  Borrero  au  fauteuil  : 
n'avaient-ils  pas  combattu  avec  lui  contre  V\  despote? 
«  J'ai  renversé  (iarcia  Moreno,  écrivait  Montalvo,  c'est 
ma  gloire  ;  maintenant  je  demande  qu'on  vote   pour 
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Borrero,  »  Ils  avaient  besoin  de  ce  cheval  de  renfort 
pour  monter  la  côte.  Les  frères  et  amis  s'en  expliquaient 
clairement  entre  eux.  «  Tu  n'es  donc  pas  initié  à  notre 
plan  de  campagne,  répondait  un  radical  à  un  clîarouché 
de  la  bande  ;  sois  tranquille  sur  l'avenir  ;  Horrero  n'est 
qu'un  comparse  qui  disparaîtra  quand  nous  le  voudrons. 
Il  ira  rejoindre  les  histrions  de  son  espèce,  et  nous  lais- 
sera le  champ  libre.   » 

Le  gouvernement  aurait  pu,  en  éclairant  les  élec- 
teurs, contrebalancer  l'inlluence  de  cette  coalition  ; 
aussi  les  radicaux,  soutenus  par  de  coupables  ambitions, 
s'empressèrent-ils  de  le  renverser.  Le  2  octobre,  un 
soulèvement  populaire,  organisé  contre  le  vice-prési- 
dent et  ses  ministres,  amena  leur  démission  et  leur 
remplacement  par  un  ministère  libéral.  Là  dessus  Sa- 
lazar  déclina  toute  candidature  ;  Florès,  qui  maintint 
la  sienne,  fut  grossièrement  insulté  dans  les  rues  d'Am- 
bato  par  les  partisans  de  Jîorrero,  sans  pouvoir  obtenir 
du  gouvernement  aucune  satisfaction.  Ainsi  aban- 
donnés, les  conservateurs  se  rallièrent  pour  la  plupart 
à  Borrero,  qui,  soutenu  par  tous  les  partis,  même  par 
les  sociahstes,  obtint  trente-huit  mille  voix.  Fier  d'un 
pareil  succès,  Borrero  se  crut  un  moment  beaucoup 
plus  populaire  que  Garcia  Moreno. 

Le  nouveau  président  arrivait  au  pouvoir  dans  les 
meilleures  conditions  de  sécurité,  ainsi  que  le  fit  re- 
mar(juer  un  journal  libéral  de  Lima.  «  On  pouvait  crain- 
dre, disait-il,  de  grands  bouleversements  à  la  mort  de 
Garcia  Moreno,  mais  ce  chef  d'Etat  a  su  inoculer  à  son 
peuple  un  tel  amour  de  l'ordre  qu'on  a  respecté  la  lé- 
galité, même  quand  son  bras  puissant  n'était  plus  là 
pour  l'imposer.  Prodige  inouï  dans  les  fastes  de  l'histoire 
américaine  :  un  tyran  qui  survit  à  son  œuvre,  sans  que 
l'ordre  soit  un  instant  troublé  par  sa  chute  !  Oscillant 
perpétuellement  entre  l'action  et  la  réaction,  nous  ne 
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pouvions  prévoir  un  pareil  dénouement  dans  un  pays 
qu'on  croyait  soumis  à  un  despotisme  odieux.  Ce  n'était 
donc  pas  un  despote  vulgaire,  ce  Garcia  Moreno  qui 
passait,  nous  disait-on,  sur  notre  continent  comme  une 
calamité  publique,  dont  l'histoire  ne  devait  offrir  aux 
races  futures  que  des  monuments  de  perversité  ;  mais 
un  vrai  grand  homme  qui  laisse  après  lui  tout  un  ordre 
de  choses  capable  d'immortaliser  sa  mémoire,  et  de  plus 
un  gouvernement  si  populaire,  si  solidement  établi,  que 
le  pays  se  transforme  à  sa  mort  sans  explosion  ni  con- 
vulsion. En  prenant  les  rêne^,  le  libéral  Borrero  trouve 
résolu  le  problème  épineux  qui  se  dresse  devant  tous 
les  régimes  nouveaux  :  comment  maintenir  la  paix? 
La  paix  existe,  dans  la  plus  anormale  des  situations. 
Nous  avons  été  les  ardents  adversaires  de  Garcia  Mo- 
reno ;  toutefois  ce  qui  se  passe  à  l'Equateur  nous  paraît 
une  éloquente  apologie  d'outre-tombe  en  faveur  de  cet 
éminent  personnage.  »  Le  grave  Borrero  n'a  donc  qu'à 
se  féliciter  avec  ses  amis  :  le  voilà  capitaine  du  navire, 
la  mer  est  calme,  et  le  temps  spl^ndide  !  Nous  allons 
assister  aux  savantes  manœuvres  du  politicien  libéral. 
Le  7  novembre,  appelé  à  prêter  le  serment  à  la  cons- 
titution en  face  de  ce  congrès  de  i87o  qui  venait  de 
voter  une  statue  «  au  martyr  de  la  civilisation  catho- 
lique, »  Borrero  se  crut  obligé,  pour  aflicher  immédia- 
tement son  libéralisme,  d'invectiver  contre  la  constitu- 
tion à  laquelle  il  venait  de  jurer  fidélité.  «  Les  devoirs 
que  j'ai  à  remplir  envers  le  pays,  dit-il,  sont  indiqués 
par  la  constitution,  mais  cette  constitution,  vicieuse 
elle-même,  a  besoin  d'être  réformée  d'après  dos  principes 
que  je  crois  opportun  de  vous  exposer.  Selon  certaine 
école  polit,i(|U(',  b^  moiMeur  système  de  gouvernenuMit 
consiste  à  tenir  les  peuples  en  tutelle  sous  un  pouvoir 
fort  et  compressif.  A  mon  avis,  cette  tutelle  est  inac- 
ceptable aussi  bien  pour  les  gouvernants  que  pour  les 
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gouvernés  :  pour  les  premiers,  c'est  une  charge  trop 
lourde  que  la  tutelle  d'une  nation  ;  pour  les  seconds, 
c'est  une  insulte  à  la  dignité  humaine,  réduite  à  l'état 
de  machine  par  un  pouvoir  absolu.  Avec  un  gouver- 
nement omnipotent,  omniscient,  infaillible,  le  suffrage 
populaire,  la  presse  libre,  l'opinion  publique,  n'ont  plus 
de  raison  d'être.  On  arrive  à  la  dictature  perpétuelle,  à 
l'avilissement  de  Fa  nation.  »  Après  un  paragraphe 
obligé  sur  la  répression  de  la  licence,  Borrero  se  van- 
tait, lui  l'élu  du  peuple,  de  donner  enfin  un  corps  à  ce 
pouvoir  électif  et  responsable  dont  l'Equateur  n'avait 
jusque-là  connu  que  le  nom. 

Comprend-on  ce  catholique  qui  déchire  à  belles  dents 
la  loi  fondainentaUi  de  l'Etat,  tout  en  lui  jurant  fidélité? 
Sur  quoi  va-t-il  s'appuyer  pour  réclamer  l'obéissance 
de  ses  subordonnés?  Pas  un  mot  de  son  illustre  prédé- 
cesseur, mais  un  outrage  implicite  dans  cette  pauvre 
déclamation  sur  les  tuteurs  de  peuples  !  Les  radicaux 
exultèrent  en  lisant  ce  faclum  ;  les  libéraux  trouvèrent 
que  leur  homme  allait  vite  en  besogne  ;  les  conserva- 
teurs se  confirmèrent  dans  l'idée  qu'avec  un  tel  pilote  le 
navire  sombrerait  au  premier  coup  de  vent.  Quelques 
jours  après,  dans  une  adresse  à  Pie  IX,  le  congrès  de 
4875  vengeait  son  grand  homme  d'Etat  des  insultes  du 
pygmée  libéral,  et  manifestait  hautement  ses  craintes 
pour  l'avenir.  «  Notre  premier  acte,  disaient  les  repré- 
sentants, fut  d'honorer  la  mémoire  de  l'illustre  magis- 
trat catholique  qu'un  crime  vient  de  nous  enlever  ; 
nous  ne  voulons  pas  clore  nos  sessions  sans  nous  mon- 
trer dignes  de  l'école  politique,  morale  et  religieuse, 
que  fonda  parmi  nous  le  génie  de  Garcia  Moreno. 
Catholiques  dans  la  vie  politique  comme  dans  la  vie 
privée,  nous  ne  poserons  jamais  d'actes  contradictoires 
avec  notre  foi  ;  nous  voulons  être  libres,  mais  de  la  hber- 
té  des  enfants  de  Dieu  ;  nous  voulons  que  nos  lois  soient 
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modelées  sur  les  lois  de  l'Evangile  ;  nous  pensons  que  le 
progrès  matériel  n'exclut  pas  le  progrès  des  mœurs. 
Grâce  à  l'homme  providentiel  dont  nous  déplorons  la 
perte,  nous  avons  échappé  jusqu'ici  au  déluge  d'im- 
piété qui  s'étend  sur  toute  la  terre  ;  aujourd'hui  que  ce 
libérateur  nous  manque,  n'allons-nous  pas  être  envahis 
à  notre  tour  ?  Avant  le  6  août,  s'ouvraient  devant  nous 
de  grandes  et  belles  perspectives  ;  aujourd'hui  l'horizon 
s'assombrit,  et  le  ciel  se  couvre  de  nuages.  Nous  espé- 
rons toutefois  que  le  sang  du  martyr  n'aura  pas  été 
versé  en  vain  et  que  Dieu  aura  pitié  de  nous.  » 

Les  «  nuages  »  amenèrent  bientôt  la  tempôto.  De  la 
déclamation  officielle  du  président  contre  les  vices  de  la 
constitution,  les  radicaux  conclurent  assez  logiquement 
que  le  gouvernement  avait  le  droit  de  donner  enfin  à  l'E- 
quateur cette  constitution  libérale  si  longtemps  prônée 
et  réclamée  par  Borrero.  Ils  agitèrent  le  pays  dans  ce 
sens,  multiplièrent  les  pamphlets  contre  la  charte  d'es- 
clavage et  contre  le  tyran  (jui,  durant  quinze  ans,  s'était 
constitué  le  tuteur  de  la  nation,  sommant  Borrero,  par 
des  pétitions  émanées  de  certains  conseils  municipaux, 
de  convoquer  au  plus  tôt  une  assemblée  constituante. 

Borrero  fit  la  sourde  oreille.  L'instinct  de  conserva- 
tion, éveillé  sans  doute  par  <(  la  concupiscence  du  pou- 
voir »,  sa  passion  dominante  au  dire  de  ses  amis,  lui 
montra  le  danger  que  les  Conventionalistes  allaient  lui 
faire  courir.  Au  reste,  les  catholiques  vinrent  à  son 
aide  par  des  contre-pétitions  sans  nombre,  dans  les- 
quelles on  lui  prouvait  péremptoirement  qu'il  ne  pou- 
vait convoquer  une  convention  sans  violer  ses  ser- 
ments ni  trahir  ses  électeurs  :  on  l'avait  nonnné  pour 
défendre  contre  les  radicaux  la  constitution  de  1869,  et 
nor»  pour  les  n'nUw  à  la  (b'Iruirc.  Un  vi(Mix  guerrier 
d'Ayamcho  dévoila  les  machinations  de  la  bande  rouge, 
qui  voulait  porter  Pedro  Carbo  iï  la  présidence  et  Urbina 
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au  commandement  de  l'armée  pour  détruire  ensuite  les 
institutions  catholiques.  «  Je  plains  Borrero,  disait  le 
noble  vétéran  ;  s'il  donne  gain  de  cause  à  ces  politiciens, 
il  se  perd  et  perd  la  République  avec  lui.  Borrero  ne 
se  sauvera  qu'en  faisant  sienne  la  devise  de  Garcia  Mo- 
reno  :  Liberté  pour  tous  et  pour  tout,  excepté  pour  le 
mal  et  les  malfaiteurs.  » 

Après  avoir  consulté  son  conseil  et  ses  amis,  qui 
naturellement  opinèrent  pour  la  négative,  Borrero  ré- 
pondit aux  conventionalistes  «  qu'ayant  juré  de  respec- 
ter et  de  faire  respecter  la  constitution,  il  ne  pouvait 
prêter  la  main  à  son  renversement  ;  qu'obéir  à  un  mil- 
lier de  pétitionnaires  plutôt  qu'au  vœu  général  de  la 
nation,  ce  serait  faire  acte  de  dictature  ;  qu'après  tout, 
personne  n'avait  à  se  plaindre  de  son  gouvernement, 
puisqu'il  laissait  la  presse  libre  jusqu'à  se  faire  accuser 
de  tolérance  excessive,  et  qu  enlin  la  constitution  étant 
essentiellement  réformable,  les  futurs  congrès  pourraient 
toujours  l'améliorer.  »  Toutefois,  pour  donner  à  ses  bons 
amis  un  semblant  de  satisfaction,  il  leur  sacrifia  ses 
ministres  les  plus  ouvertement  défavorables  à  la  con- 
vention. 

Battus  sur  la  constituante,  les  révolutionnaires  en- 
treprirent au  moins  d'annuler  la  constitution  en  foulant 
aux  pieds  la  religion  et  les  lois  édictées  pour  la  défendre. 
De  là,  recrudescence  d'abominations  sacrilèges  contre 
l'Eglise  et  ses  ministres,  contre  l'enseignement  des  jé- 
suites, contre  la  théocratie  dont  l'Equateur  était  victi- 
me, et  même  contre  la  divinité  de  Jésus-Christ.  En 
vertu  des  lois  constitutionnelles  qui  l'obligeaient  «  à  faire 
respecter  la  religion  de  l'État,  »  Borrero  aurait  dû  sévir 
contre  ces  blasphémateurs,  mais  pouvait-il  violer  ses 
chers  principes  sur  la  liberté  de  la  presse  et  sexposer  à 
se  voir  remettre  sous  les  yeux  ses  articles  de  la  Centine- 
la  ?  Il  réserva  ses  colères  pour  la  Civilisation  Catholique, 
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feuille  conservatrice  nouvellement  fondée  pour  répon- 
dre aux  ennemis  de  l'Eglise.  Le  journal  officiel  traita 
de  brouillons  et  de  perturbateurs,  ces  écrivains  intran- 
sigeanls  dont  la  politique  irritante  attire  à  l'Eglise  une 
multitude  d'ennemis.  Par  où  l'on  voit  que  le  libéralisme 
prêche  partout  à  l'Eglise  la  même  tactique  :  se  laisser 
opprimer  sans  mot  dire,  pour  ne  pas  exaspérer  ses  en- 
nemis. 

Les  évèques  de  l'Equateur  refusèrent  de  se  prêter  à 
ce  jeu  de  dupes.  Un  journal  de  Guayaquil,  Le  Populai- 
re, se  distinguait  de  tous  les  autres  par  l'acharnement 
et  la  violence  de  ses  attaques  contre  le  clergé  ;  aussi 
l'évèque  de  Riobamba,  par  sentence  motivée,  en  interdit- 
il  la  lecture  aux  fidèles  sous  peine  d'excommunication. 
Borrero  s  indigna  d'une  pareille  audace  ;  peu  s'en  fallut 
qu'il  ne  poursuivît  l'évèque  pour  attentat  à  la  liberté  de 
la  presse  ;  mais,  voyant  d'autres  défenseurs  de  l'Eglise 
entrer  en  lice  et  le  peuple  s'irriter  de  ses  lâches  condes- 
cendances, il  finit  par  ordonner  lui-même  des  poursui- 
tes contre  les  journalistes  et  pamphlétaires  coupables 
d'offense  ou  d'outrage  envers  la  religion.  Toutefois  il 
admettait  des  circonstances  atténuantes  en  faveur  des 
écrivains  irréligieux,  car  leurs  excès  provenaient,  selon 
lui,  de  ce  que  la  presse  avait  été  quinze  ans  bâillonnée. 
Evidemment  Garcia  Morcno  était  la  cause  de  tout  le 
mal  ! 

A  son  grand  regret,  ces  agissements  étranges,  et  ces 
raisonnements  plus  étranges  encore,  ne  changeaient  pas 
le  cœur  du  peuph;,  fidèle  au  héros-martyr.  Le  6  août 
1876,  anniversaire  du  drame  sanglant,  l'Equateur  prit 
spontanément  le  deuil.  Dans  toutes  les  villes  o\\  célébra 
des  services  funèbres.  La  capitale,  en  particulier,  aflec- 
ta  des  démonstrations  d'autant  plus  pompeuses  qu'elle 
avait  h  Cd-ur  de  venger  la  noble  victime  des  fureurs  de 
la  presse  et  dos  dédains  du  gouvernement.  Sur  presque 
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toutes  les  maisons  de  la  ville  flottait  le  drapeau  noir^ 
bien  que  l'autorité  eût  menacé,  dit-on,  d'inlliger  aux 
manifestants  une  amende  de  cinquante  piastres.  On  ra- 
conte même  qu'une  dame,  vexée  par  la  police,  envoya 
les  cinquante  piastres  à  qui  de  droit,  afin  qu'on  la  lais- 
sât arborer  son  drapeau  tout  à  son  aise.  Aux  obsèques 
solennelles,  le  clergé,  la  noblesse,  le  corps  diplomatique, 
les  sociétés  populaires,  remplissaient  les  vastes  nefs  de^ 
l'église  métropolitaine.  Il  n'y  manquait  que  Borrero  et 
son  entourage  ofliciel.  Du  reste,  il  eût  été  trop  dur 
pour  lui  et  pour  les  siens  d'entendre  résonner  sous  le&^ 
voûtes  du  temple  des  paroles  comme  celles-ci  :  <(  Cons- 
tantin fut  grand  pour  avoir  donné  la  paix  à  l'Eglise  ; 
ïhéodose,  pour  l'avoir  protégée  ;  Charlemagne,  pour 
ravoir  défendue  contre  les  barbares.  Avec  plus  de  foi 
que  le  premier  empereur  cbrétien,  plus  de  zèle  que 
ïhéodose,  plus  d'énergie  que  Charlemagne,  Garcia  Mo-^ 
reno,  en  plein  XIX*  siècle,  se  lit  le  champion  de  la  plus- 
sainte  des  causes.  En  présence  de  deux  cent  millions  de 
catholiques  en  deuil,  du  vénérable  Pie  IX  baigné  d& 
larmes,  d'une  assemblée  de  rois  et  de  princes  apostats, 
il  osa  défendre  les  droits  du  pontife  et  remettre  sur  ses- 
épaules  le  manteau  royal  qu'en  arrachaient  les  mains 
de  l'ingrate  France,  de  l'Allemagne  athée,  et  de  la  par- 
ricide Italie.  Voilà  le  grand  homme  des  temps  modernes, 
devant  qui  disparaissent  les  Palmerston,  les  Cavour,  et 
les  Bismarck  !  La  taille  de  ces  colosses  d'astuce  et  de 
violence  diminuera  de  jour  en  jour  ;  celle  de  Garcia. 
Moreno,  Tinvincible  justicier,  grandira  de  siècle  en 
siècle.  Pour  éclipser  tous  les  héros,  il  lui  a  manqué  un 
théâtre  vaste  comme  son  génie  et  un  trône  en  Europe. 
Sur  ces  hauteurs,  l'éclat  de  cette  grande  figure  eût  fait 
pâlir  les  Charles-Quint  et  les  Napoléon  '  !  »  L'Equateur 

^  Oracion  funèbre  por  D.  Miguel  Garces. 
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applaudit  à  ce  discours,  mais  on  comprend  queBorrero 
se  soit  peu  soucié  de  l'entendre. 

C'eût  été  cependant  le  moment  de  méditer  sur  la  sa- 
gesse politique  de  son  prédécesseur.  En  donnant  à  son 
gouvernement  une  orientation  contraire,  Borrero  avait 
découragé  les  conservateurs,  déchaîné  les  révolution- 
naires contre  l'Etat  et  contre  l'Egdse,  et  reconduit 
l'Equateur  à  deux  doigts  de  l'abîme  d'où  Garcia  Mo- 
reno  l'avait  tiré.  Tranquilles  comme  des  agneaux  du- 
rant six  ans,  les  radicaux,  après  six  mois  de  libéralis- 
me, comptaient  sur  un  triomphe  prochain.  Pour  essayer 
leurs  forces  et  sonder  le  tolérant  Borrero,  ils  organiso- 
rentà  Guayaquil  un  semblant  de  révolution  sous  le  cou- 
vert de  gens  de  bas  étage.  La  tentative  avorta,  comme 
s'y  attendaient  les  meneurs  ;  mais,  désireux  de  leur 
complaire,  le  naïf  Borrero  fit  grâce  aux  insurgés,  ce  qui 
les  confirma  dans,  l'idée  qu'avec  un  personnage  de  cette 
force  on  pouvait  tout  oser. 

Pour  renverser  Borrero,  la  Révolution  avait  besoin 
d'un  soudard  à  poigne  :  elle  jeta  les  yeux  sur  le  général 
Vintimilla.  Le  président  connaissait  Vintimilla,  car  il 
s'est  amusé  plus  tard  à  tracer  de  lui  ce  portrait  peu 
llatleur  :  *  «  Ceux  qui  ne  lont  pas  vu  de  près,  dit-il,  s'inui- 
ginent  trouver  en  Vintimilla,  comme  dans  toute  l'espèce 
humaine,  une  Ame  raisonnable  :  ils  s'aperçoivent  bien- 
tôt que  l'àine  est  remplacée  chez  lui  par  un  instinct 
grossier,  moins  raffiné  (jue  celui  des  brutes.  Nulle  idée 
intellectuelle,  morale  ou  religieuse,  ne  pénètre  cette 
matière.  Ni  conservat(;ur  ni  libéral,  Vintimilla  accepte 
tous  les  régimes  qui  engraissent  leurs  adeptes.  Ignorant 
et  slupide,  ivrogne  et  joueur,  sa  science  politique  con- 
siste ù  distinguer  le  rhum  du  cognac,  à  s'enivrer  la  nuit 


'  La  Hrvolucion  dcl  8  de  sclieinbrc  de  1876,    por  A.    l5orrero, 
Lima,  1877. 
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et  à  dormir  le  jour.  Aussi  servit-il  avec  la  même  cha- 
leur Roca,  Urbina  et  Garcia  Moreno  :  enthousiaste  de 
ce  dernier  jusqu'en  1809,  il  trempa  dans  la  révolution 
du  49  mars  ourdie  par  son  frère  José  Vintimilla,  ce  qui 
le  força  de  s'expatrier  durant  quelques  années.  »  Or, 
cet  Ignacio  Vintimilla,  que  Borrero  nous  dépeint  sous 
des  traits  si  repoussants,  les  révolutionnaires  de  la  Tier- 
ra  calienle  le  réclamèrent  comme  commandant-général 
des  troupes  de  Guayaquil.  Borrero  nous  apprend  que 
cette  demande  lestupélia  :  mettre  ce  radical,  cet  esclave 
d'Urbina,  ce  viveur,  ce  traître,  à  la  tête  de  l'armée 
toujours  un  peu  rcniuanle  de  Guayaquil,  c'était  une  fo- 
lie insigne  !  mais  ses  bons  amis  les  libéraux  le  pres- 
saient de  faire  cette  folie,  ils  répondaient  de  la  fidélité 
du  général  :  malgré  les  supplications  des  conservateurs, 
Borrero  mit  les  troupes  de  Guayaquil  sous  les  ordres  de 
Vintimilla. 

Arrivé  à  son  poste,  V^intimilla,  sans  presque  se  don- 
ner la  peine  de  dissimuler  ses  plans,  écarta  de  l'armée  les 
chefs  lidèles  et  les  remplaça  par  ses  complices.  On  aver- 
tit Borrero  de  la  trahison  dont  il  allait  être  victime.  Pour 
en  avoir  le  cœur  net,  le  président  s'adressa  directement 
au  général,  qui  naturellement  exhala  toute  son  indigna- 
tion contre  de  pareils  soupçons.  «  S'il  avait  éloigné  des 
casernes  un  commandant  et  un  major,  c'est  qu'il  avait 
de  graves  raisons  de  suspecter  la  loyauté  de  ces  deux 
chefs,  lesquels  avaient  servi  le  tyran  durant  quinze  ans. 
Du  moment  que  le  président  désapprouvait  cet  acte  de 
prudence,  Vintimilla  n'avait  plus  qu'à  se  retirer,  car, 
disait-il,  le  soldat  comme  la  femme  n'a  que  son  hon- 
neur, et  son  honneur  une  fois  perdu  c'est  pour  tou- 
jours !  »  En  lisant  cette  phrase  légendaire,  le  pauvre 
Borrero  fut  au  regret,  je  ne  dis  pas  d'avoir  soupçonné, 
mais  même  d'avoir  pu  questionner  un  tel  homme  sur 
un  tel  sujet. 
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Entouré  de  partisans  fidèles,  Vintimilla  entreprit 
alors  de  désarmer  la  capitale  avant  de  faire  son  pro- 
nunciamento  à  Guayaquil.  Pour  assurer  le  succès  d'une 
manœuvre  qui  paraissait  impossible,  il  feignit  des  in- 
quiétudes sur  les  dispositions  de  ses  troupes.  Des  fer- 
ments de  révolution  agitaient  les  casernes.  A  l'occasion 
de  la  fête  prochaine  de  l'Indépendance,  on  pouvait  crain- 
dre une  explosion  qu'il  fallait  empêcher  à  tout  prix. 
Vintimilla  demandait  à  «  son  bon  et  cher  ami  Borrero  »■ 
de  lui  expédier  de  Quito  quelques  régiments  très  sûrs, 
avec  lesquels  il  se  faisait  fort  d'écraser  tous  les  mutins. 
De  Guayaquil  on  écrivait  au  président  de  se  tenir  sur 
ses  gardes  ;  dans  la  capitale,  on  se  mit  à  ses  genoux 
pour  le  supplier  de  ne  pas  se  laisser  prendre  à  une  ruse 
qu'un  enfant  aurait  déjouée  :  n'écoutant  que  Vintimilla, 
Borrero  lui  envoya  de  Quito  les  hommes  et  les  arme- 
ments demandés. 

Tout  moyen  de  défense  ainsi  enlevé  au  président, 
Vintimilla  jeta  le  masque.  Le  8  septembre  1870,  ses 
amis  les  radicaux  signèrent  l'acte  suivant  :  «  Attendu 
que  le  docteur  Antonio  Borrero,  traître  aux  principes 
proclamés  et  défendus  par  lui,  gouverne  d'une  manière^ 
absolument  contraire  aux  idées  du  parti  qui  l'a  élevé  au 
pouvoir  ;  (jue  sa  politique  absurde  perpétue  des  institu- 
tions incompatibles  avec  un  gouvernement  démocrati- 
que et  (juo  [)ar  consé(juent  l'Equateur  ne  peut,  sans  une 
transformation  radicale,  s'élever  i\  la  hauteur  de  la  ci- 
vilisation moderne  :  nous  refusons  obéissance  ;\  don 
Antonio  Borrero,  et  proclamons  chef  suprènu-  de  la 
Ué[)ul)lique  le  grand  citoyen  Igiuicio  Vintimilla.  »  En 
même  t(îmj)s,  l'arnu-e  se  disposait  à  marcher  sur  Quito 

Borrcîro  tomba  des  nues  ([uaud  h;  courrier  de  (luaya- 
quil  lui  apprit  la  révolution  du  8  s('pl('nibr«i.  Vile,  il 
j)ril  sa  nu.'illeure  [)bMne  pour  réfuter  les  arguuuints  <(  do 
ribcariolc  (jui  vendait  son   maître   après  avoir  tant  do 
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îois  protesté  de  sa  fidélité  et  de  son  dévouement.  Vinti- 
milla  veut  détruire  la  constitution  :  mais  il  lui  prêtait 
serment  hier  !  La  liberté  est  en  péril  !  certes,  si  la  liber- 
lé  fleurit  quelque  part,  c'est  bien  à  l'Equateur,  sous  le 
gouvernement  d'Antonio  Borrero  !  Aux  armes  donc, 
Graves  Equatoriens,  contre  ces  ennemis  de  tout  ordre 
social  et  politique,  ces  propagateurs  d'athéisme,  ces 
insulteurs  de  Jésus-Christ,  ces  sectaires  de  l'Internatio- 
nale et  de  la  Commune  !  Plutôt  mourir  sous  les  décom- 
bres de  la  patrie  que  d'assister  au  triomphe  de  ces  cri- 
minels !  »  Le  vrai  criminel,  n'est-ce  pas  ce  Borrero  qui, 
sous  prétexte  de  liberté  de  la  presse,  a  laissé  le  parti 
révolutionnaire  propager  les  idées  qu'il  condamne  au- 
jourd'hui ?  N'est-ce  pas  lui  qui,  en  haine  des  conserva- 
teurs, a  casé  dans  les  emplois  les  insurgés  de  Guaya- 
quil,  y  compris  leur  chef  Vintimilla  ? 

Malgré  cette  trahison  inconsciente  du  libéral  Borrero, 
le  parti  conservateur  se  rangea  derrière  lui  pour  résis- 
ter à  l'insurrection.  On  parvint  ainsi  à  composer  une 
armée  qui,  bien  commandée,  aurait  pu  tenir  tête  à 
l'ennemi,  mais  le  malheureux  Borrero,  toujours  défiant 
à  l'endroit  des  conservateurs,  écarta  les  généraux  ca- 
pables. Les  troupes,  campées  à  Guaranda,  restèrent  un 
mois  dans  l'inaction.  A  ce  moment,  ayant  terminé  ses 
préparatifs  d'invasion,  Vintimilla  s'avança  vers  Guaran- 
da à  la  tête  d'un  corps  d'armée,  pendant  qu'Urbina  en 
dirigeait  un  second  sur  Riobamba.  Le  général  Saenz, 
qui  commandait  les  troupes  de  Borrero,  ne  laissa  au 
camp  de  Guaranda  que  les  forces  nécessaires  pour  le 
garder,  et  se  porîa,  ainsi  que  le  gros  de  son  armée,  à  la 
rencontre  d'Urbina.  Celui-ci  l'écrasa  dans  les  champs 
(le  Galte,  tandis  que  Vintimilla,  passant  sur  le  corps  des 
détachements  laissés  à  Guaranda,  arrivait  triomphale- 
ment à  Quito.  La  République  tombait  aux  mains  des 
radicaux.  Borrero,  jeté  en  prison,  s'y  morfondit  pendant 
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demi  mois  ;  puis,  oxilé  à  Lima,  il  se  consola  de  ses  dé- 
boires en  vantant  les  douceurs  de  son  gouvernement  et 
en  traçant,  pour  la  postérité,  le  portrait  de  Yintimilla,^ 
que  nos  lecteurs  ont  admiré  plus  haut. 

Et  voilà  le  grand  génie  qui  se  trouvait  humilié  de 
vivre  sous  un  Garcia  Moreno  !  Hélas  !  que  de  Borrero 
parmi  nos  modernes  politiciens  !  Que  de  libéraux  fran- 
çais, soi-disant  conservateurs  et  catholiques,  en  haine 
delà  monarchie  chrétienne  et  par  amour  des  immortels 
principes,  ont  jeté  leur  pays  dans  les  bras  de  Yinli- 
milla-Gambetta  • 


*  Dans  ce  chapitre  comme  dans  les  précédents,  lorsque  nous 
avons  critiqué  des  catholiques  politiquement  opposés  à  Garcia  Mo- 
reno, nous  n'avons  entendu  contester  ni  leur  parfaite  honorahilité, 
ni  leurs  intentions,  ni  leur  catholicisme,  ni  leur  piété.  Nous  disons 
cela  de  tous,  mais  on  particulier  de  don  Antonio  Borrero,  dont  les 
sentiments  religieux  sont  connus  de  tous  les  équatoriens.  (leci  posé, 
nous  croyons  que  les  catholiques  plus  ou  moins  libéralisants  ont 
des  idées  fausses  sur  les  devoirs  des  gouvernants,  et  qu'en  prati- 
que, par  suite  de  leurs  idées  libérales,  ils  aboutiront  au  radicalis- 
me. Il  faut  donc  respecter  leur  vie  privée,  mais  blàmor  leur  con- 
duite publique  comme  funeste  à  la  religion  et  à  la  patrie. 


II 


LE  DICTATEUR  VINTIMILT  A 


(1877-1S8S.) 


Sous  lo  nom  de  régénération,  Vintimilla  apportait  à 
son  pays  la  ruine  et  la  mort.  Laiss»?  à  lui-môme,  peut- 
être  se  fùl-il  contenté  de  manger  tranquillement  les 
revenus  de  l'Etat,  mais  ses  conseillers  intimes,  Urbina 
et  Carbo,  avaient  à  se  venger  de  l'Kglise  et  des  conser- 
vateurs. 

Un  décret  du  1"  février  1877  sur  la  sécularisation 
de  l'enseignement  inaugura  l'ôre  de  persécution.  Les 
athées  sont  partout  les  mômes  :  une  fois  maîtres  d'un 
pays,  ils  n'ont  rien  de  plus  pressé  que  de  laïciser  lesi 
enfants,  c'est-à-dire  de  les  rendre  athées  comme  eux. 
Les  pasteurs,  l'évèque  de  Riobamba  à  leur  tôte,  récla- 
mèrent contre  ce  décret  tyrannique.  De  quel  droit 
privait-ou  l'Eglise,  mère  des  chrétiens,  du  soin  d'ins- 
truire et  d'élever  ses  enfants  ?  On  leur  répondit  par  un/ 
déluge  de  pamphlets  injurieux,  dans  lesquels  les  sec- 
taires professaient  le  libéralisme  le  plus  absolu,  demanT 
daient  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'État,  et  s'atta- 
quaient môme  aux  fondements  du  christianisme.  Pour 
marquer  son  assentiment  et  donner  une  plus  grande 
publicité  à  ces  écrits  outrageants,  le  gouvernement  les 
reproduisait  dans  les  colonnes  du  journal  ofliciel,  ce  qui 
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n'empôcha  pas  les  évéques  de  les  condamner  ni  les 
prédicateurs  de  les  flétrir.  Indigné  d'une  pareille  audace, 
Yintimilla  décréta,  le  2  mars,  que  «  les  ecclésiastiques 
convaincus  d'avoir,  par  mandements,  sermons,  ou  au- 
tres moyens,  alarmé  les  consciences  et  poussé  à  la  ré- 
bellion, seraient  bannis  de  la  république.  »  Là-dessus, 
l'archevêque  de  Quito,  Mgr  Ghéca,  qui  jusque-là  avait 
cru  prudent  de  se  taire,  entra  en  lice.  «  Le  décret 
disait-il,  s'appuie  sur  un  faux  supposé,  car  aucun 
évêque,  aucun  prêtre  n'avait  envie  de  renverser  le  j^ou- 
vernement.  En  tout  cas,  les  causes  épiscopales,  en  ma- 
tière criminelle,  d'après  le  concile  de  Trente  et  le  con- 
cordat, ne  relèvent  que  du  Suint-Siège.  »  Dans  sa 
réponse,  le  ministre  Pedro  Carbo  maintint  l'accusa- 
tion de  sédition  et  déclina  le  recours  au  Saint-Siège, 
sous  prétexte  que  la  rébellion  doit  être  réprimée  sans 
délai.  L'archevêque  répliqua  qu'avant  d'agir  il  ferait 
bien  de  relire  la  bulle  Apostolicse  Sedis,  laquelle  fulmine 
l'excommunication  contre  tout  homme  assez  criminel 
pour  chasser  un  évoque  de  son  diocèse.  «  D'ailleurs, 
ajoutait  le  vénérable  prélat,  il  en  sera  ce  que  Dieu  vou- 
dra, mais  je  continuerai  de  toutes  mes  forces,  et  par 
tous  les  moyens  en  mon  pouvoir,  de  m'opposer  à  la  pro- 
pagation de  l'erreur.  C'est  mon  devoir  :  avec  la  grâce 
de  Dieu,  je  saurai  le  remplir.  » 

Quinze  jours  après,  la  secte  maçonnique  débarrassait 
le  gouv(;rnement  de  ce  sermoncur  iniporluii.  Le  ven- 
dredi-saint, 30  mars,  Ms""  Chéca  montait  à  l'autel  pour 
y  remplir  les  saintes  fondions.  A  peine  eut-il  pris  le 
vin  des  ablutions  que,  saisi  d'horribles  soull'rances,  il 
e'écria  :  «  je  suis  eiTipoisonné  !  »  On  l'emporUi  idiez  lui: 
une  heure  après,  il  expirait  dans  de  violentes  convul- 
sions. Les  assassins  avaient  mêlé  douze  grammes  d« 
fclrychiiiiio  au  vin  du  sacrilicc.  Le  ministre  C-arbo  or- 
donna (les  poursuites  contre  l'auteur  d'un  crime   inouï. 
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disait-il,  dans  les  annales  d'un  pays  «  dont  les  habi- 
tants se  sont  toujours  fait  remarquer  par  leur  caractère 
plein  de  douceur  et  de  suavité.  »  Evidemment  Pedro 
Carbo  n'avait  jamais  entendu  parler  des  monstres  qui 
avaient  assassiné  Garcia  Morono,  jamais  il  n'avait  lu 
les  polémiques  de  Monlalvo  !  On  devine  sans  peine  que 
la  police  ne  trouva  pas  les  meurtriers  de  l'archevêque. 
Pouvait-il  les  rechercher  sérieusement,  ce  gouverne- 
ment qui  favorisait  à  cette  heure-là  même  deux  des 
assassins  du  6  août  1875  ? 

Ce  drame  sacrilège  ameuta  le  peuple  contre  Vinti- 
milla  sans  pourtant  ralentir  le  feu  de -la  persécution, 
lln^nouveau  décret  prescrivit  que,  «<  pour  honorer  le» 
martyrs  des  principes  sacro-saints  du  libéralisme,  un 
service  funèbre  serait  célébré,  le  4  9  avril,  dans  toutes 
les  églises  de  l'Equateur,  en  mémoire  des  citoyens 
tombés,  depuis  le  49  mars  1869  (date  de  l'insurrection 
de  José  Vintimilla),  victimes  de  leur  dévouement  aux 
institutions  libérales  et  de  leur  haine  contre  la  tyran- 
nie. »  Chacun  sait  que,  dans  l'argot  maçonnique,  on 
entend  par  ti/ranniP  iowi  gouvernement  régulier,  et  par 
instiluliona  libérales  toute  dictature  plus  ou  moins  sem- 
blable à  celle  de  Vintimilla.  Les  martyrs  des  principes 
sacro-saints  du  libéralisme,  ce  sont  les  scélérats  morts, 
le  fusil  ou  le  poignard  à  la  main,  en  flagrant  délit  de 
conspiration  contre  l'autorité  civile  ou  religieuse.  Com- 
me on  devait  s'y  attendre,  les  évoques  refusèrent  de 
prêter  leur  ministère  à  cette  indigne  boulTonnerie. 
(f  Les  principes  du  libéralisme,  dirent-ils,  étant  formel- 
lement condamnés  par  l'Eglise,  en  les  appelant  sacro- 
saints,  le  gouvernement  commet  un  blasphème.  On  ne 
peut  honorer  sans  injurier  Dieu  et  l'Eglise  ceux  qu'il 
appelle  des  martyrs,  ni  procéder  à  la  cérémonie  com- 
mandée par  le  décret  sans  scandaliser  tout  le  peuple 
catholique.   »    Ce   refus   exaspéra    Vintimilla,  qui  dut 
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étouffer  sa  colère  pour  ne  pas  soulever  le  peuple,  mais 
jura  de  se  venger. 

La  victime  cette  fois  fut  le  docteur  Arsenio  Anrlrade, 
vicaire  c^pitul.'ure  de  Quito.  En  plusieurs  circonstances 
Aïidrade  avait  dû  tenir  tête  au  président,  et  notanmient 
à  l'occasion  des  funérailles  de  l'archevêque.  Vintimilla 
eût  voulu  que  les  obsèques  se  fissent  dans  l'èsîlise  mé- 
ti'Opolilaine,  interdite  par  suite  du  crime  du  vendredi- 
saint  et  non  encore  réconciliée  :  Andrade  s'y  opposa 
énergiqucment.  Il  profita  même  de  cette  discussion  avec 
le  chef  de  l'Etal,  pour  lui  reprocher  son  libéralisme  per- 
sécuteur. De  plus,  obligé  par  devoir  de  poursuivre  les 
îissassins  de  l'archevêque,  il  fulmina  la  sentence  d'ex- 
communication contre  tous  ceux  qui  refuseraient  de  les 
dénoncer,  eux  et  leurs  complices.  A  tout  prix  il  fallait 
écarter  ce  prêtre  au  zèle  intolérant  et  intempeslif. 

L'occasion  ne  se  fait  pas  attendre  à  ceux  qui  la  cher- 
chent. Le  20  mai,  se  produisit  dans  les  provinces  du 
nord  un  mouvement  insurrectionnel  contre  riiuniiliante 
dictature  que  subissait  l'Equateur.  Des  jeunes  gens  sans 
armes,  décidés  à  mourir  plutôt  que  de  vivre  esclaves,  se 
groupèrent  dans  les  environs  d'ibarra  pour  combiner 
un  plan  de  résistance  ;  mais  quelques  bataillons  eurent 
l)ientôt  anéanti  ce  que  le  gouvernement  apjx'Iail  pom- 
peusement «  larmée   révolutionuaiie  de  la  réaction.   » 

Fier  de  ce  triomphe,  Vintimilla  connnanda  de  mettre 
en  branle  toutes  les  cloches  de  la  capitale  pour  célébrer 
la  gloire  des  vainqueurs.  Il  ignorait  sans  doute,  lui  aus- 
si, que  les  cloches  sont  consacrées  au  culte  et  (jue  Tau- 
torité  civile  n'a  aucun  droit  sur  elles.  Le  vicaire  capitu- 
liiin^  lui  reprocha  celte  nouvelle  usurpation  des  droits 
de  l'Eglise,  et  défendit  aux  curés  d'exécuter  les  ordres 
donnés  par  le  gouvernement.  Dans  sa  fureur,  Vintimilla 
inlligeu  une  amende  aux  curés  récalcitrants  ainsi  qu'au 
vicaire  «-ajjilulaire  :   Andrade  défendit  de  j)ayer  cette 
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ïimende,  à  laquelle  nul  ne  pouvait  se  soumellre  sans  se 
rendre  complice  de  la  violation  des  immunités  ecclésias- 
tiques. Alors,  ne  gardant  [dus  de  bornes,  le  dictateur  or- 
tlonna  à  ses  sbires  d'appréliender  nuitamment  l'intrépide 
Andrade  et  de  le  déporter  dans  les  provinces  du  nord. 

Vintimilla  ne  s'attendait  pas  au  coup  qui  allait  le 
frapper.  Prévoyant  qu'on  l'arracherait  à  son  troupeiiu, 
Andrade  avait  laissé  dans  les  mains  du  chapitre  un 
décret  d'interdit  sur  toutes  les  églises  de  la  capitale, 
décret  qui  devait  être  publié  vingl-(|uatre  heures  après 
son  départ,  si  Vintimilla  ne  révoquait  point  ses  ordres. 
A  l'heure  fixée,  l'interdit,  promulgué  et  exécuté,  sema 
ilans  toute  la  ville  le  deuil  et  la  consternation.  Quand, 
les  églises  fermées,  on  n'entendit  plus  les  cloches  appe- 
ler au  saint  sacrifice,  les  fidèles  se  rassemblèrent  sur  les 
])laces  publiques  en  poussant  des  sanglots,  et  organisè- 
rent des  processions  de  pénitence  pour  désarmer  la  co- 
lère de  Dieu.  Et  voilà  qu'après  deux  jours  passés  dans 
une  désolation  voisine  du  désespoir,  le  peuple  se  ré- 
veilla tout  à  coup  au  bruit  de  détonations  formidables. 

Le  Colopaxi  faisait  entendre  sa  voix  de  tonnerre  ;  ses 
cratères  en  éruption  lançaient  des  tourbillons  de  tlam- 
mes,  des  avalanches  de  pierres,  des  nuées  de  cendres  qui 
obscurcissaient  l'air  à  quatre-vingts  lieues  de  distance  ; 
de  ses  lianes  déchirés  s'échappaient  une  telle  quantité 
d'eau  que  les  ponts  s'écroulaient  sous  la  pression  des 
torrents,  les  vallées  se  changeaient  en  lacs,  les  hacien- 
das et  les  villages  disparaissaient  dans  ce  nouveau  dé- 
luge. Plusieurs  autres  volcans  mêlaient  leurs  sourds 
grondements  à  la  grande  voix  du  Cotopaxi,  vomissant 
comme  lui  des  nuées  de  cendres.  Durant  trois  jours, 
d'épaisses  ténèbres  couvrirent  le  pays,  si  bien  que  de 
Guayaquil  à  Quito,  et  du  Carchi  au  Macara,  le  peuple 
épouvanté  croyait  assister  aux  préludes  du  jugement 
•dernier. 
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Ces  calamités  vengeresses  auraient  dû  faire  trembler 
ceux  qui  les  avaient  provoquées,  mais  les  ennemis  de 
Dieu,  comme  les  démons,  tremblent  sans  cesser  de 
haïr.  Encore  sous  le  coup  du  cataclysme,  ils  ne  crai- 
gnirent pas  de  river  de  nouveau  aux  mains  de  l'Eglise 
les  chaînes  brisées  par  Garcia  Moreno  :  un  décret  du 
28  juin  déclara  le  concordat  suspendu  et  la  loi  du  pa- 
tronat remise  en  vigueur.  C'était  défier  Tépiscopat,  qui 
se  leva  tout  entier  pour  protester.  L'évêque  de  Riobam- 
ba  prononça  l'excommunication  contre  tous  les  fidèles 
de  son  diocèse,  ecclésiastiques  ou  laïques,  qui,  mécon- 
naissant les  lois  concordataires,  se  soumettraient  ea 
matière  spirituelle  à  la  loi  schismalique  du  patronat. 
Andrade  avait  levé  l'interdit  par  pitié  pour  son  peuple 
aux  abois,  et  renoncé  même  à  la  charge  de  vicaire  ca- 
pitulaire  afin  de  ne  point  attirer  sur  son  église  de  nou- 
velles vexations  ;  mais,  à  la  lecture  du  décret,  il  s'em- 
pressa de  retirer  une  démission  non  encore  acceptée, 
ne  voulant  pas  rejeter  sur  un  autre  le  devoir  de  la 
lutte  et  les  angoisses  de  la  persécution.  Caché  dans  les 
bois  du  Pichincha,  il  y  vécut  en  anachorète  et  ne  cessa 
de  gouverner  de  sa  pauvre  hutte  la  vaillante  église  de 
Quito. 

Le  président  prit  alors  le  parti  d'afTamer  ce  clergé 
qu'aucune  tribulation  ne  pouvait  réduire.  Comme  si  les 
biens  de  l'Eglise  lui  eussent  appartenu,  il  décréta  «  que 
tous  les  évèques  et  j)rètres  rebelles  seraient  priv<''s  des 
revenus  ecclésiastiques.  »  Des  curés,  des  chanoines, 
des  évèques,  se  virent  réduits  à  la  mendicité  pour  la 
moindre  désobéissance;  aux  caprices  du  tyran.  Le  8 
septembre,  anniversaire  de  sa  révolution  r^ijénvratrice, 
il  lui  prit  fantaisie  de  demander  à  révécjue  de  Guaya- 
quil  un  Je  Deum  d'actions  de  grâces.  «  Comment 
voulez-vous,  lui  répondit  TévAquo,  que  nous  fassions 
entendre  dos  cliants  de  réjouissance  au  milieu  de  l'E- 
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quateur  en  deuil,  alors  que  votre  révolution  n'a  pro- 
curé que  des  offenses  à  Dieu,  des  larmes  à  l'Eglise,  et 
des  persécutions  à  ses  ministres  !  »  Le  gouvernement 
lui  supprima  ses  revenus,  ce  qui  amena  de  nouvelles  et 
plus  ardentes  protestations.  L'évéque  de  Riobamba  no- 
tifia une  seconde  fois  au  président  la  sentence  d'excom- 
munication qu'il  encourait  comme  sacrilège  usurpateur 
des  biens  ecclésiastiques.  L'év^-que  de  Cuenca,  un  vé- 
nérable vieillard,  s'autorisa  de  son  âge  pour  essayer  do 
faire  naître  quelque  remords  dans  cette  Ame  endurcie  : 
«  Ces  biens  de  l'Eglise  sont  des  biens  sacrés,  s  ecriait-ii, 
dont  vous  ne  disposez  en  aucune  manière.  Vous  encou- 
rez anathème  sur  anathème,  excommunication  sur  ex- 
communication. Avez-vous  donc  oublié,  général  Vin- 
timilla,  que  vous  avez  une  àme?  Seriez-vous  arrivé  à  co 
comble  de  stupidité  de  ne  plus  croire  en  ce  Dieu  qui 
bientôt  vous  demandera  compte  de  vos  actions?  Avez- 
vous  fait  un  pacte  avec  la  mort,  ou  pensez-vous  qu'on 
ne  brûle  plus  en  enfer?  Lisez  les  pages  de  Lactance 
sur  la  mort  des  persécuteurs  :  que  de  pages  on  pourrait 
de  nos  jours  ajouter  à  son  livre  !  Evêque  et  citoyen,  je 
proteste  contre  tous  et  chacun  de  vos  attentats.  Puisse 
le  Dieu  de  miséricorde,  jetant  sur  vous  un  regard  de 
pitié,  oublier  les  iniquités  commises  par  vous  contre 
notre  sainte  religion  !  » 

Vintimilla  fit  la  sourde  oreille,  mais  le  peuple  catho- 
lique écoulait,  frémissant  d'indignation.  On  se  rappe- 
lait les  beaux  temps  de  Garcia  Moreno  ;  certains  libéraux 
regrettaient  publiquement  leur  injustifiable  opposition 
à  sa  politique  si  cbrétienne  et  si  patriotique  ;  en  présen- 
ce des  tyrans  de  l'Equateur,  on  commentait  ces  paroles 
prophétiques  du  héros-martyr  aux  conservateurs  libé- 
raux qui  le  menaçaient  de  lui  retirer  leurs  suffrages  : 
«  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous,  disait-il,  mais  vous  avez 
besoin  de  moi.  Quand  je  ne  serai  plus  là  pour  vous 
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protéger,  vous  deviendrez  la  proie  du  radicalisme.  » 
Que  n'était-il  là,  le  grand  capitaine,  pour  se  mettre  à  la 
tête  de  son  peuple  et  chasser  les  oppresseurs  du  pays  ? 
Inspirés  par  son  souvenir,  les  patriotes  de  Quito,  les 
jeunes  gens  surtout,  se  groupèrent  autour  du  général 
Yépez,  et  se  jetèrent  comme  des  désespérés  sur  les  ca- 
sernes de  Quito.  Durant  plusieurs  heures,  patriotes  et 
soldats  se  battirent  dans  les  rues  de  la  capitale,  jusqu'à 
ce  qu'enfin,  ayant  brûlé  leurs  dernières  cartouches, 
Yépez  et  ses  braves  dussent  quitter  le  champ  de  bataille. 

Cette  prise  d'armes,  qui  aurait  pu  être  fatale  au  gou- 
vernement, exaspéra  les  radicaux  contre  les  évêques. 
soupçonnés  davoir  inspiré  et  favorisé  la  révolution 
d'Yépez.  Déjà  l'évèque  de  Loja  avait  passé  la  fron- 
lière  pour  ne  pas  tomber  dans  les  mains  de  Vintimilla; 
l'évoque  de  Guayaquil  mourut  subitement  d'une  ma- 
ladie qui  ressemblait  fort  à  un  empoisoifiiement  ;  l'évè- 
que de  Uiobamba,  plus  détesté  que  tous  les  autres  à 
cause  de  sa  guerre  au  libéralisme  et  aux  usurpations 
sacrilèges  du  pouvoir,  n'eulquc  le  tem[)s  de  gaguer  les 
montagnes  pour  échapper  aux  assassins.  Avec  ces  pré- 
lats, des  prêtres,  des  magistrats,  des  généraux  et  autres 
notabilités  du  parti  conservateur,  furent  condamnés  à 
s'expatrier.  On  espérait  (jue  le  peuple,  ainsi  privé  de  ses 
chefs,  s'endormirait  dans  l'esclavage  ;  mais  ce  peu])le 
catholique,  ce  peuple  de  Garcia  Moreno,  témoigna  si 
haut  son  indignation,  cria  d'une  voix  si  forte  et  si  nu'na- 
çante  :  «  A  bas  Vintimilla  !  vivent  les  évê(|ues  !  vive  la 
religion  !  »  que  le  dictateur  se  vit  dans  l'alternative  ou 
de  virer  de  bord,  ou  de  sombrer  sous  le  Ilot  grossissant 
de  la  réprobation  publi(|ue.  Il  s'em|)ressa  de  virer  de  bord. 

Du  reste,  Vintimilla  ne  cherchait  qu'une  occasion  de 
se  réconcilier  avec  l'Eglise  ot  les  conservateurs.  AtFa- 
nié  de  pouvoir  pour  jouir,  non  pour  faire  le  mal, 
s'il   avait   persécut)';   cétait  comme    inslruuient    passif 
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<l*Urbina  ot  de  la  bande  radicale.  Quelques  mois  aupa- 
ravant, à  Guaranda,  dans  une  conférence  avec  l'évoque 
de  Riobamba,  en  présence  de  deux  cents  témoins,  il 
avait  pris  l'engagement  «  d'interdire  dans  le  journal 
officiel  toute  publication  injurieuse  pour  la  religion, 
d'annuler  les  décrels  rendus  jusque-là  contre  les  droits 
de  l'Eglise,  et  de  remettre  en  vigueur  le  concordat.  » 
Après  une  promesse  explicite  d'user  de  toute  son  inllu- 
ence  pour  empocher  la  future  convention  de  légiférer 
contre  l'Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine,  il 
jura  même  devant  toute  l'assemblée  que  jamais  il  n'au- 
toriserait la  liberté  des  cultes.  On  dit  bien  qu'en  face 
des  frères  et  amis  il  nia  ses  engagements,  mais  il  avait 
commis  sous  l'induence  d'Lrbina  des  actes  de  faiblesse 
bien  autrement  graves.  Toujours  est-il  que,  voyant  le 
lerrain  s'efTondrer  sous  lui,  il  prit  la  résolution  de  se 
débarrasser  de  la  tutelle  compromettante  des  L'rbina  et 
des  Monlalvo,  Sans  être  un  aigle,  il  comprenait  parfai- 
tement que  jamais  il  ne  reconquerrait  un  grain  de 
popularité,  tant  qu'on  le  croirait  l'esclave  d'Urbina, 
riiomme  le  plus  exécré  de  l'Equateur.  Les  journaux 
libéraux  eux-mêmes  lui  disaient  tous  les  jours  :  «  Vin- 
limilla  ne  serait  point  détesté  comme  il  l'est,  s'il  ne 
prenait  son  mot  d'ordi'e  près  du  chef  des  Tauras.  H  faut 
qu'il  lui  enlève  à,  tout  prix  la  direction  des  affaires. 
Pour  cela,  il  n'est  pas  nécessaire  de  le  déporter,  mais 
simplement  de  lui  donner  à  boire  et  à  manger,  plus 
une  bonne  solde  pour  ses  menus  plaisirs.  »  Gomme 
Urbina  dans  ses  accès  de  violence,  menaçait  de  quitter 
le  pays,  une  feuille  libérale  promit,  s'il  exécutait  ses 
menaces,  de  lui  faire  élever  une  statue  avec  cette  ins- 
cription :  «  Au  sauveur  de  la  patrie  »,  et  même  d'ouvrir 
une  sousci'iption  dans  ses  bm'eaux  pour  payer  les  fi'ais 
du  voyage.  «  On  ne  peut  trop  payer,  dit-elle,  pour  se 
■débarrasser  de  l'homme  qui  nous  an'ivait,  i'-an  dernier, 
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la  besace  sur  l'épaule  et  des  sandales  aux  pieds,  et 
qui  aujourd'hui  mène  un  Irain  d'empereur. . .  à  nos 
dépens'  ».  Evidemment,  si  conservateurs  et  libéraux 
jugeaient  ainsi  ses  conseillers,  il  ne  restait  à  Vintimil- 
la  d'autre  moyen  de  salut  que  de  se  soustraire  à  leur 
tutelle. 

Il  le  fit  en  se  plaçant  sous  l'égide  de  la  convention 
qu'il  venait  enfin  de  réunir,  au  commencement  de 
1878,  après  quinze  mois  de  dictature.  Malgré  la  pression 
exercée  sur  les  électeurs,  la  majorité  de  l'assemblée  se 
composait  de  libéraux  ennemis  de  toute  violence  contre 
rÉglise.  Certains  districts,  comme  Guayaquil,  avaient 
élu  pour  les  représenter  la  fine  fleur  du  radicalisme, 
mais,  en  revanche,  d'autres,  comme  Cuenca,  avaient 
choisi  d'excellents  catholiques.  Dans  son  message  apo- 
logétique, Vintimilla  apprit  aux  députés  «  qu'à  la  mort 
de  Garcia  Moreno,  n'ayant  aucun  espoir  de  faire  triom- 
pher un  Pur,  le  parti  libéral  avait  jeté  les  yeux  sur  Bor- 
rero,  comme  un  naufragé  s'attache  à  la  première  plan- 
che qui  Hotte  sur  l'eau,  si  fragile  quelle  paraisse.  La 
glorieuse  révolution  du  8  septembre  avait  dû  jeter  à  la 
côte  ce  retardataire  obstinément  attaché  à  la  charte 
d'esclavage,  et  entreprendre  la  régénération  du  pays. 
Cette  œuvre,  entravée  par  l'hostilité  des  partis,  la  con- 
vention allait  la  mener  à  bonne  fin.  »  Sauf  quelques 
phrases  sur  l'abus  de  l'excommunication,  destinées  à 
contenter  les  radicaux,  le  message  n'avait  rien  d'a- 
gressif. 

La  convention  commença  par  fabriquer  une  consti- 
tution, la  niMivième  depuis  \WM).  Sur  la  (juestion  reli- 
gieuse, IV'dro  Carbo  j)roposa  do  supprimer  l'article  qui 
déclare  «  la  religion  catholique  religion  do  l'Etat,  à 
l'exclusion  de  tout  autre  culte  ».  Mais  ses  amis  eux- 

<  La  Can'lela,  avril  1878. 
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m<^mes  trouvèrent  la  proposition  souverainement  inop- 
portune. «  Demander  une  pareille  réforme  au  peuple 
équatorien,  tel  que  l'a  fait  Garcia  Moreno,  disait  La 
Candela,  c'est  le  comble  de  l'inhabileté  parlementaire. 
Aussi  le  vice-président  de  l'assemblée,  Julio  Castro,  se 
contenta  d'opposer  à  Carbo  ce  simple  argument  de  bon 
sens:  «Le  gouvernement  doit  protéger  le  fait  actuel, 
qui  est  l'unité  de  croyance  ;  si  un  jour  les  diiïércnts 
cultes  ont  beaucoup  d'adeptes  à  l'Equateur,  la  tolérance 
s'imposera,  comme  en  France,  comme  à  Rome  même, 
où  les  papes  tolèrent  la  synagogue,  qu'ils  y  ont  trouvée. 
Pourquoi  sacrifier  sans  raison  ce  bien  sans  égal  de  l'u- 
nité religieuse  ?  Introduire  comme  par  force  dans  notre 
pays  ce  que  les  autres  nations  ont  regardé  comme  un 
mal  nécessaire,  c'est  faire  une  besogne  antipatriotique.  » 
Les  amis  de  Vintimilla  volèrent  l'article  malgré  les  cris 
des  radicaux. 

Vingt-huit  députés  s'entendirent  ensuite  pour  pro- 
poser l'abrogation  du  décret  suspendant  le  concordat. 
Les  intimes  de  la  présidence  étaient  gagnés  à  ce  projet, 
mais  Urbina  menaça  la  majorité  de  partir  pour  (juaya- 
quil  et  d'y  faire  une  nouvelle  révolution  si  l'on  rétablis- 
sait le  concordat.  «Qu'au  moins,  pour  l'honneur  de  la 
chambre,  la  motion  soit  mise  en  délibération,  s'écria 
un  orateur.  —  Pas  même  cela!»  répondit  Urbina  en 
accentuant  ses  menaces.  Par  prudence,  on  ajourna  cet 
acte  de  justice. 

La  question  de  la  liberté  de  la  presse  mit  en  émoi 
tous  les  orateurs.  On  fit  de  magnifiques  discours  en  son 
honneur,  puis  on  vota,  comme  toujours,  des  lois  res- 
trictives ;  ce  qui  faisait  dire  à  un  journaliste  libéral  que 
les  députés  chantaient  comme  des  cygnes  et  votaient 
comme  des  chauves-souris. 

En  somme  cette  constitution  d'un  libéralisme  très 
modéré  déplut  singulièrement  aux  radicaux,  qui  ne  lui 
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ménagèrent  ni   leurs  critiques  ni  leurs  injures.  «La 
constitution   que  viennent  de  bâcler   les  eunuques  d(^ 
Vintimilla,  s'écriait  l'un  deux,  est  plus  rétrograde  et  plus 
méprisable  encore  que  celle  de  Garcia  Moreno,  dont  ils 
ont  copié  servilement  les  plus  mauvais  articles.  » 

Ils  n'étaient  point  au  bout  de  leurs  surprises.  A  peine 
élu  par  la  convention  président  définitif,  \'intimilla, 
devenu  subitement  conservateur,  nomma  aux  emplois 
des  hommes  notoirement  hostiles  à  sa  dictature,  et  qui 
même  avaient  combattu  contre  lui  sous  les  drapeaux 
d'Yépcz.  Sa  conduite  envers  les  exilés  trahit  plus  en- 
core sa  volte-face.  Avec  son  assentiment,  la  convention 
avait  voté  le  rappel  pur  et  simple  des  émigrés,  mais 
Urbina  réclama  contre  celte  mesure  équitable  et  obtint 
que  nul  expatrié  ne  rentrerait  sans  l'autorisation  du 
pouvoir  exécutif.  Vinlimilla  s'empressa  d'accorder  cette 
autorisation  à  tous  les  prêtres  qu'il  avait  expulsés: 
«  Voulant  inaugurer  son  pouvoir  en  jclant  un  vollo 
sur  le  passé,  dit  le  décret  du  4  8  juin  1878,  le  président 
daig^ne  ordonner  que  le  docteur  Andrade  ot  les  autres 
ecclésiastiques  poursuivis  pour  motifs  politiijues  jouis- 
sent d'une  pleine  et  entière  liberté.  »  De  sa  rciraile  in- 
connue, le  courageux  Andrade  répondit  «  (|uil  avait  été 
persécuté,  non  |)<)ur  motif  polili(iue,  mais,  tout  l'h^qua- 
leur  pouvait  l'attester,  pour  avoir  défendu  les  droits  de 
Dieu  et  de  son  Kglise.  I*]ri  lui  attribuant  d'nulrcs  inten- 
tions, le  gouvernement  se  rendait  coupable  d'injure  grave 
à  son  égard.  Si  la  fidélité  à  Dieu,  à  la  religion,  au 
devoir,  constitue  un,  crime,  disait-il,  alors  je  m'avoue 
coupable,  mais  comme  les  ap('\tres  envers  la  synagogue, 
comme;  les  nuirlyrs  envers  les  proconsuls  romains  ». 
Cepen<lantil  remerciait  Dieu  d'avoir  ramené  le  président 
dans  la  voie  de  la  justice,  exprimant  l'espoir  que,  ré(M)n- 
cilié  avec  l'Kglise,  Vintimilla  lui  restituerait  les  droits 
dont  il  l'uvuit  injustement  dépouillée. 
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Ce  retour  à  la  justice,  dont  les  catholiques  fôlicitaienl 
le  président,  lui  attirait  de  la  part  des  révolutionnai- 
res des  bordées  dinvectivcs  cl  de  menaces.  A  de  cer- 
tains indices  on  pouvait  croire  qu'une  levée  de  bou- 
cliers se  préparait  contre  le  «  transfuge  ».  Vintimilla  en 
protita  pour  se  faire  donner  par  la  convention  des  pou- 
voirs extraordinaires,  en  d'autres  termes,  reprendre  la 
dictature,  ce  qui  mit  les  rouges  en  fureur.  «  Cétait 
bien  la  peine,  écrivait  Montalvo,  de  maudire  le  despo- 
tisme de  Garcia  Moreno,  pour  marcher  ensuite  sur  ses 
traces.  On  pouvait  sans  rougir  se  courber  devant 
Garcia  Moreno,  mais  devant  Vintimilla  !  Garcia  Moreno! 
quel  homme,  quel  grand  homme  si  ses  instincts  ne 
l'eussent  porté  vers  la  tyrannie!  Intelligence  sublime, 
bravoure  à  toute  épreuve,  génie  plein  d'ardeur  et  de 
fécondité,  volonté  forte,  imj)éricusc,  invincible  :  Garcia 
Moreno  eût  été  sans  contredit  le  premier  homme  do 
l'Equateur,  s'il  n'eût  mis  ses  puissantes  facultés  au 
service  de  l'oppression  '  ».  Quel  éloge  dans  la  bouche 
d'un  Montalvo  !  Quanta  Vintimilla,  le  pamphlétaire  lui 
exprimait  son  mépris  dans  les  termes  les  plus  inju- 
rieux. A  Guayaquil,  on  organisait  contre  lui  des  mee- 
tings d'indignation;  on  assassinait  lâchement  don  Vi- 
cente  Piedrahita,  en  qui  les  patriotes  voyaient  l'homme 
de  l'avenir;  on  justifiait  par  toutes  sortes  de  crimes  les 
pouvoirs  dictatoriaux  que  le  président  s'arrogea  pen- 
dant la  durée  de  son  mandat. 

Au  fond,  plus  fort  que  ne  le  pensait  Borrero,  Vinti- 
milla était  arrivé  au  comble  de  ses  vœux  :  maître 
absolu  du  pays,  il  pouvait  jouir  à  son  aise.  Aloi*s  com- 
mença pour  les  gouvernants  une  véritable  orgie,  pour 
les  gouvernés  la  ruine  matérielle  et  njorale.  Durant  ces. 
quatre  années,  les  revenus  de  l'Elat  servirent  à  enri- 

'  El  desperezo  del  Regennador,  12  juin  1878,  p.  4. 
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dur  des  banqueroutiers  devenus  hauts  dignitaires,  à 
entretenir  l'armée  nombreuse  qui  servait  de  garde  au 
dictateur,  surtout  à  payer  ses  dépenses  et  celles  de 
l'insatiable  Urbina,  de  leurs  parents,  amis  et  connais- 
sances. Celui-ci  réclamait  cinquante  mille  piastres, 
celui-là  cent  mille,  en  compensation  des  dommages 
subis  sous  le  règne  du  tyran.  Vintimilla  faisait  payer 
à  la  nation  cinq  mille  piastres  pour  son  uniforme  et  les 
harnais  de  ses  chevaux,  neuf  mille  pour  trois  banquets 
officiels,  et  vingt-cinq  mille  pour  sa  liste  civile,  tandis 
<iue  Garcia  Moreno  se  contentait  de  la  moitié,  et  encore 
la  dépensait-il  en  charités  !  La  dilapidation  des  deniers 
publics  fut  poussée  si  loin  que  jamais  ministre  des  fi- 
nances n'osa  rendre  compte  des  recettes  et  des  dépenses, 
ni  accuser  les  énormes  déficits  qui  s'ajoutaient  chaque 
année  à  la  dette  publique.  Naturellement,  les  travaux 
commencés  restèrent  inachevés,  faute  d'argent.  Loin 
d'ouvrir  de  nouvelles  voies  de  communication,  le  gou- 
vernement ne  sut  pas  même  entretenir  la  route  natio- 
nale de  Garcia  Moreno.  L'instruction  publique  retomba 
dans  le  mépris,  comme  au  temps  d'Urbina.  L'Université 
avilie,  les  professeurs  destitués,  les  élèves  opprimés, 
les  collèges  fermés,  les  conservatoires  et  académies 
sans  objet,  et  le  soudard  immoral  et  indiscipliné  rem- 
plaçant partout  l'homme  de  science  et  le  lettré  :  tel 
était,  au  commencement  de  4  882,  dernière  année  de  la 
présidence  de  Vintimilla,  le  spectacle  navrant  qu'of- 
frait l'Eciuateur. 

Les  conservateurs  se  réjouissaient  de  voir  arriver  la 
fin  de  cette  longue  et  iionleuse  dictature,  et  cependant 
on  n'était  pas  sans  crainte.  Les  radicaux,  tenus  en  bride 
jusque-là,  n'allaient-ils  pas  profiter  du  changement  de 
pouvoir  pour  s'imposer  à  la  nation  par  un  coup  do 
force  ou  peut-être  au  moyen  de  quelque  mano'uvre  élec- 
torale ?  Vintimilla  profila  do  ces  inquiétudes,  jetée«  à 
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dessein  dans  le  public,  pour  se  faire  adresser  par  ses 
amis  des  pétitions,  absolument  inconstitutionnelles, 
dans  lesquelles  on  le  suppliait  de  ne  point  abandonner 
les  rênes  aux  mains  des  révolutionnaires.  Cette  ruse 
exaspéra  les  conservateurs  aussi  bien  que  les  radicaux, 
mais,  n'écoutant  que  son  ambition,  le  président  se  ren- 
dit à  Guayaquil  où  il  fit  voter  par  ses  amis,  sous  le 
nom  d'Acte  populaire,  un  nouveau  système  de  dictatu- 
re dans  lequel  il  figurait  comme  chef  suprême.  Trois 
mois  après,  pour  amadouer  les  conservateurs,  il  rece- 
vait solennellement  le  nonce  apostolique  et  affirmait 
«  qu'interprète  fidèle  de  la  nation,  il  aurait  à  cœur, 
non  seulement  de  conserver,  mais  de  resserrer  les  liens 
qui  l'unissaient  au  Saint-Siège.  Magistral  et  catholique 
sincère,  il  protégerait  et  ferait  respecter  la  religion  du 
Crucifié.  »  Comme  preuve  de  sa  sincérité,  il  rendait  au 
concordat  sa  force  obligatoire  et  faisait  cesser  le  long 
veuvage  de  l'Eglise  métropolitaine  en  lui  donnant  pour 
pasteur  le  vaillant  évoque  de  Riobamba,  son  implacable 
adversaire  d'autrefois.  De  quoi  pouvaient  se  plaindreles 
<;atholiques  ?  Vraiment  Borrero  a  trop  cédé  à  sa  mau- 
vaise humeur  d'exilé  quand  il  nous  présente  Vinlimilla 
comme  un  stupide  :  c'est  un  retors  des  plus  madrés. 

Mais  il  avait  compté  sans  la  colère  du  peuple.  On 
avait  supporté  le  président  constitutionnel,  on  ne  trou- 
va pas  la  force  de  supporter  le  dictateur.  Conservateurs 
et  libéraux  coururent  aux  armes.  Les  derniers  mois  de 
1882  se  passèrent  en  escarmouches  dans  les  provinces, 
mais,  le  8  janvier  1883,  la  capitale  elle-même  sonna  le 
tocsin.  «  Aux  armes,  chers  compatriotes,  disait-on.  Les 
combats  livrés  jusqu'ici  ont  alîranchi  plusieurs  de  nos 
cités.  Le  tyran  ne  règne  plus  qu'à  Quito  et  à  Guaya- 
quil. Joignons-nous  aux  compagnons  du  nord  et  du 
sud  pour  terminer  l'œuvre  de  notre  rédemption.  Je- 
tons-nous sur  nos  bourreaux  et  donnons  un  nouveau 
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jour  de  gloire  à  la  patrie  des  F'iorès,  des  x'Vscasubi,  des 
Garcia  Moreno.  Débarrassons-nous  des  vandales  qui  ont 
scandalisé  le  monde  entier  par  leurs  assassinats  et  leurs 
brigandapjes.  Soldats  de  Vintimilla,  autrefois  les  défen- 
seurs de  la  patrie,  aujourd'hui  les  assassins  de  vos  frè- 
res dont  vous  avez  répandu  le  sang  à  Galte,  à  Ibarra,  à 
Chambo,  à  Quito,  abandonnez  le  drapeau  du  tyran,  et 
joignez-vous  à  nous  pour  sauver  la  patrie  en  deuil.  Si 
vous  le  faites,  nous  oublierons  le  passé;  sinon,  nous 
laverons  dans  votre  sang  les  hontes  de  l'Equateur  !  » 
Ce  jour-là  même,  les  jeunes  gens  de  la  capitale  se  ruè- 
rent sur  le  parc  d'artillerie,  pillèrent  l'arsenal,  et  s'en 
furent  avec  leur  butin  rejoindre  l'armée  des  patriotes, 
campée  dans  les  environs.  Le  40,  cette  armée  pénétra 
dans  la  cité  et  après  un  combat  sanglant  de  plusieurs 
heures,  força  les  soldats  du  dictateur  à  évacuer  la  place. 
Six  mois  plus  tard,  le  9  juillet,  les  patriotes  chassaient 
Vintimilla  de  Guayaquil,  son  dernier  refuge,  comme 
vingt-cinq  ans  auparavant  Garcia  Moreno  en  avait 
chassé  Franco,  le  dernier  lieutenant  d'Urbina. 


'III 

LA  RÉPUBLIQUE    DU  SACRÉ-CŒUR 

(  18SS-1888.  ) 

L'Equateur  était  à  même  de  calculer  ce  que  lui  avait 
coûté  l'abandon  de  la  politique  chrétienne  inaugurée 
par  Garcia  Moreno.  Le  libéralisme  de  Borrero  l'avait 
en  huit  mois  conduit  au  radicalisme,  et  le  radicalisme 
en  huit  ans  l'avait  jelé  dans  l'abîme  où  sombrent  les 
nations.  Avant  le  G  août  iSTo,  aucun  peuple  ne  suivait 
l'Equateur,  même  de  loin,  sur  la  route  de  tous  les  pro- 
grès ;  aujourd'hui  ses  chefs,  souillés  de  crimes  sans 
nom,  ont  asservi  l'Eglise ,  empoisonné  ou  exilé  ses 
évoques,  ruiné  l'instruction  et  les  mœurs .  Que  sont 
devenus  les  trente-deux  mille  enfants  des  écoles  pri- 
maires, les  nombreux  étudiants  des  collèges,  les  élèves  do 
l'Ecole  polytechnique,  des  facultés  supérieures,  des  aca- 
démies ?  Et  les  routes,  les  voies  ferrées,  l'agriculture, 
le  commerce,  l'industrie  ?  Et  les  rêves  d'avenir,  de  co- 
lonisation, de  civilisation  jusque  dans  les  parages  loin- 
tains de  la  province  d'Orient  ?  Hélas  !  de  toutes  ces 
grandes  choses  il  ne  reste  que  le  souvenir.  Les  particu- 
liers sont  ruinés,  le  trésor  public  est  vide.  Depuis  huit 
ans,  on  ne  parle  que  de  complots  et  de  guerres  fratrici- 
des. Le  sang  coule  à  Galte,  aux  Molinos,  à  Quito,  au 
Carchi,  à  Ibarra,  à  Cayambe,  à  Ambato,  à  Riobamba, 
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à  Guayaqiiil,  à  Manabi,  à  Esmeraldas  !  Ainsi  se  vérifie 
le  mot  de  l'Ecriture  :  «  La  justice  élève  les  nations, 
l'impiété  les  plonge  dans  un  abîme  d'infortunes.  » 

Trois  forces  avaient  sauvé  l'Equateur  de  cette  tour- 
mente. Le  clergé,  appuyé  sur  le  concordat,  avait  tenu 
haut  et  ferme  le  drapeau  des  principes  catholiques  mal- 
gré les  revendications  et  les  persécutions  du  libéralis- 
me ;  le  peuple,  attaché  de  cœur  et  d'àme  à  ses  évêques, 
avait  forcé  les  radicaux  à  reculer  ;  et  le  Dieu  «  qui  ne 
meurt  pas  »,  le  Dieu  du  héros-martyr,  devenu  par  la 
consécration  au  Sacré-Cœur,  le  protecteur  officiel  de 
l'Equateur,  l'avait  enfin  débarrassé  des  tyrans  qui  l'op- 
primaient, selon  la  prophétie  de  Garcia  Moreno.  «  Après 
ma  mort,  dit-il  un  jour  à  ses  amis ,  l'Equateur  tom- 
bera de  nouveau  aux  mains  de  la  Révolution.  Elle 
gouvernera  en  despote  sous  le  nom  décevant  de  libé- 
ralisme, mais  le  cœur  de  Jésus,  à  qui  j'ai  consacré  ma 
patrie,  l'en  arrachera  une  fois  encore  pour  la  faire  vi- 
vre, libre  et  honorée,  sous  la  garde  des  grands  princi- 
pes catholiques.  » 

Après  ses  victoires  inespérées  sur  les  révolutionnai- 
res, le  peuple  du  Sacré-Cœur  manifesta  hautement  sa 
reconnaissance  envers  son  bienfaiteur  en  revenant  à  la 
politique  franchement  chrétienne  de  Garcia  Moreno.  Le 
gouvernement  provisoire,  entraîné  par  ce  mouvement 
d'opinion,  lança  le  décret  suivant:  «  Considérant  que 
les  récents  triomphes  dont  se  glorifie  la  patrie  sont  dus 
manifestement  à  la  protection  du  Dieu  tout-puissant  et 
que  par  conséquent  il  est  juste  de  lui  consacrer,  au 
nom  de  l'Equateur,  un  immortel  monument  de  notre 
gratitude,  nous  décrétons  l'éreclion  d'un  temple  natio- 
nal dédié  au  Sacré-Cuîur,  lequel  sera  élevé  aux  frais  de 
l'Etal  cl  avec  les  contributions  volontaires  des  particu- 
liers. » 

Ce  projet,  pour  avoir  force  de  loi,  devait  ôlrc  ratifié 
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par  la  future  convention,  laquelle  se  composa  de  catho- 
liques, de  conservateurs  plus  ou  moins  libéraux,  et 
même  d'un  certain  nombre  de  révolutionnaires  qui 
avaient  combattu  avec  les  conservateurs  contre  Vinli- 
milla.  Quand  il  s'agit  d'approuver  le  décret  du  gouver- 
nement provisoire  et  de  voter  des  fonds  pour  l'érection 
de  la  basilique,  les  Alfaro,  les  Gai-denas  et  autres  radi- 
caux, prétendirent  que  Dieu  n'a  pas  besoin  de  monu- 
ments extérieurs  pour  apprécier  noire  gratitude.  La 
capitale  regorgeait  d'églises  :  avec  l'argent  qu'on  allait 
dépenser, on  pourrait  percer  de  nouvelles  routes,  secou- 
rir les  pauvres  ou  civiliser  les  sauvages  du  Napo.  Au 
nom  du  peuple  catholique  et  de  la  grande  majorité 
de  ses  collègues,  le  docteur  Matovclle  lit  justice  de  ces 
pauvretés  libérales  en  montrant  que  le  décret,  «applau- 
di par  tout  l'Equateur  et  par  les  callioli(jues  du  monde 
entier,  n'avait  point  pour  but  d'ajoutor  un  temple  à 
ceux  qui  existaient  déjà,  mais  de  faire  une  manifesta- 
tion publique,  solennelle,  nationale,  de  foi  catholique.» 

«  Messieurs,  s'écria  l'orateur,  le  grand  crime  de  nos 
jours,  c'est  la  lâche  apostasie  de  toutes  les  nations  de  la 
terre.  Tous  les  gouvernements,  en  tant  que  gouverne- 
ments, ont  cessé  de  reconnaître  les  droits  sociaux  de 
Jésus-Christ  et  de  son  Eglise.  Sans  doute,  ils  ne  vont 
pas  jusqu'à  blasphémer  son  saint  nom.  mais  ils  nient 
pratiquement  sa  royauté  et  prolestent  qu'elle  n'existe 
pas  pour  eux.  Eh  bien  !  que  prétendons-nous  faire  en 
élevant  ce  temple  national?  Nous  voulons  proclamer 
hautement,  à  la  face  du  monde  entier,  que  l'Equateur 
reconnaît  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  pour  son  Dieu 
et  pour  son  roi,  et  qu'il  lui  reconnaît  à  lui-même, 
comme  au  Roi  des  rois  et  au  Seigneur  des  seigneurs, 
une  souveraineté  sociale  sur  toutes  les  nations  de  la 
terre. 

«  Oui,  ce  que  nous  désirons,  ce  que  nous  prétendons 
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Dbtenir,  c'est  que  la  convention  de  1884  tombe  à  ge- 
noux devant  le  divin  et  suprême  monarque  de  toutes 
les  nations,  qu'elle  renouvelle  sa  consécration  premiè- 
re, qu'elle  élève  enfin  un  monument  durable  attestant 
aux  générations  futures  que  YEquateur  est  la  Wtpubli- 
que  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  non  pas  du  Dieu  idéal 
des  panthéistes  ,  mais  du  vrai  Dieu,  ISolre-Seigneur 
Jésus-Qirist. 

«  Messieurs,  l'isthme  de  Panama  va  s'ouvrir.  On  dit 
que  la  civilisation  européenne  débordera  chez  nous  par 
ce  canal  et  couvrira  de  ses  trésors  tous  nos  océans. 
C'est  le  moment  d'élever  bien  haut  le  flambeau  de  notre 
foi  pour  illuminer  de  son  éclat  les  eaux  du  Pacifique 
et  attirer  à  nos  plages  ces  foules  de  voyageurs  errants. 
La  basilique  du  Sacré-Cœur,  élevée  sur  le  sommet  du 
Pichincha  comme  le  phare  lumineux  de  la  civilisation 
catholique,  attirera  vers  nous  les  âmes  qui  cherchent 
la  lumière.  Levons  les  yeux  au  ciel,  messieurs:  c'est 
là  que  nous  trouverons  écrits  les  grands  et  mystérieux 
secrets  de  notre  avenir,  » 

Émus  par  ces  nobles  et  patriotiques  accents,  plus  des 
trois  quarts  des  députés  votèrent  le  projet.  L'œuvre  de 
Garcia  Moreno  avait  donc  porté  des  fruits,  puisque  la 
royauté  du  Christ  faisait  tressaillir  ainsi  cette  assem- 
blée catholique.  On  vit  bientôt  que  le  souvenir  du  hé- 
ros chrétien  était  profondément  ancré  dans  le  cœur  du 
peuple. 

L'honorable  José  Maria  Caamano,  un  des  chefs  du 
parti  conservateur,  était  élevé  depuis  un  an  à  la  prési- 
dence delà  Réj)ubli(]ue  quand  arriva  le  dixième  anni- 
versaire du  drame  à  jamais  lamentable  de  Quito.  Sous 
ce  régime  réparateur,  le  noble  martyr,  si  longtemps 
calomnié  et  insulté  j)ar  les  misérables  qui  lyrannisaient 
le  pays,  avait  droit  à  une  solennelle  glorification.  Le  6 
auCit  1885,  dès  les  premières  heures  de  lu  journée,  lo 
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drapeau  noir  flottait  sur  presque  toutes  les  maisons  de 
la  capitale.  A  dix  heures,  devant  un  superbe  catafalque, 
eut  lieu  le  service  funèbre,  auquel  assistèrent  les  évo- 
ques de  l'Equateur,  venus  à  Quito  pour  la  célébration 
du  quatrième  concile,  le  président  de  la  République 
entouré  des  hauts  dignitaires  de  l'Etat,  et  grand  nom- 
bre de  députés  et  sénateurs.  Tous  les  yeux  se  portaient 
instinctivement  sur  le  jeune  Gabriel,  alors  âgé  de  quinze 
ans,  qui.  pour  la  première  fois,  conduisait  le  deuil  de 
son  glorieux  père.  Autour  de  lui  s'étaient  rangés  les 
parents  et  les  amis  de  Garcia  Moreno,  le  cercle  de  la 
«  Jeunesse  Catholique  »,  la  noblesse  de  Quito,  les  étu- 
diants, les  artisans,  et  des  flots  de  peuple.  Le  nonce 
apostolique  officiait  au  milieu  des  larmes  de  l'assis- 
tance. 

L'oraison  funèbre  fut  prononcée  parle  P.  Proano,  de 
la  compagnie  de  Jésus,  qui,  dès  les  premières  paroles, 
fit  naître  dans  tous  les  cœurs  une  indicible  émotion. 
«  C'est  à  peine,  dit-il,  si  je  puis  articuler  devant  vous 
le  nom  du  héros  dont  je  dois  célébrer  la  gloire,  car,  de- 
puis le  G  août  1873,  je  ne  puis  le  redire  dans  le  silence 
de  ma  cellule  sans  verser  des  larmes.  Gabriel  Garcia 
Moreno  !  Voilà  le  nom  de  cet  homme  que  le  peuple 
cquatorien  a  aimé,  qu'il  aime  et  qu'il  aimera  toujours 
cent  fois  plus  que  ses  ennemis  ne  pourront  le  haïr.  Et 
il  ne  faut  pas  lui  en  faire  un  crime,  car  c'est  sa  gloire 
de  pleurer  et  de  pleurer  toujours  l'affreux  parricide  qui 
nous  priva  de  notre  grand  chef,  de  notre  bienfaiteur  et 
père.  »  L'orateur  montra  dans  Garcia  Moreno,  l'homme 
de  foi,  l'homme  de  Dieu,  d'où  celte  conclusion  que, 
pour  mesurer  la  taille  de  ce  héros  chrétien,  il  faut  s'é- 
lever sur  les  hauteurs  où  il  planait  lui-même.  «  Le 
monde,  dit- il,  ne  peut  apprécier  Garcia  Moreno,  parce 
qu'il  envisage  sa  vie  publique  au  point  de  vue  superfi- 
ciel et  trompeur  de  ses  tribunaux  incompétents.  Ni  les 
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philosophes  de  ce  siècle  ne  peuvent  le  juger,  parce  que- 
leur  sagesse  est  païenne,  tandis  que  la  pliilosophie  de- 
Garcia  Moreno  est  toute  chrétienne  ;  ni  les  politiques, 
parce  que  sa  politique  est  celle  du  Dieu  qu'ils  ne  con- 
naissent pas  ;  ni  les  hommes  de  guerre,  parce  qu'ils 
combattent  celui  dont  il  fut  Tintrépide  soldat.  De  même 
que  les  pharisiens,  les  sadducéens  et  les  prétoriens, 
s'improvisant  juges  du  Christ,  portèrent  contre  lui  une 
sentence  de  mort;  de  même,  proportion  gardée, les  phi- 
losophes, politiques  et  guerriers  de  notre  siècle,  traînent 
à  leur  barre  Garcia  Moreno  pour  l'accuser  et  le  condam- 
ner. Hommes  du  XIX'  siècle,  pour  redresser  vos  juge- 
ments, écoutez  Pie  IX,  l'oracle  de  l'infaillible  vérité  : 
«  Il  est  tombé  victime,  dit-il,  le  chevalier  du  Christ,  il 
est  tombé  victime  de  sa  foi  et  de  sa  charité  chrétienne 
pour  sa  patrie  !  »  Et  maintenant  cherchez  dans  les  dixr 
neuf  siècles  précédents  un  autre  pontife  qui,  sur  le  cada- 
vre ensanglanté  d'un  roi  ou  d'un  empereur,  ait  prononcé 
pareil  éloge  !  » 

Après  avoir  présenté  le  tableau  des  vertus  chrétien- 
nes et  morales  du  grand  magistrat  catholique,  l'orateur 
termina  par  cette  saisissante  leçon  :  «  Il  y  a  dix  ans 
qu'on  nous  l'a  enlevé,  et  durant  ces  dix  ans  que  de 
pages  lugubres  et  sanglantes  ajoutées  à  notre  histoire  ! 
Les  meurtriers  nous  ont  dit  que  la  date  du  6  août  1875 
ouvrirait  à  la  patrie  une  ère  de  paix  et  de  prospérité, 
qu'après  avoir  brisé  nos  fers,  ils  allaient  enfin  arborer 
le  drapeau  de  la  liberté,  que  la  chute  du  colosse  écjua- 
torien  donnerait  un  nouvel  essor  à  la  civilisation  et  au 
progrès  :  les  insensés  !  que  sont  devenues  leurs  pro- 
messes ?...  Et  nunc  rpgpa    intollii/itc  !  » 

Le  président  Caamano  était  digne  d'entendre  ces 
grandes  leçons.  Conservateur  et  calholi(iuo,  dévoué  à 
l'Kgliso  et  au  pou[)le,  il  n'était  point  homme  à  pactiser 
avec  la  Révolution.  On  a  dit,  je  ne  sais  sur  quel   fon- 
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dément,  que  la  veille  du  jour  où  il  devait  jurer  solen- 
nellement de  ne  rien  entreprendre  contre  TEglise  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine,  il  alla  trouver  la 
veuve  de  Garcia  Moreno  et  lui  demanda,  pour  la  céré- 
monie du  lendemain,  l'écharpe  de  son  illustre  époux. 
«  Je  veux,  aurait-il  dit,  qu'on  me  regarde  comme  le 
successeur  de  sa  loyale  politique.  —  Je  ne  vous  la  prête 
pas,  se  serait  écriée  la  noble  veuve,  je  vous  la  donne  : 
nul  plus  que  vous  n'est  digne  de  la  porter.  »  Quoiqu'il 
en  soit  de  cette  légende,  le  président  Caamano  se  mon- 
tra toujours  dévoué  à  la  religion,  bien  qu'on  puisse  lui 
reprocher  peut-être  d'avoir  trop  sacrifié  aux  idées  de 
tolérance  et  de  fausse  modération,  si  chères  aux  poli- 
tiques de  nos  jours.  Dans  un  pays  perverti  par  l'erreur 
et  l'impiété,  on  est  obligé  parfois  de  tolérer  certains 
faits  qu'on  ne  peut  empêcher,  ou  certains  hommes  qu'on 
ne  peut  écarter  des  emplois  publics,  mais  (juand  on  a 
l'honneur  de  gouverner  un  peuple  catholique,  avec  la 
mission  constitutionnelle  de  protéger  ses  croyances,  on 
ne  saurait  trop  méditer  le  principe  de  Garcia  Moreno  : 
«  Liberté  pour  tous  et  pour  tout,  excepté  pour  le  mal 
et  les  malfaiteurs,  »  On  a  dit  aussi  qu'au  début  de 
son  administration,  le  président  aurait  pu  économiser 
pour  des  travaux  plus  utiles  les  sommes  employées  à 
l'achèvement  et  à  la  décoration  d'un  théàlre  élevé  à 
grands  frais  dans  la  capitale  par  le  général  Vintimilla. 
Que  le  dictateur,  homme  de  plaisir,  ait  employé  les  re- 
venus de  l'Etat  à  divertir  ou  pervertir  les  riches  et  les 
oisifs,  cela  se  comprend  ;  mais,  dans  un  pays  religieux 
et  pauvre,  le  grand  devoir  des  conservateurs  sera  tou- 
jours de  sauvegarder  la  religion  et  les  mœurs  en  éloi- 
gnant les  foyers  de  corruption.  Néanmoins,  malgré  ces 
concessions  regrettables  aux  partis  qui  divisent  l'opi- 
nion, il  faut  reconnaître  que  le  président  Caamano 
n'a  Doint  cessé  de  s'intéresser  aux   progrès   religieux, 
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intellectuels  et  matériels  du  pays.  Les  collèges,  les 
écoles  primaires,  les  missions  orientales,  ont  retrouvé 
en  lui  un  vrai  prolecteur,  et  la  grande  œuvre  des  tra- 
vaux publics,  si  longtemps  interrompue,  un  adminis- 
trateur assez  éclairé  pour  suivre  les  traces  de  Garcia 
Moreno. 

Deux  faits,  ou  plutôt  deux  grandes  scènes  religieuses 
ont  illustré,  pendant  ces  quatre  dernières  années,  l'E- 
quateur et  son  chef.  Terminons  notre  histoire  par  ce 
double  récit  qui  laissera  dans  l'esprit  de  nos  lecteurs 
rimpérissable  souvenir  du  peuple  rendu  à  Dieu  et  à 
l'Eglise  par  le  héros-martyr.  , 

C'était  le  21  juin  1886.  Deux  cents  ans  auparavant, 
H  pareil  jour,  l'Eglise  avait  autorisé  le  culte  public  du 
Sacré-Cœur.  Pour  célébrer  dignement  ce  grand  anni- 
versaire, les  évêques,  les  personnages  de  distinction,  les 
catholiques  militants,  s'étaient  réunis  à  Quito,  dans  un 
congrès  eucharistique,  à  l'edet  de  promouvoir  le  règne 
social  de  Jésus-Christ.  L'avant-veille  de  la  fête,  sur 
l'initiative  de  quelques-uns  de  ses  membres,  le  sénat, 
«  considérant  que  la  loi  du  8  octobre  1873  a  consacré  la 
République  au  Sacré-Cœur  de  Jésus  et  l'a  déclaré  son 
patron  et  son  prolecteur;  que  le  21  juin  delà  présente 
année  ramène  le  second  centenaire  du  culte  public 
nMîdu  à  ce  Cœur  divin;  qu'il  est  juste  et  convenable 
pour  les  représentants  du  peuple  de  témoigner  leur  foi 
callioIi(|ue  dans  une  si  grave  circonstance  ;  le  séiial,  dis- 
je, avait  décrété  qu'en  signe  d'adhésion  aux  sentiments 
du  peuple,  il  s'abstiendrait  de  siéger  en  ce  jour.  »  Ainsi 
stimulé  par  l'exemple  de  ses  chefs  et  parles  exhortations 
de  l'autorité  ecclésiasli([ue,  la  population  attendait  avec 
impatience  la  grande  fête  nationale. 

Dès  lu  veille  au  soir,  lu  capitule  se  transforma  comme 
par  cncliantcnicnl.  L(»s  nuages,  (|ni  avai(Mit  obsc-urci  le 
ciel  durant  toute  la  journée,  avaient  subitement  disparu. 


—  827  — 

Et  voilà  qu'en  un  instant  les  rues,  les  maisons,  les  pa- 
lais, les  églises,  les  monuments  publics,  s'illuminent 
sous  l'azur  d'un  ciel  parsemé  d'étoiles  :  cinquante  mille 
hommes  parcourent  les  rues  en  tous  sens,  pleins  de  joie 
et  d'enthousiasme  au  milieu  de  cette  ville  ruisselante  de 
lumières.  Sur  la  façade  des  maisons,  on  aperçoit  partout 
l'image  du  Sacré-Cœur,  entourée  de  fleurs,  de  candéla- 
bres et  de  riches  draperies.  Des  aérostats  aux  couleurs 
nationales,  s'élèvent  dans  les  airs,  portant  aussi  l'effigie 
du  Sacré-Cœur  avec  ces  inscriptions  :  «  L'Equateur  à  son 
protecteur  divin!  Vive  la  République  du  Sacré-Cœur!  » 
L'oreille  est  charmée  par  des  concerts  ravissants,  voix 
d'enfants,  musiques  militaires,  chœurs  joyeux  :  les  pas- 
sants émerveillés  s'arrêtent  pour  écouter  ces  cantiques 
pieux,  ces  suaves  harmonies. 

Ainsi  le  peuple  du  Sacré-Cœur  préludait  aux  grandes 
démonstrations  du  lendemain.  Au  lever  du  soleil,  des 
salves  d'artillerie  éveillèrent  la  cité.  Aussitôt  les  rues 
furent  envahies  par  les  foules  qui  se  dirigeaient  vers 
les  églises  pour  y  faire  la  communion  réparatrice.  A 
sept  heures,  la  vaste  nef  de  l'église  métropolitaine 
s'emplissait  d'hommes  de  tout  rang,  magistrats,  mili- 
taires, professeurs,  avocats,  étudiants,  laboureurs,  arti- 
sans, qui,  eux  aussi,  voulaient  s'approcher  de  la  sainte 
table  pour  consoler  le  Cœur  de  Jésus.  A  la  cathédrale 
seulement,  on  distribua  plus  de  dix  mille  communions. 
Un  peuple  entier  au  banquet  eucharistique  !  On  se  croy- 
ait, non  pas  même  au  Moyen-Age,  mais  dans  les  beaux 
siècles  de  l'Eglise  primitive.  Quand  l'orgue,  au  moment 
solennel,  remplit  le  temple  de  ses  pieuses  mélodies,  et 
que  les  chants  de  ces  milliers  d'hommes  montèrent  vers 
le  ciel,  des  larmes,  de  douces  larmes  coulèrent  de  tous 
les  yeux  ! 

Uni  à  son  Dieu,  le  peuple  équalorien  pouvait  procéder 
à  l'acte  solennel  de  réparation  demandé  par  l'archevê- 
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que.  Vers  le  soir,  les  évêques  ou  leurs  délégués,  les 
autres  membres  du  clergé  séculier  et  régulier,  le  prési- 
dent de  la  République  entouré  de  ses  ministres,  les 
membres  du  congrès,  la  cour  de  justice,  les  chefs  de 
l'armée,  et  la  foule  à  leur  suite,  prirent  place  dans  le 
temple.  Alors,  au  nom  des  autorités  ecclésiastiques  et 
civiles,  une  voix  prononça  cet  acte  sublime  de  foi  na- 
tionale que  chacun  répéta  dans  son  cœur. 

«  Roi  des  rois.  Seigneur  des  seigneurs,  de  qui  relè- 
vent tous  les  empires  et  toutes  les  nations  de  la  terre, 
en  reconnaissance  de  votre  aimable  et  infinie  souverai- 
neté, les  pouvoirs  publics  de  l'Eglise  et  de  l'Etal  pros- 
ternés à  vos  pieds,  olTrent  à  votre  Cœur  divin  et  lui 
consacrent  pour  toujours  la  République  de  l'Equateur 
comme  votre  propriété  exclusive.  Daignez  faire  de  ce 
peuple  votre  héritage,  régner  sur  lui  perpétuellement, 
le  délivrer  de  ses  ennemis,  et  montrer  au  monde  de 
quelle  félicité  jouit  une  nation  qui  vous  a  choisi  pour 
son  Seigneur  et  son  Dieu.  » 

Après  cet  hommage-lige  du  peuple  envers  son  suze- 
rain, commença,  au  milieu  des  sanglots  de  l'assistance, 
l'acte  d'expiation  et  d'amende  honorable  pour  toutes  les 
offenses  dont  l'Equateur  avait  pu  se  rendre  coupable 
envers  la  divine  Majesté  : 

«  Seigneur,  reprit  la  voix,  notre  Dieu,  notre  Créateur,, 
l'unique  Maître  par  qui  régnent  les  rois  et  légifèrent  le» 
puissances  de  ce  monde,  à  Vous  nos  solennelles  actions 
de  grâces  pour  avoir  défendu  contre  l'ennemi  et  comblé^ 
de  vos  dons  cet  Equateur  devenu  votre  nation  chérie. 
Mais,  hélas  !  au  lieu  de  correspondre  h  tant  de  bonté, 
nous  avons  péché  contre  vous,  nous  avons  foulé  aux 
pieds  vos  divines  lois,  et  mérité  tous  vos  cluïtiments. 
Ne  regardez  pas  nos  iniquités,  Seigneur,  mais  seule- 
ment votre  miséricorde.  » 

A  ce  moment,  un  dialogue  aussi  touchant  que  subll-- 
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me  s'établit  entre  le  peuple  et  son  interprète.  «  Pour 
toutes  nos  iniquités!  s'écriait  le  représentant  de  Dieu, 
—  Pardon  !  disait  l'assemblée.  —  Pour  les  péchés  des 
prêtres  !  —  Pardon  !  pardon  !  »  Et  la  voix  continua, 
n'épargnant  aucune  classe  de  la  société.  —  «  Pour  les 
injustices  de  nos  législateurs,  disait-elle,  les  fautes  de 
nos  magistrats,  les  péchés  des  pères  de  famille,  les  cri- 
mes du  peuple,  les  impiétés  et  les  blasphèmes,  les 
parjures  et  les  sacrilèges,  les  révolutions  et  les  guerres 
fratricides,  les  attaques  contre  l'autorité  ecclésiastique, 
les  attentats  contre  l'autorité  civile,  les  horribles  forfaits 
du  6  août  et  du  30  mars,  les  excès  honteux  de  la  presse, 
les  crimes  politiques,  les  scandales  publics,  en  un  mot 
toutes  les  iniquités  sociales.  — Pardon  !  pardon  !  «  criait 
avec  larmes  l'assemblée  entière,  en  entendant  ces  lita- 
nies de  forfaits  révolutionnaires. 

Quelques  jours  après  cet  acte  de  publique  expiation, 
la  fête  du  Sacré-Cœur  réunissait  une  fois  encore  les 
représentants  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  heureux  de  renou- 
veler, avant  de  clore  le  congrès  eucharistique,  la  con- 
sécration solennelle  de  1873.  Ils  furent  accueillis  par 
un  invitaloire  sublime,  dans  lequel  on  distinguait  des 
paroles  comme  celles-ci  :  «  Venez,  pieux  pontifes,  et  vous, 
ministres  du  sanctuaire,  vous  jeter  aux  pieds  du  divin 
Pasteur  ;  venez,  chef  catholique  du  nouvel  Israël,  faire 
acte  de  vassalité  devant  le  Roi  immortel  des  siècles  ; 
venez,  juges  de  la  terre,  puiser  dans  le  Cœur  de  Jésus 
cette  parfaite  justice  que  ne  connurent  ni  les  scribes  ni 
les  pharisiens.  »  Et  les  pontifes,  et  les  prêtres,  et  le  chef 
de  l'Etat,  elles  ministres,  elles  magistrats,  vinrent  tour 
à  tour  se  consacrer  au  divin  Cœur.  Après  eux,  jusqu'à 
la  fin  de  ce  grand  jour,  la  basilique  se  remplit  des  pères 
et  des  mères  de  famille,  puis  des  enfants,  puis  des 
jeunes  gens,  puis  des  soldats,  qui  tous,  pieusement 
agenouillés,   répétèrent  Tacte  de  consécration  au  Roi 
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des  rois,  an  Dieu  .des  nrmées,  au  Dieu  de  bonté  qui 
bénit  les  pères  et  les  enfants. 

Cette  scène,  digne  des  beaux  siècles  de  foi,  nous  met 
sousles  yeux  le  peuple  du  Sacré-Cœur;  celle  qui  va  sui- 
vre nous  montre  dans  tout  l'éclat  de  son  dévouement 
le  peuple  du  Pontife-Roi. 

En  1887,  l'univers  catholique  se  préparait  à  célébrer 
les  noces  d'or  de  Sa  Sainteté  le  pape  Léon  XIII.  Les 
fidèles  envoyaient  leurs  offrandes ,  les  chefs  d'Ktat 
préparaient  leurs  lettres  de  félicitations,  mais  les  peu- 
ples, en  tant  que  peuples,  gardaient  le  silence.  Les  par- 
lements, qui  prétendent  les  représenter,  se  croient  trop 
grands  pour  se  mettre  officiellement  aux  pieds  du  chef 
de  la  chrétienté,  dont  ils  ne  reconnaissent,  hélas  !  ni  le 
pouvoir  temporel,  ni  le  pouvoir  spirituel.  Mais  de  même 
que  Garcia  Moreno  avait  protesté  seul,  au  nom  de  l'E- 
quateur, contre  l'envahissement  des  Etats  Pontificaux, 
son  peuple  se  leva  seuU  pour  présenter  au  grand  pape 
Léon  XIII  un  hommage  véritablement  national.  Après 
avoir  entendu  le  message  du  président  Caamano,  mes- 
sage franchement  catholique,  oii  se  manifestait  la  plus 
complète  harmonie  entre  le  pouvoir  civil  et  le  pouvoir 
ecclésiastique,  les  deux  chambres  réunies  en  congrès 
votèrent  le  décret  suivant  : 

«  Art.  i.  Au  nom  du  peuple  dont  il  est  le  représen- 
tant, le  congrès  de  l'Equateur  présente  respectueuse- 
ment ses  félicitations  à  Sa  Sainteté  Léon  XIII  en  ce 
cinquantième  anniversaire  de  sa  première  messe,  et  fait 
des  vœux  pour  qu'on  lui  rende,  avec  la  liberté,  las  droits 
sacrés  qui  lui  appartiennent  en  sa  ([Jialilé  d(î  successeur 
de  Pierre  et  de  clief  visible  de  l'Eglise  Catholique. 

«  Art.  2.  En  son  nom  et  au  nom  de  la  nation  dont  il 

*  Saluons  cependant  en  passant  le  noble  peuple  de  la  Colombie, 
BPsrrpré.scnlanls,  son  di^'ne  président  Ilafuf'd  Nunez,  qui  rivalisé- 
renl  avec  l'Equateur  en  cette  circonslaiicu. 
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est  l'interprète,  le  congrès  de  l'Equateur  réitère  la  pro- 
testation faite  solennellement  de  rester  fidèle  aux  en- 
seignements du  Saint-Siège,  et  spécialement  aux  doctri- 
nes des  Encycliques  Diuturnum  et  ïmmortale  Dei^. 

«  Art.  3.  On  inscrira  au  budget  la  somme  de  cin- 
quante mille  francs  (  diez  mil  sucres  )  comme  part  de 
contribulion  à  Thonoraire  que  le  monde  catholique 
doit  offrir  à  Sa  Sainteté  pour  la  messe  du  Jubilé  sacer- 
dotal. 

((  Art.  4.  Le  31  décembre  prochain  sera  pour  la 
nation  un  jour  de  fête  civique,  et  le  pouvoir  exécutif 
fera  célébrer  dans  toutes  les  cathédrales  une  messe  so- 
lennelle suivie  du  Te  Deiim,  à  laquelle  assisteront  tou- 
tes les  autorités.  » 

Le  peuple  applaudit  à  ses  représentants.  Dociles  aux 
exhortations  de  leurs  évèquos,  les  fidèles  offrirent  cha- 
cun leur  obole  au  Pontife  bicn-aimé ,  et  le  pauvre 
Equateur,  pauvre  en  biens  matériels,  mais  riche  en 
noblesse  et  en  vertu,  put  njoutcrau  don  national  une 
nouvelle  somme  de  cent  mille  francs. 

En  même  temps  le  vénérable  archevêque  de  Quito 
concevait  l'heureuse  idée  de  présenter  au  pape,  en  son 
nom  et  au  nom  des  fidèles  de  son  diocèse,  un  splendi- 
de  reliquaire  qui  rappelât  aux  pèlerins  de  Rome  la  foi 
et  la  piété  du  peuple  équatorien.  Ce  monument  en  ar- 
gent massif,  réduction  de  la  future  basilique  nationale 
du  Sacré-Cœur,  devait  renfermer  une  relique  insigne 
de  la  bienheureuse  Marianne  de  Jésus,  le  Lys  de  Quito. 
Sur  l'une  des  faces  apparaît  la  statue  symbolique  de 
l'Equateur.  La  République  chrétienne  tient  d'une  main 

'  L'Encyclique  Diuturnum  traite  de  l'origine  du  pouvoir  civil, 
des  droits  et  des  devoirs  réciproques  des  gouvernants  et  des  gou- 
vernés. C'est  une  introduction  ù  l'Encyclique  ïmmortale  Dei  sur  la 
consUliilion  chrétienne  des  États.  La  première  date  de  1881,  la 
seconde  de  1885. 
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sa  bannière  surmontée  de  la  croix,  de  l'autre  un  écus- 
son  aux  armes  de  Léon  XIII.  A  ses  pieds  un  condor, 
aux  ailes  déployées,  porle  dans  ses  serres  le  blason  de 
la  République  :  le  grand  soleil  équaiorial  versant  ses 
feux  sur  les  cimes  des  Andes.  Sur  le  socle  Notre-Seigneur 
les  bras  étendus,  le  cœur  ardent,  semble  prêcher  la  di- 
vine bonté.  Près  de  lui,  à  droite,  le  médaillon  du  pré- 
sident-martyr, du  magnanime  Garcia  Moreno,  à  gauche, 
le  blason  de  l'archevêque  de  Quito  ;  l'un  et  l'autre  re- 
présentent les  deux  grandes  autorités  de  la  République 
se  consacrant  au  Sacré-Cœur. 

C'était  bien  toujours  la  nation  aux  pieds  du  Pontife- 
Roi.  Pour  donner  toute  leur  signification  à  ces  démons- 
trations du  parlement,  à  ces  offrandes  du  peuple  et  du 
<;lergé,  le  président  de  la  République  adressa  au  Pape 
cette  lettre  autographe,  que  tous  les  souverains  peuvent 
lui  envier: 

«  Très  Saint  Père,  au  jour  de  votre  jubilé  sacerdotal, 
vous  recevrez  de  tous  les  peuples  civilisés  des  félicita- 
tions et  des  témoignages  de  respectueuse  déférence  qui 
seront  la  confession  évidente  de  votre  divine  supréma- 
tie sur  toutes  les  puissances  de  la  terre.  Ce  sera  aussi 
le  gage  certain  que,  sous  la  houlette  placée  par  Dieu 
en  vos  augustes  mains,  en  dépit  des  erreurs  et  des  pré- 
varications de  l'heure  présente,  le  monde  doit  former 
un  seul  troupeau  régi  j)ar  un  seul  pasteur. 

«  Au  milieu  des  manileslalions  d'allégresse  qui  sa- 
luent cet  heureux  jour,  veuillez  recevoir  aussi.  Très 
Saint  Père,  mes  liliales  congratulations  et  l'inimble  of- 
frande de  notre  humble  Ré[)ul)li(iue,  oll'rande  à  peine 
perceptible,  sinon  t\  vos  yeux  paternels,  mais  jjourtant 
d'une  inestimable  valeur,  comme  tribut  de  foi  et  d'a- 
mour de  tout  un  peuple  qui,  de  concert  avec  ses  légis- 
lateurs, ses  magistrats,  ses  gouvernants,  lléchit  le  ge- 
nou devant  Voire  Sainteté,  et  d'une  môme  voix,  d'un 
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seul  cœur,  s'écrie  de  ses  lointaines  montagnes  :  Salut, 
ô  Père  très  saint,  Vicaire  du  Roi  des  rois,  auguste 
Délégué  de  la  souveraineté  sociale  de  Jésus-Christ  sur 
la  terre. 

«  Daignez  donc,  Très  Saint  Père,  accepter  favorable- 
ment de  la  part  de  l'Equateur  ce  témoignage  officiel 
d'un  respect  qui  ne  s'est  jamais  démenti,  et  nous  ac- 
corder les  bénédictions  que  j'implore  de  Votre  Sainteté 
pour  la  République,  pour  son  gouvernement,  et  pour 
celui  qui  ose  se  dire,  en  vous  réitérant  ses  sentiments 
de  respectueuse  et  cordiale  affection,  votre  lils  loyal  et 
dévoué.  » 

Cette  lettre  du  président  Caamano  rappelle  à  chaque 
phrase  les  lettres  et  les  messages  si  profondément 
chrétiens  de  Garcia  Moreno.  Dieu  voulut  qu'au  jour  du 
jubilé  pontifical,  le  héros-martyr  se  levât  pour  ainsi 
dire  de  sa  tombe  pour  présenter  lui-mCme  au  Saint- 
Père  les  hommages  de  l'Equateur  et  de  ses 'représen- 
tants. Déjà,  parmi  les  dons  offerts  au  Saint-Père,  figu- 
rait un  magnifique  portrait  de»  l'immortel  Président 
tenant  dans  ses  mains  sa  célèbre  protestation  contre  l'en- 
vahissementdes  Etats  pontificaux  ;  mais,  de  plus,  quand 
vint  le  jour  de  son  audience,  l'envoyé  extraordinaire 
de  l'Equateur,  M.  Antonio  Florès,  le  fils  de  l'illustre 
Florès,  remit  au  pape  un  précieux  coffret  en  cristal  de 
roche,  tout  orné  de  pierreries.  C'était  un  nouveau  don 
de  l'Equateur,  le  plus  saisissant  et  le  plus  significatif, 
ainsi  qu'il  l'explique  lui-môme  : 

«  Très  Saint  Père,  dit-il,  je  suis  extrêmement  touché 
de  l'insigne  honneur  que  Votre  Sainteté  m'accorde  en 
me  permettant  de  lui  présenter  mes  hommages  et  de 
lui  remettre  la  modeste  offrande  que  mon  gouverne- 
ment ajoute  à  l'humble  obole  que  j'ai  versée  entre  les 
mains  de  Son  Eminence  le  cardinal  secrétaire  d'Etat. 
Dans  ce  coffret  de  cristal  de  roche  j'ai  pris  sur  moi  de 
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placer  provisoirement  le  message  autographe  que  le 
regretté  président  martyr  Garcia  Moreno  portait  dans 
ses  mains  le  jour  de  sa  cruelle  immolation,  et  qui  est 
teint  de  son  sang  héroïque.  Je  prie  Votre  Sainteté  d'a- 
gréer cette  offrande  que  j'ai  l'honneur  de  faire  en  mon 
nom  et  en  celui  de  l'écrivain  catholique,  M.  Eloy  Proano 
y  Vega,  qui  a  ramassé  ce  document  sur  le  théâtre  du 
crime  et  qui  me  l'a  envoyé  à  l'étranger,  oii  je  l'ai  gar- 
dé soigneusement  pendant  neuf  ans.  » 

Vivement  touché  à  la  vue  de  cette  relique,  Léon  XIII 
répondit  à  l'ambassadeur  :  «  Nous  faisons  les  vœux  les 
plus  ardents  pour  la  prospérité  de  l'Equateur  et  de  son 
Président,  auquel  nous  recommandons  encore  en  cette 
circonstance  les  intérêts  de  la  religion  catholique,  qui 
sont  ceux  du  peuple  dont  ils  assurent  la  félicité. 

«  Nous  acceptons  aussi  avec  joie,  Monsieur  le  minis- 
tre, le  précieux  don  que  vous  voulez  bien  nous  faire  en 
cet  heureux  anniversaire.  Ce  message  aulograpiie  que 
l'illustre  Garcia  Moreno  se  proposait  de  lire  au  congrès 
quand  il  a  été  frappé,  Nous  le  conserverons  comme  le 
touchant  souvenir  d'un  homme  qui  a  été  le  champion 
de  la  foi  catholique,  et  auquel  s'appliquent  à  juste  titre 
les  paroles  dont  l'Eglise  se  sert  pour  célébrer  la  mé- 
moire des  saints  martys  Thomas  de  Canlorbéry  et 
Stanislas  de  Pologne  : pro  Ecclesia  gladiis  impiorum  oc- 
ciiOuitK  » 

Terminons  ce  récit  par  celte  parole  du  grand  Pon- 
tife, la  plus  glorieuse  peut-être  de  toutes  celles  qui  ont 
été  dites  en  l'honneur  de  Garcia  Moreno.  Nos  lecteurs 
comprennent  maintenant  que  l'œuvre  du  président 
martyr  n'est  pas  morte  avec  lui.  Le  héros  chrétien  revit 
dans  ce  peuple,  dans  ce  clergé,  dans  cotte  magistra- 
ture, dans  ce  gouvernement,  dans   cette   République 

*  Il  est  tombé  pour  l'Église  sous  le  glaive  des  impies. 
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prosternée  aux  pieds  de  Léon  XIII,  et  fîftre  de  s'appeler 
la  République  du  Sacré-Cœur.  Et  nous  pouvons  espé- 
rer qu'une  nouvelle  ère  de  prospérité  va  s'ouvrir  pour 
elle  à  l'ombre  de  la  croix,  car  le  chef  qu'elle  vient  de 
se  donner  au  commencement  de  4888,  c'est  ce  môme 
Antonio  Florès  qui,  lors  du  jubilé  pontifical,  remit  à 
Léon  XIII  le  manuscrit  ensanglanté  du  président-mar- 
tyr, après  avoir  conservé  précieusement  cette  relique 
pendant  neuf  années.  Homme  de  savoir  etd'expérience, 
ayant  eu  mille  fois  l'occasion,  au  cours  de  ses  diverses 
missions  diplomatiques  en  Europe  aussi  bien  qu'en 
Amérique,  de  méditer  sur  les  maux  qui  rongent  les 
peuples  et  les  erreurs  qui  tuent  les  gouvernements,  il 
s'inspirera  de  la  maxime  de  Garcia  Moreno  :  «  Liberté 
pour  tous  et  pour  tout,  excepté  pour  le  mal  et  les  mal- 
faiteurs. »  Daigne  «  le  Dieu  qui  ne  meurt  pas  »  main- 
tenir ainsi  sa  souveraineté  sur  cette  patrie  du  héros- 
martyr,  relique  bénie  de  la  chrétienté  d'autrefois,  ou 
plutôt,  oserai-je  dire  à  la  veille  du  centenaire  de  1789, 
type  et  modèle  de  la  future  chrétienté  !  Puisse  la 
France,  en  arrêtant  son  regard  sur  ce  nouveau  peuple 
du  Christ,  se  rappeler  qu'elle  aussi  fut  autrefois  la  na- 
tion très  chrétienne,  et  comprendre  que,  pour  sortir  de 
Tabîme  oîi  la  Révolution  l'a  plongée,  il  lui  faut  ua 
Garoa  Moreno  1 
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